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SECONDE   REQUÊTE 

Sur  la  mouvance  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles. 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 


^LPPLiE  le  procureur-général  du  roi,  disant  que, 
quoif|ue  pour  re'poudre  aux  écritures  qui  Jui  ont  e'te' 
signifiées  ,  de  la  part  du  sieur  abbé  de  Brantôme,  tou- 
chant la  mouvance  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles, 
il  eût  pu  se  contenter  d'employer  la  requête  par 
laf|uclle  il  croit  avoir  salisdiit  pleinement  à  ce  que  son 
ministère  exige  de  lui  dans  cette  affaire,  pour  ].i 
défense  des  droits  du  roi,  il  a  cru  néanmoins  que, 
pour  ne  rien  négliger  dans  une  contestation  de  celte 
importance  ,  il  étoit  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser 
sans  réplique  celles  des  objections  de  l'abbé  de 
Brantôme  qui  ont  un  debors  spécieux,  et  «jui,  par 
le  tour  nouveau  qu'on  leur  a  donné,  semblent  mériter 
aussi  une  nouvelle  réfutation. 

Le  procureur-général  y  suivra  le  même  ordre  que 
dans  sa  première  re(juéte. 

La  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  en  est  le 
premier  objet  j  la  mouvance  de  la  baronnic  est  le 
second  ;  il  y  en  a  joint  un  troisième ,  qui  consiste  à 
examiner  quelle  est  Tétendue  de  ce  qui  peut  relever 
de  l'abbe'  de  Brantôme  dans  la  baronnie,  supposé 
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qu'il  y  ait  en  efi'et  quelque  portion  de  celte  baronnie 
qui  en  soit  mouvante  :  c'est  à  ce  même  ordre  que  le 
procureur- i^éne'ral  rapportera  toutes  les  nouvelles 
objections  du  sieur  aJjbé  de  Brantôme. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Si  le  comté  de  Bourdeilles  est  mouvant  du  roi^  ou 
de  l'ahbé  de  Brantôme. 

La  première  proposition  que  le  procureur-g'ne'ral 
a  avancée  sur  cette  question  ,  est  que  le  droit  de 
l'abbé  de  Brantôme  n'est  ibndé  sur  aucun  titre  légi- 
time j 

La  seconde  ,  que  ce  droit,  tel  qu'il  pût  être  dans 
son  origine,  est  éteint  il  y  a  plus  de  4oo  ans. 

Pour  établir  la  première  proposition,  le  procureur- 
général  a  fait  voir  que  l'abbé  de  Brantôme  ne  pro- 
duisoit  que  trois  titres  ou  nuls  ou  inutiles  : 

Un  arrêt  de  1^79,  qui  ne  comprend  pas  la  moitié 
de  la  seigneurie  de  Bourdeilles  ,  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  de  comté ,  parce  que  cette  moitié 
étoit  séparée  avant  l'année  1279,  de  celle  qui  étoit 

I)ossédée  par  Bernard  de  Bourdeilles ,  avec  lequel 
'arrêt  a  été  rendu  ; 

Tlne  sentence  arbitrale  ,  nulle  par  l'incompétence 
du  siège ,  suspecte  par  la  qualité  des  parties,  inu- 
tile par  le  défaut  des  formalités  que  cette  sentence 
même  avoit  jugées  nécessaires; 

lljie  énoncialion  encore  plus  inutile  ,  dans  un  acte 
d'opposition,  qui  n'a  eu  aucun  eil'cl. 

Tel  est  le  précis  des  preuves  dont  le  procureur- 
général  du  roi  s'est  servi,  pour  établir  sa  première 
proposition. 

Objections  de  i'abbé  de  Brantôme,  par  rapport  à 
V arrêt  de  iî/79. 

Première  objection.  Si  la  sentence  arbitrale  de 
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Ï294  porte  que  la  moitié  de  la  seii,meurie  de  Boiir- 
dcilles  avoit  été  autrelois ,  qiiondàm  _,  à  la  uaïue 
Tharie  et  a  ses  héritiers,  on  n'en  doit  pas  conclure, 
comme  le  procureur-général  l'a  fait ,  que  ia  dame 
Tharie  ou  ses  héritiers  possédassent  cetle  moitié  dès 
l'année  la^c),  et  qu'ainsi  rarr«H  qui  a  été  rendu 
cette  année ,  contre  Bernard  de  Bourdeilles  seul , 
ne  tombe  point  sur  cette  portion.  Quondani  est 
une  expression  qid  signiiie  hiea  un  temps  passé  , 
mais  qui  ne  sii;nifîe  pas  nécessairement  un  temps 
éloigné. 

Plusieurs  lois  ,  citées  dans  les  écritures  de  Tabbé 
de  Brantôme,  prouvent  la  vérité  de  cette  obser\ati«»n; 
lin  petit  nombre  d'années  suilit  pour  remplir  toute, 
l'étendue  du  terme  quondam;  ainsi,  rien  n'empêche 
qu'on  ne  suppose  ,  que  ,  lorsque  la  question  de  la 
Diouvancc  a  été  jugée  en  faveur  des  relii;ieux  do 
Brantôme,  par  l'arrêt  de  1279,  la  totalité  de  la, 
seigneurie  de  Bourdeilles  étoit  possédée  par  Bernard 
de  Bourdeilles  ,  qui  l'a  aliénée  ensuite  au  profit  de 
la  dame  Tharie  ;  et^  par  conséquent,  le  préjugé  de 
l'arrct  de  1279  ne  s'applique  pas  moins  à  la  portioa 
de  Bourdeilles  qui  porte  le  nom  de  comté ;,  qu'à 
celle  qu'on  nomme  baronnie. 

Réponse.  Personne  n'ignore  que  le  terme  quon- 
dàm  y  pris  dans  sa  propre  et  naturelle  signification  , 
porte  dans  l'esprit  l'image  d'un   temps   éloigné  :   il 
n'est  pas  vrai ,   même  à  la  rigueur  ,  comme  on  l'a 
avancé  do  la  part  de  l'abbé  de  Brantôme,  que  cette 
expression  signifie  un  temps  passé  ;  elle  n'est  point 
déterminée   par   elle-même  au  passé,   plutôt   qu'à 
l'avenir ,  on  la  trouve  dans  les  meilleurs  auteurs 
comme  celle  àHol'un ,  tantôt   ])our  marquer  le  passé 
tantôt  pour  exprimer  le  futur  •  son  véritable  sens 
son  sens  primitif  est  de  signifier  un  temps  éloigné 
soit  que  ce  temps  précède  ou   qu^il   doive  suivre 
et  s'il  se  trouve  quelr|ues  lois  où   Ion  ait  employé 
cette  expression    pour    marquer   un   temps   passé , 
mais  récent ,    c'est  une  expression    du    nombre   de 
celles  que  les  grammairiens  nomment  abusives,  et 
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sur  la  quelle  on  ne  peut  pas  établir  léi,ûtimemGnt 
le  principe  d'une  interpre'talion  commune  et  ordi- 
naire. 

Pour  juger ,  après  cela  ,  si  dans  la  sentence  arbi- 
trale de  1294,  ce  terme  quondàm  doit  élre  entendu 
suivant  sa  signification  naturelle  et  primitive^  ou 
s'il  faut  l'expliquer  dans  le  sens  abusif  qu'on  a 
,  quelquefois  donné  à  cette  expression ,  il  suffit  d'exa- 
miner, en  un  mot,  la  suite  des  faits  et  l'ordre  des 
dates. 

L'arrêt  de  127g  est  daté  de  la  pentecôte  de  la 
même  année. 

On  ne  voit  point  précisément  dans  quel  temps 
commença  la  contestation  qui  fut  terminée  par  la 
sentence  arbitrale  de  129.4  ;  mais  il  est  toujours  cer- 
tain qu'elle  éloit  née  dès  l'année  1290,  puisque  la 
bulle  de  Nicolas  1,  qui  délègue  le  cardinal,  évêque 
d'Angoulême,  pour  juger  cette  contestation,  est  du 
6  ou  7  septembre  1290  ;  ainsi,  dès  ce  temps-là,  et 
sans  doute  même  plusieurs  mois  auparavant  ,  la 
contestation  étoit  formée,  l'inféodation  qui  y  donnoit 
lieu  étoit  faite ,  et  par  conséquent  la  dame  Tharie  et 
ses  héritiers  étoient  morts,  puisque  c'éloit  à  titre  de 
déshérence  que  l'abbé  de  Brantôme  avoit  cru  être  en 
droit  de  réinféoder  la  partie  de  Bourdeilles  qui  lui 
avoit  appartenu. 

Or,  peut-on  présumer  que  tant  de  choses  se  fussent 
passées  en  un  aussi  petit  nombre  d'années,  c*est-a- 
dire,  depuis  la  pentecôte  de  l'année  1279,  jusque 
vers  la  fin  de  l'année  1 289 ,  ou  ,  tout  au  plus ,  le 
commencement  de  l'année  1290. 

11  faudroit  feindre  pour  cela ,  qu'après  larrct 
de  1279,  qui,  dans  la  supposition  de  l'abbé  de 
Brantôme  ,  avoit  jugé  que  toute  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  étoit  dans  la  mouvance  de  celte  abbaye, 
le  seigneur  de  Bourdeilles  auroit  aliéné  la  moitié  de 
sa  seigneurie  en  faveur  de  la  dame  ïharic  ;  que  la 
dame  Tharie  en  auroit  joui,  qu'elle  1  auroit  transmise 
à  ses  héritiers,  que  ses  héritiers  l'auroient  possédée. 
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qu'il  y  en  auroit  eu  même  plusieurs  (car  c'est  ce 
que  le  pluriel  hœrcdum  fait  entendre  naturellement), 
qu'ils  seioient  tous  morts  l'un  après  l'autre ,  sans 
laisser  aucuns  héritiers ,  ensorle  que  cette  moitié 
de  Bourcleilles  seroil  alors  tombée  en  déshrrence  ; 
et  que  tout  cela  se  seroit  passé  dans  moins  de  dix 
ans.  La  chose  ,  à  la  vérité ,  n'est  pas  absolument 
impossible ,  mais  elle  est  si  peu  vraiseml)lable ,  que 
la  cour  ne  jui^'era  pas,  sans  doute,  qu'd  l'aille  faire 
violence  à  la  signilicalion  naturelle  des  mots  ,  et 
donner  au  terme  quondhm  un  sens  contraire  à  soa 
origine ,  pour  l'aire  convenir  ce  terme  à  une  suppo- 
sition si  forcée  et  si  extraordinaire. 

Combien  est-il  plus  simple  et  plus  naturel  d'en- 
tendre ce  terme  dans  sa  signification  ordinaire  ,  de 
penser  que  tous  ces  faits  n'ont  pu  vraisemblab'ement 
se  placer  dans  un  cercle  aussi  étroit  que  celui  de  dix 
ans  ,  et  que  par  conséquent  on  doit  supposer  que 
lorsque  la  sentence  arbitrale  de  I2',4  a  été  rendue, 
il  y  avoit  long -temps  que  la  moitié  de  la  dame 
Tharie  étoit  séparée  de  celle  que  Bernard  de  Bour- 
deilles  possédoit ,  et  qui  avoit  fait  le  sujet  de  l'arrêt 
de  12793  que  les  héritiers  de  la  dame  '1  liarie  avoiont 
joui  successivement  après  elle  de  cette  moitié  ;  et 
qu'entin,  le  cas  de  la  déshérence  étant  arrivé,  l'abbé 
de  Branlônie,  qui  prétendoit  que  la  seigneurie  de 
Bourtleilles  étoit  dans  sa  mouvance,  avoit  cru  être 
en  droit  d'inféoder  de  nouveau  la  portion  de  celte 
seigneurie  qui  étoit  vacante  ,  pour  ainsi  dire  ,  par 
l'extinction  de  la  postérité  de  la  dame  Tharie. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  le  procureur- 
général  à  donner  cette  interprétation  au  terme  quon- 
dàm  y  employé  dans  la  sentence  de  1294?  et  après  en 
avoir  rendu  compte  à  la  cour,  il  croit  pouvoir  dire 
que  Tinterprélalion  nouvelle  et  singulière  de  l'abbé 
de  Branlome  n'est  pas  moins  contraire  au  s(mis  (|ui 
résulte  de  toutes  les  circonstances  de  l'acte  dans  lequel 
ce  terme  se  trouve ,  qu'à  la  signification  naturelle  et 
ordinaire  do  cette  expression. 

Seconde  objection.  Si  dana  le  temps  de  l'arrct  do: 
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1279  ,  il  n'eiit  é lé  question  que  de  la  mouvance  de  la 
moitié  de  Bourdeilles  ,  on  l'auroit  exprimé  dans  l'ar- 
rêt ,  comme  on  l'a  inarqué  dans  la  sentence  arbitrale 
de  1 294  ,  où  il  ne  s'agissoit  en  eflét  que  de  la  moitié 
de  cette  terre. 

Réponse.  Le  procureur-général  croit  avoir  prouvé, 
dans  la  seconde  partie  de  sa  requc^'le  ,  fju'il  ne  s'agis- 
soit que  de  la  mouvance  du  seul  château  de  la  baroimie 
de  Bourdeilles  dans  le  temps  de  l'arrêt  de  1279  ;  et  si 
cela  est,  il  auroit  élé  non -seulement  inutile,  mais 
absurde,  d'exprimer  dans  cet  arrêt  qu'il  n'étoit  ques- 
tion que  de  la  moitié  de  la  seigneurie ,  puisqu'il  s'agissoit 
dans  cette  affaire,  non  de  la  moitié  de  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  qu'on  appelle  baronnie  ,  mais  du  seul 
château  qui  étoit  dans  cette  moitié,  et  qui  apparte- 
noit  tout  entier  à  Bernard  de  Bourdeilles  ;  car  il  est 
cerlain  ,  dans  le  procès  ,  que  chacune  des  portions  de 
la  seigneurie  de  Bourdeilles  avoit  son  château  parti- 
culier. 

Quand  même  on  pourroit  supposer  qu'il  fut  ques- 
tion dans  cet  arrêt  de  la  moitié  entière  de  la  seigneurie 
de  Bourdeilles,  l'objection  seroit  toujours  détruite 
par  un  grand  nombre  de  titres  produits  dans  l'ins- 
tance, quiprouvent  évidemment  que,  quoique  les  deux 
parties  de  la  terre  de  Bourdeilles  aient  été  unies  dans 
leur  origine  ,  leur  division  en  avoit  Tait  deux  corps 
de  lief  et  de  seigneurie  tellement  distincts  et  séparés, 
qu'on  les  a  considérés  beaucoup  moins  comme  les 
deux  parties  d'un  même  tout,  que  comme  faisant  cha- 
cune une  espèce  de  tout  qui  étoit  également  appelé  la 
seigneurie  de  Bourdeilles. 

Ainsi,  dans  l'échange  de  1007,  qui  n'est  postérieur 
que  de  28  ans  à  l'arrêt  de  1279  ,  et  de  i5  ans  à  la 
sentence  de  1294J  ainsi ,  dans  le  délaissement  que  le 
roi  fit  au  comte  de  Péngord  ,  en  i3,ji  et  en  i342, 
<Ie  celte  même  portion  de  B(!urdeiJles  j  ainsi,  dans  les 
lettres  du  df»n  du  comté  de  Périgord  et  de  ses  dépen- 
dances,  que  le  roi  Charles  \  I  lit  à  Louis  d'Orléans, 
son  frère,  en  1599J  ainsi,  dans  la  veale  du  comté 
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déPcilgord  et  du  comlédeBourdoillcs,  faitc,en  i/p7, 
par  Charles  d'Orléans  à  Jean  de  Bre'agiic  ,  vicomte 
<le  Limoges;  ainsi,  dans  celle  du  comié  de  Boui- 
dcilles  seul  ,  en.  1480  ,  par  Alain  d'Albret  à  Fran- 
çois de  Bourdeilles;  ainsi,  dans  l'hommage  de  i/[<p  , 
et  dans  plusieurs  aulrcs  titres  qu'il  est  inutile  d'expli- 
quer ici  avec  plus  d'étendue ,  on  voit  qu'une  des  por- 
tions de  la  seigileurie  a  été  perpéluellement  désignée 
sous  le  nom  de  château  et  chaiellenie  ,  ou  sous  le 
nom  de  comté  de  Bourdeilies,  comme  un  corps  entier 
de  seigneurie,  sans  aucune  limitation  qui  puisse  même 
l'aire  soupçonner  qu'il  ne  s'agissoit  en  ellét  que  d'une 
moitié  de  cette  terre  considérée  par  rapport  à  son  pre- 
mier état. 

L'elî'et  de  cette  séparation  a  été  si  loin  ,  que  la  dé- 
nomination de  l'une  des  deux  parties  de  la  même  terre 
ne  convenoit  nullement  à  l'autre,  et  que,  pendant 
que  Tune  porloit  le  nom  de  comté,  Faulrc  étoit  qua- 
lifiée seulement  du  titre  de  haronnie. 

11  ne  seroitdonc  pas  surprenant  qu'on  n'eut  pas  ex- 

Ï>rimé  dans  l'arrêt  de  1279",  qu^il  ne  s'agissoit  que  de 
a  moitié  de  la  terre  de  Bourdcilles  qui  étoit  pos- 
sédée par  un  seigneur  de  ce  nom  ;  et  il  n'y  auroit  rien 
en  cela  (pii  ne  s'accordât  parfaitement  avec  les  autres 
litres  quioni  été  produits  dans  l'instance,  quandmême 
il  seroit  vrai  que  l'arrêt  de  1279  comprît  la  seigneurie 
ou  la  cliatellcnie  de  Bouvdeilles  ,  non  pas  seulement 
le  château  j  ce  que  l'on  examinera  plus  à  fond  dans 
la  suite  de  cette  requête. 

Troisième  objection.  Si  les  directeurs  des  créan- 
ciers de  la  maison  de  Bourdcilles  rcprésentoient  les 
titres  de  cette  maison  qu'ils  ont  entre  les  mains  ,  et 
euli- 'autres  un  aveu  de  i2()i  ,  qui  a  été  vu  dans  le 
temps  de  l'aveu  de  1624,  on  prouveroll  par  ces  pièces 
({ue  la  totalité  de  la  seigneurie  de  Bourdcilles  étoit 
possédée  par  les  auteurs  de  Bernard  de  Bourdcilles  , 
même  avant  l'arrêt  de  1279,  et  dans  le  temps  de  cet 
arrêt. 

Réponse.  Il  est  inutile  de  s'arrêter  à  raisonner  par 
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conjeclures  sur  des  pièces  qui  ne  paroisseut  point.  Le 
procureur-général  du  roi  ignore  si  les  directeurs  des 
créanciers  de  Bourdeilles  ont  ces  pièces  ,  ou  s'ils  ne 
les  ont  pas  ;  il  sait  seulement  qu'ils  lui  ont  dit  qu'elles 
leur  étoient  absolument  inconnues  ,  et  il  peut  assurer 
la  cour ,  qu'avant  que  d'intervenir  dans  cette  afiàire , 
pour  y  défendre  les  droits  du  roi ,  il  a  fait  toutes  les 
recherches  imaginables  pour  retrouver  ces  titres , 
quand  même  ils  auroient  dû  être  contre  le  roi,  dont 
les  intérêts,  quelque  sacrés  qu'ils  soient,  ne  doivent 
jamais  être  mis  en  balance  avec  la  justice  et  la  vérité. 

Objections  qui  ont  rapport  à  la  sentence  arbitrale 
de  1294. 

Pretniere  objection.  On  relève  inutilement ,  après 
400  ans,  les  défauts  d'une  sentence  respectable  par  son 
antiquité  :  elle  n'est  point  nulle  par  l'incompétence 
du  juge  cjui  l'a  rendue  ;  il  s'agissoit  d'une  aliénation 
de  biens  ecclésiastiques  ;  et  tel  étoit  alors  l'usage  éga- 
lement approuvé  dans  l'église  et  dans  l'état ,  que  les 
juges  ecclésiastiques  décidoient  de  la  validité  de  ces 
sortes  d'aliénalions.  Les  parties  ont  d'ailleurs  reconnu 
le  juge  délégué  j  elles  ont  procédé  par-devant  lui  vo- 
lontairement. Enfin,  quand  cette  sentence  seroit  nulle, 
elle  ne  prouveroit  pas  moins  que  toutes  les  parties  ont 
reconnu  dès  Tannée  1294?  qu6  le  comié  de  Bour- 
deilles étoit  un  fief  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

J^éponse.  Il  est  vrai  que  si  celte  sentence  avoit  été 
exécutée  ,  si  l'on  voyoit  que  l'inféodai  ion  qu'elle  con- 
firme eut  eu  quelque  effet ,  et  que  l'abbé  de  Brantôme 
eut  élé  reconnu  dans  la  suite  scii^neur  suzerain  du 
comié  de  Bourdeilles,  on  pourroit  employer  avec 
succès  l'argument  que  l'on  lire  de  l'antiqnilé  de  ce 
litre  :  le  consentement  des  parties  ,  la  procédure  vo- 
lontaire qu'elles  ont  faite  devant  le  juge  déJégué  par 
le  saint  siège,  les  erreurs  mêmes  du  siècle  dans  lequel 
ce  jugement  a  élé  rendu,  pourroi^'ut  couvrir  Jcs  dé- 
fauts qu'on  y  remarque  ^  mais  dèii  le  momeuL  qu'il 
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s'agit  d'une  pièce  inconnue ,  oubliée ,  ou  méprisée 
pendant  quatre  siècles,  la  question  change  de  face  : 
l'antiquité  d'un  titre  non  exécuté  ne  sert  qu'à  faire 
ouvrir  les  yeux  sur  les  défauts  qu'il  contient.  Ces  dé- 
fauts ,  considérables  en  eux-mêmes,  le  deviennent 
encore  plus  lorsqu'on  y  joint  l'inexécution  du  titre  , 
qu'on  présume  facilement  avoir  été  l'eflct  des  nullités 
qui  s'y  trouvent  ;  et  au  lieu  que  si  l'acte  avoit  été  exé- 
cuté ,  quatre  cents  ans  de  possession  l'auroient  rendu 
inviolable,  et  auroient  consacré  jusqu'à  ses  défauts, 
quatre  cents  ans  d'inexécution  ajoutent  un  nouveau 
degré ,  et  mettent ,  pour  ainsi  dire ,  le  comble  aux 
nullités  qu'on  y  découvre. 

Seconde  objection.  La  proximité  des  parties ,  c'est- 
à-dire,  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  et  de  Gérard  de  Ma- 
lomont ,  son  frère,  ne  suffit  pas  seule  pour  faire  pré- 
sumer qu'il  y  ait  eu  de  la  fraude  et  de  la  collusion  dans 
la  sentence  arbitrale. 

Réponse.  Le  procureur  -  général  n'a  relevé  cette 
circonstance  que  pour  faire  voir  que  l'acte  étoit  sus- 
pect ;  et  qui  peut  douter,  en  efTet,  que  tout  ne  soit 
suspect  dans  un  titre  si  décisif  en  apparence  pour  le 
droit  des  abbés  de  Brantôme  ,  et  néanmoins  si  né- 
gligé ,  si  abandonné  par  eux,  et  si  justement  con- 
damné par  le  jugement  secret  que  depuis  quatre  cents 
ans  ils  en  ont  porté  tous  ,  sans  en  excepter  mcme  le 
sieur  abbé  de  Vauban  ,  qui  a  d'abord  reconnu  plei- 
nement le  droit  du  roi  pour  la  mouvance  du  comté  do 
Bourdeilles  ? 

Troisième  objection.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
défaut  de  confirmation  de  la  part  du  pape  et  de  la 
part  du  roi ,  rende  la  sentence  de  1374.  inutile.  Cette 
conllrmation  n'avoit  été  désirée  que  pour  la  sûreté  de 
Gérard  de  Malomont ,  afin  que  l'inféodation  qui  lui 
avoit  été  faite  par  son  frère  ,  fût  solennellement  confir- 
mée par  le  concours  de  la  puissance  royale  et  de  l'au- 
torité ecclésiastique. 

On  peut  dire  même ,  que  l'acquisilioii  que  le  roi  a 
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faite  du  comlé  de  Bourdeilles,  par  rechange  de  i5o7,' 
a  été  une  confirmation  suffisante  de  la  sentence  arbi- 
trale de  1294. 

Réponse.  II  seroit  difficile ,  après  tant  de  siècles  , 
de  pénélrer  dans  l'intenlion  des  parties  intéressées  ,  et 
de  savoir  quelles  sont  les  raisons  (|ui  les  ont  portées  à 
demander  cette  confirmalion.  Il  est  toujours  certain  , 
d'un  côté ,  qu'elles  l'ont  jugée  nécessaire ,  et  de  l'autre, 
qu'elles  ne  l'ont  pas  obtenue  ;  mais  d'ailleurs  il  en 
résulte  toujours  que  cet  acte  n'a  pas  eu  sa  perfection  , 
et  que  le  roi  ,  dont  l'approbation  devoit  y  mettre  Iç 
dernier  sceau  ,  n'y  ayant  jamais  donné  son  consente- 
ment ,  on  ne  peut  pas  s'en  servir  contre  lui  pour  établir 
une  mouvance  qu'il  n'a  point  reconnue ,  et  qu'on  a 
craint  peut-être  de  faire  paroître  à  ses  yeux. 

Soutenir  que  le  roi  a  confirmé  la  sentence  de  1 394 , 
parce  qu'il  a  acquis  le  comté  de  Bourdeilles  des  héri- 
tiers de  Gérard  de  Malomout ,  c'est  avancer  une  pro- 
position nouvelle,  et  qui  n'a  pas  même  besoin  d'être 
réfutée  :  il  auroit  fallu  ,  pour  cela  ,  que  l'on  eût  fait 
mention  de  la  sentence  arbitrale  dans  l'échange  que 
les  héritiers  de  Gérard  de  Malomont  ont  fait  avec  le 
roi. 

Le  roi  ne  fait  rien  comme  particulier  ;  il  agit  en 
tout  comme  souverain  ,  surlout  en  matière  d'ac([uisi- 
tion  de  fonds  ,  suivant  la  maxime  qu'il  n'a  point  de 
domaine  privé  distinct  de  celui  de  l'état  :  il  y  a  seule- 
ment cette  différence  entre  ses  acquisitions,  (|ue celles 
à  litre  d'échoite,  ou  qui  représentent  des  fruits  dispo- 
nibles ,  peuvent  être  par  lui  mises  hors  de  ses  mains  j 
mais  tant  qu'il  en  jouit,  elles  doivent  être  adminis- 
trées comme  domaine  ,  et  elles  en  ont  tous  les  privi- 
lèges ,  excepte  l'inaliénabilité  qu'elles  n'acquièrent 
que  par  une  union  expresse,  ou  une  union  tacite,  résul- 
tant d'une  jouissance  confuse  pendant  dix  ans  avec 
ses  autres  domaines  ,  ou  de  ce  que  le  souverain  décède 
en  possession,  ce  qui  transmet  l'effet  acquis  au  suc- 
cesseur à  la  couronne  d'une  manière  irrévocable.  Les 
acquisilions  volontaires  forment  également  des  do- 
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maines,  cl  sont  censées  faites  pour  l'état,  et  irrévo-^ 
caiiicmeiit  ,  s'il  n'y  a  une  déclaration  oonirairc  au 
moment  que  le  roi  acquiert  :  cette  déclaration  con- 
serve au  souverain  la  faculté  de  disposer  des  fonds 
pendant  sa  vie,  comme  11  auroit  pu  faire  des  deniers 
publics  qu'ils  représentent;  mais  en  attendant,  ces 
tonds  sont  administrés  comme  domaniaux ,  et  si  le  roi 
décède  avant  d'en  avoir  disposé  ,  ils  demeurent  unis 
de  plein  dntit  à  la  couronne.  Quant  aux  acquisitions 
ex  causa  antiquâ^  la  domanialité  ancienne  ,  qui  est 
le  principe  de  leur  retour ,  ne  laisse  aucun  doute  sur 
leur  inaliéuabililité. 

D'après  ces  principes  ,  n*y  auroit  -  il  pas  de  l'in- 
couvénienl  à  admettre  une  supposition  dont  on  pour- 
r(jil  a])user  pour  rendre  ces  principes  douteux  l 

Mais  ,  d'ailleurs  ,  c'étoil  en  qualité  de  souverain 
que  le  roi  devoit  confirmer  la  sentence  arbitrale  ,  et 
c'est  comme  particulier  ({u'il  a  acquis  le  comté  de 
Bourdeilles  ;  comment  peut-on  donc  prétendre  que 
ce  ffue  le  roi  a  fait  conune  parliculier  ,  puisse  préju- 
dicier  à  la  liberté  qu'il  avoit ,  comme  roi>  d'accorder 
ou  de  refuser  la  confirmation  de  la  sentence  arbitrale 
de  1294?  Mais  ,  encore  une  fois  ,  c'est  trop  s'arrêter 
à  détruire  une  objection  de  cette  qualité. 

Quatrième  objection.  On  ne  doit  pas  dire  que  la 
sentence  ar])ilrale  de  129  j  n'a  pas  été  exécutée  ,  sous 
pi^étexte  (|ue  treize  ans  après  cette  sentence  le  comté 
(!'■  B(mrdeilles  a  été  cédé  au  roi  par  les  successeur* 
d.'  Gérard  d<>  Malimiont,  contre  la  défense  expressé- 
ment portée  par  la  sentence  arbitrale  ,  de  faire  passer 
cette  terre  dans  des  mains  plus  puissantes,  inmanuni 
potentiormn.  L'écl]anu;e  de  i5o7  él oit  fondé  sur  des 
lais'ons  d'élal  ,  et  l'aljbé  de  Branlôme  ne  pouvoit  ni 
ne  devoit  en  empèelier  l'exécution. 

Réponse.  Mais  il  pouvoit  et  il  devoit  demander  nU 
roi  nn  liomme  capable  de  lui  rendre  l'iioramage,  ou 
une  récompense  pour  l'extinction  de  la  féodalité  ; 
il  pouvoit  et  il  devoit  exig(;r  l'iiommage  des  comtes 
de  Péritjord  ,  lorsqu'ils  acquirent  du  roi   le    comld 
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de  Bourdeilles  j  il  pouvoit  et  il  devoit  le  deman- 
der aux  ducs  d'Oriéans  ,  lorsque  ce  comté  leur 
fut  donné  par  le  r<d  Charles  \I  ;  il  pouvoil  et  il  de- 
voit le  demander  à  Jean  de  Bretagne  ,  à  Françoise  de 
Bretagne  ,  sa  fille  ,  à  François  de  Bourdeiiles  et  à  ses 
successeurs  ,  lorsque  cette  seigneurie  a  passé  successi- 
vement entre  leurs  mains.  Combien  de  t'ois  son  droit 
prétendu  a-t-il  été  ouvert  pendant  l'espace  de  quatre 
siècles  j  et  toutes  les  fois  que  cela  est  arrivé  ,  il  a  con- 
llrmé  par  son  silence  toutes  les  inductions  que  le  pro- 
cureur-général du  roi  a  tirées  de  l'inexécution  de  la 
sentence  de  1 294. 

Cinquième  objection.  A  quoi  sert-il ,  pour  défendre 
la  cause  du  roi,  de  relever  avec  tant  de  soin  les  défauts 
de  la  sentence  arbitrale  de  1294  V  On  ne  travaille 
par  là ,  sans  y  penser,  que  pour  l'abbé  de  Branlôme. 
Le  roi  tire  tout  le  droit  qu'il  a  eu  sur  Bourdeilles 
de  la  maison  de  Malomont,  qui  lui  a  cédé  cette  terre 
par  échange,  en  l'année  1507.  Si  cette  maison  perd 
son  droit  sur  le  comté  de  Bourdeilles ,  le  droit  du 
roi  s'évanouit  en  même  temps  ;  car ,  si  la  sentence 
arbitrale  est  détruite,  l'inféodalion  de  cette  partie 
de  Bourdeilles  que  la  sentence  confirme  ,  tombe 
absolument ,  l'abbé  rentre  dans  le  fief  qu'il  avoit 
inféodé  :  en  voulant  lui  enlever  la  mouvance  de  ce 
fief,  on  lui  rend  la  propriété  ;  mais  si  cela  est ,  que 
deviendroit  le  droit  du  roi,  uniquement  appuyé  sur 
celui  de  Gérard  de  Malomont  ;  et  ne  sera-t-il  pas 
vrai  de  dire ,  que  ce  sera  l'abbé  de  Brantôme  seul , 
qui  profitera  de  tous. les  efibrts  qu'on  aura  faits  pour 
donner  atteinte  à  la  sentence  de  i494  ^ 

Réponse.  On  confond  ici,  comme  en  plusiem's 
autres  endroits  de  la  réponse  de  l'abbé  de  Brantôme, 
la  propriété  a\ec  la  mouvance  du  comté  de  B(jur- 
deilles  ;  et  comme  si  le  roi  prétendoit  être  proprié- 
taire de  ce  comté  ,  ou  comme  s'il  avoit  à  se  détendre 
contre  une  demande  en  garantie  formée  contre  lui 
par  les  desccndans  de  ceux  auxquels  il  a  cédé  le 
comté  de  Bourdeilles,  on  veut  rétorquer  contre  le 
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rr»i  les  dcfauts  qui  peuvent  se  trouver  clans  le  prétenda 
titre  Je  ses  auteurs,  c'est-à-dire,  les  héritiers  de 
Gérard  de  Malomoul. 

Il  est  vrai  qiie  le  roi  a  eu  deux  qualités  différentes 
à  l'égard  du  couilé  de  Buurdcillcs. 

Il  en  a  été,  et  il  en  est  encore  le  seigneur  suzerain, 
comme  roi ,  à  cause  de  sa  couronne ,  ou  des  grands 
liets  qui  y  sont  réunis. 

Mais  outre  cela,  il  en  a  été  le  propriétaire  pendant; 
trente-quatre  ou  trente-cinq  ans,  et  il  a  cessé  de  l'être 
il  y  a  plus  de  trois  cents  ans. 

Si  le  roi  procédoit  ici  en  qualité  de  propriétaire  ; 
si ,  en  cette  qualité  ,  il  vouloit  combattre  la  sentence 
de  I2g4,  l'abbé  de  Brantôme  pourroit  lui  dire,  avec 
quelque  apparence  :  vous  attaquez  votre  propre 
titre  ;  je  couseus  qu'il  soit  détruit ,  et  je  rentre  dans 
le  fief  dont  Tinféodation  avoit  été  confirmée  par  ce 
titre  en  faveur  de  vos  auteurs.  Il  faudroit  en  ce  cas, 
que  le  roi  établît  sa  propriété  par  un  autre  titre,  ou 
qu'il  se  défendit  par  une  prescription  de  plus  de 
quatre  cents  ans  ,  et  qu'il  se  réduisît  à  dire ,  suivant 
le  langage  des  jiu-isconsulles ,  Possideo  ,  (juia  pos- 
sideo. 

Mais  le  roi  agit  dans  cette  affaire ,  non  comme 
propriétaire  du  comté  de  Bourdeilles  ,  non  comme 
étant  aux  droits  de  Gérard  de  Malomont,  mais  en 
qualité  de  seigneur  dominant;  et  comme  roi,  non 
pour  s'assurer  la  propriété  de  cette  seigneurie,  mais 
pour  en  conserver  la  mouvance. 

Un  autre  seigneur  qui  prétend  lui  enlever  cette 
mouvance,  rapporte  un  titre  nul ,  suspect,  inutile, 
réprouvé  par  un  silence  de  quatre  cents  ans  :  le 
roi  l'ait  voir  le  vice  de  ce  titre ,  pour  montrer  qu'on 
ne  peut  en  tirer  aucun  argument  solide  en  faveur 
de  la  mouvance  prétendue  par  l'abbé  de  Brantôme, 
lequel  laissant  là  l'état  delà  question,  et  la  véritable 
qualité  des  parties,  veut  faire  dégénérer  un  combat 
de  iief  en  luie  question  de  propriété,  et  opposer  au 
roi,  qui  n'agit  que  comme  seigneur  direct,  ce  qui 
ne  scroit  d'aucune  conséquence  contre  lui ,   quand 
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même  il  agiroit  comme  propriétaire  ;  puisqu'il  ne 
ijisqueroit  rien  en  ajjaodonnant  le  lilre  de  1 294  ,  pour 
se  renfermer  uniquement  dans  une  possession  con- 
tinuée sans  inlerruption  pendant  phis  de  quatre 
siècles. 

Ainsi,  celte  objection  de  l'abbé  de  Branlôme  n'a 
qu'une  l'oible  lueur  qui  disparoît  d'elle-même,  par 
la  seule  disdnclion  des  qualités  de  seigneur  dominant 
et  de  propriétaire ,  qu'on  a  confondues ,  sans  y  penser , 
€n  cet  endroit. 

Objection  qui  a  rapport  a  l'opposition  formée  en 
i3o6,  par  Guillaume  de  Matomont  j  à  la  prise 
de  possession  de  Guillaume  de  Chanac. 

Quoiqu'il  n'y  ait  dans  cet  acte  qu'une  cnoncialion 
de  la  mouvance  de  l'abbé  de  Brantôme,  une  énon- 
ciation  qui  se  trouve  dans  un  acte  de  quatre  cents 
ans  d'antiquité ,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
un  léger  argument  ;  et  d'ailleurs  ,  si  l'acte  qui  doit 
être  au  trésor  des  cbartes  éloit  rapporté  par  le  pro- 
cureur-général du  roi,  l'abbé  de  Brantôme  en  tire- 
roi  t  de  plus  grandes  lumières  pour  la  défense  de  sa 
cause. 

Réponse.  La  condition  du  roi  n'est  pas  moins  fa- 
vorable que  celle  de  ses  sujets,  et  il  doit  avoir  au 
moins  le  libre  exercice  du  droit  commun ,  suivant 
lequel  on  n'a  jamais  obligé  une  partie  à  produire 
les  titres  dont  on  se  sert  contre  elle  j  mais  plus  le 
roi  a  de  privilèges  ,  au-delà  m  (-me  des  règles  com- 
munes, plus  il  convient  à  sa  justice,  non-seulement 
de  s'y  assujettir,  mais  d'aller  encore  plus  loin  que 
ses  sujets ,  et  de  produire  jusqu'aux  titres  dont  on 
se  sert  contre  lui ,  pour  faire  voir  qu'il  ne  cbercbe 
que  la  lumière  et  qu'il  ne  craint  point  la  vérité  : 
ainsi  le  procureur-général  produira  l'opposition  dont 
il  s'agita  la  fin  de  cette  requête;  et  il  espère  que 
la  coiu'  n'y  trouvera  que  dénonciation  dont  l'abbé 
de  Brai\tôme  se  sert ,  et  dont  le  procureur-général 
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croit  avoir  fait  voir  plciiicuicnt  l'inutiJilé  dans  sa 
rcrjuêlc  ,  qu'il  lui  sulTiL  d'employer  pourAoute réponse 
à  cet  égard. 

Il  y  ajoutera  néanmoins  que  cet  acte  est  au  moins 
aussi  l'ort  pour  le  roi  f[ue  pour  i'al)ljé  de  Branlôme  ; 
si  d'un  (Ole  Guillaume  de  Maloniout  y  énonce  qu'il 
a  rendu  Tliommage  à  cel  abhé ,  ou  y  voit  que ,  d'un 
autre  côlé,  le  roi  y  lait  déclarer  qu'il  avoit  mis  dans 
sa  main  tous  les  revenus  de  la  seigneurie  de  Bour- 
deilles,  ce  qui  conduit  naturellement  à  croire  que 
c'étoit  en  qualité  de  seigneur  suzerain  que  le  roi  avoit 
lait  faire  celte  saisie.  Le  procureur-général  avoit  cru 
la  cause  du  roi  si  solidement  et  si  invinciblement 
établie,  qu'il  avoit  négligé  cette  espèce  de  preuve; 
mais,  puisque  l'abbé  de  Branlôme  veut  absolument 
voir  Fade  dont  il  s'agit,  il  est  juste,  en  le  salis- 
faisant  à  cet  égard ,  de  remarquer  aussi  ce  qu'il  y 
a  d'avantageux  dans  cet  acte  pour  l'établissement 
qIcs  droils  du  roi  :  on  en  tirera  au  moins  cette  con- 
séquence, qu'on  ne  peut  rien  conclure  d'un  acte  où 
l'on  ne  voit  qu'une  simple  énoncialion  de  deux  pré- 
tentions respectives,  sans  aucune  autre  circonstance 
qui  puisse  les  décider. 

Il  y  a  cependant  cette  observation  à  faire  sur  ce 
litre,  que  renonciation  qu*ony  a  faite  de  la  prétention 
de  l'abbé  de  Brantôme  n'a  pas  été  portée  plus  loin  , 
et  que  ,  lors<(ue  le  roi  a  acquis  par  échange  le  comté 
de  Bourdcilles  des  héritiers  de  Guillaume  de  Ma- 
lomout,  il  ne  s'engagea  ni  à  rendre  l'hommaf^e  par 
un  procureur,  ni  à  donner  une  récompense  à  l'abbé 
de  Brantôme  pour  la  seigneurie  de  Bourdeilles.  Il 
est  vrai  que  daus  les  conditions  qui  sont  expiiméos 
dans  le  préambule  du  contrat  d'échange  que  Guil- 
laume de  Chanac,  comme  exécuteur  du  testament 
d'Elic  de  Malomont ,  faisoit  avec  le  roi ,  il  avoit 
demandé,  par  une  clause  générale,  et  sans  parler 
de  la  terre  de  Bourdeilles  en  parlicidier,  que  le  roi 
fût  tenu  de  donner  une  récompense  suffisante  auK 
églises  dont  les  terres  qui  dévoient  être  cédées  au  roi, 
ctoient  tenues  en  fief;  mais   le   roi  ne  s'y   euca'UM 
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point  ;  et  cette  contlilion ,  marquée  dans  le  préambule 
c{ui  contient  le  récit  des  propositions  (jui  avoient  été 
faites  entre  les  gens  du  roi  et  Guillaume  de  Clianac, 
ne  se  trouve  jxànt  dans  le  disposilif"  par  lequel 
Guillaume  de  Chanac  s'engage  à  livrer  au  roi  toutes 
les  terres  qu'il  lui  cédoit  par  cet  échange ,  sans  au- 
cune réserve  ni  condition  ,  si  ce  n'est  que  le  roi 
n'enlreroit  en  possession  des  terres  qu'on  lui  cédoit , 
qu'après  qu'il  auroit  fait  de  sa  part  tout  ce  qu'il 
étoit  obligé  de  faire  ,  pour  mettre  Guillaume  de 
Clianac  en  possession  des  seigneuries  qu'il  lui  donnoit 
en  échange  :  ainsi,  en  comparant  le  préambule  de 
cet  acte  avec  le  dispositif,  on  y  reconnoît  que  cette 
condition  vague  et  générale,  qui  ne  prouveroit  rien, 
quand  même  elle  se  trouveroit  dans  le  dispositif, 
et  que  les  gens  du  roi  qui  trailoient  cette  afiaire  avec 
Guillaume  de  Chanac  avoient  peut-être  écoulée  trop 
facilement,  a  été  entièrement  rejetée  lorsqu'il  a  falki 
consommer  l'afTaire,  et  qu'il  n'en  a  plus  été  question 
dans  le  dispositif,  c'est-à-dire  dans  l'endroit  où  se 
forme  véritablement  le  lien  de  l'engagement  des 
parties  qui  contractent.  La  cour  jugera  par  là ,  com- 
bien les  droits  prétendus  de  l'abbé  de  Brantôme 
ont  fait  peu  d'impression  dès  l'année  i5o7  ■>  ^^^^ 
qu'on  puisse  faire  voir  que  depuis  ce  temps-là  ,  jus- 
qu'en l'année  1 704 ,  on  ait  jamais  osé  faire  la  moindre 
démarche  pour  les  soutenir. 

Il  n'est  donc  pas  inutile  d'observer  ici ,  avant  que 
de  passer  à  des  objections  d'un  autre  genre,  que 
l'abbé  de  Brantôme  n'a  rien  répondu,  comme  en 
effet  il  ne  peut  rien  répondre  de  solide  au  grand 
argument  que  l'on  a  tiré  contre  lui  de  ce  silence 
de  quatre  cents  ans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  argument  avec  celui 
de  la  prescription  :  la  prescription  est  utile  et  décisive, 
quand  même  les  titres seroient  valables  et  légitimes  en 
eux-mêmes;  mais  la  conjecture  qui  résulte  du  long 
silence  des  abbés  de  Brantôme  ,  dans  le  temps  qu'ils 
avoient  entre  leurs  mains  les  mêmes  titres  qu'ils  pro- 
duisent, va  encore  plus  loin  j  elle  fait  présumer  qu'ils 
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ont  reconnu  le  défaul  et  l'inutilité  de  ces  titres,  qu'ils 
ont  senti  ce  que  l'on  pouvoit  y  opposer,  et  qu'ils 
les  ont  condiimncs  les  premiers,  lony-tenips  avant 
que  Ton  eût  mis  la  justice  en  état  de  confirmer  le 
jiii^ement  qu  ils  en  ont  porte  eux-mêmes  par  avance. 

La  premi.re  proposition  que  le  procureur-ijenéral 
a  avancée  dans  sa  première  requête,  lorsqu'il  y  a 
soutenu  que  l'abbe'  de  Brantôme  n'avoit  aucuns  titres 
le'i^itimes  sur  la  mouvance  du  comte'  de  Bourdeilles  , 
subsiste  donc  en   son  entier. 

Il  faut  maintenant  examiner  les  nouvelles  objec- 
tions que  l'abbé  de  Brantôme  a  faites  contre  la  se- 
(  onde  proposition  que  le  procureur-général  a  établie 
sur  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  :  elle  con- 
siste à  prouver  que  le  droit  de  l'abbé  de  Brantôme, 
tel  qu'il  ait  pu  être  dans  son  origine ,  est  éteint 
depuis  plus  de  quatre  cents  ans. 

Pour  développer  cette  proposition,  le  procureur- 
général  a  distingué  deux  degrés,  ou,  si  l'on  veut, 
deux  genres  différens  d'extinction  : 

Le  premier,  par  l'acquisition  que  le  roi  a  faite 
du  comté  de  Bourdeilles; 

Le  second,  par  la  prescription. 

Objections  sur  le  premier  genre  d'extinction. 

Première  objection.  Il  n'est  pas  vrai  que  les 
l^nnpèramens  quon  a  trouvés  pour  concilier  les  in- 
térêts du  seigneur  immédiat  avec  les  droits  de  la 
majesté  royale ,  a  l'égard  de  l'hommage  dû  pour 
les  Jiefs  acquis  par  le  roi  dans  la  mouvance  de  ses 
sujets;  il  n  est  pas  vrai  (dit  l'abbé  de  Brantôme) 
(jue  ces  tempéramens  se  soient  réduits  d'abord  a 
<  ommettre  par  le  roi  un  sujet  capable  de  rendre 
hommage  au  lieu  de  lui  y  et  ensuite  à  donner  une 
indemnité  au  seigneur,  que  celui-ci  n'étoit  pas  en 
droit  de  refuser  ;  beaucoup  moins  que  ce  second 
tempérament  fût  déjà  établi  dès  l'année  121 3. 
(.'dioppin,  Pithou  ,  Brodeau ,  auteurs  cites  par  le 
j»rocurciir-général   du  roi,  auxquels  il  faut  joindre 
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M.*^  Charles  Dumoulin  ,  atleslent  efgalement  que  Tu- 
sage  de  donner  un  homme  au  seigneur  suzerain 
pour  remplir  les  devoirs  de  vassal  au  nom  du  roi, 
a  duré  long-lemps  après  l'anne'e  I2i3,  et  jusqu'en 
l'année  1/192:  ils  le  prouvent  par  un  arrêt  rendu 
contre  l'e'veque  d'Auxerre  en  i3i4?  par  des  lettres- 
patentes  du  roi  Jean  de  l'an  i35o;  par  des  ordon- 
nances du  roi  d'Angleterre,  usurpateur  du  royaume 
de  France,  des  années  i/jsS  et  i43o;  par  une  com- 
mission tire'e  d'un  registre  de  la  chambre  des  comptes, 
et  qu'on  dit  être  de  l'an  1492.  Toutes  ces  aulorite's 
font  voir  que  le  lemp. 'rament  d'obliger  le  seigneur 
suzerain ,  de  recevoir  une  récompense  pour  la  mou- 
vance de  son  fief  acquis  par  le  roi ,  n'a  pas  commence 
dès  l'année  121 3;  et  si  cela  est,  l'abbé  de  Brantôme 
avoit  la  faculté  d'obliger  le  roi,  ou  à  mettre  le  comté 
de  Bourdeilles  hors  de  ses  mains ,  après  l'échange 
de  i3o7,  ou  à  lui  présenter  un  sujet  qui  rendît 
hommage  à  cet  abbé ,  au  lieu  du  roi. 

Réponse.  Si  l'on  avoit  bien  lu  la  requête  du  pro- 
cureur-général du  roi ,  et  si  l'on  avoit  bien  pris  la 
suite  de  ses  principes,  l'abbé  de  Brantôme  se  seroit 
épargné  à  lui-même  la  peine  de  faire  de  telles  ob- 
jections ,  et  au  procureur-général  celle  d'y  répondre. 

On  vient  de  rapporter  les  termes  mêmes  de  la 
réponse  de  cet  abbé,  parce  qu'on  avoue  qu'on  ne 
sait  pas  d'abord  ce  qu'il  veut  accorder  ou  nier  par 
des  expressions  aussi  générales  que  celles  dont.il  s  est 
servi  en  cet  endroit. 

Il  n'est  pas  vrai,  dit  l'abbé  de  Brantôme,  que  les 
lempéramens  que  la  jurisprudence  féodale  a  introduits 
en  cette  matière ,  se  soient  réduits  d'abord  à  l'ex- 
pédient de  commettre  un  sujet  capable  de  rendre 
l'hommage  au  lieu  du  roi  ^  et  ensuite  à  donner  une 
indemnité  au  seigneur ,  que  celui-ci  n  est  pas  en  droit 
de  rejïiser. 

,  Veut-il  nier  que  l'on  ait  pris  d'abord  le  tempé- 
rament de  faire  rendre  l'hommage  au  nom  du  roi, 
par  un  sujet  commis  pour  remplir  le  devoir  du  vassal  ? 
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Mais  il  s'ailaclie  à  prouver  cet  usaf^e  par  beaucoup 
de  cilalioDS  Irès-iuuliles,  puisque  le  procureur-gé- 
ne'ral  en  convenoit. 

Veut-il  nier  (ju'à  ce  preuiier  tempe'ramcnt ,  ou 
ait  joint  celui  d  indemniser  le  seigneur  dans  la  niou- 
vauce  duquel  le  roi  acqueroit  un  fief?  Mais  il  re- 
connoît  lui-même  que  ce  tcuqîerament  a  été  on  usage 
au  moins  depuis  l'ordounance  de  Philippe  le  bel , 
de  i3oa. 

Comme  on  ne  peut  pas  croire  que  ce  soit  là  l'in- 
tention de  l'abbé  de  Brantôme,  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  la  seule  chose  qu'il  veuille  nier,  est  que 
le  second  tempérament  fût  déjà  établi  dès  Tannée 
I2i3  :  à  quoi  il  ajoute,  dans  la  suite,  que  le  premier 
tempérament,  suivant  lequel  le  roi  s'acquiltoit  par 
un  autre  des  devoirs  de  tief ,  n'avoit  pas  cessé  non 
plus  en  cette  année. 

Ainsi,  il  semble  que  l'on  peut  tirer  ces  deux  con- 
sé(]uences  de  tout  ce  que  l'abbé  de  Brantôme  a  voulu 
établir  en  cet  endroit:  l'une,  que  le  second  tem- 
pérament n'étoit  pas  encore  introduit  en  l'année  i  2i3; 
l'autre,  que  le  premier  tempérament  n'a  point  cessé 
en  la  même  année. 

De  ces  deux  propositions,  il  pouvoit  retrancher 
entièrement  la   dernière. 

Le  procureur-général  du  roi  n'a  dit  en  aucun 
endroit  de  sa  requête  ,  que  le  tempérament  de  com- 
inctlre  une  personne  capable  de  rendre  rhouuuage 
au  lieu  du  roi,  eût  cessé  en  l'année  121 3  j  il  a  bien 
dit  que  ce  premier  tempérament  étoit  l'ouvrage  de 
la  plus  ancienne  jurisprudence  en  cette  matière;  que 
la  dernière  jurisprudence  en  avoit  établi  un  second 
encore  plus  régulier,  qui  étoit  celui  de  la  récom- 
pense, et  que  ce  tempérament  étoit  déjà  en  usage 
eu  l'année  I2i3:  mais,  si  l'abbé  de  Brantôme  veut 
bien  relire  la  requête  du  procureur-général  du  roi, 
il  n y  trouvera  rien  qui  puisse  l'aire  conclure,  même 
par  la  plus  légère  conjecture  ,  ([ue  ce  second  tem- 
pérament ait  fait  cesser  le  premier  dès  l'année  I2i3; 
et  il  y  trouvera  encore  moins  ce  qu'il  a  dit ,  sans  y 
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avoir  fait  assez  de  réflexion ,  dans  son  avertissement , 
que  le  procureur-général  du  roi  a  cilé,  pour  i^arans 
de  cette  proposition  ,  Ghoppin,  Pithou  et  Brodeau. 

Le  procureur-général  n'a  cité  ces  auteurs,  que 
pour  prouver  l'usage  du  premier  tempérament ,  et 
nullement  pour  prouver  l'usage  du  second ,  dont  il 
n'avoit  pas  encore  commencé  de  parler  lorsqu'il  a 
fait  cette  citation. 

C'est  donc  inutilement,  encore  une  fois,  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  inséré  dans  ses  écritures  les 
passages  entiers  de  ces  mêmes  auteurs  que  le  pro- 
cureur-général avoit  cités,  et  cela,  pour  prouver 
un  fait  dont  le  procureur-général  est  très-persuadé, 
et  dont  il  n'est  jamais  disconvenu,  c'est-à-dire  ,  que 
l'usage  de  faire  rendre  hommage  au  nom  du  roi 
par  un  vassal  choisi  à  cet  effet,  a  duré  long-temps 
après   Tannée    121 3. 

Le  procureur-général  avoit  lui-même  prouvé  cette 
vérité,  bien  loin  de  la  combattre  en  aucune  manière, 
lorsqu'il  avoit  indiqué  les  principaux  auteurs  qui  en 
ont  recueilli  les  preuves. 

Ill'avoit encore  prouvée  en  employant  rautorité  des 
ordonnances  de  Philippe  le  bel  ,  de  i3o2,  de  Louis 
le  liutin ,  et  de  ses  successeurs  ;  ordonnances  posté- 
rieures, sans  difficulté,  à  Tannée  I2i3,  et  par  les- 
quelles il  paroît  que  le  tempérament  de  faire  rendre 
l'hommage  par  procureur  au  nom  du  roi ,  étoit  encore 
en  usage  en  ce  temps-là  ,  d'où  il  étoit  aisé  de  conclure 
que  le  procureur-général  n'avoit  jamais  prétendu 
que  ce  ten'pérament  eût  cessé  dès  l'année  I2i3. 

Enfin,  il  l'avoit  prouvé  d'une  manière  encore  plus 
sensible  et  plus  convaincante,  s'il  est  possible,  par 
toute  la  suite  du  raisonnement  qu'il  a  fait  contre 
l'abbé  de  Brantôme  j  on  en  peut  juger  par  cet  endroit 
tiré  de  la  requête  du  procureur-général  :  Tout  ce 
que  Vahhaye  de  Brantôme  aurait  pu  faire  dans  le 
temps  de  l'échange  de  i3o7,  suivant  la  jurispru- 
dence  de  ce  siècle  ^  se  serait  réduit,  ou  à  supplier  le 
roi  de  substituer  en  sa  place  un  vassal  capable  de 
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s'acquitter  des  devoirs  de  Jief,   ou  a  demander  une 
indemnité. 

Pouvoil-il  jamais  mieux  faire  voir  qu'il  croyoit  que 
le  tempérament  de  faire  rendre  l'iiommai^e  par  un 
procureur,  u'avoit  pas  été  aboli  en  l'année  lai'i, 
qu'eu  disant  si  formellement,  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme pouvoit  encore  demander  au  roi  en  iSoy, 
qu'il  lui  plût  de  substituer  en  sa  place  un  vassal 
capable  de  s'acquitter  des  devoirs  de  lief  3  et  com- 
ment l'abbé  de  Brantôme  a-l-il  pu  dire  après  cela, 
que  le  procureur-général  avoit  soutenu  que  ce  tem- 
pérament avoit  cessé  dès  l'année  121 3? 

Il  n'a  pas  répété  plus  exactement  les  expressions 
du  procur('ur-i,'énéral,  lorsqu'il  lui  a  fait  dire,  dans 
son  avertissement,  que  l'ordonnance  de  Philippe  le 
bel  porte  la  seule  obligation  de  donner  récompense. 
Pour  mettre  la  cour  en  état  de  juger  de  la  lidélité 
de  cette  citation  des  écritures  du  procureur-géné- 
ral, il  suilit  de  la  supplier  de  jeter  les  yeux  sur 
l'endroit  de  sa  requête,  où  elle  verra  que  le  procu- 
reur-g('néral  dit  expressément  que  Philippe  le  bel  et 
les  rois  ses  successeurs ,  se  sont  réservé  la  faculté 
de  donner  à  leur  choix,  ou  un  homme,  ou  une  ré- 
compense au  seigneur  de  la  mouvance  duquel  ils 
acquéreroient  un  (icf  :  est-ce  donc  là  avancer  que 
l'ordonnance  de  Philippe  le  bel  porte  la  seule  obli- 
gati(;n  de  donner  nue  récompense? 

Il  est  vrai  que  le  tempérament  de  la  récompense 
étant  une  fois  établi,  le  roi  ne  pouvoit  pas  être 
obligé  purement  et  simplement  à  donner  un  homme 
au  seigneur  immédiat  ,  pour  rempUr  à  l'égard  tle  ce 
seigneur  les  devoirs  de  vassal  ;  mais  il  étoit  au  choix 
du  roi  de  prendre  ce  tempérament,  ou  de  préférer 
celui  de  la  récompense  :  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
au  procureur-général  du  roi  d'ajouter,  en  expliquant 
la  disposition  des  ordonnances  de  Philippe  le  bel  et 
des  princes  ses  successeurs ,  que  ces  rois  s'étant  ré- 
servé la  faculté  de  donner  à  leur  choix ,  ou  un 
Lomme  ,  ou  une  récompense,  ils  ont  été  en  droit  de 
forcer  les  seigneurs  dans  la  mouvance   desquels  ils 
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acquéroient,  à  se  contenter  d'une  récompense;  con- 
séquence si  certaine  de  la  disposition  de  ces  ordon- 
nances, qu'on  ne  croit  pas  que  l'abbé  de  Brantôme 
veudle  la  révoquer  en  doute,  au  moins  ne  l'a-t-il  pas 
fait  jusqu'à  présent. 

Le  procureur-général  du  roi  se  reproche  à  lui- 
même  la  digression  qu'il  vient  de  faire  pour  établir 
la  vérité  de  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  requête ,  et  qui 
avoit  été  fort  mal  entendu  par  l'abbé  de  Brantôme; 
mais  il  a  cru  devoir  épargner  à  la  cour  la  peine  de 
faire  par  elle-même  une  comparaison  ennuyeuse  de 
ce  qu'il  a  dit  véritablement ,  avec  ce  qu'on  a  voulu 
lui  faire  dire  ,  et  cela  sans  fruit  et  sans  vérité,  comme 
la  cour  le  verra  dans  un  moment. 

11  faudroit  donc  revenir  maintenant  à  la  première 
vérité  que  le  procureur-général  a  établie^  et  que 
l'abbé  de  Brantôme  nie,  sans  fondement,  comme 
sans  intérêt;  c'est-à-dire  que,  dès  l'année  I2i3,  le 
tempérament  de  donner  une  indemnité  au  seigneur 
dans  la  mouvance  duquel  le  roi  acquéroit  un  tief , 
étoit  déjà  introduit. 

Le  procureur-général  dit  d'abord  que  l'abbé  de 
Brantôme  nie  sans  aucun  fondement  cette  vérité; 
elle  a  été  prouvée  par  des  titres  si  authentiques  et  si 
éclatans ,  dans  la  requête  du  procureur-général  du 


roi ,  au  on  ne  co 


quon  ne  comprend  pas  comment  Tabbé  de 
Brantôme  en  veut  faire  encore  la  matière  d'un 
doute  apparent. 

Dira-t-il  que  les  chartes  de  Philippe-Auguste  ,  de 
saint  Louis  et  de  Philippe  le  bel ,  que  le  procureur- 
général  a  employées  pour  prouver  ce  fait,  ne  sont 
que  citées  sans  être  produites  ?  Mais  le  procureur- 
général  du  roi  fera  cesser  cette  objection  en  les  pro- 
duisant à  la  fin  de  cette  requête. 

Dira-t-il  que  ce  sont  des  faits  singuliers  ^  qui 
prouvent  seulement  que  dans  quelques  occasions 
particulières  le  seigneur  immédiat  a  bien  voulu  se 
contenter  d'une  récompense,  au  lieu  de  se  servir  de 
la  rigueur  du  droit,  et  d'obliger  le  roi  à  lui  donner 
un  vassal   capable   de  remplir   les   devoirs   de  fiet  ? 


Mais ,  en  faisant  celle  objection  ,  on  oublie  (jue  les 
chartes  qui  ont  été  citées  par  le  procureur-général 
du  roi  ne  règlent  pas  seulement  le  fait  particulier 
dont  il  s'y  agissoit  :  elles  établissent  encore  la  règle 
générale,  puisqu'il  est  dit  expressément  dans  celle 
de  >2i3  ,  ((  ([ue  par  coutume  les  rois  de  France  no 
»  sont  tenus  faire  foi  et  hommage  pour  les  fiefs  qui 
))  leur  adviennent,  mais  font  récompense  ;  »  et  dans 
celle  de  1 293 ,  «  que  le  roi  n'est  tenu  faire  aucunes 
))  foi  et  hommage  à  personne,  et  ce ,  par  la  coutume 
»  de  son  royaume  ;  et  â  cause  que  le  roi  ne  fait  hom- 
»  mage  à  personne ,  il  récompense  le  seigneur  du 
»  fief  de  son  droit  qu'il  perd.  » 

Le  procureur-général  du  roi  laisse  juger  à  la  cour 
si  c'est  là  régler  seulement  un  fait  particulier  du 
consentement  du  seigneur  immédiat,  ou  attester  une 
règle  générale  et  une  coutume  du  royaume,  qui  por- 
toit  déjà  oe  nom  dès  l'année  I2i3,  et  dont  l'origine 
par  conséquent  remontoit  beaucoup  plus  haut. 

Quelles  autorités  oppose-t-on  à  des  litres  si  res^ 
pectables  et  si  décisifs  ?  Des  commentateurs  de  cou- 
tumes ,  qui  ne  disent  rien  de  contraire  à  ces  titres  j 
ils  montrent  à  la  vérité  que  le  tempérament  de  re- 
mettre le  fief  sur  la  tète  d'un  sujet  qui  puisse  eu 
remplir  les  devoirs,  a  été  observé  dans  des  siècles 
postérieurs  à  ces  chartes  ;  le  procureur-général  en 
convient,  il  l'a  déjà  dit,  et  peut-être  avec  trop  d'é- 
tendue: mais  parce  que  ce  tempérament  étoit  encore 
en  usage  dans  le  treizième  et  même  dans  le  quator- 
zième siècle ,  a-t-on  raison  d\\n  conclure  ([u'il  n'y 
en  cîit  aucun  autre  qui  fût  reçu  dans  les  mœurs  de 
la  France?  Comme  si  l'un  de  ces  deux  tctnpéramcns 
avoit  du  abolir  l'autre,  et  cela  dans  le  temps  (ju'on 
voit  qu'ils  sont  tous  deux  compris  dans  le  même  ar- 
ticle d'ordonnance,  comme  pouvant  tous  deux  être 
mis  en  usage  selon  la  volonté  du  roi,  et  la  con- 
venance des  temps ,  des  lieux  ,  des  aft'aircs. 

Les  titres  ([ue  ces  auteurs  rapportent  ne  sont  pas 
plus  contraires  (juc  leur  raisonnement,  à  la  vérité  de 
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fancien  usage  attesté  par  les  chartes  que  le  procureur- 
général  a  citées. 

A  quoi  se  réduisent  tous  ces  titres?  On  cite  d'abord 
un  arrêt  de  1314,  qui  a  condamné  l'évêque  d'Auxerre 
à  recevoir  la  toi  et  hommage  par  le  ministère  d'un 
gentilhomme  que  le  roi  avoit  chargé  de  lui  rendre 
hommage  pour  un  fief  acquis  dans  la  mouvance  de 
cet  évêque. 

Mais  on  ne  prend  pas  garde,  en  citant  cet  arrêt, 
que  le  rqi  avoit  choisi  en  cette  occasion  le  tempé- 
rament de  rendre  l'hommage  par  un  vassal  substitué 
en  sa  place,  ou,  comme  le  disent  d'anciennes  or- 
donnances, par  un  desservant ,  el  que  c'étoit  l'évéquc 
qui  refusoit  de  recevoir  l'hommage  du  gentilhomme 
commis  par  le  roi 3  or,  comment  peut-on  conclure 
de  là  que  le  roi  n'auroit  pas  pu  prendre  au  contraire 
le  tempérament  de  la  récompense  ?  Il  avoit  le  choix 
de  l'un  ou  de  l'autre  tempérament ,  selon  l'ordon- 
nance de  Philippe  le  bel  et  Vancienne  coutume  du 
royaume;  il  a  choisi  l'un,  et  l'arrêt  oblige  l'évêque 
à  s'y  soumettre  :  donc  le  roi  ne  pouvoit  pas  choisir 
l'autre.  C'est  une  conséquence  si  éloignée  de  l'arrêt , 
et  si  contraire  à  toutes  sortes  de  principes,  qu'elle  no 
mérite  pas  une  plus  longue  discussion. 

Mais,  dit-on,  le  roi  Jean,  par  des  Icltrcs-pa lentes 
de  i55o  j  mais  le  roi  d'Angleterre,  qui,  quoique 
usurpateur ,  se  conformoit  apparemment  en  cela 
|iux  usages  du  royaume;  mais  le  roi  Charles  VJ,  en 
i3!)2,  ont  commis,  l'un,  le  grand  chambellan  el  le 
prévôt  de  Paris  ;  l'autre ,  le  substitut  du  procureur- 
général  au  châlelct,  et  le  dernier,  Jean  de  Mégrigny, 
pour  rendre  hommage  à  ditFérens  seigneurs  immé- 
diats, dans  la  mouvance  desquels  le  roi  avoit  acrjuis 
des  fiefs. 

Que  résulte-t-il  de  tous  ces  actes,  «"omparés  avec 
ceux  que  le  procureur-général  a  allégués  ,  et  qu'il 
produira  par  cette  requête?  sinon  que  le  roi  ,  qui 
avoit  le  choix  de  deux  voies  diflercntes  pour  concilier 
son  intérêt  avec  ceux  des  seigneurs  immédiats ,  a 
préféré  tantôt  l'une  et  tantôt  l'autre,  selon  que  la 
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situation  ,  l'importance  du  fief,  cl  plusieurs  autres 
raisons  de  convenance  publique  ou  particulière  le  lui 
ont  fait  juger  plus  à  propos.  Si  le  procureur-général 
concluoit  des  exemples  qu'il  cite  ,  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  tempérament  en  cette  matière,  que  celui  de 
la  récompetîse  ,  il  se  tromperoit  visiblement  :  Terreur 
de  l'abbé  de  Brantôme  est-elle  moins  sensible ,  lors- 
qu'il veut  tout  réduire  au  seul  tempérament  du  vassal 
substitué  pour  le  service  du  fief  à  la  place  du  roi  ?  La 
vérité ,  également  éloignée  des  deux  extrémités ,  admet 
les  deux  tempéramens,  comme  étant  également  bien 
établis  ;  et  elle  ne  conclut  point  de  ce  qu'on  a  suivi 
le  second  dans  certaines  occasions  ,  que  le  premier 
n'a  pas  été  mis  en  usage  dans  d'autres  rencontres. 

Le  procureur-général  a  ajouté  ,  en  second  lieu  , 
que  l'abbé  de  Brantôme  agitoit  toutes  ces  questions, 
lio!i-seuleraent  sans  fondement,  mais  même  sans  intérêt . 

En  effet,  quand  on  oublieroit  et  la  vérité  des  titres 
et  la  solidité  des  principes  que  l'on  Vient  d'élablirj 
quand  on  lui  accorderoit  fjue  jusqu'à  Tordonnance 
de  Philippe  le  bel,  le  roi  étoit  obligé  de  mettre  hors 
de  ses  mains  tous  les  fiefs  mouvans  d'un  autre  sei- 
gneur qui  y  étoient  tombés ,  ou  de  donner  un  vassal 
capable  d'en  remplir  les  devoirs,  sans  pouvoir  pré- 
férer le  tempérament  de  la  récompense;  quel  fruit 
tireroit-il  d'une  recherche  si  peu  nécessaire?  Il  est 
C(jnslant  que  l'échange  de  i5o7  est  postérieur  à  l'or- 
donnance de  Philippe  le  bel,  soit  qu'on  la  place  , 
avec  Brodeau  et  presque  tous  nos  auteurs,  en  l'année 
i5o2,  soit  qu'on  la  date,  comme  Dumoulin,  en 
l'année  i5o4-  Cette  ordonnance  devoit  être  alors 
dans  sa  plus  grande  vigueur  ,  il  n'y  avoit  que  cinq 
ans,  selon  l'un,  et  trois  ans,  selon  l'autre,  qu'elle  étoit 
faite;  elle  attri|3uoil  certainement  au  roi  le  choix  de 
donner  un  homme  ou  de  donner  une  récompense 
au  seigneur  dans  la  mouvance  duquel  étoient  situés 
les  fiels  échus  au  roi. 

Prétendre  que  cette  loi  n'éf.oit  pas  encore  observée 
en  i5i4.,  parce  qu'eu  celte  aimée  le  parlement  obligea 
Tévêque  d'Auxerre  à  recevoir  un  homiue  qui  lui  fut 
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préscnlc  par  le  roi ,  c'est  une  objection  qui  a  déjà 
été  pleinement  réfutée  et  ffui  ne  méritoit  guère  de 
l'être.  A  cpioi  sert  donc  après  cela  à  l'abbé  de  Bran- 
lôme  de  disputer  sur  l'usage  (jui  s'observoit  en  12 15? 
Tel  qu'ait  élé  cet  usage,  la  loi  qui  a  précédé  l'échange 
de  i3o7  n'est  pas  douteuse,  et  le  procureur-général 
n'a  besoin  que  de  cette  loi  pour  soutenir  tous  les 
argumens  qu'il  a  faits  contre  l'abbaye  de  Brantôme , 
et,  pour  prouver  que,  puisque  cette  abbaye  n'a  jamais 
demandé  au  roi,  depuis  iSoy  ,  ni  un  homme,  ni 
une  récompense,  pour  la  mouvance  du  comté  de 
Bourdeilles,  il  falloit  qu'elle  n'eût  jamais  eu  aucun 
droit  solide  sur  cette  mouvance,  ou  qu'elle  en  eut 
été  indemnisée ,  ou  qu'elle  eût  laissé  prescrire  l'in- 
demnité. 

Le  procureur-général  peut  même  aller  plus  loin  ; 
et ,  pour  montrer  encore  plus  évidemment  combien 
l'abbé  de  Brantôme  a  peu  d'intérêt  dans  toutes  ces 
questions,  qu'ilHraite,  s'il  est  perrxiis  de  le  dire ,  très- 
gratuitement,  c'est  que,  quand  même  on  eflaceroit 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  i5o2,  quand  on 
exclueroit  totalement  le  tempérament  de  la  récom- 
pense, la  cause  de  l'abbé  de  Brantôme  n'en  scroit 
pas  meilleure.  Qu'il  suppose,  s'il  veiit,  que  l*  roi 
n'avoit,  en  iSoy,  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
mettre  le  fief  de  Bjnrdciilcs  hors  de  ses  mains,  ou 
de  donner  un  liomme  à  l'abl^aye  de  Brantôme,  prou- 
vera-t-il  que  le  roi  l'ail  jamais  fait,  ou  que  les  alibés 
de  Braiîlôme  le  lui  aient  jamais  demandé  ?  Or,  s'il  no 
le  peut  prouver ,  les  mêmes  argumens  que  l'on  tire 
du  silence  de  ces  abbcs  par  rapport  au  tempérament 
de  la  l'écompense ,  auront  encore  lieu  par  rapport  au 
tempérament  de  donner  un  homme  au  seigneur  im- 
médiat ;  comme  ils  n*ont  pas  plus  fait  de  démarches 
par  rapport  à  l'un  de  ces  lempéramens  que  par  rap- 
port à  l'autre,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'on  doit 
présumer,  ou  qu'ils  n'ont  point  eu  de  droit,  ou  que 
ce  droit,  tel  qu'il  ait  pu  être  autrefois,  est  entière- 
ment éteint. 

Plus  l'abbé  de  Brantôme  fait  d'efforts  pour  réduire 
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le  procureur-général  à  la  seule  ordonnance  de  i5o2; 
en  rejetant  tout  ce  qui  a  précédé  cette  loi ,  plus  il 
lui  ouvre  les  yeux  sur  le  véritable  sens  de  cette  or- 
donnance ,  cjue  le  procureur-général  a  cilée  dans  sa 
requête  comme  une  chose  claire  et  évidente,  sans  la 
développer  autant  qu'il  doit  le  faire  à  présent ,  pour 
ne  laisser  aucun  prétexte  aux  prétentions  de  l'abbé 
de  Brantôme. 

Pour  bien  entrer  dans  l'esprit  de  cette  ordon- 
nance, il  liant  distinguer  deux  genres  d'acquisitions 
que  le  roi  peut  faire  dans  la  mouvance  de  ses  sujets: 
les  unes  sont  des  acquisitions  volontaires ,  comme 
lorsque  le  roi  acquiert  par  vente  ou  par  échange 
un  fief  qui  relève  d'un  seigneur  particulier; 

Les  autres  sont  des  acquisitions  nécessaires,  pour 
ainsi  dire,  et  qui  se  font  sans  le  concours  de  la  vo- 
lonté dn  roi  ;  tels  sont  les  fiefs  qui  tombent  entre 
ses  mains  par  forfaiture  et  confiscation. 

C'étoit  sur  cette  seconde  espèce  d'acquisition  que 
roiUuient  principalement  les  plaintes  des  nobles  du 
royaume ,  et  nos  rois  voulurent  bien  les  faire  cesser , 
en  leur  promettant ,  par  la  seconde  disposition  de 
l'article  4  de  l'ordonnance  générale  de  Philippe  le 
bel  ,  de  mettre  les  fiefs  que  le  roi  acquéreroit  de 
cette  manière,  entre  les  mains  d'un  sujet  propre  à 
en  remplir  les  devoirs,  ou  de  donner  aux  seigneurs 
immédiats  une  récompense  su^isante  et  raisonnable. 

Mais  a  l'égard  des  acquisitions  volontaires,  le  roi 
Philippe  le  bel  avoit  déjà  déclaré  dans  le  commen- 
cement du  même  article,  qu'il  n'en  feroit  point  dans 
les  fiefs  ou  arrière-fiefs  nobles  de  son  royaume  sans 
leur  consentement. 

Telle  est  donc  la  distinction  que  ce  prince  fait  dans 
la  loi  qu'il  s'impose  à  lui-même: 

Si  raeqiiisilirin  est  volontaire,  le  roi  ne  la  pourra 
faire  sans  le  consentement  du  seigneur  dont  le  fief 
qutt  le  roi  veut  acrpiérir  est  mouvant  :  Item  in  eorum 
feodis  et  retrofeodis  nihil  de  cœtero  acquiremus  ; 

Si  l'acquisition  n'est  pas  volontaire ,  et  si  le  roi  la 
•ait  de  plein  droit  par  !<•  erime  de  son  sujet ,  il  peut 
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OU  moltre  le  fief  hors  de  sa  main  ,  ou  donner  une 
récompense  au  seigneur  duquel  ce  fief  relève  :  SI 
vero  contingat  quod  in  terris  ipsorum ,  aut  alioruin 
subditorum  iiostrorum ,  aliquœ  forefaclitrœ  nohis 
eveniant y  jvre  nostro  regw ,  intia  annum  et  diem 
extra  manum  nostram  ponemùs ,  et  ponemus  in  ma- 
nuin  sufficientis  hominis  ad  desserviendwn  feodis; 
AVT  domini Jeodorum  recompensationes  sujjicientes 
et  rationahdes  facieinus. 

L'échéance  de  Bourdeilles  est  certainement  dans 
le  cas  d'une  acquisition  volontaire;  ainsi ^  c'est  par 
la  première  disposition  de  l'ordonnance  de  Philippe 
le  bel  qu'on  doit  juger  ;   et ,  puisque  ce  prince  s'étoit 
engagé,  par  cette  disposition,  à  ne  point  faire  d'ac- 
quisitions volontaires  dans  la  mouvance  de  ses  sujets 
sans  leur  consentement ,   on  ne  pourroit  pas  douter 
que  dans  l'acquisition  de  Bourdeilles,  postérieure  de 
cinq  ans  seulement  à  son  ordonnance ,  il  n'eût  obtenu 
le  consentement  de  l'abbé   de    Brantôme,  s'il  étoit 
vrai  que   le    comté   de    Bourdeilles    fut    alors   dans 
la  mouvance  de  cet  abbé.  Le  silence  de  cet  abbé, 
depuis  1007  ,  le  défaut  entier  de  tous  titres,  de  toute 
possession ,   de   toute   énonciation  même    depuis  ce 
temps-là,  portent  cette  présomplion  jusqu'au  dernier 
degré  d'évidence  ,   et  ne  permettent  pas  de  douter 
de  l'extinction  de  tous  U's  droits  de  l'abbé  ,  s'il  en 
a  jamais  eu  aucuns,  dans  le  temps  de  l'acquisition 
que  le  roi  a  faite ,  il  y  a  quatre  cents  ans ,  du  comté 
de  Bourdeilles.  Les  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme fortifient  cette  preuve  ,  bien  loin  de  l'afloiblir: 
si  l'on  en  croit  la  sentence  arbitrale  qu'il  a  produite, 
Gérard  de  Malomont  ne  pouvoil  ,^  sans  le  consente- 
ment de  l'abbé,  transporter  la  terre  de  Bourdeilles 
dans  des  mains  plus  puissantes  ;  treize  ans  seulement 
après  cet  engagement ,  ses  héritiers  font  passer  cette 
terre  entre  les  mains  du  roi ,  sans  que  l'abbé  s'en 
soit  jamais  plaint  ;  ainsi ,  ou  la  sentence  de  1 294  est 
un  titre  vain  et  inutile  ,  ou ,  s'il  mérite  quelque  at- 
tention ,  il  est  naturel   de   présumer  que  l'abbé   de 
Brantôme  a  consenti  à  l'aliénation  faite   au  profit  du 
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roi ,  el  que  c'est  par  celte  raison  qu'il  n'a  jamais 
réclamé  la  mouvance  tic  Bourdeilles  depuis  l'année 
1527. 

Ainsi,  soit  que  l'on  s'attaclie  à  l*nne  ou  à  l'autre  des 
disposilions  de  l'ordonnance  de  Philippe  le  bel,  c'est- 
à-dire  ,  soit  qu'on  suive  le  principe  établi  par  cette 
ordonnance  pour  les  acquisitions  involontaires,  soit 
qu'on  applique  ici  la  règle  prescrite  par  la  même  or- 
donnance pour  les  acquisitions  volontaires ,  la  cause  de 
l'abbé  paroît  également  insoutenable. 

Deuxième  objection.  Si  le  roi  avoit  donné  une  ré- 
compense à  l'abbé  de  Brantôme,  pour  l'indemniser 
de  la  mouvance  de  Bourdeilles ,  on  en  trouveroit 
quelque  preuve,  comme  le  procureur- général  Ta 
trouvée  ,  dans  le  trésor  des  chartes  ,  à  l'égard  des  évc- 
qucs  de  Noyon  et  de  Béziers  et  de  l'archevêque  de 
Narbonne. 

Réponse.  Si  cet  argument  étoit  reçu ,  on  pourroit 
en  conclure  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucuns  titres  perdus, 
parce  qu'il  y  en  a  quelques-uns  ([ui  ne  le  sont  pas  ;  ou 
l'on  pourroit  conclure,  au  contraire,  que  tous  les  titres 
sont  perdus,  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  le  sont. 
Qui  ne  sait  que,  suivant  les  premières  règles  du  raison- 
nement, on  ne  peut  pas  tirer  d'un  tait  particulier  une 
conséquence  générale? 

Mais  d'ailleurs  un  silence  de  quatre  cents  ans  vaut 
bien  une  quittance  d'indemnité,  quand  même  on 
prouveroit  que  l'abbé  de  Brantôme  ait  eu  autrefois  un 
titre  légitime  sur  la  mouvance  du  comté  de  Bour- 
deilles; et  l'argument  qui  résulte  de  la  longueur  du 
temps,  et  surtout  de  la  durée  de  plusieurs  siècles,  n'a 
été  reçu  favorablement  par  les  lois  ,  que  parce  qu'elles 
ont  cru  f[u'on  y  trouveroit  non -seulement  une  pres- 
cription invincible,  mais  une  présomption  suffisante 
d'un  juste  litre. 

Troisième  ohjection.  Si  le  roi  avoil  continué  de 
posséder  le  conilé  de  Bourdeilles,  i'ai-gument  qu'on 
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tireioit  de  sa  possession  seroit  beaucoup  plus  considé- 
ial>le  ;  mais  le  roi  l'a  à  peine  possédé  trente-quatre  ans 
la  première  fois  ,  et  deux  ans  la  seconde  ;  ainsi  l'action 
que  l'abbé  de  Brantôme  avoit  pour  l'obliger  démettre 
ce  fief  hors  de  ses  mains ,  n'a  pu  être  prescrite.  Il  y  a 
plus  ,  on  peut  dire  que  le  roi  a  prévenu  cette  action  , 
puisque  de  lui-même  il  a  fait  passer  le  comté  de  Bour- 
deilles  en  d'autres  mains  ;  la  première  fois  dans  celles 
du  comte  de  Périgord  ,  et  la  seconde  dans  celles  du 
duc  d'Orléans. 

Réponse.  Bien  loin  que  l'aliénation  que  le  roi  a  faite 
du  comté  de  Bourdeilles  en  i34i  et  iSgg ,  ail  diminué 
la  force  des  argumens  qui  se  tirent  de  cette  acquisition, 
elle  y  ajoute  au  contraire  un  nouveau  degré  de  lumière 
et  de  conviction. 

Si  le  roi  avoit  mis  simplement  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  hors  de  ses  mains,  et  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme eut  été  reconnu  ensuite  par  ceux  qui  l'ont  possé- 
dée, il  seroit  vrai,  en  ce  cas,  que,  quoique  le  roi  n'eût 
pas  mis  hors  sa  main  dans  l'an  et  jour,  suivant  l'ordon- 
nance de  PhiJippe  le  bel,  la  mouvance  de  l'alîbé  au- 
roil  éié  suspendue  et  non  pas  éteinte  par  une  possession 
qui  n'auroit  duré  qu'environ  trente-quatre  ans  la  pre- 
mière fois  et  deux  ans  la  seconde. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  les  choses  se  soient  pas- 
sées de  cette  manière. 

En  aliénant  le  comté  de  Bourdeilles ,  le  roi  a  si  peu 

Ï)rélendu  le  mettre  hors  de  ses  mains,  pour  en  rendre 
a  mouvance  à  l'abbé  de  Brantôme ,  qu'il  s'en  est  réservé 
expressément  l'hommage  et  la  féodalité  ,  soit  en  i34o, 
à  l'égard  des  comtes  de  Périgord,  soit  en  iSgg,  à 
l'égard  du  duc  d'Orléans.  Cette  réserve  a  eu  perpé- 
tuellement son  eflet ,  il  n'y  a  point  de  siècle  où  le  droit 
du  roi  n'ait  été  reconnu  plusieurs  fois  ;  il  n'y  a  eu  au- 
cune des  quatre  maisons  dans  lesquelles  le  comté  de 
Bourdeilles  a  passé  successivement ,  depuis  i34i  jus- 
qu'en 1700,  qui  n'ait  ajouté  quelques  preuves  nou- 
velles à  la  justice  de  la  cause  du  roi.   Ce  n'est  donc 
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poînl  ici  une  aliénalion  laile  pour  satisfaire  a  l'ordon- 
nance de  Pliiiippe  le  bel ,  et  pour  donner  un  homme 
à  l'abbé  de  Brantôme;  c'est  une  aliénation  que  le  roi  a 
faite   comme   propriétaire   incommulable    et  comme 
inaitre  absolu,  dans  laquelle  il  a  retenu  le  d<^)maine 
direct  par  la  réserve  de  la  foi  et  lionnnage.  Il  n'a  donc 
pas  cessé  de  posséder  le  comté  de  Boiudeilles ,  au  con- 
traire, il  Ta  possédé  depuis  i54i  d'une  manière  encore 
plus  propre  a  éteindre  le  droit  prétendu  de  l'abbé  de 
Brantôme,   que  celle    dont   il   l'a  voit  possédé  depuis 
l'échange  de  13073  il  u'avoit,  jusqu'en  iS/fi,  qu'une 
espèce  d'exemption  passive ,  si  l'on  peut  parler  ainsi , 
qui  consistoit  à  ne  point  reconnoître  l'abbé  de  Bran- 
tôme pour  seigneur  direct ,  s'il  est  vrai  que  cet  abbé 
l'ait  jamais  été  du  comté  de  Bourdeilies.  Ce  comté  étoit 
devenu  entre  les  mains  du  roi  un  franc-aieu  noble, 
qui ,  semblable  au  domaine  de  la  couronne ,  avec  le- 
quel il  étoit  confondu,  ne  dépendoit  qui;  de  Dieu  seul  ; 
mais,  depuis  l'aliénation  de  ioj^i  ,  le  roi  est  devenu  le 
seigneur  dominant  et  immédiat  de  ce  fief;  et  comme  il 
s'iigitici,  non  d'une  question  de  propriété,  mais  d'un 
combat  de  mouvance,  on  peut  dire  que  cette  seconde 
possession  thr  roi  est  encore  plus  contraire  aux  préten- 
tions de  l'abbé  de  Brantôme  que  la  première  ,  puisque 
c'est  une  véritable  possession  de  seigneurie  directe  et 
de  fi'odalilé. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  roi  ait  cessé  de  pos- 
séder le  comté  de  Bourdeilies  ,  afni  de  ne  point  recon- 
noi're  la  préicndue  seigneurie  de  l'abbé  de  Brantôme  ; 
il  a  conlinué  de  le  posséder  parles  c"om1es  dcPérigord, 
par  les  ducs  d'Orléans,  et  par  tous  ceux  qui,  après 
eux,  ont  reconnu  le  roi  pour  leur  seigneur  immédiat; 
et  il  l'a  possédé  par  là  beaucoup  plus  efficiuriucut  et 
plus  décisivement  contre  les  prétentions  de  l'abbé  de 
Brantôme,  que  s'il  en  avoil  toujours  retenu  la  pro- 
pri(''té  ;  parce  que,  non-seulement  il  n'a  pas  ser\i  l'abbé 
de  Brantôme  pour  le  lief  de  Bourdeilies,  non-seule- 
ment il  a  joui  de  l'exemption  f)assive  de  tous  devoirs 
de  fief,  mais  il  a  exercé  lui-même  tous  les  droits  actifs 
qui  dépendent  de  la  féodal ilé. 
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Quatrième  objection.  Le  silence  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme ne  peut  être  le  londement  d'une  présomption 
iégilime  pour  prouver  l'exlinclion  de  la  mouvance  , 
parce  que,  d'un  côté,  les  longues  guerres  dont  ce 
royaume,  et  surtout  la  Guyenne  et  les  provinces  voi- 
sines ont  élé  agitées,  et,  de  l'autre,  la  confidence 
presque  aussi  longue,  par  laquelle  la  maison  deBour- 
tleilles  s'étoit  emparée  de  Fabbaye  de  Brantôme,  ont 
mis  les  abbés  hors  d'élat  de  poursuivre  leurs  drints  , 
outre  <^fue  les  poursuites  qu'ils  ont  peut-être  faites,  ont 
pu  périr  par  l'injure  des  temps. 

Réponse.  Ainsi,  si  l'on  en  croit  l'abbé  de  Bran- 
tôme, pendant  le  long  espace  de  qutitre  cents  ans,  il 
n'y  a  pas  eu  un  seul  moment  dans  lequel  ses  prédé- 
cesseurs aient  pu  faire  la  moindre  démarche  pour 
prouver  qu'ils  ne  regardoient  pas  la  mouvance  du 
comté  de  Bourdeilles  comme  absolument  anéantie  par 
l'échange  de  iSo^  ;  mais  quelle  raison  les  empéchoit 
d'agir  contre  les  comtes  de  Périgord?  Combien  voit- 
on,  dans  les  siècles  mêmes  dont  il  s'agit,  de  contes- 
tations formées  entre  des  abl)ayes  et  d'aussi  grands 
seigneurs  que  les  comtes  de  Périgord?  Pourquoi  d'ail- 
leurs ces  comtes  auroient-ils  refusé  de  rendre  hom- 
mage à  l'abbé  de  Brantôme,  si  cet  hommage  lui  avoit 
élé  du?  Quelle  raison  l'empêchoit  d'agir  contre  les 
ducs  d'Orléans?  Pourquoi,  après  que  les  Anglais 
eurent  été  chassés  du  royaume ,  esl-il  demeuré  dans 
!e  silence  à  l'égard  des  maisons  de  Bretagne,  d'Albret 
et  de  Bourdeilles? 

Ces  guerres ,  auxquelles  on  a  recours  pour  donner 
quelque  couleur  à  un  silence  de  quatre  cents  ans,  ont- 
elles  empêché  l'abbé  de  Brantôme  d'avoir  des  actes  de 
possession  à  l'égard  de  l'autre  portion  de  Bourdeilles, 
qu'on  appelle  baronnie?  Ne  rapporle-t-il  pas  des 
hommages  de  i364,  de  i464,  <^e  i479?  Vne  saisie 
féodale  de  i/^l\S,  une  transaction  de  i479?  Pourquoi 
ne  rapport  croit-il  pas  des  actes  semblables  pour  le 
comté  de  Bourdeilles,  et  par  quel  caprice  bizarre  du 
sort ,  la  guerre  auroit-elle  plus  épargné  les  titres  de  la 
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mouvance  de  la  Ijaronnic ,  que  ceux  de  la  mouvance 
du  conilc  ? 

Second  genre  d'extinction  de  la  jnouvance  prétendus 
par  l'abbé  de  Brantôme  ^  par  la  prescription. 

Le  sieur  abbé  de  Brantôme  n'ayant  opposé  que  des 
l'aisonnemens  vagues  et  inutiles,  à  ce  que  le  procureur- 
général  a  observé  dans  sa  re(}uéte  sur  la  faveur  de  la 
prescription,  qui  rélabJit  1^  droit  commun  à  l'égard  du 
roi  en  matière  de  mouvance ,  le  procureur-général  se 
contentera  d'employer  pour  toute  réponse  ce  qu'il  a 
dit  à  ce  sujet  dans  sa  re([uéte. 

Il  a  distingué  ensuite,  dans  la  même  requête,  le 
droit  et  le  fait  de  la  prescription. 

Dans  le  droit  ,  il  a  fait  voir  , 

i.'^  Que  la  coutume  de  Paris  n'étoit  point,  à  la  ri- 
gueur, une  loi  qui  put  servir  de  règle  pour  la  prescrip- 
tion d'une  mouvance  enPérigordj 

2.°  Que  la  coutume  de  Paris  n'avoit  aucune  dispo- 
sition contraire  à  la  prescription  que  le  roi  peut  allé- 
guer en  sa  faveur. 

Dans  le  fait,  il  a  montré  que  la  possession  du  roi 
avoit  tous  les  caractères  nécessaires  pour  produire  la 
prescription  la  plus  légitime  et  la  plus  solidement 
établie  qui  ait  jamais  paru  aux  yeux  de  la  justice  -, 
c'est  ce  (ju'jl  a  établi  par  la  discussion  exacte  de  tous 
les  titres  du  roi,  depuis  l'année  i54i  jusqu'en  l'année 
iG8o. 

Objections  sur  ce  que  le  procureur-général  a  appelé 
le  droit  de  la  prescription. 

Première  objection.  Quoi([ue  le  P  'rigord  soit  régi 

Î)ar  la  disp()siti(ui  du  droit  écrit ,  ce  n'est  point  par  les 
ois   romaines   que  l'on  peut  juger  si  la  prescri|jli()n 
doit  y  avoir  lieu  en  matière  de  mouvance  ,  puisqu'il  est 
fcrlain  que  ces  lois  n'ont   aucune  disposition  sur  les 
D'A^uesscau.  Tome  f'il.  3 
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iiers  ;  ainsi,  on  ne  saïuoil  mieux  faire  que  d'avoir  re- 
cours aux  décisions  de  la  coulume  de  Paris,  dont  on 
sait  auelle  est  l'aulorilé  ,  lorsqu'il  s'agit  de  suppléer  au 
défaut  des  coutumes  des  autres  pays,  et  surtout  dans 
les  articles  qui,  comme  le  isS.c,  ont  été  ajoutés  lors 
de  la  l'éformaliôn  de  cette  coutume. 

Réponse.  Le  procureur-général  ne  croit  pas  avoir 
ignoré  que  les  lois  romaines  ne  contiennent  aucune 
décision  sur  lés  fiefs,  dont  l'élablissement  est  posté- 
i-ieur  à  ces  lois  ;  mais ,  comme  il  s'agit  de  prescription  , 
il  a  dit  seulement ,  et  il  l'a  dit  avec  raison,  que  la 
prescription ,  m 'me  en  matière  de  droits  seigneuriaux, 
ëtoit  reçue  plus  favorablement  dans  les  provinces  de 
droit  écrit  que  dans  les  pays  de  droit  coutumier.  Au 
surplus ,  quand  on  voudra  faire  valoir  l'autorité  de  la 
coutume  de  Paris ,  cl  l'appliquer  à  des  provinces  dont 
les  usages  sont  fort  éloignés  de  son  esprit ,  il  faudra 
choisir  un  autre  article  que  le  i25.e  de  cette  coutume  ; 
"article  si  obscur,  si  mal  digéré,  si  diversement  inter- 
prété par  les  commentateurs,  qui  l'ont  obscurci  souvent 
en  voulant  l'expliquer,  qu'à  peine  peut-il  faire  loi  dans 
le  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  bien  loin  qu'on 
puisse  obliger  les  autres  provinces  du  royaume  à  se 
soumettre  à  une  décision  si  incertaine  et  si  équivoque: 
ainsi  ,  tout  ce  que  le  procureur-général  a  prélendu 
conclure  de  l'observation  qu'il  a  faite  sur  le  défaut 
d'autorité  de  la  coutume  de  Paris  pour  la  décision  de 
la  question  dont  il  s'agit ,  est  que ,  sans  s'attacher  à  la 
disposition  douteuse  de  cette  coutume  dans  l'art.  i25, 
il  falloit  juger  de  la  prescription  que  le  roi  oppose  «\ 
J'abbé  de  Brantôme  par  les  seuls  principes  généraux 
du  droit  commun ,  suivant  lesquels  il  est  certain  qu'un 
sei-meur  peut  prescrire  la  mouvance  d'un  fief  contre 
un\utre  seigneur,  par  une  possession  certaine ,  pu- 
blique ,  non  interrompue  de  trente  années.  Dumoulin 
suppose  partout,  dans  son  commentaire  sur  l'art.  7  de 
la  même  coutume  de  Paris ,  que  c'est  là  le  droit  com- 
mun du  royaume  ;  c'est  ce  qu'il  atteste  surtout  dans  le 
n."  i5  ,  on  ,  en  e\]diquant  le  sens  de  l'art.  1 1  de  l'an- 
cienne coutume  d'Orléans,  qui  est  à  présent  confondu 
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dans  l'arlicle  86  de  la  nouvelle,  il  s'c\]di(jue  en  cetle 
manière  :  Uiidè  verus  seiLSUs  dlcti  art.  il  est  quod 
duo  patroni ,  swe  duo  domini  directi  ejusdem  feudi , 
possu.nt  aller  contra  alterum,  soUdum  fcudum ,  sive 
solidum  direclum  jus  et  dominiuin  feudale  urœscri- 
bendo  acquirere.  Il  élablil  ensuite  le  principe  général 
de  loule  celte  matière,  qui  est  que^  toutes  les  fois  que 
l'on  trouve  dans  deux  personnes  [vs  qualités  relatives 
de  seigneur  et  de  vassal,  il  ne  peut  point  y  avoir  de 
prescription;  et  qu'au  contraire,  lorsque  cette  relation 
ne  se  rencontre  point  entre  celui  qui  prescrit  et  celui 
contre  lequel  il  prescrit,  la  prescription  s'accomplit 
librement  :  Undè  uhicumque  hùjusmodi  correlaliva 

oppositio  reperllar nwKjuàm  hahehlt  locum 

prœscriplio;  aUoquin  libère  prœscrihllur;  et  pour  mar- 
quer eniin  que  c'est  ià  le  droit  ccmimun  de  la  France 
il  ajoute  :  Et  ila  débet  intelligi  nostra  cousu etudo 
similiter  et  Aurelianensis ,  et  cœterœ  cousuetudines 
hujus  regni  j  quœ  lu  hoc  conforniautar. 

Voilà  quel  est  le  véritable  droit  commun  du  royaume , 
beaucoup  mieux  exprimé  que  dans  le  style  obscur  de 
l'art.  123  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  qu'on  voit 
bien  néanmoins,  comme  on  le  dira  tout  à  l'heure, que 
les  réformateurs  ont  voulu  dresser  suivant  les  prin- 
cipes de  ^\s  Charles  Dumoulin  :  c'est  par  ce  droit 
commun,  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  éta- 
blis par  le  droit  écrit  dans  la  matière  des  prescriplions, 
que  l'on  doit  juger  de  la  prescription  des  mouvances 
dans  le  Périgord  et  dans  les  autres  provinces  qui  se 
gouvernent  par  le  droit  romain. 

Seconde  ob/cction.M.^  Duplcssis  a  beaucoup  mieux 
entendu  le  véritable  sens  de  l'art.  i25  delà  coutume 
de  Paris,  que  Joly  et  Brodeau;  ces  deux  derniers  au- 
teurs ont  prétendu  que  le  véritable  cas  de  l'exception 
ajoutée;»  la  iin  tie  cet  article,  par  ces  niols,  sUl  n'y  a 
titre  ou  reconnoissance  dudit  cens ,  étoit  lorsque  h; 
seigneur  auquel  on  oppose  la  prescription  a  été  reconnu 
par  le  d('MeuteHr  de  l'héritage,  pendant  que  la  pres- 
cription semidoit  courir  an  ])rolit  d'un  autre  seigneur; 

3-^ 
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mais  ce  sens  ne  peut  convenir  à  l'arlicle ,  parce  que  la 
coutume  s*est  servi  du  terme  de  titre ^  ce  qui  s'entend 
cl*un  titre  constitutif.  Or ,  il  seroit  impossible  qu'il  }■ 
eût  un  titre  de  cette  nature  depuis  la  possession  com- 
mencée au  profit  d'un  autre  seigneur;  ainsi,  suivant 
l'interprétation  de  ces  auteurs ,  on  ne  trouveroit  point 
le  cas  où  ce  terme  de /i/re,  dont  la  coutume  s'est  servie, 
pût  avoir  son  application  :  ce  terme  néanmoins  ne  doit 
pas  être  oisif  dans  cet  article;  ainsi,  pour  lui  donner 
<juelque  effet,  il  faut  supposer,  avec  Duplessis  ,  que 
3'esprit  des  réformateurs  de  la  coutume  a  été  que 
la  prescription  ne  pourroit  avoir  lieu,  même  entre  deux 
seigneurs,  lorsque  le  titre  constitutif  du  cens  seroit 
rapporté  par  celui  de  ces  seigneurs  auquel  on  oppose 
3a  prescription;  d'où  l'on  conclut  toujours  que  Tabbé 
de  Brantôme  rapportant  la  sentence  de  1294,  qu'il 
veut  faire  passer  pour  un  titre  constitutif  de  la  mou- 
vance qu'il  réclame,  ou  ne  peut  lui  opposer  aucune 
prescription. 

Troisième  objection.  L'interprétation  de  Duplcssig 
est  si  conforme  aux  véritables  principes  ,  que  M.«=  Ei;- 
sèbe  de  Laurières ,  dans  le  nouveau  commentaire  qu'il 
a  donné  depuis  'quelques  années  sur  la  coutume  de 
Paris,  dit  que  le  vrai  sens  de  l'article  i25  est  :  Que 
cjuand  un  tiers  détenteur  a  passé  reconnaissance  au 
jjrojit  d'un  seigneur ,  ou  quand  il  a  acquis  l'héritage 
à  la  charge  de  payer  le  cens  a  ce  seigneur;  si  ce 
détenteur  paie  ensuite  le  cens  à  un  autre  seigneur  y 
ce  seigneur  j  même  par  l'espace  de  trente  ans,  ne 
prescrira  point  la  censive  contre  celui  qui  a  été  le 
premier  reconnu;  et  il  en  serait  de  même ,  suivant  ce 
commentateur ,  de  l'héritier  de  ce  détenteur. 

Réponse.  On  a  réuni  ces  deux  objections  ,  parce 
qu'elles  ont  tant  de  rapport  l'une  à  l'autre  ,  qu'il  seroit 
diiïlcile  d'y  répondre  séparément ,  sans  tomber  dans 
une  répétition  ennuyeuse. 

Pour  les  détruire  pleinement,  le  procureur-généial 
lùcbera  d'éialdir  en  très-peu  de  parf)les  , 

i.**  Que   rinlerprélation  que  DuplessLs  donne  à 
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l'article  1 20  de  la  couUmic  de  Paris  n'est  pas  la  meil- 
leure ; 

2°  Qiie  celle  inlerprélaîion ,  suivant  la  doctrine  de 
Diiplessis  même ,  n'auroit  aucune  application  à  l'espèce 
de  cette  contestation  ; 

5."  Que  le  sens  dont  M-^Eiisèbe  de  Lauricrcs  est 
l'auteur,  est  beaucoup  plus  spécieux  f[ue  celui  de 
M.e  Dupicssisj  mais  qu'il  n'est  nidlenicnt  contraire  à 
la  prescription  opposée  par  le  roi  à  l'abbé  de 
Biautôme. 

Le  procureur-^ï^énéral  dit  premièrement  que  l'in- 
terprétation de  Duplessis  est  beaucoup  moins  con- 
forme au\  principes  de  la  prescription  que  celle  de 
Brodeau  et  de  Joly. 

Le  principe  général  de  la  prescription  est,  comme 
le  procureur-général  l'a  dit  dans  sa  requête,  que 
bien  loin  que  de  droit  commun  la  prescripîion  cesse 
parce  qu'on  lui  oppose  un  litre ,  c'est  au  contraire 
parce  qu'il  y  a  un  litre  à  combattre  que  la  pres- 
cription est  nécessaire j  sans  cela,  ce  ne  seroit  qu'un 
simple;  combat  de  possession  ,  et  celui  qui  l'empor- 
leroit  dans  ce  combat  ne  gagneroit  pas  sa  cause  par 
la  force  de  la  prescription  ,  dont  il  n'auroit  pas  besoin , 
mais  par  la  présomption  d'un  juste  titre  qui  résul- 
teroit  de  sa  possession.  C'est  ce  qu'on  ne  sauroit 
mieux  expliquer  que  par  ces  termes  dont  M/  Charles 
Dumoulin  se  sert  sur  l'article  7  ,  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  n."  17;  cet  article,  selon  lui,  a  lieu 
quand  la  vérité  du  droit  qu'on  attacjue  par  pres- 
cription est  constante  :  Secùs ,  dit-il ,  qunndo  non 
constat  clare  et  certc  de  contrdi'iâ  i>eritatc.  La  raison 
qu'il  en  rend  est  prise  de  la  nature  même  de  la  pres- 
cription, et  elle  a  une  entière  application  à  la  re- 
clierche  du  véritable  sens  de  l'article  laS  de  la 
coutume   de   Paris. 

«  La  prescription,  dit  M.^  Charles  Dumoulin  ,  est 
»  proprement  l'acquisition  du  domaine  d'autrui,  ou 
»  d'un  droit  sur  le  bien  d'autrui;  ainsi,  où  il  n'y  a 
»  point  d'usurpation  d'un  bien  étranger,  il  n'y  a 
))   point  de  prescription   »  :   Undh  non  potest  die 
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aller  conlra  alteriuii  prœscrlhere ,  nisi  uhl  constat 
usurpari  alienum  vel  indebitiim.  C'est  donc  clans  ce 
cas  que  cet  article  a  lieu  proprement,  et  tune  est 
locus  huic  texlui  qui  stricte  et  proprie  débet  accipi  ; 
autrement  sa  disposition  est  sans  application  ;  alioquin 
cessât  dispositio  Iwjus  articuli;  et  sujjiciet  ad  vie- 
toriam  ,  eliam  in  pelilorio  ,  possessio  ,  vel  quasi ,  per 
tenipus  ad  prœscriptionem  de  jure  communi  sujficiens 
continu ata;  non  tain  vi  prœscriptionis ,  quhm  vi  prœ- 
sumptionis;  eo  ipso  quod  non  prohalur  2)eritas  op- 
posita. 

C*est  donc  avec  raison  que  le  procureur-géne'ral , 
qui  n'avoit  pas  cru  devoir  prouver  les  principes  mêmes 
dans  sa  requête,  s'e'tait  contenté  de  dire,  u  Que  bien 
»  loin  que  le  titre  lit  cesser  la  prescription,  c'étoit,  au 
))  contraire,  pour  vaincre  le  titre ,  que  la  prescription 
»   étoit  nécessaire  t^. 

Ce  premier  principe  étant  une  l'ois  élabli,  il  est 
visible  que  ]M.'  Duplcssis  attribue  un  sens  absurde 
aux  réformateurs  de  ia  coutume,  lors(ju'il  leur  l'ait 
dire,  dans  l'article  I23,  que  la  prescription  du  cens, 
entre  deux  seigneurs,  cesse  lorsqu'il  j  a  un  litre  au 
contraire;  la  nature  de  la  prescription,  l'autorité  de 
M.^  Charles  Dumoulin ,  la  lumière  mémo  de  la  raison  , 
réclament  contre  une  telle  proposition ,  qui  tend  à 
anéantir  le  secours  de  la  prescription  ,  précisément 
dans  le  cas  dans  lequel  ce  secours  est  nécessaire. 

Rien  ne  prouve  mieux  combien  celte  interprétation 
est  violente,  que  l'extrémité  à  laquelle  l'abbé  de 
Brantôme  se  réduit  en  voulant  répondre  à  cet  ar- 
gument. 

Pressé  de  répondre  à  la  question  (juc  le  procureur- 
général  lui  avoit  laite ,  pour  savoii-  en  quel  cas  donc 
la  prescription  sera  utile,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit 
de  vaincre  le  titre;  il  répond  que  ce  sera  lorstjue 
le  seigneur  auquel  on  oppose  la  prescription,  n'aura 
ni  titre,  ni  reconnoissance  ,  mais  <|u'd  aura  seulement 
de  simples  énonciations  de  sa  qualité  de  seigneur 
icodal,  des  saisies  censuelles,  des  droits  pa^/és. 

C'est  peut-être  la  première  fois  qu'on  a   dit  que 
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la  prcscriplioli  c'ioiL  iK'crssaiic  pour  dëtriiire  de  pa- 
reils litres.  Qui  ne  voit  ([ue  ce  ne  sont  tout  au  plus 
(jue  des  actes  de  possession ,  (|ui  ne  ionnent  one  des 
présomptions,  (pi'une  possession  contraire,  soutenue 
(le  (juelques  rcconnoissances,  anéantit  pleinement» 
?fnn  fiifn  (comme  dit  si  solidement  M. ^  Charles  Du- 
moulin, dans  l'endroit  (|u'on  vient  de  citer)  non  tant 
vi pTœscriplionis ,  fjuam  vi prœsumpùonis ,  et  eo  ipso 
rfiind  non  probatur  veritas  opposita. 

Tels  sont  les  ineonvéniens  dans  lesquels  on  tombe 
quand  on  s'écarte  des  premier?  principes ,  pour  sou- 
tenir une  interprétation  que  Duplessis  n'a  embrassée 
que  parce  qu'il  s'est  laissé  éblouir  par  le  terme  de 
titre  dont  la  coutume  s'est  servie;  car,  comme  s'il 
n'y  avoit  j)oint  d'autres  titres  cjue  ceux  qui  sont 
vraiment  constitutils ,  il  a  cru  voir  clairement  qu'il 
étoit  question  dans  cet  article  d'un  titre  constitutif; 
et  de  là  il  a  conclu,  contre  les  principes  solides  de 
ISI.e  Charles  Dumoulin,  contre  la  nature  même  de 
la  prescription  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  avoit  un 
titre  constitutif,  la  prescription  du  cens  entre  deux 
seigneurs,  ou  plutôt  l'acquisition  du  cens  par  pres- 
cription ne  pou  voit  avoir  lieu. 

Mais  ce  qui  est  encore  surprenant,  c'est  qui!  a 
lui-même  appris  à  ses  lecteurs  a  ne  pas  tomber  dans 
le  piéç^e  dans  lequel  il  étoit  tombé;  car  il  a  grand 
soin  de  les  avertir  (|uc  le  titre  dont  la  coutume  parle 
dans  cet  article,  est  ou  le  litre  primitif  de  cens  ou 
des  déclarations  al  rcconnoissances  diidit  cens,  passées 
entre  les  parties  ou  leurs  auteurs  respectifs. 

Or,  si  la  coutume  peut  s'entendre  dune  simple 
déclaration  ou  rcconnoissance,  il  s'en  suivra  que  la 
prescription  de  trente  ans,  entre  deux  seigneurs, 
ne  peut  pas  même  l'emporter  sur  une  simple  rccon- 
noissance donnée  à  l'un  de  ces  sei^aieurs  avant  que 
la  prescription  ait  commencé  à  courir  à  l'égard  de 
l'autre;  ce  qui  est  si  absurde,  (pie  rien  n'est  plus 
propre  à  faire  sentir  tout  le  vice  de  celte  interpré- 
tation ,  de  laquelle  il  s'ensuivroit  que  si  deux  sei- 
gneurs avoicnt  de  part  cl  d'autre  des  rcconnoissances 
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du  cens  données  avant  trente  ans,  mais  que  l'un  ait 
cesse'  d'en  avoir  depuis  trente  ans,  pen^jant  que  l'autre 
auroit  toujours  continué  d'être  reconnu ,  ce  dernier 
cependant  ne  pourroit  jamais  se  servir  du  secours  de 
la  prescription. 

Si  l'on  tombe  nécessairement  d'absurdité  en  ab- 
surdité,  lorsqu'on  suit  cette  interprétation  vicieuse, 
il  faut  donc  revenir  à  celle  de  Brodeau  et  de  Joly, 
qui  seule  s'accorde  avec  les  principes  j^énéraux  de 
3a  prescription,  et  dire,  comme  ces  auteurs,  que 
quand  la  coutume  a  décide  que  la  prescription  de 
trente  ans  auroit  lieu  pour  le  cens  entre  deux  sei- 
gneurs ,  s'il  nj  avoit  un  titre  ou  reconnolssance 
contraire  ,  elle  a  entendit  par  ce  terme  de  titre ,  une 
déclaration  donnée  à  un  des  seigneurs  ,  depuis  que 
la  prescription  semble  avoir  commencé  de  courir  en 
faveur  de  l'autre  ;  et  si  l'on  dit  c[ue  le  terme  de 
titre  porte  une  autre  idée  dans  l'esprit ,  il  faudra 
répondre  à  celte  objection  par  Duplossis  même,  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  pris  pour  «^uide ,  en  disant 
fiue  ce  terme  s'entend  d'une  simple  reconnOLSsance 
eu  déclaration  donnée  par  le  censitaire;  et  il  est 
surprenant  qu'après  avoir  donné  lui-même  cette  ex- 
plication au  terme  de  titre,  il  n'ait  pas  senti  que 
pur  cela  seul ,  toute  la  force  de  son  raisonnement 
lomboit  d'elie-même. 

Le  procureur-i^énéral  a  dit  en  second  lieu^  que 
«piand  on  admettroit  l'interprétation  de  cet  auteur, 
elle  n'auroit,  selon  cet  auteur  même,  aucune  ap- 
plication à  l'espèce  de  la  contestation  présente. 

Il  ne  faut,  pour  en  être  persuadé,  que  lire  les 
termes  dans  lesquels  M.''  Duplessis  a  recueilli  toute 
son  opinion:  Je  tiens  donc  (dit-il)  que  ces  mots 
doivent  être  pris  dans  leur  propre  signification,  et 
y'fue  quand  il  y  a  titre  ou-  reconnoissance  de  cens , 
alors  il  est  absolument  imprescriptible ,  non-seu- 
lement de  la  part  du  sujet  contre  son  seigneur^ 
pour  sa  libciation  ,  mais  aussi  de  la  part  d'un 
sciqneur  contre  un  autre  seigneur,  pour  l'acquisition; 
Si   ce  uétoit  quilj  eut  titre  et  recQnnoismnce  do 
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jjart  et  d'autre,  comme  il  arrive  sous>ent ,  auquel 
cas  la  possession  a  grand  effet. 

Tout  ce  que  l'on  peut  supposer  de  plus  avantageux 
pour  Tabbé  de  Braulome,  est  que  telle  e^it  l'espèce 
de  celte  conlcslalion. 

11  croit  avoir  un  litre  dans  la  sentence  arbitrale 
de  l'i()f,  litre  unique  qui  n'a  été  suivi  d'aucune 
possession  depuis  plus  de  quatre  cents  ans. 

Le  roi  de  son  côté  a  cerlainenient  des  litres;  mais 
d(  s  litres  incontestables  ,  des  litres  en  grand  nombre, 
des  titres  suivis  de  siècle  en  siècle  ,  et  presque  de 
génération  en  génération.  Il  est  iiuilile  d'en  répéter 
ici  le  dénombrement,  le  procureur-général  l'a  fait 
dans  sa  première  requête,  et  il  sera  bientôt  oblige 
de  les  retoucher  encore  en  répondant  aux  objc^ctions 
de  Tabbé  de  Brantôme.  C'est  donc  ici  le  cas  où, 
selon  Duplessis  même,  la  possession  a  grand  effet; 
ou  plutôt  c'est  ici  un  de  ces  cas  où  la  possession  est 
aljsolument  décisive, puisqu'elle  est  toute  entière  d'un 
coté,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  le  moindre  vestige  de  l'autre. 
Ainsi,  le  seul  auteur  que  l'abbé  de  Brantôme  ait 
pu  alléguer  en  sa  laveur ,  se  tourne  enfin  contre  lui , 
et  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  justice  de  la 
cause  du  roi. 

Car  à  l'égard  de  ^I.^  Eusèbe  de  Laurièrcs,  qu'd  a 
cru  pouvoir  joindre  à  M. •-'  Duplessis,  sans  examiner 
iri  à  fond  le  sens  spécieux  (jut-  ce  nouveau  commen- 
tateur a  donné  à  rarticlc  i  ^3  de  la  coutume  de  Paris, 
il  est  certain  que  ce  sens  n'est  nullement  contraire 
aux  maximes  que  le  procureur-général  a  établies  dans 
celte  allaire;  c'est  la  troisième  réponse  qu'il  doit  iaire 
à  la  seconde  et  à  la  troisième  objection  de  l'abbé  de 
J'rantôme. 

Cet  auteur  dit  que,  u  lorsque  le  détenteur  d'un 
;)  héritage  a  une  fois  reconnu  un  iioigneur,  ou  qu'il 
»  a  acheté  l'héritage  à  Ja  charge  de  cens,  la  prcs- 
))  cripliou  ne  peut  pas  avoir  lieu  au  profit  d'un  autre 
»  seigneur,  même  par  i\cs  recoimoissunces  réitérées 
»  pendant  près  de  trente  années  »  :  quelle  est  la 
vaibon  (pi'il  en  rend?  k  C'est,  dit  cet  auteur,  parce 
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»  (|u"cn  ce  cas,  on  présume  qu'il  y  a  de  la  mauvaise 
»  loi  ou  de  la  collusion  entre  le  tiers  détenteur  et 
»   ce  dernier  sciij;neur.  » 

Sans  examiner  si  celle  raison  est  décisive,  il  ne 
faut  employer  que  cette  raison  même  ,  et  l'espèce  à 
laquelle  M.e  Eusèbe  de  Laiirièrcs  l'applique,  pour 
êlre  convaincu  qu'elle  est  entièrement  étrangère  à  la 
'juestion  présente. 

Il  faudroit  pour  pouvoir  y  appliquer  cette  opinion  , 
que  le  détenteur  par  lequel  l'abbé  de  Brantôme 
prétend  que  sa  mouvance  a  été  autrefois  reconnue, 
fût  encore  en  possession  du  comté  de  Bourdeilles,  ou 
du  moins  que  ce  fief  fût  encore  entre  les  mains  de  ses' 
héritiers;  alors  on  pourroit  dire,  suivant  l'opinion  de 
M.c  Eusèbe  deLaurières,  que  la  mauvaise  foi  toujours 
présumée  de  ce  détenteur  ou  de  ses  héritiers,  met- 
Iroit  un  obstacle  invincible  à  la  prescription  prétendue 
par  le  nouveau  seigneur  qu'ils  auroient  reconnu,  au 
préjudice  de  l'ancien  qui  avoit  pour  lui  le  premier 
titre.  Il  resteroit  encore  après  cela  à  examiner,  comme 
on  le  dira  dans  un  moment,  si  la  coutume  ne  parlant 
que  de  la  prescription  de  trente  années,  on  pourroit 
appliquer  le  même  principe  à  une  prescription  de 
quatre  siècles. 

Mais  (fuel  rapport  toute  cette  supposition  a-t-elle 
avec  la  question  de  prescription  qui  se  forme  entre 
le  roi  et  l'abbé  de  Brantôme?  Gérard  de  Malomont , 
par  leijuel  cet  abbé  prétend  avoir  été  reconnu,  est 
mort  avant  l'année  i3o6,  ses  héritiers  ont  cessé  de 
posséder  le  comté  de  Bourdeilles  dès  l'année  1 807.  On 
ne  dira  pas  sans  doute,  ou  on  le  dira  contre  tous  les 
principes  (comme  le  procureur-général  le  fera  voir 
en  rc'pondant  à  une  autre  objection),  que  le  roi ,  ou 
que  ceux  qui  ont  possédé  après  lui  le  comté  de  Bour- 
deilles depuis  i34i  jusques  à  présent,  soient  les 
successeurs  personnels  de  Gérard  de  Malomont,  ni 
qu'on  puisse  regarder  le  fini  de  ce  seigneur  comme 
leur  jiropre  fait,  ni  les  accuser  de  mauvaise  foi  pour 
avoir  reconnu  un  autre  seigneur  que  celui  que 
Gérard  de  Malomont  avoit  reconnu  :  ils  sont  tous  des 


REQrÈTE.  43 

tiers  détenteurs,  qui  peuvent  exercer  les  (Iroils  recis 
(le  la  terre,  conimc  GiMard  de  Malomont  les  exerooit, 
mais  qui  ne  reprcscutent  nullement  sa  j)ersonne,  et 
qui,  par  consé([uent,  n'ayant  jamais  reconnu,  ni  par 
eux-nieines,  ni  par  tl'autres  possrsseui's  dont  ils  soient 
les  héritiers  et  les  successeurs  persoriuels,  la  directe 
de  l'abbé  ele  Brantôme,  n'ont  mis  aucun  obstacle  à 
la  prescription  que  le  roi  a  pu  ac(piérir  tib:enjent, 
suivant  le  second  auteur  t[ue  l'abbé  de  Brar»tùme  a 
voulu  encore,  sans  aucun  Ibndement ,  l'aire  entrer 
dans  son  parti. 

llien  n'ébranle  donc  la  solidité  des  principes  que 
le  procureur-général  a  taché  d'établir  dans  sa  pre- 
mière requête,  sur  ce  qu'il  a  appelé  le  droit  de  la 
prescription.  Des  ileux  auteurs  (jue  Tabb'';  de  Brantôme 
appelle  à  son  secours,  l'un  se  trompe  maniiesteuient 
dans  la  thèse  générale  où  il  paroît  contraire  au  roi, 
et  il  lui  est  favorable  dans  l'hypothèse,  c'est-à-dire, 
dans  rcspècc  particulière  de  cette  cimtestation  ;  l'autre 
ne  favorise  la  doctrine  de  l'abbé  de  Brantôme,  que 
dans  une  espèce  toute  diflérente  de  celle  dont  il  s'agit, 
à  laquelle  seule  il  réduit  l'eilet  de  l'exception  portée 
par  l'article  Ij3  de  la  coutume  de  Paris  :  il  est  donc 
contraire  à  l'abbé  de  Brantôme  dans  tous  les  autres 
cas  ,  et  par  conséquent  dans  celui  dont  il  s'a<^it. 

Kriiin,  pour  confirmer  tout  ce  que  le  procureur- 
général  a  observé  sur  le  véritable  sens  de  Fart.  12T) 
de  la  coutume  de  Paris,  il  ne  peut  se  dispenser  d'y 
joindre  l'auldrilé  vénérable  de  M.*'  Barihélemi  Au- 
/.anet,  dont  le  grand  sens  à  fait  honneur  non-seu- 
lement à  sa  professi(m  ,  mais  à  son  siècle,  qui,  dans 
la  vue  qu'il  s'étoit  proposée  ,  sous  les  auspices  et 
sous  les  yeux  d'un  grand  magistrat,  d'érlaircir  l'obs- 
<  uriié  qui  se  trouve  dans  beaucou])  d'articles  de  la 
coutume  de  Paris,  et  d'en  i\\r,v  par  ià  le  véritable 
esprit  ,  a  cru  qu'il  liilloit  ôler  ces  ternus  ambigus  , 
s'il  n'y  a  titre  ou  reconnoissance  du  cens  y  do  l'art. 
i-Vi  de  la  coutume  de  Paris,  et  y  sidjslituer  ceux  qui 
suivent,  et   ([ui   renferment   le    j)r('eis   i]c<>  maximes 
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que  le  procureur-général  a  établies  :  «  Mais  la  de- 
j>  claralion  et  reconnoissance  du  cens  faite  par  le 
3>  détenteur  à  l'un  des  seigneurs ,  et  la  déclaration 
j>  insérée  dans  le  contrat  d'acquisition  du  seigneur 
»  duquel  l'héritage  est  tenu  en  censive ,  interrompt 
»  la  possession  de  lever  les  arrérages  du  cens.  » 

Ensorte  que,  suivant  ce  sage  jurisconsulte,  l'unique 
elTet  de  la  reconnoissance  donnée  à  un  des  seigneurs, 
est  d'interrompre  la  possession  de  l'autre ,  mais  non 
pas  de  mettre  un  obstacle  éternel  et  insurmontable 
a  la  prescription,  en  cas  que  la  possession  eut  été 
contin.iée  pendant  plus  de  trente  ans  après  l'inter- 
ruption. C'est  ainsi  que  M.«  Barthélemi  Auzanct  a 
cru  que  cet  article  devoit  être  expliqué,  et  c'est  là 
précisément  le  même  sens  que  le  procureur-général 
lui  a  donné. 

Quatrième  ohjection.  Mais ,  dit-on  ,  il  faut  au  moins 
convenir  que  les  héritiers  ou  les  successeurs  de 
celui  même  qui  a  une  fois  reconnu  la  mouvance  ou 
la  censive  d'un  seigneur,  ne  peuvent  se  servir  contre 
lui  de  la  prescription  :  or,  telle  est  la  qualité  du 
roi  dans  cette  alïkire  ;  il  est  aux  droits  de  Gérard 
de  Malomont  dont  les  héritiers  lui  ont  cédé  par 
échange  le  comté  de  Bourdeilles  :  or,  Gérard  de" 
Malomont  a  reconnu  le  droit  de  Tabbé  ,  puisque 
c'est  de  lui  qu'il  a  pris  Tinvcstiture  de  ce  comté  ; 
ainsi ,  quand  la  prescription  pourroit  avoir  lieu  dans 
d'autres  espèces,  elle  doit  entièrement  cesser  dans 
celic-ci. 

Réponse.  On  a  déjà  prévenu  cette  objection  ;  et  le 
procureur-géuéral  souhaiteroit  que  le  devoir  de  son 
ministère  lui  permît  de  dissimuler  l'équivoque  qu'elle 
renlerme  et  dans  le  droit  et  dans  le  fait. 

On  confond  ,  dans  le  fait ,  comme  on  l'a  déjà  fait 
une  autre  fois ,  la  question  de  mouvance  avec  la  ques- 
tion  de  propriété,  ou  la  qualité  de  propriétaire  du 
comté  de  Bourdeilles  ^aw ce  celle  do  seigneur  dominant 
de  cette  Lcrre. 
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En  quelle    qualité   le  roi  peut-il  représenter  ,  par 

rapport  au\  dnjils  réels,  Gérard  de'Maiomont  ?   Co 

seroit  comme  ayant  été  autrefois  propriétaire  du  comté 

de  Boiu'deilles. 

Mais  en  quelle  qualité  prétend-il  la  mouvance  de 
cette  terre  ?  Est-ce  comme  propriétaire  de  cette  même 
terre?  Cela  seroit  absurde;  c'est  donc  comme  roi 
qu'il  l'a  prétend  j  soit  en  vertu  de  la  prescription 
générale  (pii  est  t<Hijours  pour  lui  en  matière  de  mou- 
vance ,  soit  comme  ayant  aliéné  ce  comté  du  domaine 
de  sa  couronne  à  titre  d'inféodation ,  soit  en  consé- 
quence d'une  possession  de  quatre  siècles. 

Si ,  par  une  supposition  impossible ,  le  roi  agissoit 
ici  comme  propriétaire  du  comté  de  BourdeiUes,  ce 
seroit  dans  cette  hypotlièse  absurde  et  inconcevable 
qu'on  pourroit  examiner  si  la  reconnoissance  de  Gé- 
rard de  Malomont  peut  lui  nuire. 

Mais  quand  le  roi  agit  comme  seigneur  dominant  ' 
pour  conserver  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles, 
peut-on  seulement  penser  qu'il  agisse  comme  étant 
aux  droits  de  Gérard  de  Malomont,  qui  n'a  jamais  eu 
qii<;  la  propriété  de  cette  terre,  et  qui  n'en  a  jamais 
prétendu  la  mouvance?  C'est  donc  pour  n'avoir  pas 
distingué  assez  exactement  les  différentes  qualités  du 
roi ,  que  l'abbé  de  Brantôme  est  tombé  dans  une 
équivoque  qu'il  condamnera  sans  doute,  lorsqu'il  aura 
lail  cette  distinction. 

Mais  on  ne  se  trompe  pas  moins  dans  le  droit , 
quand  on  veut  laire  passer  le  roi  pour  héritier,  ou 
pour  successeur  de  Gérard  de  Malomont  ,  et  même 
pour  le  vassal  (jui  oppose  la  présomption  à  son  seigneur; 
c'est  cette  seconde  partie  de  l'objection  qu'on  a  déjà 
prévenue  en  répoutlaut  à  l'objeetion  précédente. 

Le  roi  n'a  point  succédé  à  Gérard  de  Malomont  ; 
il  n'est  ni  son  héritier  ni  son  successeur  universel  ; 
il  a  été  seulement  acquéreur  à  titre  particulier  et  à 
litre  onéreux  d'une  terre  qui  avoit  été  possédée  par 
Gérard  de  Malomont.  Il  a  pu  exercer  les  droits  réels 
de  cette  terre  comme  tiers  détenteur  ,  mais  jamais 
il  na  pu  représeuler  la   personne  de   Gérard  d© 
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Malomoiit,  comme  on  l'a  déjà  dit-  ainsi  la  prétendue 
reconnoissance  do  ce  seigneur  n'obiigeoit  point  le 
roi  personnellement ,  comme  elle  auroit  obligé  son 
liéritier;  Je  roi  auroit  pu  même  attaquer  celte  recon- 
noissance ,  s'il  avoit  eu  des  litres  plus  puissans  à  y  op- 
poser. Il  arrive  tous  les  jours  que  l'acquéreur  d'une 
terre,  mieux  instruit  que  le  vendeur,  reconnoît  un 
autre  seigneur  que  celui  qui  avoit  reçu  l'hommage 
de  son  auteur.  A  la  vérité  ,  le  seigneur  qu'il  aban- 
donne pour  en  reconnoître  un  autre,  peut  se  servir 
de  la  reconnoissance  qu'il  a  reçue  du  vendeur,  et  la 
mettre  au  nombre  des  preuves  de  sa  mouvance  ; 
mais  jamais  il  n'a  été  dit  que  l'acquéreur  soit  engagé 
personnellement  par  cette  reconnoissance,  comme  le 
scroit  l'héritier  du  vendeur;  et  au  lieu  que  l'héritier 
ne  seroit  pas  recevable  à  désavouer  le  seigneur  (lue 
celui  qu'il  représente  auroit  une  fois  reconnu,  l'ac- 
quéreur peut  le  faire,  et  il  ne  résulte  de  la  recon- 
noissance du  vendeur,  aucune  fin  de  non-recevoir 
personnelle   contre  lui. 

Telles  sont  toutes  les  objections  que  l'abbé  de 
Brantôme  a  faites  sur  ce  que  le  procureur- général  a 
appelé  le  droit  de  la  prescription  ;  mais  quand  ces 
objections  seroient  aussi  solides  qu'elles  le  paroissent 
peu,  le  procureur-général  supplie  la  cour  d'observer 
qu'elles  ne  pourroient  pas  encore  donner  la  moindre 
alleinle  à  la  prescription  opposée  par  le  roi. 

Cette  prescription  a  deux  caractères  qui  la  dis- 
tinguent de  toutes  les  autres  ,  et  qui  la  mettent  à 
couvert  des  critiques  peu  heureuses  de  quelques 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris. 
•  Le  premier j  est  qu'elle  est  appuyée  sur  une  pré- 
somption ou  de  défaut  de  titre  et  de  droit  dans  la 
personne  des  abbés  de  Brantôme,  ou  d'extinction  de 
leur  droit  et  de  dédommagement  de  la  mouvance 
qu'ils  veulent  faire  revivre  ;  présomption  qui  rend  la 
prescription  dont  le  roi  peut  se  servir  dans  celle 
afl'aire,  aussi  favorable  que  les  autres  prescriptions 
paroissent  souvent  odieuses  :  c'est  ce  que  le  procu- 
reur-général a  fait  voir  avec  plus  d'étendue,  et  qu'il 
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ne  louche  encore  on  cet  endroit,  que  pour  faire 
sentir  que  la  prescription  dont  il  s'agit ,  est  dide- 
rerUe  de  celle  qui  fait  lu  matière  des  questions  aiïi- 
lees  par  les  commentateurs  des  coutumes. 

Le  second,  est  qu'il  ne  s'agit  point  ici,  ni  d'une 
prescription  de  trente  ou  de  quarante  ans,  ni  même 
d'une  prescription  centenaire  :  il  s'agit  d'une  pres- 
cription de  quatre  siècles  ,  pendant  lesquels  tout  est 
pour  le  roi,  et  rien  pourl'abbe  de  Brantôme^  ensorle 
qu'independaniment  même  de  toute  autre  pre'somp- 
tion  ,  une  si  longue  possession  ,  infiniment  plus 
favorable  que  les  prescriptions  ordinaires ,  feroit 
toujours  présumer  un  juste  titre  ;  ce  qui  répond 
pleinement  à  toutes  les  objections  de  l'abbé  de 
Brantôme. 

Toutes  les  fois  que  la  possession  est  assez  longue 
pour  faire  présumer  un  juste  titre,  ce  n'est  plus  ,  à 
proprement  parler,  en  vertu  de  la  prescription  que 
le  possesseur  peut  se  promettre  une  victoire  assurée, 
c'est  en  vertu  du  titre  que  sa  possession  fait  présumer; 
et  dès  le  moment  que  la  présompt'on  du  titre  est  une 
fois  reçue,  toutes  les  dilïicultés  qu'on  peut  agiter  sur 
la  prescription ,  tondjent  et  s'évanouissent  d'elles- 
mêmes,  pour  céder  à  un  litre  justement  présumé. 

Après  avoir  rétabli  les  maximes  sur  le  droit  ,  il 
reste  à  répondre  aux  objections  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme sur  le  fait  de  la  prescription,  c'est-à-dire,  sur 
une  possession  de  quatre  siècles  prouvée  par  di.v 
litres   consécutifs. 

Objections  sur  le  premier  titre  ^  qui  est  la  donatiou 
des  comtés  de  Bourdeilles  et  de  Pcrigord  ,  faite 
par  Charles  PI  à  Louis ,  duc  d'Orléans ,  son 
frère. 

Première  objection.  Le  roi  ne  s'est  réservé  dans 
cet  acte,  que  riiomniagc  (jui  lui  étoit  du;  or,  celui 
de  Bourdeilles  ne  lui  étoit  pas  dû  :  donc  on  ne 
peut  pas  dire  que  cet  hommage  soit  compris  dans 
la  réserve  faite  par  celle  donation 
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Seconde  ohjection.  En  effet,  on  ne  voit  point 
dans  cet  acte  une  réserve  expresse  à  l'e'j^'ard  de  Bour-»- 
deilles. 

Réponse.  Pour  détruire  de  si  foibles  objections  ^ 
il  ne  faut  cjue  remettre  devant  les  jeux  de  la  cour 
les  termes  mêmes  de  la  donation ,  où ,  après  que  le 
roi  Charles  VI  a  déclaré  qu'il  donne  à  son  frère  le 
comté  de  Périgord  ,  le  châlcau  d'AuberocLe  et  le 
comté  de  Bourdeilles  y  il  ajoute  ces  mots,  sauf  et 
réservé  toutes  Jois  La  fui  et  hommage  dûs  à  nous  et 

a  nos  successeurs  ; et  autres  droits  et  devoirs 

cjui  nous  compétent  et  appartiennent,  etc.  lesquels 
avons  inséparablement  acquis  et  incorporés  à  notre 
domaine  et  couronne  royale. 

En  quel  endroit  de  cette  cause  l'abbé  de  Bran- 
tôme peut-il  trouver  que  le  roi  ne  se  soit  réservé 
l'hommage  de  Bourdeilics  que  conditionneliement , 
et  supposé  que  cet  hommage  lui  fiiL  dû?  Il  faudroit 
pour  cela  que  le  roi  se  lut  explifjué  en  ces  termes  , 
s aiif  l'hommage  y  en  cas  qu'il  nous  soit  dû;  ou,  si 
aucun  nous  en  est  dû;  ou,  qui  peut  nous  en  être  dû; 
il  y  auroit  dans  ces  expressions  une  espèce  de  doule 
du  droit  du  roi ,  qu'il  seroit  encore  aisé  en  ce  cas  de 
lever  par  les  autres  titres. 

Mais  rien  n'est  moins  douteux  ,  rien  n'est  plus 
formel,  plus  affirmatif  que  les  termes  dont  le  roi  se 
sert  pour  exprimer  son  droit j  il  se  réserve  riiommago 
à  lui  dû,  il  affirme  donc  précisément ,  sans  condition, 
sans  incertitude,  que  eut  hommage  lui  est  dû;  et 
par  là  (comme  le  procureur-général  la  remarque 
dans  sa  première  requcte)  il  déclare  son  droit  pour 
le  passé,  et  il  l'établit  pour  l'avenir,  par  une  nou- 
velle inléodation  ;  ensorte  que  ce  titre,  qui  ne  doit 
pas  être  regartié  comme  un  simple  acte  de  possession, 
est  en  même  temps  un  titre  iléclaralif  et  uu  litre 
constitutif j  déclaratif  pour  le  passé,  et  constitutif 
pour  Pavcuir. 

Si  les  termes  dont  le  roi  s'est  servi  dans  cette 
donation  ,  ne  marquoient  pas  son  droit  d'une  ma- 
nière capable  d'exclure  toute  suite  de  doute  à  fégard 
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du  conile  de  Bourdeilles  ,  il  s'ensuivroit  de  là  que  ces 
termes  renfernieroient  aussi  une  espèce  de  doute  et 
d'iiesitation  à  J'eijard  du  comte'  de  Pe'ri^'ord  ;  car  lo 
roi  ne  se  réserve  pas  autrement  l'hommage  du  comté 
de  Pe'rigord,  que  celui  du  comté  de  Bourdeilles, 
l'un  et  l'autre  élant  également  renfermés  dans  la 
même  clause  :  ainsi,  ou  il  faut  dire  que  ces  termes 
marquent  un  doute  du  droit  du  roi,  mrme  à  l'égard 
du  comté  de  Périgord,  ce  qui  estabsurtle;  ou  il 
faut  convenir  qu'ils  sont  décisifs  à  l'égard  du  comté 
de  Bourdeilles,  ce  qui  est  évident. 

Prétendra-t-on  encore  après  cela,  comme  on  le 
fait  dans  la  seconde  objection,  qu'il  n'y  a  pas  de  ré- 
serve expresse  de  Thommage  de  Bourdedies  dans 
cet  acte;  il  n'y  en  a  donc  pas  non  plus  de  l'hommage 
du  comté  de  Périgord,  ni  du  chai  eau  d'Auberoche  ^ 
qui  sont  enveloppés^  comme  le  comté  de  Bourdeilles, 
dans  la  même  réserve  générale;  ensorle  que,  suivant 
la  critique  trop  subtile  qu'on  fait  de  cette  pièce, 
on  parviendroit  insensiblement  à  prouver  qu'elle  ne 
s'applique  à  rien,  parce  qu'elle  comprend  tout. 

Enfin  ,  que  devient  ce  doute  imaginaire  qu'on 
veut  trouver  dans  la  réserve  de  l'hommage  du  comté 
de  Bourdeilles,  loisqu'on  joint  à  la  donation  de  i3r)r), 
tous  les  titres  postérieurs  qui  font  voir  clairement 
qu'on  n'a  jamais  douté  que  ce  comté  ne  fût  dans  ht 
mouvance  du  roi  ? 

Objections  sur  la  reconnaissance  du  droit  du  roi  qui 
résulte  de  la  vente  du  comté  de  Périgord  ,  par 
laquelle  on  voit  que  le  comté  de  Bourdeilles  en 
étoit  regardé  comme  une  dépendance  et  comme 
unjief  mouvant  de  la  couronne. 

Première  objection.  Celte  rcconnoissance  n'ajoute 
rien  au  premier  titre. 

Réponse.  Elle  n'y  ajoute  rien  ,. quant  au  droit 
acquis  au  roi  par  l'inléodaliou  laid;  en  faveur  de 
Louis  d'Orléans;  mais  elle  y  ajoute  quant  au  fait, 
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c'est-à-dire  qu'elle  joint  au  titre  une  possession  qui 
le  confirme ,  et  qui  le  rend  inébranlable. 

Seconde  objection.  G*est  une  erreur  qui  ne  peut 
nuire  aux  droits  d'un  tiers  ,  tel  qu'est  Tabbe'  de 
Brantôme. 

Réponse.  Une  erreur  fondée  sur  un  véritable  litre 
d'inféodation  ,  une  erreur  soutenue  par  huit  titres 
subséquens ,  une  erreur  précédée  par  un  silence  de 
cent  trente  ans  de  la  part  de  l'abbé  de  Brantôme^ 
suivie  d'un  second  silence  de  deux  cent  soixante-sept 
années 5  en  un  mot,  une  erreur  consacrée  par  quatre 
cents  ans  de  possession  antérieure  ou  postérieure  à 
celle  erreur  prétendue,  doit  changer  de  nom  aux 
yeux  de  la  justice,  et  prendre  justement  celui  de  lu 
vérité. 

Troisième  objection.  Si  le  comté  de  Bourdoilles  a 
a  été  regardé  en  i/j.37  comme  une  dépendance  du 
comté  de  Périgord ,  la  prière  qui  est  faite  au  roi  par 
le  contrat  de  vente  de  1437  d'investir  l'acquéreur , 
ne  regardoit  pas  le  comté  de  Bourdeilles,  puisque 
si  le  comté  de  Bourdeilles  étoit  une  dépendance  de 
celui  de  Périgord,  il  en  éLoit  tenu  en  fief:  donc  cette 
prière  n'a  aucun  rapport  à  un  fief  dont  le  comte  de 
Périgord  était  seigneur  suzerain,  et  qui  n'étoit  qu'un 
arrière-fief  à  l'égard  du  roi  ;  et  de  là ,  l'abbé  de 
Branlôme  croit  pouvoir  conclure  que  les  titres  du 
roi  se  contredisent,  puisque  selon  les  uns^  le  comté 
de  Bourdeilles  est  un  plein  fief,  et  selon  les  autres , 
un  arrière-lief  de  la  couronne. 

Réponse.  On  suppose  premièrement  dans  celle 
objection,  que  tf)ut  ce  qui  est  dépendance  d'une  sei- 
gneurie telle  que  le  comté  de  Périgord  en  est  tenu 
en  fief ,  ensorte  que  ,  suivant  l'abbé  de  Brantôme  , 
dépendance  et  arrière  -  fief  sont  des  termes  syno- 
nymes. Qui  ne  sait  au  contraire  que  les  acquisitions 
que  l'on  joint  à  un  corps  de  seigneurie  déjà  formé  , 
en  sont  souvent  appelées  les  dépendances?  Qui  peut 
douter  que  ce  ne  soit  en  ce  sens  que  le  comté  de 
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Bourdeilles  est  appelé  une  dépendance  du  coralé 
(le  Pcrij;ord  ?  Faut- il  prouver  une  vérité  si  claire  ? 
JN'est-il  pas  évident  par  toute  la  suite  des  titres,  que 
le  comte  de  Périi,'ord  possédoit  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  en  propriété  ?  Ne  l'avoit-il  pas  acquise 
du  roi  en  i34i  V  Ne  Favoit-il  pas  coniisquée  par 
son  crime  en  1396  et  en  i399?  Cette  propriété 
n'a\oit-cile  pas  passé  avec  le  comté  de  Périi;ord 
entre  les  mains  de  Louis  d'Orléans ,  par  la  donatitm 
de  i399  ?  N'est-ce  pas  cette  même  propriété  que 
Charles  d'Orléans  cède  en  i/[3y  à  Jean  de  Bretai^ne? 
Comment,  en  cet  état,  l'abbé  de  Brantôme  prétend- 
il,  contre  la  fui  de  tous  les  titres,  faire  passer  tout 
d'un  coup  le  comté  de  Bourdeilles  pour  un  arrière- 
fief  mouvant  du  comlé  de  Périj,'ord  ,  el  cela,  sous  le 
le  foible  prétexte  que  ce  comté  est  refijardé  dans  la 
vente  de  1437,  comme  une  dépendance  du  comté 
de  Périi,^ord?  Cependant,  c'est  sur  le  seul  fiindement 
de  cette  supposition  ,  si  contraire  à  tous  les  titres , 
qu'il  prétend  trouver  de  la  contradiction  entre  des 
actes  qui  se  soutiennent  mutuellement  par  l'accord 
parfait  qui  règne  entre  toutes  leurs  dispositions. 

Objection  sur  la  preuve  qui  résulte  en  faveur  du  roi 
du  contrat  de  vente  de  i48o. 

Alain  d'Albret  ,  en  vendant  le  comté  de  Bour- 
deilles, n'a  pu  s'en  réserver  la  mouvance  au  pr(''ju- 
dice  de  l'abbé  de  Brantôme;  autrement  il  auroit  tait 
ce  que  (|uelques  coutumes  appellent  un  depié  de  fief  y 
ou  plutôt  il  auroit  lait  un  lief  en  l'air  ,  contre  les 
droits  de  son  seigneur,  c'est-à-dire  de  l'abbé  de 
Brantôme. 

Réponse.  Ce  raisonnement  auroit  rpiclque  appa- 
rence,  si  [\m  avoit  prouve*  auparavant  que  la  mou- 
vance du  comté  de  Bourdeilles  apparlenoit  à  cet 
abbé  dans  le  temps  du  contrat  de  vente  de  i48o; 
mais  comme  il  v  avoit  alors  près   de   deux  cents  aus 
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qu'il  a  voit  perdu  jusqu'au  souvenir  de  celle  préten- 
due mouvance,  et  que  le  roi  en  éloit  en  possession 
depuis  beaucoup  plus  de  temps  qu'il  n'en  eût  fallu 
pour  la  prescrire,  quand  même  il  auroit  eu  besoin 
du  secours  de  la  prescription  ,  le  procureur-général 
a  eu  raison  de  dire  dans  sa  requête,  que  si  quelqu'un 
avoit  eu  sujet  de  se  plaindre  du  démembrement  ou 
de  la  sous-inféodation  faite  par  Alain  d'Albret ,  le 
roi  seul  auroit  été  en  droit  de  le  faire  ;  sur  quoi  le 
procureur  général  a  fait  ce  dilemme,  auquel  il  pa- 
roissoit  assez  difficile  de  bien  répondre  :  ou  Alain 
d'Albret  n'a  pu  faire  ce  qu'il  a  fait  ;  ce  qui  est  vrai , 
si  l'on  suppose  que  le  comté  de  Bourdcilles  étoit  un 
fief  séparé  du  comté  de  Périgord,  parce  qu'en  ce 
cas  Alain  d'Albret  auroit  constitué  par  là  un  véri- 
table fief  en  l'air;  ou  il  a  pu  se  réserver  légitimement 
la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles,  qui  n'étoit 
plus  considéré  que  comme  un  accessoire  du  comté 
de  Périgord ,  auquel  cas  ne  démembrant  qu'une 
légère  portion  de  son  fief,  il  pouvoil,  suivant  le  droit 
commun  du  royaume,  s'en  réserver  la  foi. 

Dans  la  première  supposition,  le  roi  seul,  comme 
seigneur  suzerain  en  possession  de  la  mouvance  du 
comté  de  Bourdeilles  ,  profite  de  la  nullité  de  la  ré- 
serve qu'Alain  d'Albret  avoit  faite  de  l'hommage  de 
ce  comté  ;  et  cette  seigneurie  est  toujours  demeurée 
dans  la  mouvance  immédiate  du  roi,  comme  avant 
l'aliénation  de  i48o. 

Dans  la  seconde  supposition,  la  réserve  de  Fliom-' 
mage  est  valable  à  la  vérité,  mais  le  roi  en  prolile 
il  un  autre  titre,  comme  étant  à  présent  aux  droits. 
d'Alain  d'Albret,  comte  de  Périgord;  ainsi,  et  en 
qualité  de  roi,  et  en  qualité  de  comte  de  Périgord  , 
le  roi  trouve  toujours  une  preuve  solide  de  son  droit 
sur  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  dans  le 
contrat  de  vente   de  l'année   i4^o. 

L'abbé  de  Brantôme  croit  néanmoins  avoir  trouvé 
une  solution  à  cet  argument,  en  disant  que  c'est 
une  pétition  de  principe,  parce  que  cet  argument' 
suppose   que   le    roi    fût   le  seigneur  dominant  du 


comlo    do   Bourdeillcs    daus   le   temps    dii    contrat 
de   i48o. 

Cette  réflexion  serolt  solide,  si  en  effet  le  droit 
du  roi  sur  cette  mouvance  pouvoit  être  conteste'; 
mais  comme  le  procureur-général  croit  avoir  établi 
pleinement  la  justice  de  ce  droit,  par  les  titres  qui 
ont  précédé  et  qui  ont  suivi  l'aliénation  de  1^80, 
il  a  eu  raison  d'en  conclure  que  la  réserve  qu'Alain 
d'Albret  avoit  faite  dans  cette  aliénation,  de  l'hom- 
mage du  comté  de  Bourdeilles,  ne  pouvoit  nuire 
aux  droits  du  roi,  soit  qu'elle  fût  nulle  ou  qu'elle 
fut  légitime  ,  et  qn'elle^éloit  certainement  contraire 
à  la  prétention  de  l'abbé  de  Brantôme,  de  quelque 
manière  qu'on  l'envisageât. 

Objection   sur  l'hommage  rendu  par   le  comte 
d'AngouLême  en  i493. 

C'est,  dit-on,  un  hommage  rendu  par  un  prince 
qui  n'avoit  que  des  prétentions  sur  le  comté  de 
lîourdeiltes,  et  qui  n'en  étoit  pas  encore  en  passes- 
sion. 

Réponse.  Sa  propriété  pouvoit  encore  être  incer- 
taine ,  mais  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles 
ne  rétoit  pas,  puisque,  dès  le  moment  qu'il  a  pré- 
tendu en  être  propriétaire,  il  n'a  pas  hésité  à  recon- 
noître  le  roi  Louis  Xll  pour  son  seigneur  dominant; 
et  il  importe  peu  après  cela  d'examiner  s'il  étoit 
paisible  propriétaire,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas  encore. 
Lorsqu'il  a  rendu  cet  homtnage,  a-t-il  fait  par  là 
qnchpie  innovation,  s'est-il  écarté  de  la  vérité  que 
les  anciens  propriétaires  de  ce  même  ficf  avoient 
suivie?  S'il  l'avoit  fait,  ce  serolt  alors  (jii'on  pourrolt 
dire,  qu'il  ne  faut  pas  se  servir  d'un  acte  qu'il 
a  fait  par  ignorance,  dans  un  temps  où  n'étant 
pas  encore  propriétaire  paisible,  il  pouvoit  ne  pas 
connoître  exactement  les  droits  de  sa  terre;  mais 
quand  il  a  reconnu  le  roi  pour  son  seigneur  do- 
minant ;,  il  a  suivi  le  dcrr-icr  élat  de  la  mouvance;  il 
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a  marché  sur  les  traces  de  ses  préde'cesseurs  ;  il  n'a 
fait  que  se  conformer  à  une  longue  et  ancienne  pos-; 
session  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  c'est  un 
hommage  rendu  au  hazard  par  un  propriétaire  in- 
certain ,  qui  n'avoit  que  des  prétentions  vagues  et 
douteuses  sur  la  terre  dont  il  a  rendu  l'hommage ,  et 
qui  par  conséquent  ne  risquoit  pas  beaucoup  à  le 
rendre  au  roi.  Les  prétentions  du  comte  d'Angou- 
lome  étoient  si  solides  ,  qu'il  a  gagné  sa  cause  par 
deux  arréls  contradictoires  du  parlement,  l'un  du  28 
mai  de  l'année  i^c)0,  l'autre  du  7  septembre  149^  ? 
ainsi,  riiommage  de  J^\C)3,  rendu  par  un  proprié- 
taire sérieux,  légitime,  coiifirmé  dans  sa  propriété 
par  deux  arrêts  de  Ja  cour,  est  un  titre  qui  est  au- 
dessus  de  tous  les  efï'orls  que  l'on  fait  pour  l'atta- 
quer. 

Le  procureur -général  peut  donc  se  dispenser, 
après  cela,  de  répondre  à  ce  que  l'abbé  do  Bran- 
tôme a  encore  dit  sur  ce  même  titre,  que  c'étoit 
une  erreur  grossière  d'avoir  employé  dans  cet  acte  le 
comté  de  Bourdeilîes  comme  une  dépendance  du 
comté  de  Périgord ,  ce  qu'on  ne  sauroit  vérifier  par 
aucun  titre. 

C'est  donc  une  erreur  grossière  d'avoir  suivi  l'im- 
pression que  fait  sur  tous  les  esprits  l'abandonnement 
de  i34i  ,  P'ir  lequel  ou  conçoit  naturellement,  sur- 
tout quand  on  le  compare  avec  ce  qui  l'a  suivi,  quç 
le  comté  de  Bourdeilîes  a  été  cédé  au  comte  de  Pé- 
rigord en   augmentation  de  fief  et  de  domaine. 

C'est  une  erreur  grossière  d'avoir  parlé  comme  le 
roi  Charles  VJ.  dans  la  donation  de  i399,  où  l'on 
voit  clairement  que  le  comté  de  Bourdeilîes  est 
donné  au  duc  d'Orléans  comme  un  accessoire  et  une 
dépendance  du  comté  de  Périgord. 

C'est  une  erreur  grossière  d'avoir  emprunté  dans 
1  hommage  de  141)3  les  expressions  d'un  contrat  do 
vente  de  i437,  où  le  comté  de  Bourdeilîes  est  mis 
expressément  au  nombre  des  appartenances  du  comté 
de  Périgord  :  Coînitatuni  Pctragoriceusem  cum  ejus 
titulo  et  pertiiientiis  imh'ersis  y   videlicet  castelluin. 
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et  castellaniam ,  casLrum  de  Albarochâ ,  coniitatum 
Bordeliœ  ,  etc. 

La  cour  jugera  après  cela  si  l'abbé  de  Brantôme 
a  pu  avancer  que  cette  qualitô  de  de'pendance  du 
comte  de  Périgord  qu'on  a  donnée  dans  l'hommage 
de  1493  au  comté  de  Bourdeilles^  ne  pouvoit  être 
vérifiée  par  aucun  titre. 

Objections  sur  le  rôle  des  vassaux  du  roi  deNav^irrCj 
à  cafise  du  comté  de  Périgord. 

Première  objection.  C*est  une  pièce  informe  qui 
n'a  aucun  caractère  d'authenticité. 

Réponse.  Le  procureur^général  n'a  pas  prétendu 
l'employer  comme  une  pièce  dont  Ja  forme  fût  par« 
faite,  mais  comme  une  ancienne  copie  qui  a  plus.de 
cenl  soixante  ans  d'antiquité;  c'est  une  copie  qui  se 
trouve  dans  les  archives  de  Navarre  ;  c'est  enfin  une 
pièce  soutenue  par  les  titres  antérieurs  et  postéricur5, 
qui,  s'accordant  parfaitement  avec  les  uns  et  avec  les 
autres,  peut,  dans  toutes  ces  circonstances,  tenir  sa 
place  entre  les  preuves  de  la  possession  du  roi. 

Seconde  objection.  C'est  un  titre  fondé  sur  la  ré* 
serve  nulle  qu'Alain  d'Albret  avoit  faite  de  l'hommai^e 
du  comté  de  Bourdeillcs  en  14803  et  d'ailleurs  cettç 
pièce  prouveroit  bien  q-ue  le  comté  de  Bourdeilles 
étoit  mouvant  des  comtes  de  Périgord  ,  mais  non 
pas  que  ce  comté  fiit  mouvanjt  du  roi; ainsi  elle  seroit 
contraire  aux  titres  précédcns. 

Réponse.  On  ne  peut  employer,  pour  répondre  à 
cette  objection ,  que  ce  que  le  procureur-général  a 
répondu  à,  celle  qui  avoit  été  faite  sur  le  contrat 
de  i48o;  et  supplier  toujours  la  cour  de  se  sou- 
venir que  le  roi  n'est  pas  moins  comte  de  Périgord 
que  roi  de  France,  et  ([u'il  lui  est  iiuliflférenl  à  quel 
titre  la  mouvaDce  du  comté  de  Bourdcillco  lui  soit 
adjugée.. 
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Objection  sur  la  procuration  du  ai  septembre  i543. 

C'est  une  simple  préparation  à  rendre  un  hom- 
mage; mais  préparation  devenue  inutile,  puisqu'elle 
n'a  été  suivie  d'aucun   effet. 

Réponse.  Le  procureur- général  a  prévenu  cette 
difliculté  dans  sa  première  requête  ,  et  il  ne  peut 
qu'employer  pour  y  répondre  ,  ce  qu'il  y  dit  à  ce 
sujet. 

Objections  sur  l'ai>eu  de  162^. 

Première  objection.  La  confidence  par  laquelle 
la  maison  de  Bourdeilles  jouissoit  depuis  long-lemps 
de  l'abbaye  de  Brantôme,  a  fait  que  cette  abbaye 
s'est  trouvée  sans  défenseur  et  sans  défense  eu 
l'année   1624. 

Réponse.  Le  procureur-général  croit  avoir  dissipé 
si  parfaitement  cette  vaine  couleur  dans  sa  première 
tequéte,  qu'il  ne  peut  qu'employer  ici  ce  qu'il  y  a 
dit  sur  cet  objet. 

Seconde  objection.  Le  procureur-général  du  roi  a 
dit  d'abord  que  rien  n'étoit  plus  authentique  que 
l'aveu  de  1624  ;  et  il  a  dit,  deux  pages  plus  bas,  que 
cet  aveu  étoit  une  pièce  peu  nécessaire;  c'est  une 
contradiction  qui  marque  combien  cette  pièce  mérite 
peu  d'attention. 

Réponse.  Une  pièce  peut  être  authentique  sans  être 
fort  nécessaire;  il  n'y  a  ou  cela  aucune  contradiction; 
et  le  procureur-général ,  pour  toute  réponse  ,  supplie 
la  cour  de  relire  ce  qu'il  a  dit  sur  l'aveu  de  1624, 
dans  les  endroits  de  sa  requête  où  il  en  a  parlé. 

Objection  sur  les  hommages  de  1666  et  de  1680. 

La  demande  de  l'abbé  de  Brantôme,  pour  la  mou- 
vance du  comté  de  Bourdeilles  ,  est  de  1704  ;  ainsi, 
depuis  le  plus  ancien  hommage  ,  il  n'y  a  pas  eu  un 
temps  suffisant  pour  la  prescription. 
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Réponse.  Il  n'y  a  rien  de  plus  singulier  que  celte 
objection  j  il  scnible ,  à  l'entendre,  que  la  posses- 
sion du  roi  n'ait  commencé  qu'en  î666  ;  et  ce  seroit 
abuser  de  la  patience  de  la  cour,  que  de  répéler  ici 
que  ce  n'est  pas  à  trente-huit  ans  ,  mais  à  quatre  cents 
ans  de  possession  que  l'abbé  de  Brant«jme  doit  ré- 
pondre ,  s'il  veut  l'aire  valoir  sa  prélentiou. 

On  ne  relèvera  pas  non  plus  ce  que  cet  abbé  dit 
ici  de  la  confidence  qu'il  reproche  à  la  maison  de 
Bourdeilles ,  parce  qu'on  y  a  répondu  par  avance  dans 
la  première  requête. 

Ainsi,  après  avoir  montré  que  toutes  les  objections 
de  l'abbé  de  Brantôme  sur  cette  première  partie  de  la 
terre  de  Bourdeilles,  sont  ou  inutiles  ou  contraires 
aux  prétentions  mêmes  de  celui  qui  les  propose  ,  le 
procureur  -  général  croit  pouvoir  en  conclure,  sans 
craindre  de  se  laisser  éblouir  par  son  zèle  pour  la  dé- 
leuse  des  droits  du  roi ,  que  la  (question  de  la  mou- 
vance du  comté  ne  méritoit  pas  l'iionneur  qu'on  lui  a 
lait  de  la  traiter  si  longuement,  et  qu'elle  n'a  été  pro- 
posée par  l'abbé  de  Brantôme  ,  contre  sa  propre  re- 
connoissance  ,  f{ue  dans  la  vue  de  faire  ,  s'il  éloit  pos- 
sible ,  une  espèce  de  compensati(m  de  cette  question 
avec  celle  de  la  mouvance  de  la  baronnie. 

Il  faut  maintenant  examiner  cette  question  ,  qui 
a  toujours  l'ormé  et  (jui  f  )rme  encore  à  présent  la  vé- 
ritable dilïicuilé  de  cette  aflàire. 

»  SECONDE  PARTIE. 

Mouvance  de  la  baronnie  de  Bourdeilles. 

Quoique  le  sieur  abbé  de  Brantôme  ait  plus  d'a- 
vantage dans  cette  seconde  partie  que  dans  la  pre- 
mière ,  puisqu'au  moins  il  a  des  titres  jusqu'en  1479 
pour  le  château  et  la  uKÙlié  du  bourg  de  la  baronnie 
de  Bourdeilles,  au  lieu  <pi'il  y  a  ]»lus  de  quatre  cents 
ans  qu'il  n'en  a  aucun  pour  ce  <|ui  regarde  le  comté  , 
il  n'v  a  rien  néanmoins  de  plus  foiljle  que  les  réponses 
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qu'il  a  faites  aux  moyens  que  le  procureur-général  st 
proposés  sur  la  mouvance  de  la  baronnie.  11  s'est  con- 
tenté de  rebattre  presqu'à  chaque  page  l'autorité  de 
l'arrêt  de  1 279  ,  comme  si  un  arrêt  dont  ia  lettre 
porte  seulement  que  k  château  de  Bourd cilles  est 
dans  la  mouvance  de  l'abbaye  d€  Brantôme,  étoit  plus 
propre  à  faire  juger  de  la  qualité  d'un  fief ,  et  de 
l'étendue  de  ce.  qui  y  est  compris  ,  que  des  actes 
de  foi  et  hommage  ,  et  une  transaction  où  les  parties 
ont  discuté  exactement  toutes  leurs  prétentions  réci-^ 
proques. 

On  verra  néanmoins  que  c'est  à  cette  proposition 
singulière  que  se  réduisent  presque  toutes  les  réponses 
de  l'abbé  de  Brantôme.  Mais  il  faut  les  examiner  en 
détail,  et  ne  choisir  que  ce  qui  est  essemiel,  sans 
s'arrêter  à  relever  plusieurs  observations  peu  dignes 
d'occuper  l'attention  de  la  couc. 

Pourquoi  se  plaindre  ,  par  exemple ,  de  ce  que  le 
procureur- général  a  expliqué  les  titres  du  roi  avant 
que  de  parler  de  ceux  de  l'abbé  de  Brantôme?  Comme 
s'il  n'étoit  pas  de  l'ordre  naturel  d'établir  ses  titres 
avant  que  de  réfuter  ceux  de  son  adversaire  ;  et  comme 
si  cet  ordre ,  si  simple  et  si  peu  mystérieux  ,  n'étoit 
pas  justifié  par  l'inconvénient  des  répétitions  dans  les- 
quelles on  est  tombé  en  voulant  le  renverser.  Quoi- 
qu'il en  soit ,  on  n'enviera  point  à  l'abbé  de  Bran- 
tôme le  plaisir  de  suivre  l'ordre  qui  Ini  paroît  le  plus 
convenable  -,  mais  le  procureur-général  se  renfermera 
toujours  dans  celui  qu'il  a  d'abord  choisi,  parce  qu,'il 
croit  que  la  cour  suivra  plus  aisément  par  cette  mé- 
thode uniforme  ,  çt  les  moyens  du  procui^ur-général 
du  roi  ,  et  les  réponses  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  et 
les  répliques  que  le  procureur-général  crpit  y  devoir 
faire. 

Pourquoi  parler  encore  de  la  prétendue  mauvaise 
foi  des  directeurs  des  créanciers  de  la  maison  de 
Bourdcillcs  ,  que  le  procureur-général  condamncroit 
le  premier  si  elle  lui  étoit  connue,  et  l'obliger  à. 
répéter  que  s'il  y  a  d'autres  litres  que  ceux  qui  pair 
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poissent ,  il  est  trompé  en  ce  point  comme  l'abbé  de 
Brantôme  lui-même. 

Pourquoi  eiiliii  redire  continuellement  que  le 
procureur-général  veut  détacher  les  titres  de  l'abbé 
de  Brantôme,  et  en  écarter  le  préjui^é  de  l'arrêt  de 
1279,  pour  réduire  cet  abbé,  s'il  étoit  possible,  aux 
hommages  de  i364,  i4^4>  i479-^ 

Le  procureur -général  a  si  peu  regardé  l'arrêt 
de  1^79  comme  un  litre  qu'il  ialloit  compter  pour 
rien ,  qvie  c'est  par  cet  arrêt  qu'il  a  commencé  la 
discussion, peut-être  trop  exacte,  des  titres  de  l'abbé 
de  Brantôme  ;  et  il  a  si  peu  prétendu  le  détacher  des 
autres  titres  pour  les  afloiblir  par  cette  division,  qu'au 
contraire  ilbs  a  réunis,  eu  expliquant  l'un  par  l'autre, 
c'est-à-dire  l'arrêt  par  les  titres,  et  en  faisant  voir, 
par  le  délai',  des  hommages  particuliers ,  quel  étoit 
le  véritable  icns  du  terme  castrum  employé  dans  la 
décision  générale  de  l'arrêt. 

Après  avo.r  écarté  ces  réflexions  ,  aussi  inutiles  que 
souvent  répandues  dans  les  écritures  de  l'abbé  de 
Brantôme ,  le  procureur-général  reprendra  l'ordre  de 
sa  requête  poir  examiner  d'abord  ce  que  l'abbé  de 
de  Brantôme  oppose  aux  titres  du  roi,  et  ensuite  ce 
qu'il  ajoute  de  nouveau  pour  la  défense  des  siens 
contre  les  moyens  du  roi. 

TITRES    DU    ROI. 

Objections  de  Vahhé  de  Brantôme  contre  l'hommage 
de  i45G. 

Première  objection.  Le  procureur-général  semble 
convenir  lui-même  que  cet  hommage  ne  regardoit 
(jue  les  communs ,  ainsi  on  n'en  peut  tirer  aucune 
consé(pience  pour  le  corps  de  la  baronnie. 

Réponse.  Le  procureur- général ,  devant  toujours 
se  r.enl'ermer  dans  la  plus  exacte  vérité,  quand  même 
elle  seroit  contraire  aux  droits  du  roi,  n'a  pas  voulu 
dis.simuler  à  la  cour  le  doute  qu'on  peut  former  sur 
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quelques  expressions  équivoques  qui  se  trouvent  dans 
cet  hommage  ,  pour  savoir  s'il  comprend  la  seigneurie 
enlière  de  Bourdeilles  ,  ou  s'il  n'est  rendu  que  pour 
les  communs;  on  a  expliqué  dans  la  première  requête 
ce  que  ce  terme  signifie. 

Mais  ce  qui  est  fort  singulier ,  c'est  que  l*abbé  de 
Brantôme ,  qui  saisit  ici  ce  doute ,  et  qui  en  fait 
une  décision  contre  le  titre  dont  il  s'agit,  change 
de  langage  à  la  fin  de  sa  requête.  Ne  sachant  com- 
ment répondre  à  l'argument  qui  se  tire  ce  cet  acte, 
pour  montrer  que  les  communs  sont  certainement 
dans  la  mouvance  du  roi ,  il  soutient  affirmalive-. 
ment  que  l'hommage  de  i456  compreid  toute  la 
haronnie.de  Bourdeilles  aussi  bien  que  les  communs  y 
€t  que,  comme  cet  hommage  est  vicieux  par  rapport 
au  corps  de  ia  baronnie ,  on  ne  peut  pas  non  plus 
y  avoir  aucun  égard  par  rapport  aux  conmuns. 

Que  résulle-l-il  d'une  contrariété  si  évidente?  si 
ce  n'est  qu'en  effet  il  y  a  quelque  ambiguité  dans 
les  expressions  de  cet  hommage ,  puisque  non-seule- 
ment deux  personnes  différentes ,  mais  la  même  per- 
sonne l'a  entendu  d'une  manière  au  commencement 
de  son  ouvrage ,  et  d'une  autre  manière  à  la  fin  du 
même  ouvrage;  cependant  le  dernier  sens  au<|uel 
elle  s'est  déterminée  par  une  seconde  réflexion  , 
est  le  plus  vraisemblable  ;  ainsi  le  procureur-général , 
peut-être  trop  timide  et  trop  circonspect  dans  sa  pre- 
mière requête,  peut  dire  aujourd'hui  plus  aflirma- 
tivement,  sur  le  témoignage  de  l'abbé  de  Brantôme 
même,  que  l'hommage  de  1 456  comprend  non-seu- 
lement les  communs ,  mais  toute  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  ba- 
ronnie, et  qu'en  effet  les  termes  de  l'acte  par  les- 
quels Arnaud  de  Bourdeilles  déclare  qu'il  rend 
hommage  au  duc  de  Guyenne ,  à  cause  de  ses  sei- 
gneuries et  droits  des  communs  des  lieux  et  pa- 
roisses de  Bourdeilles ,  etc.,  portent  naturellement 
cette  impression  dans  l'espril  :  c'est  ainsi  que  la  cause 
du  roi  trouve  souvent  ses  défenseurs  dans  ses  plus 
grands  ennemis. 


HEQUÊTE,  6r 

Deuxième  objection.  Si  Ihommage  de  i4'jG  tombe 
sur  les  communs ,  comment  pourroit-il  se  Caire  que 
les  communs.,  qui  ne  seroieni  (jue  l'accessoire  de  la 
baronnie,  fussent  mouvans  d'un  autre  seigneur  que 
la  baronnie  même,  c'est-à-dire  d'un  autre  seigneur 
que  l'abbé  de  Brantôme  j  en  f;uit-jl  davantage  pour 
rejeter  ce  titre,  même  pour  les  communs  ? 

Réponse.  i.°  Celte  objection  suppose  pour  prin- 
cipe ce  qui  est  ea  question ,  c'est-à-dire  que  le  corps 
de  la  baronnie  étoit  mouvant  de  l'abliaye  de  Bran- 
tome  :  c'est  un  de  ces  argumeus  communs  qui  nais- 
sent de  la  persuasion  que  chacune  des  parties  a  de  la 
Justice  Je  sa  cause ,  mais  qui  ne  sont  bons  qu'après 
que  l'oD  a  gagné  son  procès,  et  (jui,  par  conséquent, 
ne  servent  de  rien  pour  le  gagner. 

2."  Il  y  a  de  l'équivoque  dans  le  terme  d'acces- 
soire ;  il  est  certain  que  c'est  à  l'occasion  de  la  sei- 
f^neune  de  Bourdeilles  que  les  seigneurs  de  ce  lieu 
ont  Itvé  les  droits  qu'on  appelle  les  communs;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  ces  droits  aient  toujours 
fait  |artie  de  la  terre  ,  et  qu'ils  aient  été  compris 
dans  la  première  inféodation  comme  une  dépendance 
de  cette  seigneurie.  Ces  droits  peuvent  avoir  été  éta- 
blis postérieurement  à  l'inféodation,  par  une  suite  de 
celte  espèce  de  police  et  de  discipline  générale  qui  fut 
introluile  pour  la  conservation  de  la  trêve  de  Dieu; 
ainsi  comme  ces  droits  ont  une  origine  différenle  de 
l'infodation  de  la  terre,  rien  n'empêche  qu'ils  n'aient 
«lussi  une  mouvance  différente  ;  mais  cependant  ;, 
comne  c'est  apparemment  sur  le  fondement  de  la 
qualté  de  seigneur  que  celui  de  Bourdeilles  a  com- 
meiré  à  lever  ces  droits,  le  procureur-géiuM-al  a  eu 
raistn  de  dire  qu'à  raisonner  par  conjecture  ,  on 
pou'oit  présumer  qu'il  avoit  reconnu  pour  les  com^ 
muis  le  même  seigneur  qu'il  reconuoissoit  pour  le 
corjs  de  la  seigneurie;  et  que,  puiscpTon  ne  pouvoit 
douLer  (pi'il  n'eût  rendu  hommage  au  duc  deGuyenne, 
au  noins  pour  ce  qui  rcgardoit  les  communs ,  il  éloife 
aalirel  de  ciioire  qu'il  l'avoit  aussi  reconnu  pour  tout 
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Ifi  reste  de  la  baronnio  de  Bourdeillcs,  comme  en  effet 
l'acte  suivant  de  14^9  i©  prouve  manifestement. 

Troisième  objection.  L'hommage  de  j/\.5G  n'a  été 
rendu  par  Arnaud  de  Bourdeilles  que  pour  se 
mettre  à  couvert  de  la  saisie  fe'odale  faite  en  i448 
à  la  requête  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Réponse,  i  .^  Cette  objection  est  encore  une  preuve 
que  l'abbé  de  Brantôme  croit  que  i'iioramage  de  i456 
comprend  toute  la  baronnie  de  Bourdeilles  ;  e.i  effet, 
qu'auroit-il  servi  à  Arnaud  de  Bourdeilles  de  récla- 
mer la  protection  du  duc  de  Guyenne  seulement  pour 
ïes  communs ,  et  s'il  a  eu  recours  à  cet  artifice, n'est-il 
pas  évident  qu'il  a  dû  l'employer  pour  la  totalité,  et 
ifion  pas  seulement  pour  une  très-foible  et  très-légère 
portion  des  droits  de  sa  seigneurie  l 

1."  Il  auroit  attendu  bien  tard  à  se  servir  de  ce 
moyen,  puisqu'il  s'est  passé  huit  ans  d'intervalle  entre 
la  saisie  féodale  et  l'hommage  de  i45G;  ainsi  bien 
loin  que  les  dates  seules  établissent  cette  présomp- 
tion, les  dates  seules  la  dissipent. 

3.'^  Si  Arnaud  de  Bourdeilles  n'avoit  usé  ce  ce 
détour  que  pour  éluder  la  saisie  féodale  de  l'abbé 
de  Brantôme,  pourquoi  après  avoir  reconnu  cet  ibbé 
en  i4G4  pour  le  château  et  la  moitié  du  bourg  seu- 
lement, auroit-il  rendu  encore  un  autre  hommage 
en  1469  au  duc  de  Guyenne,  qui  comprend  bien 
certainement  tout  le  corps  de  la  seigneurie  de  Bour- 
deilles? Il  n'avoit  plus  alors  de  saisie  féodale  à  om- 
battrej  ainsi  rien  n'est  plus  illusoire  que  le  prét3xte 
qu'on  tire  de  cette  saisie  pour  jeter  des  soupçons 
sur  l'hommage  de   i456. 

Quatrième  objection.  On  ne  voit  point  d'aveu  :jui 
ait  suivi  cet  hommage. 

Réponse.  Mais  où.  sont  les  aveux  qui  ont  sdvi 
les  hommages  dont  l'abbé  de  Brantôme  se  sert  ;  et 
que  deviendroit  sa  prétention  ,  si  on  lui  appliqmit. 
les  règles  qu'il  veut  établir   contre  le  roi  ? 

Cinquième  objection.  Cet  hommage  est  un   a:te 
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clandestin,  dont  Talthe  de  Brantôfiae  n'a  eu  aucune 
connoissance ,  et  qu'il  doit  ref^arder  comme  un  ado 
e'tranger  qui  ne  peut  jamais  lui  nuire. 

Réponse.  Il  seroit  Iticn  facile  de  rétorquer  encore 
retle  objection.  Quel  titre  l'abbé  de  Brantôme  peut-il 
alléguer  qui  ait  été  ou  approuvé  ou  même  connu  du 
roi  ?  Et  on  lui  fera  voir  bientôt  qu'il  établit  contre 
lui-même  une  rô«,'le  bien  dangereuse,  puisque  cet 
argument  est  bien  plus  fort  dans  la  bouche  du  roi 
que  dans  celle  d'un  seigneur  particulier. 

Sixième  objection.  L'iiommage  de  i4^6,  quel  qu'il 
soit,  a  été  révoqué  par  celui  que  le  même  Arnaud  de 
Bourdeilles  a  rendu  à  l'abbé  de  Brantôme  en  i4G4. 

Réponse.  i.°  L'abbé  de  Brantôme  a-t-il  oublié 
si  promplemeut  ce  qu'il  vient  de  dire,  qu'un  hom- 
mage ne  peut  nuire  à  un  tiers  qui  n'en  a  point  eu 
de  connaissance  ?  Et  pourquoi,  si  cela  est,  l'hom- 
mage de  14^4  nuira-t-il  plus  au  roi  que  celui  de  i45G 
à  l'abbé  de  Brantôme  ? 

2.°  On  pourroit  dire,  si  on  vouloit  toujours  suivre 
la  méthode  de  cet  abbé,  et  rétorquer  tous  ses  argn- 
mens  contre  lui ,  que  l'hommage  rendu  à  l'abbé  eu 
l4G4,  a  été  révoqué  par  celui  qu'Arnaud  de  Bour- 
deilles a  rendu  au  duc  de  Guyenne  en  14^9  j  mais 
comme  il  répliqueroit  peut-être  que  celui  de  i4G<) 
a  été  couvert  à  son  tour  par  l'hommage  rendu  à 
l'abbé  en  1479?  il  vaut  mieux  s'attacher  tout  d'un 
coup  à  une  réponse  encore  plus  solide  qu^on  peut 
faire  à  cette  objectir)n  ,  en  disant  que  ces  hommages, 
contraires  en  apparence,  peuvent  néanmoins  se  con- 
cilier, soit  en  regardant  ceux  qui  ont  été  rendus  à 
l'alibé  comme  de  simples  hommages  de  dévotion  , 
suivant  la  première  vue  que  le  procurenr-général 
a  donnée  par  sa  requête,  soit  en  suivant  la  seconde 
vue  donnée  j)ar  la  même  requête  ,  c'est-à-dire  eu 
réduisant  la  mouvance  de  l'abbé  au  château  et  ii  la 
moitié  du  bourg  ;  et  alors  on  ne  sei^a  ])lus  surpris  de 
voir  ([uc  le  même  Arnaud  de  Bourdeilles  qui   avoit 
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rendu  hommage  à  l'abbë  de  Brantôme  en  14^4)  l'aît 
aussi  rendu  au  roi  en  i^[Oq,  parce  que  la  nature  de 
ces  deux  hommages  éloit  difïérente,  et  que  l'un  ne 
lomboit  que  sur  le  château  et  sur  la  moitié  du  bourg , 
au  heu  que  l'autre  tomboit  sur  la  seigneurie  en  gé- 
néral et  sur  les  communs. 

Ce  dénoûment  est  d'autant  plus  naturel  et  plus 
heureux,  que  par  là  on  est  dispensé  de  faire  un  choix 
entre  deux  actes  qui  semblent  se  contredire,  ni  de 
détruire  l'un  pour  conserver  l'autre  ;  quoique  l'un 
et  l'autre  paroissent  également  authentiques,  on  les 
laisse  subsister  tous  deux;  ils  ont  chacun  leur  effet, 
mais  dans  les  bornes  dans  lesquelles  ils  doivent  être 
renfermés. 

Septième  objection.  Quand  on  supposeroit  que  ces 
hommages  contraires  se  délruiroient  mutuellement, 
dans  le  concours  ou  plutôt  dans  le  combat  de  ces 
preuves,  il  faudroit  remonter  aux  titres  les  plus  an- 
ciens, et  par  conséquent  l'arrêt  de  19.79  seroit  tou- 
jours décisif  en  faveur  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Réponse.  i.°  Ce  raisonnement  pourroit  être  solide, 
si  ces  titres  éloient  effectivement  contraires  l'un  à 
l'autre  ;  mais  on  vient  de  voir  qu'il  est  fort  aisé  de 
\es  concilier. 

2.''  Quand  le  combat  de  ces  titres  seroit  plus  réel 
qu'il  ne  le  paroît ,  il  l'audroit,  pour  le  faire  cesser, 
avoir  recours,  non-seulcmtnt  à  un  titre  ancien,  mais 
à  un  titre  clair  et  exempt  de  toute  amljiguité  ;  or, 
l'arrêt  de  1279  n'a  point  ce  caractère,  puisqu'on  y 
trouve  une  expression  équivoque,  c'est-à-dire  le 
terme  de  cnslrum  ,  qui  peut  avoir  deux  sens  ,  et 
que  le  procureur-général  a  déterminé  à  la  signifi- 
cation la  plus  étroite,  par  les  hommages  mêmes  que 
l'abbé  de  Brantôme  rapporte. 

Objections  sur  lliommage  de  1469. 

Gomme  ces  objections   sont   presque  les  mêmes 
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que  celles  qu'on  vient  d'e-xpliqucr  et  de  résoudre, 
excepté  qu'il  n'y  a  aucune  équivoque  dans  ce  second 
titre,  et  qu'il  rcnlerme  clairement  le  corps  de  la  sei- 
gneurie de  Bourdeilles.qui  porte  le  nom  tiebaronuic  , 
il  est  inutile  de  répéter  ici  (.'t  ces  objections  et  les  ré- 
ponses ,  puisque,  à  cela  près,  tout  ce  que  l'on  a  dit 
de  part  et  d'autre  sur  l'acte  de  i456  peut  être  appli- 
qué à  celui  de  1469. 

Objection  sur  le  Mémoire  des  différends  de  François 
de  Bourdeilles ,  conlre  la  comtesse  de  Périgord. 

C'est  un  mémoire  informe  qui  n'est  ni  écrit  ni 
signé  par  une  personne  publique,  et  ({iii  n'a  aucun 
caractère  d'authenticité;  paperasse  inutile,  qui  ne 
mériloit  pas  l'iionneur  qu'on  lui  a  fait  de  la  pro- 
duire ,  et  qui  n'a  aucun  des  caractères  requis  par 
IVI.e  Charles  Dumoulin  ,  pour  suppléer  au  défaut 
d'une  forme  authentique. 

Réponse.  L'abbé  de  Brantôme  ne  dit  rien  sur  cette 
pièce  que  le  procureur-général  n'ait  dit  le  premier  .- 
il  a  été  bien  éloigné  d'en  dissimuler  les  délauts  ;  il  a 
commencé  l'explication  fju'il  en  a  faite  par  déclarer 
qu'elle  éloit  informe  ;  mais  il  a  prétendu  ,  et  il  pré- 
tend encore  :  i.°  Qu'il  règne  dans  ce  mémoire  un 
si  grand  air  de  naïveté  et  de  sincérité  ,  qu'il  n'y  a 
personne  qui  puisse  douter  en  le  lisant  qu'il  ne  soit 
aussi  ancien  que  véritable;  et  si  l'on  produit  tous 
les  jours  i\GS  factums  ou  des  mémoires  informes  (jui 
ont  été  faits  sur  d'anciennes  contestations,  pour  faire 
voir  quelles  étoient  alors  les  prétentions,  les  moyens, 
le  langage  des  parties,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  roi 
ne  pourroit  pas  aussi  tirer  avantage  de  ce  qui  est 
énoncé  dans  ce  mémoire  des  différends  de  la  com-« 
tesse  de  Périgord  avec  le  sieur  de  Bourdeilles,  (|ui 
porte,  conmie  on  vient  de  le  dire,  en  lui-même  le 
témoignage  de  sa  sincérité  et  de  son  ancienneté. 

2.**  Que,  par  conséquent,  ce  n'est  point  ici  le  cas 
d'ajiplifpier,  ni  les  disposilic^tis  des  lois  que  l'abLé  de 

D' /1i:ne'\Se>.-u.    Tome  f  II .  ^ 
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BraiitÔDie  a  citées ,  ni  les  principes  de  M.^  Charles 
Dumoulin  sur  la  forme  des  aveux  et  dénombremens 
ou  des  papiers  censiers  d'une  seigneurie;  parce  qu'il 
s'agit  ici  d'une  pièce  d'un  ordre  tout  diflérent  _,  qui 
n'a  point  de  forme  certaine  et  déterminée,  qui  n'est 
point ,  à  proprement  parler  ,  une  pièce  probante  , 
comme  un  aveu  et  dénombrement,  mais  qui  ne  se 
soutient  que  par  le  concours  de  plusieurs  circons- 
tances ,  et  qu'on  n'a  employée  que  comme  une  pré- 
somption,  de  la  même  manière,  encore  une  fois, 
que  l'on  produit  un  ancien  /«cfwwî ,  dont  la  vérité 
est  soutenue  par  la  pièce  même  et  par  d'autres  cir- 
constances ,  quoiqu'un  factum  n'ait  souvent  aucune 
forme  authentique. 

3.*^  Que  l'ancien  mémoire  dont  il  s'agit  a  l'avantage 
d'être  depuis  long-temps  dans  les  archives  publiques, 
et  par  conséquent  dans  un  lieu  exempt  de  suspicion; 
circonstance  que  Dumoulin  et  les  autres  docteurs  ne 
manquent  pas  de  relever,  lorsqu'il  s'agit  de  suppléer 
aux  défauts  de  forme  qui  peuvent  se  trouver  dans 
une  pièce  ;  on  veut  croire  que  l'abbé  de  Brantôme 
n'y  a  pas  fait  assez  de  réflexion ,  lorsqu'il  a  parlé  d'un 
tel  dépôt  comme  d'un  lieu  suspect,  et  c'est  une  ex- 
pression qui  lui  est  échappée,  sans  doute,  pour  ne  pas 
bien  savoir  la  force  des  termes.  11  est  encore  assez 
extraordinaire  que  le  trésor  des  chartes  du  roi  à  Pau 
ne  lui  paroisse  pas  un  dépôt  public,  sous  prétexte  que, 
ce  trésor  a  été  établi  dans  un  temps  où  le  comté  de 
Périgord  n'étoit  pas  encore  réuni  à  la  couronne;  mais 
on  n'a  pas  pris  garde  non-seulement  qu'il  y  a  plus 
de  I90  ans  que  cette  réunion  est  faite,  mais  que, 
comme  les  comtes  de  Péiigord  étoient  aussi  rois  de 
Navarre  long-temps  avant  que  Henri  IV  parvint  à  la 
couronne,  le  dépôt  dont  il  s'agit ,  où  les  titres  de  Na- 
varre étoient  conservés  avec  ceux  de  Périgord  ,  étoit 
déjà  un  dépôt  royal  il  y  a  près  de  200  ans  :  on  laisse 
à  juger  après  cela  si  un  mémoire  qu'on  a  pris  soin  de 
conserver  depuis  un  si  long-temps  dans  un  tel  dépôt, 
est  une  pièce  aussi  méprisable  que  l'abbé  de  Brantôme 
a  voulu  le  persuader  à  la  cour. 
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l\.^  Qu'enfin  ,  suivant  les  lois  mêmes  que  l'abbé 
lie  Brantôme  cite,  et  suivant  la  doctrine  de  M.*  Charles 
Dumoulin,  la  règle  ge'ne'rale  par  laquelle  on  rejette 
toutes  les  pièces  informes  souffre  une  exception  aussi 
ge'nérale,  lorsque  ces  pièces  sont  soutenues  par  d'autres 
adminicules  ,  si  aliis  quocjue  adminiculis  adjuventur. 
C'est  la  disposition  de  la  loi  3  au  code  de  probatio^ 
nihus ,  suivant  laquelle  Dumoulin  n'exclut  absolument 
la  preuve  qui  résulte  d'une  pièce  informe,  que  lors- 
qu'elle est  omni  alio  adtniniciilo  destiluta;  et  il  con- 
clut de  cette  exception,  que  ces  sortes  de  pièces  ne 
sont  pas  tout  à  fait  inutiles ,  parce  qu'on  peut  en 
assurer  d'ailleurs  la  vérité  en  plusieurs  manières  et 
par  plusieurs  adminicules  :  no?i  tamen  siint  omnino 
inutiles ,  qiioniam  multis  modis  et  adminiculis  ve- 
rijicari  possunt. 

Le  mémoire  dont  il  s'agit  est  précisément  dans  le 
cas  de  cette  exception;  ce  seroit  assurément  une 
foible  preuve  que  ce  mémoire  s'il  étoit  seul,  et  qu'on 
ne  pût  prouver  par  aucun  autre  titre  qu'il  y  avoit 
une  grande  partie  de  la  cliatellcnie  de  Bourdeilles 
qui  ne  relevoit  pas  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

Mais  lorsqu'on  voit  d'un  côté  ,  par  les  titres  du  roi, 
que  la  paroisse  de  Bourdeilles  et  les  autres  paroisses 
qui  composent  la  baronnie  de  Bourdeilles  y  ont  été 
comprises,  et  que  de  l'autre,  il  paroît  par  les  titres 
mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme,  comme  on  l'a  prouvé 
et  comme  on  le  prouvera  encore,  que  sa  mouvance 
ne  peut  s'étendre  au-delà  du  château  et  de  la  moitié 
du  bourg  de  Bourdeilles,  alors  le  mémoire  dont  il 
s'agit,  soutenu  par  de  si  puissans  adminicules,  re- 
prend sa  force,  tout  informe  qu'il  est,  et  fait  naître 
au  moins  une  présomption  très-puissante  en  faveur 
du  roi. 

Objection  contre  l'hommage  de  1666. 

C'est  un  hommage  dont  l'abbé  de  Brantôme  n'a 
eu  aucune  connoissance  ,  et  qui  est  à  son  égard  res 
in  ter  alios  acta. 
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Réponse.  On  a  déjà  rc'poiuiii  à  une  semblable  ob- 
jection _,  et  on  aura  bientôt  une  autre  occasion  d'ëta- 
bJir  le  principe  général  par  lequel  on  peut  y  répondre) 
et  la  rétorquer  avantageusement  contre  celui  qui 
s'en  sert. 

Objection  générale  contre  tous  les  titres  du  roi. 

Ces  titres  ne  s'accordent  pas  avec  eux-mêmes  : 
selon  les  bommages  de  i45(i  et  î4^9,  cV'st  du  duc 
de  Guyenne  que  relève  la  bafonnie  de  Bourdeilles  ; 
Selon  le  mémoire  dont  on  vient  de  parler,  c'est  du 
comte  de  Périgord;  selon  Tbommage  de  1666,  c'est 
du  roi  ,  comme  roi.  Qui  peut  concilier  des  titres  si 
contraires?  La  contradiction  est  d'autant  plus  consi- 
<lérable  entre  les  deux  premières  espèces  de  titres , 
que,  suivant  les  conjectures  du  procureur-généial,  le 
mémoire  non  daté  de  la  comtesse  de  Périgord  doit 
avoir  été  fait  à  peu  près  dans  le  même-temps  que  les 
bommages  de  i45G  et  14^9. 

Réponse,  11  n'y  a  aucune  contradiction  entre  ces 
difTérens  titres;  il  est  fort  possible  qi;e,  quoique  le 
corps  de  la  baronnie  de  Bourdeilles  relevât  du  du- 
cbé  de  Guyenne,  il  y  eût  néanmoins  de  nouvelles 
acquisitions  du  seigneur  de  Bourdeilles  qui  fussent 
dans  la  mouvance  des  comtes  de  Périgoni.  Rien  n*est 
plus  commun  ,  surtout  dans  les  grandes  terres  qui 
ont  été  augmentées  de  temps  en  temps  par  une 
longue  suite  de  possesseurs  de  la  même  maison  ,  que 
ces  sortes  de  mélanges  de  mouvances  ;  et  à  l'égard 
de  l'aveu  de  iGGG,  le  roi  étant  également  aux  droits 
du  duc  de  Guyenne  et  du  comte  de  Périgord,  il 
étoit  inutile  de  marquer  en  quelle  qualité  il  recevoit 
riiommage  de  la  baronnie  de  Bourdeilles. 

Mais  d'ailleurs  à  quoi  sert  toute  cette  discussion 
à  l'abbé  de  Brantôme  ?  Quand  il  y  auroit  eu  du 
doute  sur  la  mouvance  entière  de  Bourdeilles  ;  quand 
le  duc  de  Guyenne  et  le  comte  de  Périgord  l'aii- 
roicnt  prétendue  également  j  quand  l'un  et  l'autre 
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se  scroient  fait  reconiioîtn;,  la  contrariété  de  ces 
homma^^es  ne  imiroit  point  au  roi,  (jui  reunit  en  sa 
personne  les  droits  des  ducs  de  Guyenne  et  ceux  des 
comtes  de  Périgord  ;  et  ces  hommoijes  ,  quoique  con- 
traires entr'eux  ,  scroient  toujours  des  titres  c^alenicut 
solides  contre  l'abbé  de  Brantôme,  auquel  il  doit 
être  indi fièrent  que  la  baronnic  de  B  )ur(leilles  relève 
du  duché  de  Guyenne  on  du  comté  de  Péri:;ord  , 
dès  le  moment  qu'elle  ne  relève  pas  de  son  abbaye. 

Rien  ne  peut  donc  donner  atteinte  aux  titres  que 
le  procureur-général  a  produits. 

Il  faut  voir  maintenant  si  l'abbé  de  Brantôme  a 
mieux  réussi  à  détendre  ses  titres  qu'à  attaquer  ceux 
du  roi. 

TITRES    DE    l'aI5BÉ    DE    BRANTOME. 

Arrêt  de  1279. 

Pour  combattre  le  préjugé  de  cet  arrêt  de  1279, 
dans  lequel  l'abbé  de  Brantôme  met  tonte  sa  con- 
fiance ,  le  procureur-i^'énéral  a  dit  trois  choses  : 
i.*^  Que  les  qualités  des  parties  sulTisoient  seules  pour 
rendre  le  préjui^é  de  cet  arrêt  inutile,  puisque  le  roi 
ni  aucuns  des  scij^'ncurs  directs  (pic  le  roi  peut  repré- 
senter dans  celte  affaire  n'y  avoient  été  parties,  et 
que  l'abbé  de  Bi'antôme  y  avoit  remporté  une  vic- 
toire facile  conire  un  vassal  qui  n'étoit  alors  réclamé 
par  aucun  autre  seigneur. 

,-?."  Que  c'était  un  jugement  rendu  seulement  sur 
le  possessoire  ,  et  qui  par  consé{juent  n'cxc  hioit  pas  le 
jugement  au  pétiloire  sur  l'examen  des  titres. 

X"  Que  le  terme  de  caslvum  enijdoyé  dans  cet 
arrêt  y  devoit  elre  pris  tians  sa  plus  étroite  signi- 
fication, parce  que  ce  terme,  équivo(jue  en  lui-même, 
et  ({ui  peut  .signifier  ou  la  seigneiuie  entière  ou  siin- 
plemgnt  le  château,    clevoil    être   déterminé  par  les 
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actes  de  foi  et  hommage  rapportés  par  l*abbé  de  Bran- 
tôme ,  où  l'on  voit  que  le  mot  de  caslrum  est  pris 
littéralement  et  ne  s'entend  que  du  château. 

Objections  de  l'ahbé  de  Brantôme  sur  la  première 
difficulté. 

Première  objection.  On  ne  voit  par  aucun  acte 
antérieur  à  l'arrêt  do  1279,  que  le  roi,  ou  le  duc 
de  Guyenne ,  ou  le  comte  de  Périgord ,  eussent  des 
prétentions  sur  la  mouvance  de  la  seigneurie  de 
3ourdeillesj  comment  donc  l'abbé  de  Brantôme  les 
auroit-il  appelés  pour  faire  rendre  avec  eux  l'arrêt  qui 
lui  adjuge  cette  mouvance  ? 

Réponse.  Il  est  vrai  que  l'on  ne  rapporte  point 
aujourd'hui ,  pour  défendre  la  cause  du  roi ,  de  titre 
qui  soit  antérieur  à  l'arrêt  de  1279;  mais  il  ne  s'en 
suit  pas  de  là  qu'il  n'y  en  eut  point  alors  :  l'abbé 
de  Brantôme ,  qui  dans  la  première  partie  de  sa 
réponse  fait  valoir  si  hautement  le  lieu  commun  de 
la  perte  des  litres  par  le  malheur  des  guerres  civiles 
ou  étrangères  dont  la  Guyenne  a  été  si  souvent  le 
théâtre,  croit-il  qu'il  n'y  ait  que  les  litres  de  son 
abbaye  qui  aient  pu  sentir  les  effets  de  cette  calamité 
commune  ?  Qui  ne  sait  au  contraire  que  les  titres 
du  roi  ont  été  presque  toujours  plus  mal  conservés 
que  ceux  des  autres  seigneurs  ?  Mais  sans  tomber  ici 
dans  le  même  inconvénient  que  l'abbé  de  Brantôme, 
et  sans  vouloir  chercher  im  titre  général  pour  le 
roi  dans  les  désurdres  ch;  la  gneire  ou  rians  la  longueur 
du  temps  qui  dévore  les  plus  anciens  nidinimens,  il 
stiflit  que  le  roi  ait  un  litre  apparent  sur  la  mouvance 
de  Bourdeilles,  pour  être  en  droit  de  dire  à  l'abbé 
de  Brantôme,  qu'un  arrêt  rendu  sans  que  le  roi  y 
ait  été  partie  n'est  point  un  titre  déci.sif  contre  lui. 
Il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  celui  qui  él<»it  abbé 
de  Brantôme  en  1279,  est  excusable ,  ou  s'il  ne  l'est 
pas,  d'avoir  ignoré  la  prétention  du  roi ,  ou  du  duc 
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de  Guyenne,  ou  du  comte  de  Périgordj  il  !aul  re- 
venir à  ce  principe  simple  el  connu  de  loul  le  monde, 
que  quand  un  seigneur  pfuuToit  iôgilimemenf  ignorer 
les  droits  d'iui  autre  seigneur,  il  ne  pourroit  pas  se 
servir  contre  loi  d'un  arrêt  rendu  contre  le  vassal 
qu'ils  réciauieroient  réciproquement  ,  comme  d'ini 
préjugé  décisif  ;  un  tel  arrêt  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  acie  de  possession  ,  et  n'a  pas  plus 
de  force  contre  un  tiers  qu'un  iKUiimage  rendu  vo- 
l«mtairemenl  par  le  vassal  qui  donne  Jieii  à  un  combat 
de  fief,  parce  qu'en  un  mot ,  ce  qui  se  passe  entre 
un  seigneur  prétendu  et  son  prélendu  vas>al,  soit 
volontairement,  soit  par  l'autorilé  de  la  justice,  ne 
peut  jamais  nuire  au  véritable  seigneur  ,  toutes  les 
fois  qu'il  est  en  étal  de  prouver  la  justice  de  son 
droit. 

Seconde  objection.  Mais,  dit  l'aljbé  de  Brantôme, 
la  loi  doit  être  égale  ;  et  si  ce  qui  s'est  fait  en  l'absence 
du  roi  ou  de  ceux  qu'il  représente  ne  peut  lui  être 
opposé  ,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  se  serve  contre 
l'abbé  de  Brantôme  des  titres  que  le  procureur- 
général  a  produits,  puisqu'aucun  de  CCS  titres  n'a  été 
passé  en  présence ,  ou  du.  moins  avec  la  connoissance 
de  l'abbé  de  Brantôme. 

Réponse,  i .°  Celte  égalité  que  l'abbé  de  Brantôme 
semble  demander  ici  lui  seroit  fatale  ;  car  si  l'on 
retranchoit  également  tous  les  titres  de  part  et  d'autre , 

f)arce  que  ni  le  roi  n'a  comui  ceux  de  l'abbé  ,  ni 
'abbé  n'a  en  conngissance  d(^  ceux  du  roi,  en  quel 
çlat  cette  aiïaire  se  trouv croit- elle  réduite?  D'un 
côté,  l'ablx-  n'aui-oit  plus  de  titres,  et  de  l'autre,  le 
roi  qui  n'en  aiuoll  pas  non  plus  de  parliculiers  , 
auroit  toujours  h:  t  itre  général  de  seigneur  dominan- 
tissinie,  de  souverainjieffeux ,  comme  certaines  cou- 
tumes rappellent,  en  vertu  du(pu;l  la  présjmpliou 
générale  que  tous  les  fiefs  relèvent  du  roi,  jusqu'à  ce 
que  l'on  prouve  le  (oniraire,  lui  sufliroit  pour  gagner 
ça  cause  contre  l'abbé  de  Brantôme. 
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2.^  Celte  égalité  même,  quoifjue  contraire  à  l'abbé 
de  Brantôme  et  avantageuse  au  roi  ^  ne  seroit  pas 
juste  ;  car,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  et  ne  plus  re- 
toucher cette  difficulté  ^  deux  caractères  sensibles 
distinguent  en  ce  point  la  cause  du  roi  de  celle  des 
seigneurs  particuliers. 

Le  premier  est  que,  comme  on  vient  de  le  dire, 
la  règle  générale  est  pour  le  roi  •  ainsi  ,  il  n'a  pas 
besoin  de  prendre  aucunes  précautions  pour  faire  re- 
connoître  son  droit  par  les  seigneurs  particuliers  j 
c*est  au  contraire  à  ces  seigneurs  ,  qui  n'ont  pour 
eux  que  l'exception ,  à  établir  cette  exception  avec 
le  roi  ;  ainsi  les  avantages  ne  sont  pas  égaux  ea 
cette  matière -et,  pour  se  servir  de  cette,  compa- 
raison que  le  procureur -général  a  déjà  employée 
dans  sa  première  requête ,  les  seigneurs  particuliers 
qui  prétendent  avoir  une  mouvance,  sont  à  l'égard 
du  roi  comme  les  exempts  qui  veulent  établir  leur 
juridiction  contre  l'évéque  ;  il  faut  qu'ils  prouvent 
l'exercice  de  leur  privilège  par  des  actes  contradic- 
toires avec  lui  ;  mais  il  n'est  point  nécessaire  que 
l'évéque,  qui  a  pour  lui  le  droit  commun,  y  joigne 
la  preuve  d'un  exercice  de  juridiction  contradictoire 
avec  ceux  qui  prétendent  ctre  exempts  de  son  au- 
torité. 

Le  second  est  que ,  puisque  la  règle  générale  est 
pour  le  roi,  et  que  par  là  on  peut  dire  que  le  roi 
est  le  contradicteur  né  de  tous  les  seigneurs,  ensorte 
qu'il  prolile  du  défaut  de  leurs  titres ,  et  qu'il  a  tout 
ce  qu'ils  ne  prouvent  point  être  à  eux,  ils  ne  peuvent 
jamais  ignorer  leur  véritable  partie  en  cette  matière  : 
le  droit  public  le  leur  montre  ,  et  leur  ouvre  en 
même  temps  la  voie  par  laquelle  ils  peuvent  assurer 
avec  le  roi  la  validité  de  leurs  titres,  en  lui  pré- 
sentant des  aveux  qui  contiennent  l'éuumération  de 
leurs  mouvances j  ainsi,  c'est  toujours  par  leur  faute 
que  leur  droit  ne  se  trouve  pas  confirmé  par  la  recou- 
noissance  du  souverain. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  roi  ;  il  n'a 
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point,  comme  les  seigneurs  particuliers,  un  contra- 
dicteur connu  ,  certain  et  unique.  Faudra-t-il  qu  il 
aille  en  chercher  un  dans  chaque  seigneur  particulier 
<le  son  royaume,  et  ne  pourra-t-il  recevoir  un  hom- 
mage, et  acquérir  par  là  un  titre  de  possession,  sans 
appeler  tous  les  seii^neurs  de  son  royaume,  parce  que 
peut-être  il  s'en  trouvera  un  jour  ([uclqu  un  qui  pré- 
tendra que  le  fief  dont  on  rend  l'hommage  au  roi 
est  mouvant  do  lui?  Ainsi  la  règle  qui  iroit  à  rejeter 
en  matière  de  mouvance  toutes  les  preuves  qui  ne 
sont  pas  contradictoires,  réduiroit  le  roi  à  l'impos- 
sible; au  lieu  qu'au  contraire,  rien  n'est  plus  facile 
ni  plus  possible  aux  seigneurs  particuliers  que  de 
faire  reconnoître  leur  mouvance  par  le  roi. 

La  loi  seroit  donc  inutile  si  elle  étoit  e'gale;  et  c'est 
pour  n'avoir  pas  fait  attention  à  des  raisons  si  sen- 
sibles de  dilTcrence  ,  que  l'abbé  de  Brantôme  a  voulu 
rétorquer  contre  le  roi  ce  que  le  procureur-général 
a  voit  justement  opposé  à  cet  abbé  par  rapport  à 
l'arrêt  de  1 279  ,  rendu  sans  que  le  roi  y  ait  été 
partie. 

C'est  par  cette  raison  même  que  le  procureur- 
général  n'a  pas  cru  devoir  former  opposition  à  l'exé- 
cution de  cet  arrêt,  quoiqu'il  ait  été  et  qu'il  soit 
encore  en  droit  de  le  faire  ;  mais  il  a  cru  qu'il  étoit 
plus  simple  de  s'en  tenir  à  la  règle  générale,  et  de 
regarder  cet  arrêt  comme  une  pièce  étrangère  par 
rapport  au  roi,  que  de  charger  encore  cette  affaire  de 
riucideut  d'une  opposition  superdue. 

Objection  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  sur  la  seconde 
diJfLculté  proposée  contre  l'arrêt  de  1279,  par 
rapport  a  la  qualité  de  ce  jugement  ,  rendu  seu^ 
lement  sur  le  possessoirc. 

Selon  l'abbé  de  Brantôme,  les  termes  mêmes  de 
l'arrêt  prouvent  qu'il  s'agissoit  du  pétitoire ,  parce 
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qu'il  y  est  dit  que  les  religieux  prétendoient  <jue 
le  château  de  Boiirdeilles  éloit  de  leur  fief  :  il  éloit 
donc  question,  non-seulement  de  la  possession,  mais 
du  fond  même  du  droit. 

Réponse,  if  II  ne  s'agit  pas  de  savoir  quel  étoit 
l'objet  de  la  prétention  des  religieux  et  de  l'abbé  de 
Brantôme  ;  il  s'agit  d'examiner  quelle  étoit  la  route 
qu'ils  avoient  prise  pour  y  parvenir  ;  et  si  c'éloit 
par  la  représentation  des  titres,  ou  simplement  par 
la  preuve  testimoniale  qu'ils  avoient  voulu  établir 
leur  mouvance. 

Le  procureur-général  a  cru  trouver  dans  le  style 
de  l'arrêt  des  caractères  qui  marquoient  suffîsani- 
lîient  que  c'étoit  la  dernière  voie  qu'on  avoit  choisie, 
soit  parce  que  l'arrêt  porte  qu'il  a  été  rendu  sur  les 
preuves  de  rald)é  et  du  couvent  de  Brantôme,  visis 
prohatlonihus  dictoium  ahhalis  et  conventûs  ;  soit 
parce  qu'il  y  est  dit  (jue  les  religieux  avoient  suffi- 
samment prouvé  leur  intention,  intentionem  suam; 
ce  qui  signifie  ordinairement,  dans  le  style  de  ce 
temps-là ,  le  fait  par  eux  proposé  ou  articulé  ;  soit 
enfin  parce  que  l'arrêt  se  trouve  entre  les  juge- 
mens  rendus  sur  enquêtes,  inier  inquœstas  parla^ 
menti . 

C'est  à  la  cour  de  juger  à  présent  si  ces  conjectures 
sont  détruites  parce  que  l'abbé  de  Brantôme  a  dit 
sur  ce  sujet. 

3.''  Rien  ne  paroît  d'ailleurs  plus  inutile  que  cette 
discussion ,  quand  on  considère  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'im  arrêt  rendu  entre  un  seigneur  prétendu  et  son 
prétendu  vassal ,  sans  la  présence  d'aucun  autre  sei- 
gneur. Or,  il  est  visible  qu'un  arrêt  de  cette  qualité, 
quand  il  seroit  rendu  sur  le  vu  des  titres,  ne  peut 
jamais  être  tout  au  plus  qu'un  arrêt  provisoire,  et 
d'un  très-foible  préjugé  contre  un  autre  seigneur  qui 
réclame  dans  la  suite  le  même  vassal,  et  avec  lequel 
se  (orme  véritablement  le  combat  de  fief  qui  n'a  pas 
lieu  entre  le  vassal  et  le  seigneur. 
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Objections  sur  ce  que  le  procureur-général  a  dit  en 
troisième  lieu  contre  V arrêt  de  1279;  que  le  terme 
équivoque  de  casinim,  employé  dans  cet  arrêta 
devoit  être  expliqué  par  les  titres  suivans  de  l'abbé 
de  Brant()me  ,  qui  en  déterminent  le  sens  à  la 
signification  la  plus  étroite  de  ce  terme  ,  c  est-à- 
dire  a  celle  du  château. 


Première  objection.  Ce  n'est  point  par  des  titres 
posle'ricurs  de  plusieurs  siècles  qu'on  peut  juger  du 
véritable  sens  de  celte  expression  de  l'arrôt  de  1^79. 
Quand  il  seroit  vrai  (juo  les  abbe's  de  Brantôme  se 
seroient  relâches  dans  la  suite  d'une  partie  de  leurs 
«Iroits,  on  ne  pounoit  pas  en  conclure  que  dans 
le  temps  de  l'arrêt  ils  n'en  eussent  pas  d'avantage. 

Réponse.  Mais  par  quels  titres  peut-on  donc  expli- 
quer ce  terme  e'quivoque  ?  Ce  n'est  pas  au  roi  qu'on 
doit  imputer  si  l'abbé  de  Brantôme  n'a  point  de  titres 
plus  procbes  de  l'arrêt  de  1279  que  ceux^  que  cet 
abbé  produit  :  le  roi  ne  peut  se  servir  que  de  ceux 
qui  sont  rapportés. 

11  n'est  pas  même  exactement  vrai  qu'il  y  ait  un  si 
grand  intervalle  de  temps  entre  l'arrêt  et  ces  titres  ; 
lairêt  est  de  1279,  et  le  titre  suivant  est  de  l3Gj; 
ninsi  il  ne  s'est  passé  que  qualrc-viiigl-ciuq  ans  entre 
les  deux. 

Mais  d'ailleurs,  ni  des  hommages,  ni  des  aveux, 
dès  le  moment  qu'ils  sont  reçus  ,  no  doivent  point 
j)asser  pour  des  titres  nouveaux ,  ou  s'ils  le  sont  en 
ellet,  ce  n'est  que  par  rapport  à  la  date-  car,  par 
rapport  à  la  substance  de  ro  qu'ils  contiennent,  on 
])(ut  toujours  les  regarder  comme  d'anciens  titres  ^ 
l'on  sait  quel  est  le  sftin  ([u'on  a  de  les  conlormcr 
aux  anciens  :  le  vassal  est  en  ce  point  l'mspectcur 
du  seigneur,  comme  le  seigneur  l'est  réciproquement 
du  vassal.  On  ne  peut  donc  rc;:,'ar(ler  un  honmiage 
ou  un  aveu,  lojsque  le  seigneur  cl  le  vassal  en  ^ont 
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convenus,  que  comme  une  copie  parfaite  et  une  expres- 
sion fidèle  des  anciens  titres  ,  un  renouvellement  et 
une  ratification  de  la  première  investiture,  à  laquelle 
la  nouvelle  se  rapporte  entièrement. 

Ainsi  ,  pour  appliquer  cette  notion  générale  à 
l'espèce  présente,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'iiom- 
mage  de  1364,  que  l'abbé  de  Brantôme  a  reçu,  n'ait 
e'té  tracé  sur  le  modèle  des  hommai^es  plus  proches 
de  l'arrél.  de  1279,  peut-être  même  sur  des  liom- 
mai^es  plus  anciens  que  cet  arrêt;  et  par  conséquent, 
il  est  inutile  de  dire  qu'on  ne  rapporte  pas  ces  anciens 
hommages  :  ces  hommages  contemporains  à  l'arrêt, 
si  l'on  peut  parler  ainsi ,  on  les  trouve  dans  ceux 
qui  les  ont  suivis.  L'abbé  de  Brantôme  né  sauroit 
l'aire  voir  qu'il  y  ait  jamais  eu  le  moindre  changement 
dans  l'hommage  qu'il  a  reçu  de  Bourdeilles  :  et  puis- 
que les  nouveaux  hommages  contiennent  les  anciens 
qu'ils  renouvellent,  le  procureur-général  a  eu  raison 
de  dire  qu'on  ne  pouvoit  interpréter  plus  naturelle- 
ment l'arrêt  de  127»),  que  par  les  hommages  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  produits  lui-même. 

Seconde  objection.  S'il  faut  interpréter  l'arrêt 
de  1279,  il  est  bien  plus  naturel  d'en  chercher 
l'explication  dans  la  sentence  arbitrale  de  1294,  qui 
n'est  postérieure  que  de  quinze  ans  à  cet  arrêt , 
plutôt  que  d'avoir  recours  à  des  titres  dont  le  plus 
ancien  est  postérieur  de  plus  de  quatre-vingts  ans 
au  même  arrêt.  Or,  dans  la  sentence  arbitrale,  il 
est  visible  que  ce  n'étoit  pas  seulement  le  château, 
et  que  c'étoit  aussi  la  châtellenie  qui  éloit  mouvante 
de  l'abbaye  de  Brantôme,  puisqu'on  y  lit  ces  mots, 
qui  lèvent  toute  équivoque,  mediclalem  castri  et 
castellaîiiœ ;  et  par  conséquent,  quoique  Ton  n'ait 
employé  dans  l'arrêt  de  1279  que  le  terme^  de 
castrum^  il  faut  entendre  ce  terme  de  toute  la  châtel- 
lenie. 

Réponse,  i ."  Si  la  sentence  arbitrale  étoit  un  titre 
reconnu  par  le  roi  ,  ou  confirmé  par  une  longue 
exécution,  on  pourroit  examiner  ce  raisonnement ^ 
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niais  ,  après  les  dcfauls  qu'on  a  observes  clans  celte 
pièce  ,  on  peul  tlire  que  vouloir  Teniployer  pour 
inlerpiéter  l'aricL  de  1279,  c'est  entreprendre  d'ex- 
pliquer un  litre  équivoque  par  un  lilre  nul. 

12."  Celle  sentence  ne  tombe  pas  sur  la  même 
portion  de  Bourdeilles  sur  laquelle  tombe  l'arrêt  : 
la  sentence  ret^arde  le  comté,  et  l'arrêt  a  pour  objet 
le  château  de  la  baronnie  j  ainsi,  quelle  conséquence 
peut-on  tirer  de  l'un  à  l'autre  ? 

3.*^  L'argument  que  l'abbé  de  Brantôme  tire  de 
celte  sentence,  pour  interpréter  l'arrêt  de  l'i'^g,  est 
un  de  ces  raisonncmens  équivoques  qui  ne  servent 
d'aucun  côté,  parce  qu'ils  peuvent  servir  éi,^alement 
des  deux,  et  (pie  le  roi  peul  même  rétorquer  avec 
avantage  celui  dont  il  s'a^'it,  contre  l'abbé  de  Bran- 
tôme. 

Car,  s'il  iaut  juger  par  la  sentence  arbitrale 
de  i'294,  du  s[y\c  du  temps  dans  lequel  et  l'arrêt 
et  la  sentence  paroissent  avoir  été  rendus,  n'a-t-on 
pas  droit  d'en  conclure  que  le  terme  de  caslrum  ne 
sudisoil  pas  seul  pour  exprimer  la  cliateilenie,  aussi 
bien  que  le  cliateau  ,  puisque  Ton  ne  s'est  pas  con- 
tenté d'employer ,  dans  celte  sentence ,  le  mot  de 
caslrum  ,  et  (ju'on  y  a  ajouté  expressément  celui  de 
chuLeLlenie  ;  donc,  scion  le  slyle  de  cette  sentence, 
le  terme  de  caatruni  se  prend  dans  sa  significatiou 
littérale;  et  par  consé(juent,  si  le  slyle  (b;  la  sentence 
doit  être  l'iulcrprèto  du  slyle  de  larrêt,  l'arrêt  ne 
s'applique  qu'au  château,  et  non  pas  à  la  cbâlcllenie. 
Toutes  ces  conséquences  sont  bien  aussi  directes, 
pour  h;  moins,  et  aussi  vraisemblables  (jue  celles  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  tirées  d'une  sentence  qui,  dans 
la  (Question  présente  ,  est  beaucoup  plus  contre  lui 
que  pour  lui. 

4."  Qui  sait,  enfin,  quelle  éloil  l'étendue  de  celte 
ch*itcllenic ,  dont  il  est  tait  mention  dans  la  sentence 
de  laQ*!  ,  et  qui  n'a  point  d'application  à  la  baronnie 
d')nl  il  s'ai,'it  en  cet  endroit  .^  Qui  sait  si  elle  com- 
prenoil  alors  plus  que  la  moitié  de  ce  qui  est  à 
présent  le  bour^  de  Bourdeilles?  C'est  peut-être  le 
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dënoùment  (Je  toutes  les  difijculte's  que  Ton  formcî 
dans  cette  afï'aire  ;  mais  on  aura  occasion  d'exami- 
ner cette  vue  plus  exactement  dans  la  suite. 

Après  toutes  les  réponses  qu'on  vient  de  faire  à 
l'argument  que  l'abbé  de  Brantôme  tire  de  la  sentence 
de  1294,  pour  expliquer  l'arrêt  de  1279,  il  est  aisé 
de  juger  si  le  procureur- général  du  roi  n'a  pas  eu 
raison  de  dire  ,  que  c'étoit  uniquement  dans  les 
hommages  produits  par  l'abbé  de  Brantôme  qu'il 
falloit  chercher  le  véritable  sens  du  terme  de  castrum, 
employé  dans  cet  arrêt. 

Troisième  objection.  Enfin,  un  second  titre  par 
lequel  on  peut  encore  expliquer  le  même  terme 
en  faveur  de  l'abbaye  de  Brantôme  ,  est  la  saisie 
féodale  de  i448,  où  l'on  voit  que  l'abbé  ht  saisir 
non-seulement  le  château,  mais  la  châlellenie  ,  qui , 
par  conséquent  ,  étoit  comprise  sous  le  nom  de 
castrum  dans  l'arrêt  de   1379. 

Réponse,  i.^  Le  procureur- général  l'a  déjà  dit 
dans  sa  première  requête  :  une  saisie  féodale  ne 
prouve  que  la  prétention  du  seigneur  ,  mais  elle 
n'établit  pas  son  droit  ;  c'est  une  demande  et  non 
pas  un  titre^  surtout  contre  un  autre  seigneur  qui 
forme  un  combat  de  fief. 

2.°  Non-seulement  cette  saisie  féodale  ne  peut 
passer  que  pour  une  prétention ,  mais  c'est  une  pré- 
tention condamnée  par  l'hommage  de  1^64,  et  par 
la  transaction  de  i479j  où  iout  le  droit  de  l'abbé 
de  Brantôme,  qui  avoit  fait  faire  cette  saisie  féodale, 
est  réduit  au  château  et  à  la  moitié  du  bourg.  C'est 
par  de  tels  actes  contradictoires  entre  le  seigneur  et 
le  vassal,  qu'on  doit  juger  de  l'étendue  d'une  mou- 
vance ,  et  non  par  des  saisies  féodales  où  le  seigneur, 
agissant  seul,  dit  ce  qu'il  lui  plaît  à  la  vérité,  mais 
aussi  le  dit  sans  conséquence. 

Hommages  de   i3G4   et   de    i4Gi.    Transaction   et 
hommage  de  i479- 

Le  procureur-général  a   dit  dans  sa  première  re- 
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tjuèle,  que  ces  quatre  litres,  dont  le  second  est  à 
présent  rapporte'  dans  une  meilleure  forme  qu'il  ne 
Teloit  alors  ,  t'aisoienl  naitre  deux,  (juestions  : 

La  première,  de  savoir  si  l'hommage  que  le  sei- 
fjneur  de  Bourtlcilles  a  rendu,  par  ces  actes,  à  l'abbé 
de  Brantôme,  c't(»it  un  véritable  devoir  de  (ief,  ou 
si  c'eloit  un  simple  hommage  de  dévotion ,  par  lequel 
ce  seigneur  avoit  peut-élre  voulu  s'alTrancliir  de  la 
loi  plus  onéreuse  qu'il  devoit  au  duc  de  Guyenne 
ou  au  comte  de  Périgord  j 

La  seconde,  si  ces  hommages  comprenoient  toule 
Ja  clmlellenie  de  Bourdeilles  ,  ou  seulement  le  château 
et  la  moitié  du  bourg  qui  porte  ce  nom. 

Première  question.  Si  l'honmiage  dont  il  s'agit  est 
un  siuiple  hommage  de  dévotion. 

On  a  prouvé  que  cela  étoit  plus  que  vraisemblable 
par  trois  circonstances  importantes  qui  se  trouvent 
dans  ces  hommages. 

I."  La  qualité  de  celui  qui  le  recevoit  :  ce  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  Tabbé  de  Brantôme,  c'est 
saint  Sicaire  j  et  l'abbé  n'y  paroît  que  comme  lieu- 
tenant de  ce  saint. 

a.*"  La  forme  de  l'hommage  rendu  dans  l'église 
auprès  de  l'autel  du  saint,  sans  que  celui  qui  le 
rend  se  mette  à  genoux  en  posture  de  vassal ,  et 
reçu  autrefois  par  l'abbé,  revêtu  des  ornemens  sacer- 
dotaux. 

3.''  La  nature  singulière  de  cet  hommage ,  qui 
n'est  point  accompagné  de  serment  de  fidclilé  et 
dans  lequel  il  seudjlc  que  le  vassal  donne  la  loi 
j)lutot  qu'il  ne  la  reçoit  ;  ce  qui  fait  présumer 
qu'il  s'agit  ici  non  d'un  fief  donné  par  le  seigneur 
au  vassal ,  mais  d'un  fief  offert  par  le  vassal  au  sei- 
gneur. 

C'est  le  précis  de  ce  que  le  procuieur-général 
a  observé  sur  cette  première  question,  et  que  l'abbé 
de  Brantôme  n'a  attaqué  que  par  des  objections 
si  foibles  ,  qu'elles  afTermisscnt  ce  qu'il  a  voulu  dé- 
truire. 
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Objections  de  l'ahhé  de  Brantôme. 

Objection  générale.  Il  oppose  d'abord  à  toutes 
ces  conjectures  ,  qu'il  t'audroit  pour  les  admettre 
qu'il  fût  prouvé  ,  d'un  côté ,  que  le  roi ,  le  duc  de 
Gu3'enne  ou  le  comte  de  Perigord ,  ont  été  elïecti- 
vement  seigneurs  directs  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles  ,  ce  que  l'on  ne  sauroit  montrer  ;  et  de  l'autre , 
que  l'abbé  de  Brantôme  fut  réduit  à  n'avoir  point 
d'autres  titres  que  les  trois  bommagcs  dont  il  s'agit, 
ce  qui  n'est  pas  ,  puisqu'il  a  outre  cela  uii  titre 
supérieur  dans  l'arrêt  de   l'^yQ- 

Réponse.  On  ne  peut  répondre  à  la  première  partie 
de  cette  objection,  qu'en  employant  non-seulement 
les  actes  de  foi  et  hommage  de  i456  et  de  il^Qof, 
mais  encore  tout  ce  qui  a  été  écrit  dans  le  procès, 
pour  faire  voir  que  ce  n'est  pas  sans  fondement  que 
le  roi  prétend  la  mouvance  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles. 

Mais  à  l'égard  de  la  seconde  partie  ,  on  peut  dire 
que  l'abbé  de  Brantôme  répond  à  la  difiicullé  par  la 
difficulté  même. 

Il  s'agit  de  connoître  et  la  nature  et  l'étendue  de 
l'hommage  que  l'arrêt  de  1279  a  jugé  élre  dû  à  l'ab- 
baye de  Brantôme  :  cet  arrêt  ne  détermine  rien  sur 
la  nature  ;  il  est  au  moins  trèî^-éijuivoque  sur  l'éten- 
due de  cet  hommage  ;  et  cependant  c'est  par  cet  arrêt 
même  qu'il  s'agit  d'interpréter  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme prétend  répondre  à  tout  ce  (|ue  l'on  tire  pour 
l'expliquer  de  trois  hommages  beaucoup  plus  clairs  et 
plus  étendus.  On  n'en  dit  pas  davantage  en  cet  en- 
droit ,  parce  qu'il  faudra  retoucher  plus  d'une  l'ois 
ce  raisonnement  pour  répondre  aux  objections  paiti- 
culières  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Objections  particulières  sur  la  première  conjecture  , 
tirée  de  la  qualité  de  celui  (^ui  reçoit  l'hommage 
du  château  de  Bourdeilles. 

Première    objection.   Ni  l'arrêt   de    1279,  ni  la 
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sentence  tic  1294)  îie  conlienncnt  rien  qni  puisse 
faire  présumer  nue  i'iiomniu'j^e  du  seigneur  de  B(;ui- 
deillt's  à  i*abbave  de  Bianlotne,  fut  uu  hommage  de 
dévotion  qui  lui  rendu  à  saint.  Sic+iire  ,  ou  à  l'abbé 
cunune  lienleuiuit  de  ce  saint.  Celle  cireonslancc ,  si 
elle  éloit  vérilable,  auroil-^eilc  échapp-  au  parlement 
compDbé  des  premières  personnes  de  iclat,  ou  à  un 
c'vè([ue  délégué  du  saint  siège  ? 

Réponse.  Quelle  peut  être  la  force  d'un  arp;ument 
négatif  de  cette  naliu-e,  contre  des  titres  positifs  et 
produits  par  l'abbé  de  Brantôme  même  ,  qui  mar- 
quent si  précisément  que  c'est  à  saint  Sicaire  seul 
que  l'hommage  est  rendu  en  la  personne  de  l'aljbé? 
S'agissoit-il,  ou  dans  l'arrél  de  la'-Q,  ou  dans  la  sen- 
tence de  1294,  de  régler  la  qualité  de  l'hommage;  et 
n'étoit  -  il  pas  uniquement  question  dans  l'arrêt  de 
juger  si  le  château  de  Bourdeilles  étoit  dans  la  mou- 
vance des  religieux  et  dn  couvent  de  Brantôme  ,  et 
clans  la  sentence  ,  de  décider  si  l'abbé  avoit  pu  inféo- 
der valablement  la  pr)rtion  d<'  Bourdeilles  (jui  avoit 
appartenu  à  la  dame  Tharie  et  à  ses  héritiers  ? 

Deuxième  objection.  Non-seulement  Tarrêt  et  la 
sentence  ne  font  aucune  mention  de  ce  prétendu  hom- 
mage de  dévotion  rendu  à  saint  Sicaire,  mais  l'un  et 
l'autre  mar(]uent  expressément  le  contraire  ,  lor(|u'ils 
jugent  ([ue  la  seigneurie  de  Bourdeilles  est  du  fief,  de 
feodo^  des  religieux  et  de  l'abbé  de  Brantôme  :  donc, 
suivant  ces  deux  titres  ,  ce  n'est  poiut  de  saint  Sicaire 
«jue  cette  seigneurie  est  mouvante. 

Réponse.  RiiMi  n'est  plus  équivoque  ,  ni  en  mêmc- 
lemps  plus  loibie  que  cette  olj'ction;  il  est  vrai  (jue 
le  cliàteau  de  Bourdeilles  est  jugé  mouvant  de  l'abbé 
de  Brantôme  ,  et  il  est  vrai  aussi  que  ce  château  est 
tenu  tle  saint  Sicaire.  Est-il  bieu  difiii  jle  de  concilier 
ces  deux  vérités,  et  de  faire  cesser  un<'  contr^ii  tion 
chimérique?  L'abbi'  de  Brantôme  en  trou\  e  le  dé- 
noùmenl  dans  ses  jjropres  titres;  il  u'y  a  ([u'à  ajoiîter 
quclcseigneur  dcBourdwiliesest  vassal  de  l'abbé,  mait; 

D'Jguesscau.    Tome  J'II.  d 
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de  l'abbé  comme  lieutenant  de  saint  Sicairc ,  et  celte 
grande  diflicullé  sera  levée;  ni  l'arrêt ,  ni  ]a  sentence 
de  1 294  n'auront  plus  rien  de  contraire  aux  trois  hom- 
mages ,  et  les  trois  hommages  s'accorderont  parfaite- 
ment avec  la  sentence  et  l'arrêt.  Que  si  l'on  demande 
après  cela  pourquoi  donc  on  n'a  pas  dit  expressément, 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  titres ,  que  l'abbé  é toit 
seigneur  suzerain  du  château  de  Bourdeilles  comme 
lieutenant  de  saint  Sicaire,  il  n'y  a  personne  qui  ne 
réponde  d'abord  à  cette  question  ,  que  c'est  qu'il  ne 
s'agissoit  pas  alors  de  cette  difficulté»  Le  seigneur  de 
Bourdeilles  vouloit  se  soustraire  enlièrement  de  la 
mouvance  de  l'abbé  de  Brantôme  dans  le  temps  de 
l'arrêt  de  1279,  et  le  procès  ne  rouloit  nullement  sur 
la  distinction  des  deux  qualités  dans  lesquelles  l'abbé 
pouvoit  recevoir  l'hommage.  On  peut  dire  la  même 
chose  sur  la  sentence  de  1294.  Il  n'étoit  pas  question 
de  savoir  si  c'étoit  en  son  nom  ou  comme  représentant 
saint  Sicaire  ,  que  l'abbé  de  Brantôme  pouvoit  réin- 
féoder une  partie  de  la  terre  de  Bourdeilles  ;  il  s'a- 
gissoit uniquement  d'examiner  si  la  réinféodation  qu'il 
avoit  faite  étoit  valable.  Encore  une  fois  ,  la  distinc- 
tion de  ces  deux  qualités  étoit  absolument  élrangère  à 
cette  question  ;  ainsi  il  n'est  pas  surprenant  qu'on 
n'en  trouve  aucun  vestige  dans  la  sentence.  La  suite 
de  cette  requête  développera  encore  davantage  ce 
raisonnement. 

Troisième  objection.  C'est  sur  le  titre  constitutif,' 
ou  du  moins  sur  le  plus  ancien  titre ,  que  Ton  doit 
réformer  les  titres  postérieurs  j  ainsi  il  faut  corriger 
les  trois  hommages  par  l'arrêt  de  1279,  bien  loin  de 
faire  céder  cet  arrêt  a  ces  trois  hommages. 

Réponse,  i .°  Toute  cette  objection  roule  encore  sur 
la  confusion  que  l'on  fait  des  difiérentes  espèces  de 
tilres.^n  arrêt  est  un  titre  à  la  vérité ,  mais  un  titre 
déclaratif  qui  marque  le  droit ,  et  qui  ne  le  donne 
point  ;  qui  d<'c]are  ce  qui  est ,  et  qui  ne  le  fait  pas. 
C'est  un  litre  qui  en  suppose  un  autre  ,  cl  qui    par 
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conséquent  y  est  relafiC;  eiisorle  que  ,  pour  en  bien 
entendre  l'espiil ,  il  laiit  tniijours  revenir  au  titre  (tiii 
lui  a  servi  (Je  (oudement. 

En  nialii  re  i'éoclale  ,  les  hommages  et  les  aveux  sont 
«les  titres  d'un  autre  genre  :  ils  ne  tiéelarent  pas  seu- 
lement le  droit ,  mais  ils  l'établissent ,  soit  qu'ils  soicnl 
les  premiers  titres  du  fief,  soit  (pi'ils  rappelJenl  et 
qu'ils  renouvellent  les  premiers  :  ce  sont  là  les  litres 
essentiels  et  londamenlaux  (  si  l'on  peut  parler  ainsi  ) 
de  toute  mouvance  j  les  jugemens  qui  confirment  ces 
lilres  n'y  ajoiileut  rien,  ils  ne  l'ont  ([ue  les  mettre  hors 
d'atteinte  j  et  c'est  aux  parties  à  chercher  après  cela, 
dans  ces  titres  ,  la  loi  qui  détermine  la  nature  de  leur 
engagemenl. 

Si  cette  maxime  est  cerlaine  en  général  ,  elle  est 
encore  plus  indubitable  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  qui 
ne  juge  aucune  (|uestion  particulière  sur  la  qualilé  de 
la  mouvance  qu'il  confirjue  ,  et  (pii  la  conlirme  en 
général ,  sans  qu'il  soit  question  de  régler  ni  'a  <rua- 
litc  ni  l'étendue  de  cette  mouNanee. 

Tel  est  l'arrêt  de  1279,  (pie  l'abbé  de  Brantôme 
oppose  continuel l<;meut  ,  non-seulement  au  roi ,  avec 
hîquel  cet  arrêt  n'est  point  rendu  ,  mais  à  ses  propre,:? 
titres. 

C'est  un  arrêt  qui  déclare  simplement  le  droit,  mais 
qui  ne  Texplicpie  pas  3  il  juge  que  le  chaleau  de  Bour- 
deilles  est  du/Ze/'de  l'abbé  de  Brantôme,  mais  il  ne 
détermine  point  la  (pialilé  de  ce  fief.  Est-ce  \m  liei' 
ordinaire  ou  x\n  lief  de  dévotion;  l'aut-il  en  rendr(i 
l'hommage  à  l'abbé  en  son  nom  ,  ou  au  nom  de  saint 
Sicaire?  c'est  ce  (pie  l'arn/t  ne  décide  point,  parce 
qu'il  ne  s'en  agissoit  pas  entre  les  parties  :  c'éloit  à 
elles  ,  après  avoir  fait  une  fois  juger  la  question  de  la 
mouvance  en  général,  à  discnler  l(M-(\sle  pins  parli- 
culièremenl,  dans  le  lenips  de  l'bommageou  de  rav(.'u 
qui  devoit  être  rendu  en  consé(fuence  de  cet  arrêt  : 
c'étoit  là  le  lieu  naturel  d'agiler  cvs  questions  ;  mais 
les  juges  n'ont  ni  pu  ni  dû  les  présenir.  Or,  s'ils  ne  les 
ont  pas  jugées,  elles  sont  donc  encore  cnlières  ;  ou 
plutôt  elles  font  décidées  par  ilvs   litres  auxauels  bvs 
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luges  mêmes  sont  oLJii^és  de  se  conformer,  c'est-à- 
tliie  ,  par  des  liommages  semblables  sans  doute  à  ceux 
tfu'on  rcndoit  dans  le  temps  de  l'arrêt ,  puisqu'cn 
celte  matière ,  comme  on  J'a  observé  ailleurs  ,  on  pré- 
sume toujours  5  jusqu'à  ce  qu'on  prouve  le  contraire  , 
que  les  derniers  hommages  sont  tracés  fidèlement  sur 
le  modèle  des  premiers . 

C'est  donc  en  vain  que  l'abbé  de  Brantôme  veut 
toujours  commettre  son  arrêt  avec  ses  autres  titres  ; 
ce  sont  des  litres  d'un  ordre  différent ,  mais  qui  n'ont 
rien  de  contraire.  L'arrêt  a  décidé  la  question  de  la 
mouvance  en  général ,  et  n'a  décidé  ni  pu  décider  que 
celte  question  ,  la  seule  qui  fût  alors  formée  entre  les 
parties  ;  les  trois  liommages  postérieurs  expliquent  la 
ïiature  ,  la  qualité  ,  l'étendue  de  la  mouvance  ;  ainsi 
Y  a-t-il  une  mouvance  ,  ou  n'y  en  a-t-il  pas  ?  C'est  lu 
ce  que  l'arrêt  a  jugé  j  quelle  est  cette  mouvance  ;  à 
quoi  oblige-t-elle  le  vassal ,  et  en  quoi  consiste-t-cUe? 
C'est  ce  que  les  liommages  expliquent. 

Mais  il  faut  achever  d'entendre  par  quels  soupçons 
l'abbé  de  Brantôme  entreprend  de  répandre  des 
nuages  sur  une  vérité  si  claire  et  si  évidente. 

Quatrième  objection.  On  doit  présumer,  dit -il, 
que  les  abbés  de  Brantôme  n'avoient  point  l'arrêt  de 
1 279  lorsqu'ils  ont  reçu  ces  trois  hommages  :  s'ils 
l'avoient  eu  alors  ,  ils  n'auroient  jamais  consenti  à 
tout  ce  qui  y  est  porté  par  rapport  à  saint  Sicaire,  et  ils 
auroient  bien  fait  voir  ([ue  c'étoit  à  eux  personnelle- 
ment, et  non  pas  à  ce  saint  que  l'hommage  du  seigneur 
de  Bourdeilles  éloit  dû. 

Ainsi ,  puisqu'ils  ont  une  fois  recouvré  cet  arrêt ,  il 
faut  à  présent  réformer  ces  hommages  par  ce  litre  ,  et 
supposer  que  ce  n'est  que  par  ign<»rance  ou  par  foi- 
Llessc  que  les  abbés  de  Brantôme  n'ont  pu  refuser  aux 
seigneurs  de  B)urdeilles,  de  leur  laisser  dire  tout  ce 
qu'il  leur  a  plu  dans  ces  hommages. 

Réponse.  On  auroit  de  la  peine  à  croire  ,  si  l'abbé 
tic  Bianlôme  n'eût  répété  plus  d'une  fois  ce  que  l'on 
vient  do  rapporter  de  sa  requête,    qu'il  eût  voulu 
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rendre  ainsi  la  foi  do  ses  liominagcs  ilontcnsc  et  rlian- 
cclanlc  ,  en  disant  liii-mcniecjii'il  l'aiii  les  réformer. 

Mais  snr  quoi  les  réformer?  sur  un  arrêt  vague  et 
général?  Gel  an  et ,  comme  on  l'a  dit  en  répondant  à 
l'objection  précédente  ,  ne  détermine  en  aucune  ma- 
nière la  nature  de  la  mouvance  et  la  qualité  de  l'iiom- 
mage;  cnsorte  que  pour  savoir  à  qui,  en  quel  lieu  , 
en  quelle  forme  cet  iiomniagc  doit  être  rendu  ,  l'abbé 
de  Brantôme  veut  que  l'on  eiîace  trois  hommages  qui 
l'expliquent  très-clairement  ,  pour  avoir  recours  à  un 
arrêt  (|ui  n'en  dit  rien. 

Mais,  d'ailleurs,  sur  quel  fondement  avance-t-il 
cette  conjecture  ,  que  les  abbés  de  Brantôme  qui 
ont  reçu  les  hommages  de  i5G4  ,  de  1464  et  de  i479» 
ignoroienl  tous  la  disposition  de  l'arrêt  de  1279? 
Quelles  preuves,  quelles  présonq:)tions  allègue  -  t -il 
pour  donner  à  cette  supposition  une  espèce  de  vrai- 
semblance? On  n'en  trouve  pas  le  moindre  commen- 
cement dans  ses  écritures  ;  c'est  un  fait  avancé  au  ha- 
sard contre  les  maximes  les  plus  communes  ,  suivttnt 
lesquellesun  seigneur  féodal  est  toujours  présuméavfûr 
eu  connoissance  de  son  droit  et  de  ses  titres  lorsqu'il 
a  reçu  un  hommage  ,  ou  qu'il  a  fait  vme  transaction 
avec  son  vassal  sur  la  nature  et  sur  l'étendue  de  son 
iief  :  c'està  celui  qui  allègue  le  contraire  à  le  prouver  j 
et  c'est  ce  qu'on  est  bien  assuré  que  l'abbé  de  Bran- 
lômi;  ne  fera  jamais. 

Enfin  ,  l'idée  qu'il  veut  donner  delà  prétendtu^  foi- 
Liesse  de  ces  abbés,  n'est  pas  plus  solide  j  elle  est 
démentie  par  les  titres  mêmes  qu'il  rapporte  ,  où 
l'on  voit  que  bien  loin  que  les  abbés  aient  soulTèrt 
que  les  seigneurs  de  Bourdeilles  aient  entrepris  sur 
les  droits  de  l'abbaye  ,  il  les  ont  obligés  au  contraire 
à  abandoinier  un  ancien  usaj^e  suivant  lequel  l'abbé 
devoit  être  revêtu  de  ses  ornenu^ns  sacerdotaux  pour 
recevoir  leur  hommage.  Que  deviennent  ilouc  après 
cela  ces  vains  prétextes  de  force  et  de  violence  qu'on 
veut  l'aire  entendre  que  les  abbés  d(^  Brantôme  ont 
soulFerles  de  la  part  des  seigneurs  de  Bourdeilles?  Qui 
pourroit  même  présumer  celte  violence  dans  la  tran- 
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saclion  de  i479)  ^^^^  confirme  les  deux  liomnîages 
précédcns ,  cL  qui  en  ajoute  un  troisième  semblable 
aux  deux  premiers  ,  lorsque  Fon  voit  que  cette  tran- 
paclion  a  été  dressée  par  l'avis  et  par  Tentremise  de 
l'archevêque  de  Tours  et  de  l'évéque  de  Périgueux  , 
choisis  par  les  parties  pour  arbitres  et  pour  amiables 
compositeurs?  Vouloir  répandre  des  soupçons  contre 
un  acle  de  cette  nature,  n'est-ce  pas  montrer  en 
même  temps,  et  qu'on  en  sent  toute  la  force ,  et  qu'on 
est  dans  l'impuissance  de  le  combattre  par  des  argu- 
mens  solides  ? 

Il  n'est  guère  plus  prudent  à  l'abbé  de  Brantôme 
d'ajouter,  comme  il  le  fait  dans  sa  réponse,  qu'il  y  a 
manifestement  une  erreur  grossière  dans  les  trois  hom- 
mages qu'il  produit  lui-même.  Comment  n'a-t-il  pas 
senti  la  conséquence  naturelle  de  ces  expressions  qui 
lui  sont  échappées;  et  comment  n'a-t-il  pas  craint 
qu'on  ne  lui  dît  qu'il  ne  pouvoit  tirer  aucun  avantage 
de  trois  titres  dans  lesquels  il  est  réduit  à  soutenir 
lui-même  que  l'on  trouve  une  erreur  grossière?  Si 
l'on  s'y  est  trompé  grossièrement  au  préjudice  de 
iabbé  dans  ce  qui  lui  est  contraire,  n'a-t-on  pas  pu  se 
tromper  aussi  grossièrement  contre  le  roi  dans  ce  qui 
est  favorable  à  l'abbé  ,  et  n'esl-il  pas  visible  qu'un 
acte  dans  lequel  celui  qui  le  produit  prétend  lui-même 
qu'il  y  a  des  erreurs  grossières  ,  ne  peut  pas  plus 
prouver  pour  lui  que  contre  lui? 

Objections  particulières  sur  les  seconde  et  troisième 
conjectures  que  le  procureur-général  a  tirées  de 
la  forme  de  l'hommage  et  de  la  nature  singulière 
du  Jief,  pour  faire  i)oir  que  l'hommage  qui  se 
rcndoit  à  l'abbé  de  Brantôme  pour  le  château  et 
moitié  du  bourg  de  Bourdeilles ^  éioil  un  l'ériiable 
hommage  de  dévotion. 

Comme  l'ahhé  de  Branlôme  n'a  fait  presque  que 
répéter  sur  ces  deux  dernières  conjectures,  tout  ce 
qu'il  avoit  dit  sur  la  première,  le  procureur-général 
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no  croit  pas  avoir  besoin  d'y  faire  aucune  réponse 
parliculièrc. 

Il  n'y  a  sur  ces  deux  points  que  deux  clioses  non-- 
vcllcs  dans  la  requête  de  l'abbé  de  Brantôme,  qui 
puissent  mériter  d'être  relevées. 

La  première  est  l'ellort  qu'il  lait  pour  prouver  que, 
quoi([iie  la  lidélilé  soit  un  devoir  essentiel  du  vassal , 
il  n'est  pas  nécessaire  néanmoins  que  le  serment  de 
fidélité  se  trouve  renfermé  expressément  dans  l'iiom- 
mage  ,  d'où  il  conclut  qu'on  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  de  ce  que  le  seigneur  de  Bourdeilles 
éloit  en  possession  de  ne  point  prêter  le  serment  de 
lidélité  en  rendant  hommage  ,  pour  prouver  que 
l'hommage  qu'il  rendoit  n'éloit  qu'un  hommage  de 
dévotion  ;  outre  que  l'abbé  de  Brantôme  s'est  toujours 
réservé  la  liljcrlé  de  rapporter  d'autres  actes  ,  pour 
faire  voir  que  le  serment  de  fidélité  lui  étoit  dû; 
et  c'est  ce  qu'il  prétend  faire  en  rapportant  l'arrêt 
de  1279. 

La  seconde ,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  seigneur 
de  Bourdeilles  soit  exempt  de  tout  autre  devoir  que 
la  prestation  de  l'hommage  en  la  forme  prescrite  par 
la  transaction  de  i479)  et  qu'ainsi  cette  circonstance 
a  été  encore  relevée  mal  à  propos  pour  prouver  la 
nature  singulière  du  fief  dont  il  s'agit. 

Réponse.  i.°  L'abbé  de  Brantôme  pouvoit  s'é-^ 
pargner  la  peine  de  prouver  qu'il  n'est  pas  absolument 
essentiel  f|ue  le  vassal  prête  expressénnent  le  serment 
de  lidélité  à  son  seigneur.  Le  procureur-général  avoit 
reconnu  ]iréci<ément,  dans  sa  première  requête,  que 
quoique  L'essence  du  fief  consiste  dans  la  fidélité  y 
les  feudistes  avoient  cru  néanmoins  qu'il  pouvoit  y 
avoir  des  fufs  exempts  de  la  prestation  du  serment 
de  f  délité. 

Mais  en  rcconnoissant  cette  vérité  ,  le  procureur- 
général  a  cru  pouvoir  toujours  tirer  un  grand  avanlage 
de  l'exemption  du  serment  de  fidélité  dont  jouit  le 
sieur  de  Bourdeilles  ,  pour  faire  voir  ,  en  joignant 
cette  exemption  ;i  toutes  les  autres  circonstances  qni\ 
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a  relevées  dans  sa  même  requête,  que  la  nature  de 
l'hommage  de  ce  vassal  étoit  singulière  ,  qu'elle  avoit 
les  caraelères  d'un  hommage  de  dévotion,  et  qu'en 
Tin  mot,  tout  coneouroit  à  faire  présumer  qu'il  s'agissoit 
iei  d'un  fief  impropre  ,  d'un  iïti'  offert  par  le  vassal , 
et  non  pas  donné  par  le  seigneur,  suivant  l'expression 
<les  feudisles.  Voilà  à  quoi  il  semble  que  l'abbé  de 
Brantôme  auroit  dû  répondre,  au  lieu  de  s'attacher 
inutilement  à  prouver  une  proposition  que  le  pro- 
cureur-général a  établie  le  premier. 

Quanta  ce  qu'il  ajoute,  que  les  abbés  de  Brantôme 
se  sont  toujours  réservé  la  liberté  de  prouver  que  le 
serment  de  fidélité  leur  étoit  du,  c'est  un  fait  que 
le  procureur  ~  général  a  aussi  expliqué  ;  mais  tant 
tju'ils  n'en  rapporteront  point  d'autres  preuves  qu'un 
arrêt  rendu  avant  la  transaction  de  i479  •>  qu'ils 
avoient  sans  doute  dans  ce  temps ,  et  qui  d'ailleurs 
décide  seulement  la  question  de  la  mouvance  en 
général ,  sans  déterminer  le  nature  et  la  qualité  de 
cette  mouvance ,  le  procureur-géiiéial  leur  fera  tou- 
jours la  même  réponse ,  et  sera  toujours  en  droit  de 
leur  dire  que  c'est  par  des  hommages  qui  entrent 
dans  les  moindres  détails ,  et  par  une  transaction  qui 
les  confirme,  qu'on  doit  expliquer  un  arrêt  vague 
et  général,  au  lieu  de  vouloir ,  contre  toutes  les  règles 
de  la  jurisprudence  ,  expliquer  les  hommages  par 
l'arrêt. 

2.°  Il  est  vrai  que  le  procureur-général  a  cm  que 
le  llef  du  château  et  de  la  moitié  du  bourg  de  Bour- 
deilles,  dont  il  paroit  que  l'abbé  de  Brantôme  a  reçu 
i rois  hommages,,  devoit,  suivant  ces  titres  mêmes, 
cire  réputé  exempt  de  tous  autres  droits  et  devoirs, 
que  l'hommage  singulier  que  les  sieurs  de  Bour- 
deilles  en  rcndoient  à  saint  Sicairc  de  Brantôme. 
Et,  puis(jue  le  sieur  al)])é  de  Brantôme  révoque  en 
doute  cette  opinion  ,  le  procureur-général  est  obligé 
de  rendre  compte  à  la  cour  ,  avec  ])lus'  d'étendue 
qu'il  ne  l'a  fait  dans  sa  première  requête,  des  raisons 
»[ui  l'ont  p(>rlé  à  entrer  dans  ce  sentiment.  El  c'est 
ici  uu  des  principaux  ei.idroil5  où  la  cour  couiioilra 
/ 


eoml)icn  les  oLjortions  tic  l'abbé  de  Branlomo  se 
tournent  eu  preuves  pour  le  roi. 

i.**!!  n'est  nullement  vraisemblable  qu'un  vassal 
qui  ne  vouloit  pas  nionie  prêter  le  serment  de  fidéiitc', 
et  qui  en  cllel  s'c.^t  toujours  maintenu  dans  la  possession 
reconnue  et  avouée  par  l'abbé,  se  liït  assujetti  à  la 
prestation  des  droits  seigneuriaux  ,  ])lus  onéreuse  sans 
comparaison  «lue  le  serment  de  lidéiité ,  puisqu'on 
ne  voit  rien  dans  les  titres  de  l'abbé  qui  puisse  lui 
en  inqioscr  la  nécessité,  aucun  de  ces  titres  ne  faisant 
mention  de  droits  seigijeuriaux  par  rapport  au  lief  de 
Bourdeiilcs. 

2."  Non-seulement  il  n'y  a  aucune  disposition  dans 
ces  titres  qui  prouve  ([ue  le  sieur  de  Bourdeiilcs  ait 
jamais  été  tenu  de  payer  aucuns  droits  seigneuriaux 
à  l'abbé  de  Brantôme,  mais  on  y  trouve  même  une 
clause  qui  paroît  supposer  nécessairement  que  ce 
vassal  éloit  exempt  de  tout  autre  devoir  que  celui  de 
l'hommage  ;  ce  qui  exclut  par  conséquent  toute  idée 
de  droits  seigneuriaux. 

Celte  clause  est  conçue  en  ces  termes  : 

Hoc  acto  et  proîiiisso  per  dictum  nohilem  qaod 
quoiiescunu^ue  appareret  ,  seu  prœfatus  doniinus 
(ibhas  posset  docere  per  légitima  documenta ,  quod 
idrm  nohilis  dcherct  scu  teneretur  Jacere  aU(jiiod 
aliitd  devcrium  ipsi  domino  abbati,  rntiofie prcv/nisso' 
mm, paratus  erat,  ctfacerc  ofjcrehat. 

Ainsi,  suivant  cette  clause  qui  se  trouve  à  la  fin 
des  trois  b(jnnnages  produits  par  l'abbé  de  Brantôme, 
il  est  évident  que  par  provi.sion  au  moins  on  est  con- 
venu que  le  sieur  de  Bourdeiilcs  n'ét(tit  tenu  ([ue  du 
simple  hommage  ,  et  non  d'aucun  autre  devoir  envers 
l'abbé  de  Branlôme. 

Le  procureur-général  ne  doute  pas  que,  pour  ré- 
pondre à  une  induction  si  précise,  le  sieur  abbé  de 
\  auban  ne  fasse  de  grands  elloris  sur  le  terme  di" 
deverium  on  d^'  devoir  ^  qu'il  voudra  restreindre  aux 
a(  tes  personnels,  connue  au  scruieut  de  lidt'lilé  et  aux 
autres  services  que  le  vassal  peut  èlr-  oldigé  de  rendre 
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de  sa  personne  à  son  seigneur  :  il  prétendra  f[ne 
c'est  là  la  véritable  et  propre  signification  du  terme 
de  devoir ,  qu'il  opposera  à  celui  de  droits  pour 
mettre  cette  explication  dans  un  jour  plus  apparent , 
et  il  soutiendra  que,  quelque  étendue  qu'on  donne 
à  cette  clause,  elle  ne  peut  procurer  au  sieur  de  Bour- 
deillcs  qu'une  exemption  de  devoir,  et  non  pas  une 
décharge  de  droits  seigneuriaux. 

Mais  pour  prévenir  cette  objection ,  le  procureur- 
général  supplie  la  cour  d'observer  que  le  terme  de 
devoir  en  matière  féodale,  est  un  terme  général  qui 
ne  signifie  pas  seulement  les  actes  et  les  services 
personnels  du  vassal ,  mais  qui  comprend  même  la 
prestation  des  droits  utiles  auxquels  le  vassal  peut 
être  sujet. 

Il  ne  faut  que  parcourir  les  titres  de  fiefs  dans  les 
coutumes  de  ce  royaume,  pour  y  reconnoître  d'abord 
qu'à  la  réserve  d'un  très-pelit  nombre  de  coutumes 
qui  semblent  avoir  employé  le  terme  de  devoir  dans 
une  signification  plus  étroite,  en  le  restreignant  aux 
actes  et  aux  services  personnels  ,  toutes  les  autres 
l'ont  regardé  comme  une  expression  qui  ne  convenoit 
pas  moins  aux  charges  utiles  imposées  sur  le  fief, 
qu'aux  services  honorables  (jui  sont  dûs  par  la  personne 
du  vassal.  C'est  ce  qui  paroîtra  clairement  par  les  ob- 
servations suivantes. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  appliquent  aux  devoirs  de 
fief  les  termes  défaire  et  de  payer ,  qu'elles  joignent 
ensemble ,  comme  pour  montrer  que  cette  expression 
ne  convient  pas  moins  à  ce  que  le  vassal  donne , 
qu'à  ce  qu'il  fait  pour  son  seigneur.  C'est  ainsi  que 
s'explique  la  coutume  de  Château-Neuf  en  Thimerais, 
art.  35  :  «  Par  défaut  d'homme  et  de  devoirs  de  fief 
non  faits  et  non  payés.  «  Et  l'on  trouve  la  même  ex- 
pression dans  l'art.  32  delà  coutume  de  Chartres. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  se  servent  que  du  terme 
de  payer,  ([u'elles  appliquent  également  aux  droils 
et  aux  devoirs;  ce  qui  suppose  nécessairement  que 
par  le  terme  de  devoirs  elles  entendent  \cs  prestations 
réelles  cl  uliies  qui  sont  ducs  aux  seigneurs. 
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C'esl  ainsi  que  s'explic^ucnl  les  coutumes  de  Senlis, 
article  248;  de  Valois,  article  4^;  de  Troyes,  lit.  2, 
art.  19;  de  Chauuiont  en  Bassii;ny,  litre  i  ,  art.  3i  j 
de  Reims,  art.  C4;  de  Ribenionl ,  art.  16;  de  Ni- 
vernois  ,  cliap.  .\,  art.  12  j  d'Anjou,  art.  io5;  du 
Grand-Percbe,  art.  54  ^  de  Berry ,  tit.  5,  art.  4^  ; 
de  Dunois,  ait.  24;  et  enfin  de  Paris  même,  art.  3 
et  55.  Payer  les  droits  et  devoirs;  consigner  les 
droits  et  devoirs;  droits  et  devoirs  non  pajés:  ce 
sont  les  expressions  employées  par  toutes  ces  cou- 
tumes ,  qui  ne  laissent  par  conséquent  aucun  lieu 
de  douter  de  l'e'tendue  qu'elles  donnent  au  terme 
de  devoir. 

Une  troisième  espèce  de  coutume  encore  plus  ex- 
presse, s'il  est  possible,  est  celle  des  coutumes  qui 
se  servent  de  payer  les  devoirs ^  sans  y  ajouter  même 
celui  des  droits. 

Telles  sont  les  coutumes  de  Monlargis^  cbap.  i. 
art.  C)  et  8j  d'Orléans,  art.  88;  de  Poitou,  art.  i45 
et  iG5;  du  Grand-Percbe,  art.  l^Ç>;  d'Anjou,  art.  iSyj 
du  Maine,  art.  i49;  où  ces  deux  coutumes  ont  em- 
ployé' ces  termes  dans  la  formule  mémo  de  Tbommage 
plein,  bien  et  lojaunient  ses  devoirs  lui  payeras  : 
et  enfin  la  coutume  de  Sainlonge,  titre  4?  ^^'t-  ^^^ 
qui  marque  que  le  seigneur  peut  faire  saisir  féoda- 
lenient  par  défaut  d'hornjnage  non  fait  ^  devoir  non 
payé ,  et  dénombrement  non  rendu.  L'expression  de 
cette  coutume  est  d'autant  plus  remarquable ,  qu'il 
n'y  en  a  pas  de  plus  voisine  du  Périgord,  et  dont 
pai-  consé((uoiil  le  style  puisse  être  plus  naturellement 
employé  pour  exjiliqucr  les  litres  qui  regardent  un 
lie!"  situé  en  Périgord. 

n  seroit  aisé  d'ajouter  ici  plusieurs  dispositions  soit 
d'autres  coutumes,  soit  de  celles  qui  ont  déjà  été 
citées ,  où  l'on  voit  que  les  termes  de  rente ,  rede- 
vance ,  pension ,  droits  et  devoirs  ,  sont  employés 
comme  termes  souvent  synonymes,  ainsi  qu'on  peut 
le  remarcjuer  dans  l'article  52  de  la  coutume  de  Poi- 
^)u;  dans  l'arlicle  8'->.  de  la  coutume  de  Bordeaux  , 
dans  les  articles  f)4,   i45  cl  a(j<j  de  la  coutume  do 
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Tours;  dans  l'article  128  de  la  coutume  d'Anjou; 
dans  l'article  i38  de  celle  du  Maine;  et  dans  la 
coutume  de  Laudunois ,  chapitre  i4,  art.  21,  et 
chap.   29,  art.  3. 

Mais  il  est  inutile  de  faire  une  plus  longue  disser- 
tation sur  ce  sujet;  et  si  les  coutumes  ne  paroissent 
pas  des  interprètes  suffisans  à  l'abbé  de  Brantôme 
pour  expliquer  le  terme  de  devepùim  qui  se  trouve 
dans  ses  titres ,  il  peut  consulter  le  glossaire  du  sieur 
Ducange  ,  où  il  trouvera  que  ce  savant  homme  a 
expliqué  le  terme  de  deverium  par  ceux  de  debitum 
et  de  pensitatio ,  gallicè  devoir. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  fondement  que  le  procureur- 
général  a  cru  que,  suivant  les  titres  mêmes  de  l'abbé 
de  Brantôme,  le  fief  de  Bourdeilles  étoit  exempt  de 
toute  sorte  de  droits,  puisque  non-seulement  on  n'en 
fait  aucune  mention  dans  ces  titres ,  mais  que  l'abbé 
n'y  exige  autre  chose  du  seigneur  de  Bourdeilles 
qu'une  promesse  de  payer  les  autres  devoirs ,  si  l'abbé 
prouve  dans  la  suite  qu'il  lui  en  sxiit  du  d'autres  que 
lliommage. 

On  répondra  peut-être  que  cette  réserve  doit  être 
appliquée  au  serment  de  fidélité  que  l'abbé  étoit 
convenu  par  provision  de  ne  point  exiger  jusqu'à  ce 
qu'il  eut  pu  montrer,  par  des  titres  authentiques, 
que  ce  serment  lui  étoit  dû  ;  mais  les  termes  gé- 
néraux dans  lesquels  cotte  réserve  a  été  conçue  ,  ne 
permettent  pas  d'y  mettre  cette  restriction;  il  seroit 
même  contre  l'intérêt  de  l'abbc  de  l'y  niettre ,  puisque 
s'il  découvroit  dans  la  suite  qu'il  lui  fût  dû  quel- 
qu'autre  droit  sur  le  fief  du  château  de  Bourdeilles, 
il  seroit  exclu  de  le  prétendre,  dès  le  moment  que 
la  réserve  portée  par  ses  titres  seroit  limitée  à  la 
seule  prétention  du  serment  de  fidélité.  Ainsi  il  est 
vi.-ible  qu'à  l'occasion  de  cette  prétention,  ses  pré- 
décesseurs ont  eu  l'habileté  de  faire  concevoir  la  ré- 
serve dont  il  s'agit,  dans  les  termes  les  plus  généraux 
qu'il  a  été  possible;  mais  si  cette  réserve  peut  leur 
être  avantageuse  en  un  sens  par  sa  généralité  ,  c'est 
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aussi  par  sa  généralité  même  qu'elle  leur  nuit  en 
un  autre  sens,  puisqu'elle  fait  voir  qu'ils  n'avoient 
alors  aucun  droit  utile  sur  le  fief  du  château  de 
Bourdeilles. 

Que  si,  malgré  toutes  ces  raisons,  TaLbé  de  Bran- 
tôme insiste  encore  à  soutenir  que  le  terme  de  de- 
verium  ne  doit  s'entendre  que  du  serment  de  fidélité 
et  des  autres  devoirs  personnels  de  même  nature, 
le  procureur-général  sera  en  droit  de  le  renvoyer 
encore  à  ses  propres  titres,  toujours  plus  favorables 
au  roi  qu'à  celui  qui  les  produit;  et  il  verra  que 
dans  la  quittance  générale  que  les  parties  se  donnent 
mutuellement  à  la  fin  de  la  transaction  de  i47Q^ 
elles  s'expliquent  en  ces  termes  :  JJna  pars  alteri.. . , 
hinc  et  inde  omnia  et  singula  arreragia  quorum- 
cumque  redituum  censuum  et  aliorum  deveriorum  et 
emolumentorum  ....  ad  iriviccm  ....  et  vicissïm 
quittavit. 

Il  est  bien  certain  que  dans  cette  clause  le  terme 
de  deverium  s'entend  des  droits  utiles  qui  tombent 
en  arrérages ,  et  qui  sont  compris  sous  le  nom  gé- 
néral de  devoirs  et  d'cniolnmens ;  ainsi,  suivant  l'in- 
terprétation que  les  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme 
donnent  à  ce  terme ,  il  est  évident  que  l'exemption 
dont  le  sieur  Bourdeilles  étoit  en  possession,  tomboit 
sur  toute  sorte  de  devoirs  indistinctement,  à  la  ré- 
serve du  seul  hommage  ;  et  il  ne  faut  pas  que  l'abbé 
tie  Brantôme  prétende  tirer  avantage  à  son  tour  de 
cette  décharge  réciproque  que  les  parties  se  donnent 
dans  la  transaction  de  i479)  ^^  ^'^^^  arrérages  de 
cens  ,  renies  et  autres  droits  ,  pour  en  conclure  que 
le  fief  du  château  de  Bourdeilles  n'éloit  pas  exempt 
de  droits  seigneuriaux.  Cette  conséquence  auroit 
quoique  couleur,  s'il  n'eut  été  question  (jue  du  fief 
de  ]5our(leilles  dans  cette  Ininsaclion  ;  mais  comme 
elle  regarde  plusieurs  autres  fiefs,  et  enlr'autres  la 
coseigneuric  île  Brantôme  et  le  repaire  de  Ramefort- 
comme  elle  règle  aussi  le  paiement  de  quelques  fon- 
dations qui  étoi(;nt  dues  à  l'abbaye  de  15rantome  pnr 
la  maison   de  Bourdedles ,  il   est  évident  qu'on  ne 
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peut  conclure  des  termes  de  cette  quittanrr  ge'ilë- 
raie,  que  le  llci'  de  Bûurdeiiles  en  particulier  fût 
chargé  de  quelques  devoirs  utiles  au  prolit  de  l'abbaye 
de  Brantôme;  il  suffit,  pour  ve'rifier  les  termes  de 
cette  décharge ,  qu'il  y  eût  d'autres  fiefs  ou  d'autres 
biens  compris  dans  la  transaction,  pour  lesquels  il 
fût  dû  des  droits  seigneuriaux  ou  des  renies;  et  comme 
le  seul  fief  de  Bourdeilles  est  déclaré  par  la  tran- 
saction exempt  de  tous  devoirs  autres  que  l'hommage, 
c'est  dans  les  aulres  liefs  qui  y  sont  compris ,  qu'il 
{i\ut  chercher  l'application  de  ces  renies  ou  devoirs 
utiles  qui  pouvoient  être  dûs  à  l'abbaye  de  Bran- 
tôme, et  dont  la  transaction  contient  une  décharge 
générale  ;  ainsi  celte  décharge  générale  est  un  fort 
hon  titre  pour  la  cause  du  roi,  par  le  sens  qu'elle 
donne  au  terme  de  deverium;  mais  elle  est  inutile 
à  l'abbé  de  Brantôme  par  renonciation  qu'elle  fait 
de  cens,  renies  et  devoirs  ,  puisf|ue  cette  éuonciation 
ne  pouvant  tomber  sur  le  ficf  de  Bourdeilles ,  qui 
en  est  dit  exempt  par  la  même  transaction  ,  ne  sauroit 
s'appliquer  qu'aux  autres  fiefs  qui  y  sont  compris. 

Après  avoir  établi  solidement  que  le  fief  de  Bour- 
deilles, tel  qu'il  a  été  reconnu  mouvant  de  l'abbaye 
de  Brantôme  dans  les  titres  produits  par  le  sieur 
de  Vauban,  étoit  exempt  de  tous  droits  utiles,  il 
reste  maintenant,  pour  achever  de  confirmer  plei- 
nement ce  que  le  procureur-général  a  dit  dans  sa 
première  requête  sur  la  nature  de  ce  fief,  à  faire 
voir  que  le  droit  commun  des  fiefs  qui  ont  été  con- 
sacrés à  Dieu  ou  à  un  saint,  sous  la  protection  duquel 
Qn  les  a  mis,  est  de  n'être  assujettis  qu'à  la  condition 
de  l'hommage,  sans  aucune  autre  servitude:  d'où 
il  sera  aisé  de  conclure  que  le  fief  de  Bourdeilles 
ne  peut-être  regardé  que  comme  un  véritaj^le  fief 
de  dévotion. 

Cette  exemption  de  tous  droits  utiles  est  tellement 
essentielle  à  ce  genre  de  fief,  qu'il  semble  que  M'^ 
Julien  Brodeau  l'ait  regardée  comme  la  marque  la 
plus  éclatante  qui  le  distingue  des  autres  fiefs,  lorsque 
dans  ses  commentaires  sur  l'article  G3  de  la  coutume 
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de  Paris,  il."  'jS ,  il  les  décrit  en  ces  termes:  A^ous 
avons  plusieurs  exemples  de  rois ,  princes  et  sei- 
gneurs ,  qui  se  sont  dévoués  et  donnés  aux  églises 
sous  la  simple  cluirge  de  llioinnuige  et  de  quelques 
redevances  d'honneur^  comme  de  cire ,  de  cierges 
et  autres  semblables  ,  sans  aucuns  devoirs  pécu- 
niaires, et  sont  appelés Jief s  de  piété  et  de  dévotion. 

Ttl  est  le  droit  commun  de  cette  sorte  de  fief 
ou  le  vassal  n'a  point  d'autres  charges  que  celles 
qu'il  s'est  imposées  à  lui-même,  parce  que,  comme 
le  procureur-général  l'a  dit  dans  sa  première  rc- 
(juéle,  au  lieu  que  dans  les  autres  concessions  féo- 
clales,  c'est  le  seigneur  qui  donne  et  le  vassal  qui 
reçoit,  au  contraire,  dans  \es  fiefs  de  dévotion,  c'est 
le  vassal  qui  donne  ,  et  le  seigneur  qui  reçoit. 

Ce  droit  commun  est  attesté ,  non-seulement  par 
les  docteurs,  mais  encore  par  une  disposition  sinou- 
lière  d'une  de  nos  coutumes  j  c'est  celle  de  Poitou, 
(|nl,  après  avoir  établi  pour  principe  dans  l'art.  io8, 
(|ue  quiconque  a  hommage  porir  raison  d'aucune 
chose,  est  fondé  d'asoir  sur  iceile  juridiction,  y 
ajoute  cette  exception,  si  ce  riétoit  hommage  de  dé- 
votion ,  comme  celui  qui  est  donné  en  franche-au- 
mône Il  V église  ^  lequel  hommage  de  dévotion  7i  em- 
porte pas  Jief  ,  ne  juridiction  y  ne  autre  devoir. 

11  ne  faut  pas  confondre  l'espèce  de  cet  article 
avec  la  teneur  par  frauche-aumone ,  dont  la  coutume 
de  Normandie  lait  mention;  cette  teneur  a  lieu  lors- 
que celui  qui  donne  son  domaine  à  l'église,  ne  re- 
tient aucun  devoir  sur  ce  domaine;  mais  la  dispo- 
sition de  la  contunu'  de  Poitou  s'applique  à  l'espèce 
d'un  bien  dont  l'hommage  est  donné  a  l'église  par 
iianche-anmône,  c'est-à-dire  gratuitement,  et  sans 
fjue  l'église  donne  rien  en  réeouipcuse  de  cet  hom- 
mage. 

Pour  mieux  développer   le  sens  de  l'article    io8 
de  cett('  coutinne,  il  faut  remaivjucr  d'abord  que  la 
règle  ordinaire    ([uo  Jief  et   justice   iiont    rien   de 
commun^  n'a  pas  lieu   dans   la  coutume  de  Poitou 
dans  laquelle  ,  comme  dans  (}uel(jues  autres  coutumes 
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de  ce  royaume ,  tout  fief  emporle  juridiction  ;  ensorte 
que  ,  comme  cette  contuiue  le  dit  eu  termes  formels 
au  commencement  do  i'articie  loS  ,  quiconque  a 
hommage  pour  raison  d'aucune  chose ,  est  fondé 
d'avoir  sur  icelle  juridiction. 

Mais  cette  règle  cesse  dans  l'hommage  de  dévo- 
tion ,  ajoute  la  coutume  ,  comme  celui  qui  est  donné 
en J'i  anche-aumône  à  l'église. 

Quel  est  donc  le  cas  de  celle  exception?  Il  faut , 
premièrement,  qu'il  s'agisse  d'un  hommage  donné  à 
l'église;  et,  par  conséquent,  il  n'est  point  question 
ici  d'un  fonds  ou  d'un  domaine  donné  à  l'égiise , 
mais  d'un  hommage  qui  lui  est  inféodé  :  donc  il 
ne  s'agit  point  dans  cet  article  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  d'une  décharge  de  rendre  l'hommage ,  qui 
est  ce  que  la  coutume  de  Normandie  appelle  tenure 
par  franche-aumône  j  il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
hommage  que  l'église  acquiert,  et  d'examiner  les 
effets  de  celle  acquisition.  2.**  Cet  hommage  dont 
la  coutume  de  Poitou  parle  ,  est  un  hommage  de  dé- 
votion ;  c'est  ainsi  qu'elle  le  qualifie.  Or,  jamais  ce 
nom  n'a  été  donné  qu'aux  hommages  que  l'égiise 
reçoit,  et,  par  conséquent ,  tout  conspire  a  faire  \oir 
qu'il  s'agit  ici ,  comme  on  vient  de  le  dire,  non  d'une 
décliarge  purement  passive  de  rendre  l'hommage, 
mais  d'un  droit  actif  de  l'exiger ,  et  que  c'est  tlans 
la  personne  de  l'église  à  qui  cet  hommage  est  dii, 
que  la  coutume  de  Poitou  examine  si  un  tel  hom- 
mage emporte  juridiction  ou  quelqu'autrc  devoir. 

5."  Il  faut  enfin  que  cet  hommage  soit  donné  en 
franche -aumône;  car  si  l'égiise  l'a  voit  acheté,  elle 
seroit  dans  le  droit  commun  des  autres  seigiieurs  de 
fief,  qui,  par  celte  seule  qualité,  ont  droit  de  justice  sur 
tout  ce  qui  est  dans  leur  mouvauce,  et  qui  peuvent, 
outre  cela,  exiger  de  leurs  vassajux  les  droits  et  les 
devoirs  qui  sont  établis  par  la  coutume. 

Par  ces  trois  caractères,  il  est  évident  que  l'espèce 
d'il  lumage  de  dévotion  marfju/;  par  l'article  to8  de 
la  coutume  de  Poitou  ;  est  celle  d'un  seigneur  qui; 
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possédant  un  franc-aleu  noble,  en  rend  hommage  à 
réglise  par  le  mouvemenl  libre  eL  volontaire  d'une 
dévotion  toute  gratuite,  ou  même  d'un  seigneur  de 
lief  qui,  avec  le  consentement  des  seignenrs  supé- 
rieurs, met  son  iieï  sous  la  protection  et  sous  i'hom- 
mage  de  l'église  :  cette  espèce  singulière  de  fief  que 
l'église  acquiert  par  l'oblation  religieuse  de  ce  sei- 
gneur ,  n'emporte  aucun  droit  de  liet'  ni  de  juridic- 
tion ,  ni  aucun  autre  devoir  ,  et  la  raison  en  est 
évidente  ;  comme  c'est  l'église  qui  reçoit  tout  en  ce 
cas ,  et  qu'elle  ne  donne  rien  ,  on  ne  peut  pas  pré- 
sumer,  comme  on  le  fait  à  l'égard  des  autres  sei- 
gneurs de  fiet" ,  qu'elle  se  soit  réservé  la  juridiction 
ou  quelqu'autre  devoir  dans  l'inléodation  de  ce  lief 
de   dévotion ,   puisqu'elle  ne  l'a   jamais  inféodé ,  et 


qu'elh^  n'y  a  point  d'autre  droit  que  celui  que  la  piété 
du  seigneur  lui  donne.  Ainsi,  rien  n'est  plus  juste  que 
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lorsqu'il  s'agit  d'un  liommage  du  à  l'église  ,  c'est 
une  grande  présomption  que  cet  hommage  n'est 
qu'un  simple  hommage  de  dévotion ,  lorsque  l'oa 
voit  qu'il  n'est  chargé  d'aucun  devoir  ,  non  pas  mêm« 
de  la  prestation  du  serment  de  fidélité. 

Telle  est  la  nature  du  lief  de  Bourdeilles.  Et 
quoique  le  procureur-général  croie  avoir  pleinement 
montré ,  soit  par  cette  circonstance  ,  soit  par  toutes 
celles  qu'il  a  relevées  dans  sa  première  requête,  et 
qui  demeurent  sans  aucune  répli([ue  vraisemblajjle, 
qu'on  ne  pouvoit  pas  douter  que  l'iiommage  du  ehâ- 
leau  de  Bourdeilles  ne  iVit  un  véritable  hommage 
de  dévotion,  il  ne  peut  néanmoins  se  dispenser,  en 
finissant  ce  qui  regarde  cette  question ,  d'ajouter  ici 
un  exemple  célèbre  d'un  hommage  de  cette  nature, 
qui  répandra  une  nouvelle  lumière  et  un  plus  grand 
jour  sur  cette  matière ,  que  sa  singularité  rend  digne 
d'être 'apj)rof<»n«lle  le  plus  exactement  qu'il  est  pos-« 
sible  dans  le  jxlit  nombre  d'exemples  qui  en  restent. 
Celui  que  le  procureur-général  croit  devoir  ajouter 
D'^gucsseau.   Tome  J  H.  7 
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aux  premiers  qu'il  a  déjà  proposés ,  est  Téxeinple  de 
l'hommage  du  comté  de  Bigorre ,  prétendu  par  l'église 
de  Notre-Dame  du  Puy. 

Sans  répéter  ici  la  narration  fahuleuse  qui  se  trouve 
dans  un  vieux  parchemin  du  trésor  de  Pau  ,  intitulé 
Les  fors  de  Bigorre  ,  sur  l'origine  de  cet  hommage, 
origine  que  le  sieur  de  Marca  a  sufïisamment  réfutée 
•dans  son  Histoire  de  Béarn  liv.  9 ,  chap.  4 ,  pag.  808 
et  suivantes  ,  il  est  certain  que  l'on  trouve  dans  le 
cartulaire  de  Bigorre  une  char  le  que  cet  auteur  rap- 
porte toute  entière  à  la  fin  du  même  chapitre,  où 
l'on  voit  qu'en  l'année  1062,  Bernard,  comte  de 
Bi^^orre ,  étant  venu  dans  l'église  du  Puy  ,  et  ayant 
fait  assembler  les  chanoines  de  cette  église ,  déclara 
qu'il  dévouoit  sa  personne  et  son  comté  de  Bigorre 
à  l'église  du  Puy  ,  consacrée  à  l'honneur  de  la  sainte 
vierge,  afin  que,  comme  reine  du  ciel  et  maîtresse 
du  monde ,  consolatrice  des  malheureux  et  asile  des 
pécheurs ,  elle  le  protégeât ,  le  défendît  et  le  for- 
tifiât,  aussi  bien  que  tout  ce  qui  lui  étoit  soumis, 
à  condition  que  lui  et  toute  sa  postérité  paieroient 
tous  les  ans  à  l'église  du  Puy ,  une  rente  de  soixante 
sous  comme  un  cens  perpétuel.  Dominicœ  ergo  in- 
carnationis  MLXII  anno ,  Petro  episcopo  Anicensi 
ecclesiœ  prœsidente  ,  ego  Bernardus ,  Bigorrcnsis 

cornes  egregius,  adveni  prœdictam  ecclesiain 

convocatis  canonicis ,  comniisi  me  eonim  orationibus 
assiduis ,  ac  devovi  me  et  omnem  comitatum  Ani- 
censi ecclesiœ  y  sub  honore  sanctœ  et  intemeralœ 
virginis  Mariœ  consecratœ  ,  qiiateniis  regina  cœli  et 
mundi  domina,  solamen  miserorum  et  peccatorum 
venia ,  protegal,  defendat  et  mimiat  me  famidum 
suum  ,  nec  non  et  omnia  mihi  subdita ,  eâ  scilicet 
lege  ac  perpetuo  tenore ,  ut  quandiii  mihi  vitam 
concesserit  omnipotens  Deus ,  LX  solidos  pro  salute 
ac  tuilione  meâ  offeram  Anicensi  ecclesiœ  ;  nec 
soliim  ego ,  sed  et  omnis  posteritas  mea  hunc^  serwet 
tenorem ,  et  quasi  debitnm  censuni  prœscriptos  LX 
solidos  offerat ,  in  perpetuam  meî  commémora- 
tionem. 
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Le  sieur  de  Marca  observe  avec  raison  sur  ce  tilre, 
que  cette  sujétion  du  comte  de  Bigorre  n'étoit  point 
de  vasselagc ,  mais  une  fondation  de  religion  et  de 
dévotion^  afin   d'obtenir,   par  cette   oj'fratide ,  Les 
suffrages  et  l'assistance  de  la  vierge,  comme  parle 
le  comte  Bernard,  «  d'aulant  plus  (jue  ce  comte  ne 
M  pouvoit    iVusIrer   son   seigneur    de  liel"  du  devoir 
»  auquel  il  lui  éluil  obligé  :  de  fait,  son  successeur 
»  iinmrdiat,   le  comte  Ccutule,  et  les  autres  comtes 
»   de   Bigorre  ,  ont  (lait  l'iiommage  de  ce  comté  au 
»   roi  d'xVragon,  sans  préjudicior  à  la  souveraiueîc  de 
»  France,  n  Ce  sont  les  paroles  du  sieur  de  Marca , 
fjui  parle  encore  plus  au  long  dans  le  cliapih-e  5  du 
même  livre  ,  de  riiomniage  rendu  au  roi  d'Aragon 
par  Gentille  l.*^"^  ,  et  dans  le  chapitre  <-  de  riionimage 
rendu  par   Cenlule   H  au  même    roi,  (jui  conserva 
paisiblement  la  possession  de  cet   hommage  jusfTu'ei> 
rannée    i 192. 

Cependaut,  à  la  faveur  de  Fade  de  1062,  l'église 
du  Puy  prétendit  dans  la  suite  (jue  la  seigneurie 
directe  du  comté  de  Bigorre  lui  appartenait j  et  à 
l'occasion  des  dillérends  qui  s'aliumèrenl  entre  Es- 
quinat  de  Chabannes  et  Gaston  de  Béarn  sur  la 
pr(>pri''l('  du  comlé  de  Bigorre.  Esquinat  ayant  voulu 
acheter  la  protection  du  roi  d'Angleterre,  chercha  à 
colorer  son  droit  par  la  cession  de  celui  de  l'église 
du  Pnv  ;  et  ce  prince  fit  expédier  des  letlres-patenles 
le  i5  juin  de  l'aimée  laS/j  ,  par  lesquelles  il  déclara, 
{\n  Esquinat  de  Chabannes  avoit  reçu  de  lui  le  comté 
de  Bigorre ,  pour  le  tenir  de  lui  et  de  ses  successeurs 
à  perpétuité,  et  que ,  du  consentement  exprès  de 
l'éi'cque  et  du  chapitre  du  Puy ,  ci-devant  seigneurs 
directs  dudit  Esqumat  et  des  prédécesseurs  comtes 
de  Bigorre,  qui  ont  cédé  au  roi  d'yîngleterre  la 
seigneurie  qu'ils  avaient  sui-  ledit  comté,  ledit  Es- 
quinat lui  avoitfail  l'hommage  lige  d'icelui  pour  soi 
et  ses  lioirs  ;  après  quoi  il  promit  de  n  exiger  d' Es- 
quinat et  de  ses  successeurs ,  autres  coutumes  ni 
services  que  ceux  que  ses  prédécesseurs  aboient  ac- 
coutumé de  rendre  à  l'église  du  Puj ,  sauf  toutefois 
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à  nous  et  nos  héritiers  l'hommage  dudit  Esfjuinat  et 
desdits  hoirs  dudit  comté. 

Ces  lettres-patentes  sont  le  premier  litre  par  lequel 
on  voit  que  l'église  du  Puy  a  voit  voulu  convertir  une 
soumission  de  piété  et  de  religion ,  et  une  rente  de 
fondation  annuelle,  en  une  véritable  seigneurie  et 
supériorité  directe.  Mais  ,  comme  le  sieur  de  Marca 
l'a  très-judicieusement  remarqué,  cette  église  ne  por- 
toit  pas  encore  apparemment  sa  prétention  jusqu'à 
exiger  l'hommage  des  comtes  de  Bigorre,  puisque  le 
roi  d'Angleterre  promet,  d'un  côté  ,  de  ne  point  exiger 
de  ces  comtes  de  plus  grands  devoirs  que  l'église  du 
Puy  n'en  exigeoit  auparavant,  et  que  ,  de  l'autre  ,  il 
excepte  de  cette  promesse  l'hommage  qu'il  exigera 
du  comte  de  Bigorre;  ce  qui  suppose  que  cet  hom- 
mage n'étoit  pas  compris  au  nombre  des  devoirs  que 
le  comte  de  Bigorre  rendoit  à  l'église  du  Puy. 

Mais,  comme  il  est  rare  que  l'usurpation  s'arrête 
où  elle  a  commencé  ,  l'église  du  Puy  prétendit  bientôt 
après,  non-seulement  la  seigneurie  directe,  mais  l'hom- 
mage du  comté  de  Bigorre;  et  cette  entreprise  fut 
favorisée  par  Thibault ,  roi  de  Navarre  ,  comme  le 
remarque  le  sieur  de  Marca  au  chap.  i/\.  du  même 
livre,  n.*^  5. 

Ce  prince  ,  qui  s'étoit  fait  céder  par  Simon  de 
Montfort  tout  le  droit  que  ce  seigneur  avoit  sur 
le  comté  de  Bigorre,  aima  mieux ,  suivant  toutes  les 
apparences ,  avoir  l'évêque  du  Puy  pour  seigneur, 
que  de  reconnoître  le  roi  d'Angleterre  :  il  offrit  de 
rendre  hommage  à  l'église  du  Puy.  L'évêque  et  son 
chapitre  déclarèrent  par  un  acte  de  1267,  *'  qu'ils 
j)  recevroient  cet  hommage ,  quand  il  seroit  dit  que 
j)  le  château  de  Lourde  et  le  comté  de  Bigorre  re- 
M  levoient  et  étoient  tenus  en  fief  de  leur  église,  m 

On  ne  sait  si  le  roi  de  Navarre  fil  insérer  celte 
clause  dans  s(m  hommage.  Mais,  quoiqu'il  en  soit, 
l'évêque  et  le  chapitre  de  l'église  du  Puy,  se  plai- 
gnirent quelque  temps  après  ,  «  de  ce  que  le  roi 
>)  d'Angleterre  les  avoit  spoliés  injustement  de  la 
»  possession  de  l'hommage  du  comté  de  Bigorre , 


REQUÊTE.  10  r 

»  recevant  à  hommage  cludit  comté  Esquinat  de 
a  Chabauncs,  qui  avoil  occupe  par  violence  la  pos- 
«  session  dudil  c(»mlé  après  le  décès  de  Simon  de 
»  Montf(nt,  comte  de  Bigorre.  » 

C'est  ainsi  que  les  plaintes  de  l'église  du  Puv  sont 
expliquées  dans  un  ancien  arrêt  qui  lut  rendu  entre  le 
roi  d'Angleterre  et  celte  église  en  l'année  1290. 

Le  roi  d'Angleterre  répondoit  de  son  côté,  «  qu'il 
»  n'a  voit  point  spolié  ni  dessaisi  les  demandeurs  ; 
»  qu'il  avoit  ac([uis  la  possession  de  l'hommage  du 
M  corn  lé  de  Bigorre  et  du  château  de  Lourde  ,  de 
M  Bernard,  évéque ,  du  doyen  et  du  chapitre  du 
»  Puy ,  de  sorte  que  c'éloit  de  leur  gré  et  consen- 
»  tement,  qu'il  possédoittous  les  droits  qu'il  avoit  sur 
»  le  comlé  de  Bigorre.  M 

L'arrêt  que  le  parlement  rendit  sur  cette  contes- 
tation ,  porte,  «  que  le  roi  d'Angleterre  avoit  injus- 
»  tement  spolié  l'évèque ,  doyen  et  chapitre  du  Puy , 
»  de  la  possession  deriiommage  du  comté  de  Bigorre, 
M  et  qu'il  éloil  obligé  à  la  restitution  de  la  possession 
»  de  riiomtnage  dudit  comlé ,  réservant  au  roi  la 
»   question  de  la  ])ropriélé.  » 

Le  sieur  de  Marca  relève  avec  raison  les  erreurs  de 
fait  et  les  surprises  sur  lesquels  cet  arrêt  lut  obtenu 
par  l'église  du  Puy. 

Deux  ans  après,  le  parlement  en  rendit  un  second, 
qui  ordonna  le  séquestre  du  comté  de  Bigorre  entre 
les  mains  du  roi  ;  séquestre  qui  a  duré  plus  de  six- 
vingts  ans. 

Le  comte  de  Foix  ,  comme  procureur  de  Cons- 
tance ,  vicomtesse  de  Marsan  ,  (fui  prétendoit  que  la 
propriété  de  ce  comlé  lui  apparicnoit  ,  se  présenta  ' 
devant  le  chapitre  de  l'église  du  Puy,  le  10  juin  129^, 
pour  exécuter  l'arrêt  de  provision  ([ue  celle  église  du 
Puy  avoit  obtenu  en  1290,  et  demander  la  possession 
du  comlé  de  Bigorre,  ollrant  de  lui  prêter  serment 
de  fidélilé,  et  de  l'aire  tous  les  services  qui  en  pou- 
voicnl  être  dus. 

Mais  la  reine  Jeanne  de  Navarre,  femme  du  roi 
Philippe  le  bclj  alors  régnant,  qui  soutcnoil,  comme 
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héritière  de  Thibault,  roi  de  Navarre,  qu'elle  étoit 
seule  propriétaire  du  comté  de  Bigorre,  s'y  opposa  par 
ses  procureurs. 

Le  chapitre  incertain  et  embarrassé  siir  la  décision 
d'une  atïaire  de  cette  conséquence ,  remit  le  comte 
de  Foix  au  lendemain  de  Foctave  de  la  Toussaint 

Mais  dans  la  même  année ,  il  reçut  l'hommage  de  la 
reine ,  et  ce  furent  Gdies,  archevêque  de  Narbonne ,  et 
Pierre  Flotte ,  chevalier ,  qui  rendirent  cet  hommage 
pour  elle  ,  par  un  acte  qui  est  au  trésor  des  chartes  , 
et  dont  le  prf)cureur-général  a  eu  occasion  de  parler 
dans  la  première  partie  de  s£i  première  requête. 

Enfin,  en  l'année  i5o7,  l'évêque  du  Puy  et  son 
chapitre  ,  transportèrent  au  roi  tout  le  droit,  tant 
féodal  qii autre,  qu'ils  avaient  sur  le  comté  de  Bi- 
gorre y  comme  ne  leur  étant  d'aucun  profit,  mais 
seulement  honorable.  Le  roi  leur  donna  trois  cents 
livres  de  rente  en  récompense  de  ce  droit  :  et  le  sieur 
de  Marca,  qui  rapporte  aussi  ce  iail,  chap.  i5  du 
même  livre,  n.°  5,  observe  avec  raison,  dans  le 
nombre  suivant,  que  le  roi  avoit  un  titre  meilleur 
et  plus  simple  pour  rqunir  cet  hommage  à  son  do- 
maine,  puisque  le  roi  d'Aragon,  auquel  l'hommage 
du  comté  de  Bigorre  appartenoit  véritablement  ,  avoit 
cédé  au  roi  saint-Louis,  par  un  traité  de  l'an  1268, 
tous  les  hommages  cjui  lui  étoient  dûs  en  Provence  , 
Languedoc ,  et  généralement  en  toutes  les  provinces 
assises  deçà  les  monts. 

Ainsi,  Qv{  exemple  fait  voir,  comme  plusieurs  autres, 
que  les  intérêts  du  roi  ont  été  souvent  très-mal  dé- 
fendus, et  que  par  conséquent  on  ne  peut  pas  lii-er 
beaucoup  d'avanlage  de  ce  qui  s'est  passé  contre  les 
droits  de  la  couronne  dans  des  siècles  d'ignorance, 
où  souvent  l'on  ne  connoissoit  pas  même  les  principes 
les  plus  communs  aujourd'hui ,  et  où  l'on  savoit  encore 
moins  en  faire  usage. 

Mais ,  sans  pousser  plus  loin  celte  disposition  ,  il 
faut  à  présent  revenir  sur  ses  pas ,  pour  examiner  toutes 
les  consé<piences    que  Ton  peut  tirer  de  l'exemple 


nEQUÊTK.  Io3 

du  comté  de  Bigorro,  pai-  rapport  à  l'iiommage  de 
dévotion  du  château  deBourdeillcs,  dont  il  s'agit  dans 
cette  aflaire. 

On  voit  dans  cet  exemple  quatre  choses  également 
remarquables. 

I-a  première  est  que  ces  sortes  d'hommages  n*onf 
été  dans  leur  principe  que  des  actes  de  piélé  et  de 
religion ,  par  lesquels  des  seigneurs  se  sont  dévoues 
avec  leurs  fiefs  au  service  d'une  église,  on  plulôt 
du  saint  sons  Tinvocalion  duquel  l'église  éloit  con- 
sacrée, et  qu'ainsi  ce  n'a  été  qu'abusivement,  et  par 
une  expression  très-impropre,  qu'on  a  appliqué  l'idée 
d'une  concession  féodale  à  une  oblation  de  lief  qui 
n'en  avoit  nullement  le  caractère, 

2."  Que  cette  oblation  ne  pouvoit  faire  aucun  pré-* 
indice  aux  droits  du  véritable  seigneur  de  fief,  suiNaul 
la  solide  réflexion  du  sieur  de  Marca  ;  et  qu'en  gÏÏc\  , 
la  consécration  que  le  comte  de  Bigorre  fit  de  son  fief 
à  l'église   de  Notre-Dame    du  Pny,  n'empêcha  pas 
que  ses  successeurs  ne  continuassent  de  rendre  hom- 
mage  du   comté  de  Bigorre   au   roi   d* Aragon  ,    de 
qui  ce  comté  relevoit  avant  l'acte  de  1062  :  qu'ainsi, 
([uand  même  Bernard  de  Bigorre  se  seroit   engagé 
à  rendre   un  véritable  hommage  à  Notre-Danu'    du 
Piiy  ,  il  n'auroit  pas  é(é  dispensé  par  la  de  la  fidélité 
qu'il  devoit  au  roi  d' Aragon  j  il  auroit  eu  seulement 
deux  seigneurs  au  lieu  d'un;   un  seigneur  nécessaire 
dans  la  personne  du  roi  d'Aragon;  nn  seigiKMir  vo- 
lontaire dans  l'église  du  Puy  ;    un  seigneur  j)ar  voie 
de  concession  ,  qui  étoit  celui  dont  il  avoit  re*  u  son 
fief;  un  seigneur  à  titre  de  dévotion,  qui  étoit  celui  à 
qui  il  avoit  offert  ee  même  fief. 

3."  Qu'à  mesure  que  Ton  s'est  éloif,'né  de  Tori^inc, 
les  é'^'lises  auxquelles  les  ^uù  avoient  été  offerts  par 
un  effet  de  la  piété  des  seigneurs,  ont  voulu  convertir 
en  une  véritable  et  parfaite  sujétion  féodale,  ce  qui 
n'éloit  qu'une  soumission  de  religion,  et  tout  au  plus 
un  honnnaije  de  dévotion  :  <jue  comme  ces  soites 
d'hommages  étoient  moins  onéreux  aux  vassaux  que 
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les  autres ,  et  qu'en  reconnoissant  un  saint  pour  sei- 
gneur, ils  avoient  l'avantage  de  ne  relever  en  effet 
de  personne,  ils  ont  souvent  connivé  à  l'entreprise 
des  églises,  comme  on  a  vu  que  la  reine  Jeanne  le 
lit  dans  l'exemple  du  comté  de  Bigorre^  et  qu'enfin, 
dans  un  temps  où  toutes  les  aifaires  se  jugeoient 
presque  par  la  possession,  deux  ou  trois  hommages, 
rendus  de  concert,  couvroient  le  vice  de  l'origine, 
et  devenoient  un  litre  que  la  faveur  de  la  religion 
consacroit.  C'est  ainsi  que  l'église  du  Puy  obtint 
apparemment  l'arrêt  provisoire  qui  fut  rendu  en  sa 
faveur ,  pour  l'hommage  du  comté  de  Bigorre  ,  et 
que,  par  une  suite  de  la  même  surprise,  elle  céda 
au  roi  Philippe  le  bel  son  droit  sur  cet  hommage, 
comme  si  c'eût  été  un  droit  bien  réel  et  bien  léei- 
time. 

4.*'  Que  cet  hommage  n'étoit  accompagné  d'au- 
cune utilité ,  comme  la  cession  dont  on  vient  de 
parler  le  porte  expressément-  et  par  conséquent, 
qu'il  n'étoit  du  aucuns  droits  seigneuriaux  à  l'église 
du  Puy,  qui  ne  regardoil  cet  hommage  que  comme 
un  droit  purement  honorable  :  car,  on  ne  regardera 
pas,  sans  doute,  la  redevance  de  soixante  sous,  sur 
un  fief  aussi  considérable  que  le  comté  de  Bigorre, 
comme  une  redevance  qui  puisse  passer  pour  une 
prestation  véritablement  utile  ;  et  il  est  visible  que 
ce  n'étoit  qu'une  espèce  de  cens ^  établi  seulement 
comme  un  signe  de  supériorité  de  l'église  du  Puy 
sur  ce  comté. 

Ces  quatre  observations  ont  une  application  natu- 
relle à  l'hommage  du  château  de  Bourdcilles  ,  dès 
le  moment  qu'on  le  regarde  comme  un  simple  hom- 
luage  de  dévotion,  dont  il  porte  en  effet  tous  les 
caractères. 

Car,  premièrement,  il  suit  de  la  première  obser- 
vation ,  que  cet  hommage  n'a  été  dans  son  origine 
qu'un  acte  de  piété  et  de  religion  ,  qui  a  consisté 
dans  l'oblalion  volontaire  qu'un  seigneur  de  Bour- 
deilles  a  faite  de  sou  château  cL  de  son  bourg  à  saint 
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Sicaire,  qu'on  honoroil  avec  une  devolion  sinijulière 
dans  l'église  de  Brantôme. 

Secondement,  il  re'sulle  de  la  seconde  observation, 
rjue  celte  oblation  n'a  pu  taire  aucun  préjudice  aux 
droits  du  véritable  seii;neur  féodal,  et  que,  suivant 
l'exemple  i\es  comtes  de  Bii^orre,  les  sieurs  de  Bour- 
deilles  étoient  tenus ,  malgré  l'engagement  qu'ils 
avoient  contracté  avec  l'abbé  de  Brantôme  ,  comme 
représentant  saint  Sicaire,  de  reconnoîlre  toujours 
leur  ancien  seigneur  ;  que  c'est  par  là  qu'il  faut 
concilier  les  difierens  hommages  qui  se  trouvent 
dîins  cette  aflaire,  les  uns  rendus  au  duc  de  Guyenne 
ou  au  roi  ,  les  autres  à  l'abbé  de  Brantôme  :  que 
ces  hommages,  contraires  en  apparence,  ne  le  sont 
point  en  elïet ,  puisque  les  derniers  ne  sont  que  de 
.simples  actes  d'une  soumission  pieuse  ,  ou ,  si  l'on 
peut  parler  ainsi ,  d'une  dévotion  féodale  ,  qui  ne 
consiste  que  dans  une  cérémonie  presque  ecclésias- 
ti<jue,  sans  serment  de  fidélité,  sans  obligation  de 
payer  aucuns  droits  utdcs  ;  au  lieu  que  les  premiers 
sont  de  véritables  titres  de  vassalité ,  des  hommages 
revêtus  de  toutes  les  formalités  qui  caractérisent 
ces  sortes  d'actes  ,  accompagnés  du  serment  de 
fidélité ,  et  sujets  à  tous  les  devoirs  et  droits  ordi- 
naires des  fiefs. 

Suivant  ce  dénoûmcnt ,  tiré  de  la  différence 
entière  de  ces  hommages,  et  pleinement  éclairci  par 
l'exemple  du  comté  de  Bigorre,  le  roi  peut  gagner 
sa  cause,  sans  que  l'abbé  perde  la  sienne,  puisque, 
pourvu  que  la  véritable  dépendance  féodale  soit  con- 
servée au  roi,  il  n'enviera  point  à  l'abbé  de  Brantôme 
la  satisfaction  de  recevoir,  au  nom  de  saint  Sicaire, 
un  hommage  plus  religieux  que  féodal. 

Une  troisième  conséquence  qui  résulte  de  la  troi- 
sième observation,  est  (]uc,  quand  on  est  une  fois 
bien  convaincu  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  hommage  de 
tlévotion  rendu  par  un  seigneur  particuhcr  a  une 
église  ,  on  ne  doit  plus  être  cllrayé  de  toutes  les 
expressions  ^^énérulcs   qui ,  iéparéts   des   véritables 
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litres,  pourroient  faire  croire  qu'il  s'agit  d'un  hom- 
mage ordinaire ,  et  d'un  fief  régie'  par  le  droit  com- 
iniiD.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  dans  chaque 
acte  la  nature  singulière  d'un  fief ,  et  ces  sortes 
d'énonciations  générales  doivent  toujours  être  expli- 
quées et  déterminées  par  les  hommages  ou  par  les 
aveux  ,  dans  lesquels  on  est  attentif  à  caractériser 
exactement  la  véritable  nature  du  fief:  ainsi,  ou  ces 
«•nonciations  générales  sont  faites  de  bonne  foi ,  et 
alors  on  les  expliquera  toujours  de  part  et  d'autre 
par  les  hommages  ou  par  les  aveux  j  ou  au  contraire, 
elles  ont  été  employées  dans  un  dessein  d'entreprise 
et  d'usurpation  ,  et  alors  elles  trouvent  toujours  leur 
réponse  dans  la  nature  de  l'hommage  que  l'on  veut 
étendre  au-delà  de  ses  véritables  bornes.  Il  sulfit 
qu'il  paroisse  que  ce  soit  un  hommage  de  dévotion 
rendu  par  un  seigneur  particulier,  pour  en  conclure 
qu'il  n'a  pu  faire  tort  à  son  premier  seigneur  par 
Toblation  religieuse  de  son  fief  à  une  église  ou  à  un 
saint;  ce  seul  titre  réclame  toujours  contre  toutes  les 
suites  de  cette  entreprise  ,  et  la  rend  impuissante 
contre  les  droits  du  véritable  seigneur.  • 

Qui  n'auroit  cru,  par  exemple,  à  entendre  l'église 
tlu  Puy  se  plaindre  de  la  violence  du  roi  d'Angleterre, 
qui  l'avoit,  disoit-elle ,  injustement  dépouillée  de  la 
possession  de  riionunagc  du  comté  de  lîigorre,  que 
cefief  étoit  un  fief  ordinaire  qui  dépendoit  de  l'église 
du  Puj?  Mais  si  le  roi  d'Angleterre,  au  lieu  de  so 
défendre  par  une  cession  nulle  et  irrégulière ,  qu'il 
avoit  surprise  de  l'évêque  de  cette  église,  avoit  fait 
voir  que  la  dépendance  dAns  laquelle  le  comte  de 
Bigorre  s'étoil  mis  par  rapport  à  l'église  du  Puj., 
n'étoit  qu'une  sujétion  de  piété  et  de  religion,  qui 
ne  pouvoit  produire  qu'un  hommage  de  dévotion  ; 
ou  plutôt,  si  le  roi  d'Aragon,  qui  étoit  le  véritable 
seigneur  dominant  du  comté  de  Bigorre,  ou  le  roi 
qui  exerçoit  les  droits  de  ce  prince,  eût  fait  voir 
clairement  la  qualité  de  l'engagement  qui  s'étoit 
formé  entre  le  comte  de  Bigorre  et  l'église  du 
Puy ,  y  auroit-il  eu   aucun  juge  .qui   eût   pu   faire 
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prévaloir   cet   engagement  aux  droits    du  ve'iilable 
scii^neur. 

11  est  donc  aisé  d'appliquer  cet  exemple  à  labbaye 
de  Brantôme. 

Cette  abbaye,  sur  des  preuves  apparemment  testi- 
moniales, a  obtenu,  non  comme  Fé^dise  du  Puy  avec 
un  mauvais  contradicteur ,  mais  sans  aucun  contra- 
dicteur légitime,  un  arrêt  qui  juf,^e  que  le  château 
de  Buurdcillcs  est  de  son  JieJ\  mars  qui  n'explique 
piiint  de  quelle  nature  est  ce  fief.  Si  1  ou  s'arrêtoit  à 
cette  expression  générale,  on  pourroit  juger  que  Je 
château  de  Bourdeilles  étoit  un  fief  ordmaire  qui 
étoit  dans  la  mouvance  de  l'abbaye  de  Brantoiuc , 
comme  il  n'y  a  personne  qui  n'eùl  porté  d'al)ord  un 
pareil  jugement  sur  le  comté  de  Bigorre,  en  faveur 
de  l'église  du  Puy,  à  la  première  lecture  de  l'arrêt 
de  1290,  détaché  de  tous  les  autres  titres. 

Mais,  lorsque  l'on  examine  les  hommages  rapportés 
par  l'abbé  de  Brantôme,  et  que  Ton  découvre  clai- 
rement par  ces  hommages,  que  le  (ief  dont  il  s'agit 
n'est  qu'un  véritable  y/*^  ^e  dévotion,  on  restreint 
aisément  l'expression  générale  qui  se  trouve  dans 
l'arrêt  de  1279;  on  Imiile  naturellement  cette  expres- 
sion par  les  titres  qui  expriment  en  détail  la  nature 
du  licf  :  et  comme  la  constitution  singulière  de  ce 
fief  ne  peut  nuire  aux  droits  du  véritable  seigneur, 
on  conclut  nécessairenient  que  l'arrêt  de  1 279  n'a 
pu  lui  faire  aucun  préjudice  ;  «le  la  même  manière 
<jue  ceux  qui  auroicnt  examiné  les  titres  qui  prou- 
voient  que  le  comte  de  Bigorre  ne  s'étoit  jamais  sou- 
mis ,  et  n'avoit  pu  se  soiimellre  à  l'église  du  Puy 
que  par  un  acte  de  piété  et  de  dévotion ,  auroient 
jugé  infailliblement  (|ue  Texpressiou  grnéiale  d'un 
lionmiage  du  à  l'église  du  Puy,  insérée  dans  l'arrêt 
de  1290,  ne  pouvoit  nuire  aux  droits  du  véritable 
seigneur  domitiant  du  romté  de  Bigorre. 

Knlin  ,  la  quatrième  conséquence  (jue  l'on  doit  tirer 
de  cet  exemple,  est  la  confirmation  de  cette  maxime 
que  le  procureur-général  a  cru  devoir  établir  avec 
beaucoup  de  soin,  c'cst-à-diie  qu'un  des  principaux 
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caractères  des  fiefs  de  dévotion,  est  d'élre  exempts 
de  tous  droits  utiles  ,  et  de  ne  consister  que  dans  le 
mouvement  libre  et  volontaire  d'une  devot'on  gratuite 
de  la  part  du  vassal,  et  qui  est  reçue  aussi  gratuite- 
ment de  la  part  du  seigneur  :  comme  ce  caractère  se 
trouve  aussi  dans  le  lief  du  château  de  Bourdeilles, 
on  ne  peut  douter  qu'on  n'en  doive  tirer  les  mêmes 
conséquences  dans  cette  alTaire,  qu'on  en  auroit  tirées 
à  l'égard  du  comté  de  Bigorre,  si  la  cause  du  roi 
avoit  été  bien  défendue  contre  l'église  du  Puy. 

Le  procureur-général  croyoit  n'avoir  plus  rien  à 
dire  sur  cette  matière,  qui  senibloit  épuisée  par  les 
observations  anciennes  et  nouvelles  qu'il  a  faites  sur 
les  hommages  de  dévotion;  mais  comme  il  étoit  sur 
le  point  de  mettre  la  dernière  main  à  cette  requête , 
un  procès  sur  lequel  il  a  été  obligé  de  prendre  des 
conclusions,  lui  a  fait  découvrir  un  nouvel  exemple 
d'un  hommage  de  dévotion  qui  confirme  enfièrement 
une  partie  des  principes  qu'il  a  tâché  d'établir. 

Cet  exemple  est  tiré  de  la  nature  singulière  d'une 
dîme  inféodée  qui  est  dans  le  duché  d'Albret,  et  qui 
s'appelle  la  dîme  de  saint  Martin  de  Seignaux. 

Dans  un  procès  pendant  en  la  cour  ,  entre  le  pro- 
priétaire de  ce  fief  et  le  sieur  duc  de  Bouillon,  comme 
duc  d'Albret,  le  vassal  qui  vouloit  se  soustraire,  s'il 
étoit  possible,  à  la  mouvance  du  duc  d'Albret,  pour 
ne  rendre  qu'un  hommage  de  dévotion  à  l'évêque 
d'Acqs,  a  rapporté  plusieurs  titres  par  lesquels  il 
paroît  que  les  propriétaires  de  cette  dîme  sont  en 
possession  d'en  rendre  hommage  aux  évêques d'Acqs, 
dans  le  temps  du  joyeux  avènement  de  ces  prélats,  et 
de  leur  oftVir  un  taureau,  pour  reconnoître  Tobéis- 
sance  qu'ils  leur  doivent. 

D'un  autre  côté,  le  duc  d'Albret  établit  aussi  sa 
mouvance  d'une  manière  incoiistcstable  ,•  et  ce  qu'il 
est  très-important  de  remarquer,  par  rapport  à  l'in- 
duction que  le  procureur-général  doit  tirer  ici  de 
cet  exemple,  est  que  dans  un  aveu  produit  par  le 
sieur  duc  deBoullon,  on  trouve  deux  hommages 
exprimés,  et  qu'en  même  temps  que  le  prt)priélaire  du 
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fîcf  y  déclare  qu'il  lient  celte  dîme  en  foi  et  hommage 
du  duc  d'Albict,  il  mar([ue  aussi  qu'il  en  rend  hom- 
mage à  révéf[ue  d'AccjS. 

Il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  concilier  celle  con- 
trariété' d'hommageSj  qu'en  regar;laiit  l'un  comme  un 
simple  hommage  de  dévotion,  et  l'autre  comme  un 
hommage  ordinaire  j  et  ce  déuoiîment  est  s:  certain, 
que  l'évèque  d'Acqs  ,  dont  le  propriétaire  de  ce 
fief  a  réclamé  vainement  le  secours  ,  a  été  obligé 
de  déclarer  qu'il  ne  prétcndoit  point  contester  la 
mouvance  du  duc  d'Albret,  et  qu'il  se  contenloit 
de  i'oblatlon  en  forme  d'hommage,  <|ui  doit  êlve 
faite  aux  évéques  d'Acqs,  suivant  leurs  titres  et  leur 
possession. 

Ainsi  ,  il  résulic  de  cet  exemple  :  i.**  Qu'il  est 
fort  possible  ([u'il  so  t  dû  deux  hommages  à  deux 
seigneurs  différeas  pour  le  mémehef;  un  hommage 
ordinaire  au  seigneur  qui  a  lait  la  concession  du 
fief  par  libéralité;  un  hommage  de  dévotion  à  l'église 
à  laf|uelle  le  propriétaire  du  fief  l'a  offert  par 
piété  :  et  c'est  ainsi ,  que  le  seigneur  de  la  dime  de 
saint  Martin  de  Seignaux  doit  un  hommage  ordi- 
naire au  duc  d'Albret,  et  un  hommage  de  dévotion  à 
revenue  d'Acqs. 

2.°  Qu'il  faut  peu  s'arrêter  en  pareille  matière  aux 
expressions  communes  d'hommage,  de  devoirs,  d'o- 
béissance'; que  toutes  ces  expressions  doivent  être 
rectifi''es  par  la  nature  du  fief,  cl  réduites  par  là  à 
leur  juste  valeur  :  en  eifet,  si  l'on  ne  croyoit  que 
les  titres  qui  ont  éf(.'  produits  pour  prouver  que  cette 
dime  relcvoit  de  l'évéché  d'Ac(jS,  qui  pourroit  s'ein- 
pécher  de  croire  que  ce  lief  éloit  chargé  d'un  hom- 
mage ordiuaire  envers  cet  évèché?  On  y  lit  en 
plusieuis  endroits  les  mots  (Miotna^iurn ,  de  deve- 
rtuni ,  iVobedienlia.  Il  est  clair  cependant  (jue  tous 
ces  termes  ne  s'entendent  que  d'un  simple  hommage 
de  dévotion,  qui  ne  préjudieie  point  aux  droits  tki 
■véritable  seigneur  f.'odal;  ainsi,  on  peut  eonclure  de 
cet  exemple,  que  toutes  les  lois  fju'on  trouve  deux 
hommages  rendus  à  des  seigneurs  dilféreus  pour  un 
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ittOme  fief,  dont  l'un  a  toutes  les  marques  d*an  hom- 
mage de  dévotion,  et  l'autre  tous  les  caractères  d'un 
hommage  ordinaire,  bien  loin  de  vouloir  détruire  un 
de  ces  hommages  par  l'autre  ,  la  règle  est  de  les 
l'aire  subsister  tous  deux,  en  les  renfermant  chacun 
dans  leurs  véritables  bornes,  et  en  rendant  parla 
à  Dieu  ce  qui  est  dû  à  Dieu ,  et  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César. 

L'application  de  cet  exemple  et  des  conséquences 
qu'on  doit  en  tirer ,  est  si  facile  et  si  convenable  à 
la  mouvance  de  la  baronnie  de  Bourdeilles,  que  le 
procureur-général  croit  pouvoir  se  dispenser  de  la 
faire. 

Au  reste  ,  il  ne  faut  pas  que  ce  qui  est  dit  dans 
cet  exemple  de  la  prestation  d'un  taureau,  dont  la 
dîme  inféodée  de  saint  Martin  de  Seignaux  est 
chargée,  paroisse  contraire  à  ce  que  le  procureur- 
général  a  établi,  qu'un  des  caractères  qui  distinguent 
les  fiefs  de  dévotion  des  fiefs  ordinaires,  est  que  ces 
sortes  de  fiefs  sont  plus  d'honneur  que  de  profit , 
et  ne  sont  point  chargés  pour  l'ordinaire  de  droits 
utiles. 

La  redevance  d'un  taureau  n'a  rien  de  commun 
avec  les  profits  ordinaires  de  fief;  ce  n'est  qu'une 
simple  roconnoissance  ,  un  don  peu  considérable, 
une  offrande  plutôt  qu'un  relief,  qui  n'a  rien,  ni 
de  contraire  à  la  gratuité  de  ces  sortes  d'hommages, 
ni  de  conforme  à  l'utilité  des  autres  fiefs. 

Les  principes  établis  par  le  procureur -général 
subsistent  donc  en  leur  entier ,  chaque  exemple  y 
ajoute  un  nouveau  degré  d'évidence  et  de  certitude; 
ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  foiblesse  des  objec- 
tions de  l'abbé  de  Brantôme  sur  ce  point,  soit  que 
l'on  envisage  les  nouvelles  observations  que  le  pro- 
cureur-général vient  de  taire,  il  ne  reste  plus  aucun 
lieu  de  douter  que  l'hommage  prétendu  par  cet  abbé, 
n'est  qu'un  simple  hommage  de  dévotion,  qui,  par 
conséquent,  n'est  ni  incompatible  avec  celui  qui  est 
du  au  roi,  ni  capable  de  l'emporter  sur  ses  droits.    . 
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Il  rrstc  mainlenanl  à  examiner  les  objecllons  que 
l'abhé  (le  Branle)ine  a  iailes  de  nouveau  sur  létendue 
(lu  liet"  de  Bourdeillos,  objecllons  qui  ne  paroissent 
i)as  plus  solides  que  celles  (ju'il  a  laites  bur  la  na- 
ture de  ce  iiel". 

SECONDE    QUESTION. 

Quelle  est  l'étendue  du  fief  dont  la  mouvance  est 
prétendue  par  Vabbé  de  Brantôme ,  et  s'il  com- 
prend toute  la  chdlellenie  de  Bourdeilles ,  ou  seu^ 
lement  le  château  et  lu  moitié  du  bourg  qui  porte 
ce  nom  ? 

Quoique  le  procureur-général  croie  avoir  pleine- 
monl  prouvé  dans  sa  première  requête,  que,  suivant 
les  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme,  il  n'y  a  que 
le  château  cl  la  moitié  du  bourg  de  Bourdeilles  que 
cet  abbé  puisse  prétendre  être  dans  sa  mouvarice  ; 
cependant  ,  avant  que  de  répondre  aux  objections 
par  lesquelles  on  a  voulu  comballrc  cette  vérité  , 
le  procureur-général  du  roi ,  à  qui  ces  objections 
ont  donné  lieu  de  faire  des  réflexions  encore  plus 
profondes  sur  celte  affaire  ,  croit  devoir  joindre  à 
tout  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  première  requête  sur 
celte  seconde  question  ,  quatre  nouvelles  observations 
qui  y  donneront  une  plus  grande  force,  et  (jui  ren- 
dront les  réponses  qu'il  fera  ensuite  aux  objections 
de  Tabbé  de  Brantojne,  plus  sensibles  et  plus  lumi- 
neuses. 

Première  observation.  Quoique  le  terme  do  cas^ 
Irum  ait  été  pris  souvent  dans  plusieurs  actes  pour 
toute  la  cbàt<'llenie,  cependant  il  faut  convenir  (pie 
celle  signification  est  impropre  et  abusive  eii  (juebpie 
manière  ,  et  (jue  le  sens  projuc  et  littéral  de  ce  Icrine 
ne  renferme  que  le  château. 

Le  procureur -général  n'avoiç  pas  cru  qu'il  fut 
besoin   de  confirmer  celte  vérité   dans  sa  première 
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requête;  mais  comme  il  semble  que  l'aLbé  de  Bran- 
tome  veuille  supposer  perpétuellement  que  les  termes 
de  castrum  et  de  castellania  sout  synonymes,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  le  renvoyer  sur  ce  sujet ,  aux 
glossaires,  et  autres  auteurs  qui  ont  expliqué  la  véri- 
table signification  de  ce  mot. 

S'il  consulte  le  savant  glossaire  du  sieur  Ducange, 
il  y  verra  que  le  mot  de  castrum  ou  de  castellum  , 
n'a  point  d'autre  signification  naturelle  que  celle  de 
maison   ou  de  ville  forte,  en  un  mot,  de  forteresse. 

Castrum  y  dit  Ugutio,  cité  dans  cet  endroit  par  le 
sieur  Ducange,  est  quod  in  loco  alth  silo  situin  est , 
quasi  casa  alla,  unde  castellum. 

Par  un  autre  passage  tiré  d'Ordericus  Vitalis,  le 
sieur  Ducange  fait  voir  que  le  terme  de  fartificatioii 
et  celui  de  castellum  é\.Q\QvsX  synonymes  en  France, 
munitiones  cjuas  castella  Galli  nuncupant. 

La  glose  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie, 
sur  le  chap.  33  de  cette  coutume,  confond  ces  mots, 
conftne  ne  signifiant  tous  qu'une  même  chose,  tour  y 
chastel  ou  forte  maison  bataillère. 

Et  cVst  de  là  que  Ragueau,  a  pris  la  définition 

qu'il  donne  du  terme  de  castellum,  castellum  signi- 

jicat  vicum,  pagum,  sed  et propu gîïaculum,  prœsidii 

causa  ^  ad  propulsandos  hostium  incursiones  et  irn- 

petus y  et  appellatur  fort,  forteresse. 

Telle  est  la  véritable  et  propre  signification  de  ce 
terme,  comme  il  seroit  facile  de  le  faire  voir  par 
beaucoup  d'autres  autorités,  si  l'abbé  de  Brantôme 
vouloit  insister  à  soutenir  que  le  mot  de  castrum 
renferme  toujours  dans  sa  signification  toute  l'étendue 
de  la  cliâtellenie;  mais  on  espère  qu'il  ne  réduira 
pas  la  contestation  à  une  question  dont  le  dénoû- 
ment  lui  seroit  si  peu  avantageux,  et  qu'il  conviendra 
de  bonne  foi  que  le  terme  de  castrum  a  deux  signi- 
fications : 

L'une  ancienne  ,  primitive  et  propre,  dans  la- 
quelle il  ne  signifie  que  fort,  forteresse,  maison, 
ou  pjace  forte  ; 
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L'autre  nouvelle,  ajoutée,  impropre,  dans  larjucllo 
on  prend  le  mol  de  castrnm  pour  loule  la  clialcl- 
Icnie ,  comme  dénommée  par  6a  j)lus  noble  partie, 
suivant   la   remarque  de  M.'   Cliarles  Dumoulin. 

Or,  comme  tout  terme  qui  a  deux  significations 
est  é(jiiivo(|uc,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut 
en  déterminer  le  sens  par  le  terme  même,  on  doit 
tirer  deux  conséquences  également  solides  de  cette 
première  observation  . 

L'une,  que  toutes  les  fois  qu'on  ne  trouve  dans 
un  acte  qu'une  expression  équivoque,  sans  aucune 
circonstance  qui  puisse  en  déterminer  le  sens,  il  faut 
nécessairement  avoir  recours  aux  autres  actes ,  si 
l'on  peut  en  trouver  de  passés  entre  les  mêmes 
parties,  pour  savoir  dans  quel  sens  elles  ont  entendu 
celte  expression  j 

La  seconde,  que  si  ces  actes  mêmes  étoient  aussi 
obscurs  que  le  premier,  ensorte  qu'on  n'y  trouvât 
rien  qui  pût  fixer  le  sens  incertain  du  terme  équi- 
voque dont  on  clierche  l'explication,  il  faudroit  en 
ce  cas  s'arrêter  à  la  signification  propre,  naturelle 
et  primitive  de  ce  terme,  surtout  lorscpi'il  s'agit  de 
s'expliquer  contre  une  partie  qui  a  l'avantage  d'être 
fondée  en  tlroit  commun  et  présomption  générale. 

Ainsi,  pour  appliquer  ces  principes  à  la  question 
présente,  il  n'y  a  qu'à  considérer  les  propositions 
suivantes  ,  dont  on  ne  croit  pas  qu'il  y  en  ait  aucune 
qui  puisse  être  raisonnablement  contestée. 

Le  terme  de  castrutn  ,  considéré  en  lui-même  ,  est 
cerlainement  une  expression  ê(|uivoqne. 

On  ne  trouve  rien  ilans  l'arrêt  de  127g,  où  cotte 
expression  est  employée,  qui  puisse  en  fixer  le  sens 
véritable;  elle  y  est  seule,  sans  addition  et  sans 
aucune  autre  circonstance  qui  puisse  (b'terininer  si 
elle  ne  signifie  que  le  cbàteau ,  ou  si  elle  comprend 
même  la  ebâtellenie. 

Il  fiiut  donc  avoir  recours  aux  autres  litres  que 
les  parties  produisent,  pour  y  trouver  le  sens  in- 
certain et  douteux  qui  est  caché  sous  cette  ex- 
pression. 

iyÀc:uesscan.   Tome  VU.  8 
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Et  si  ces  litres  ne  répandent  aucune  nouvelle 
lumière  sur  l'obscurilé  de  ce  terme  ,  il  laudra  pré- 
férer la  signiticalion  ancienne  et  naturelle  à  la  si- 
qnilication  nouvelle  et  ajoutée;  ce  qui  sera  d'autant 
plus  juste,  que  le  roi,  auquel  on  oppose  celle  objec- 
tion, est  fondé  en  droit  commun,  et  que  la  présomp- 
tion étant  toujours  pour  lui  en  malière  de  mouvance, 
c'est  au  seigneur  particulier  qui  combat  cette  pré- 
somption ,  à  prouver  clairement  que  les  termes  de 
ses  titres  doivent  olrc  entendus  dans  une  signifi- 
cation plus  étendue  que  celle  qu'ils  ont  naturel- 
lement. 

Seconde  observation.  Notre  langue  ,  ennemie  de 
l'équivoque  ,  et  peu  accoutumée  à  ces  expressions  figu- 
rées de  la  langue  latine  ,  dans  lesquelles  la  partie  se 
prend  souvent  pour  le  tout,  vient  ici  heureusement 
au  secours  de  l'interprétation  que  le  procureur-gé- 
néral a  donnée  aux  litres  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Si  le  terme  de  castrum  est  équivoque  en  latin  ,  et 
s'il  peut  quelquefois  se  prendre  pour  l'universalité 
du  territoire ,  on  ne  dira  pas  qu'il  en  soit  de  même 
en  français,  et  que  le  mot  château,  employé  seul  et 
sans  aucune  addition  qui  en  étende  le  sens  ,  signifie 
la  même  chose  (jue  celui  de  chdtellenîe. 

Ainsi  ,  si  l'on  trouve  que  dans  un  des  titres  de 
l'abbé  de  Brantôme,  le  terme  de  château  ait  été  em- 
ployé pour  rendre  en  l'rançais  le  terme  de  castrum 
employé  en  latin  dans  les  autres,  c'est  une  grande 
preuve  que  dans  ces  titres  le  terme  de  castrum  n'a 
pas  plus  de  force  ni  d'étendue  en  latin  ,  que  celui  de 
château  en  français,-  car,  comment  pourroit-on  sou* 
tenir  que ,  lors((ue  les  parties  se  sont  exprimées  en 
latin  ,  elles  ont  voulu  dire  que  toute  la  châteîlenie 
éloit  mouvante  de  l'abbé  de  Brantôme ,  et  que,  quand 
elles  ont  parlé  en  français  ,  elles  ont  réduit  la  mou- 
vance prétendue  par  cet  abbé,  au  château  ,  en  se 
servant  d'un  terme  qui  n'a  point  d'autre  signification 
en  français?  Et  n'est-il  pas  visible,  au  contraire, 
que  si;  par  le  ternie  castrum,  dont  elles  se  sont  servies 


REQUÊTK.  Il5 

en  latin  ,  elles  avoionl  entendu  la  cliâiellenie  entière, 
elles  n'auroient  pas  nKm(}ué  ,  loisqu'elles  ont  parlé 
Crançais  ,  d'ajouter  le  terme  de  châtellenie  à  celui  de 
chntels,  afin  (jue  rexj)ression  iVançaise  eût  autant  de 
lurce  (jue  le  terme  latin. 

Cela  supposé  ,  il  ne  reste  plus  que  d'examiner  com- 
ment l'abbé  de  Brantôme  et  le  sicnr  de  Bourdeilles 
se  .sont  expliqués ,  lorsqu'ils  ont  parlé  dans  leur  langue 
naturelle. 

La  transaction  de  i479  contient  l'avis  des  arbitres 
qui  en  ont  été  les  médiateurs.  Cet  avis  ,  qui  est 
comme  l'amc  et  la  substance  de  cet  accommodement, 
a  été  rédigé  en  français  ,  et  inséré  tout  entier,  en  cette 
langue  dans  la  transaction.  Le  cbel"  de  contestation 
qui  rej,'ardoit  riiommai,'e  de  Bourdeilles  y  commence 
par  ces  mots  : 

Item  et  louchant  l'hommage  des  chastel  et  bourg 
dudit  Bourdeilles. 

C'est  ainsi  qu'on  a  expliqué  en  français  ce  que  les 
hommaj^es  de  Tablée  de  Brautôme  expriment  [)ar  ces 
mots  latins  :  castrum  de  Burdeliâ  et  burgum  dicti 
loci. 

Il  n'y  a  personne  qui  ,  en  lisant  ces  termes  en 
français,  tels  qu'ils  sont  dans  la  transaction  de  i479) 
sans  aucune  addition  qui  puisse  y  donner  une  plus 
grande  étendue ,  ne  soit  d'abord  persuadé  qu'il  n'y 
avoit  que  le  château  proprement  dit ,  ou  la  maison 
forte,  et  le  bourg  de  Bourdeilles,  qui  fussent  mou- 
vans  de  r;ibbaye  de  Brautôme. 

Cependant  c'est  certainement  le  même  fief  fju'ou 
a  vcjulu  désigner  par  les  expressions  latines  ,  et  par 
les  expressions  françaises  ;  ainsi  l'expression  latine  ne 
peut  plus  paroîlrc  équivoque  ;  et  ce  n'est  pas  ici  la 
j)remlère  fois  que  la  clarté  du  langage  français  a  levé 
les  éfjuivoques,  et  fixé  les  sens  incertains  qui  se  trou- 
voient  dans  le  latin. 

Troisième  observation.  Quoique  l'abbé  de  Bran- 
tôme puisse  <iler  des  cx(;nq)les  d'anciens  titres  ,  où 
le  terme  de  castrum  a  été  employé  pour  signilier  tinite 

S* 
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la  seigneurie  ,  on  croit  néanmoins  que  lorsque  les 
parîics  ont  eu  celte  intention,  elles  l'ont  marquée 
ordinairement  en  ajoutant  ces  mots  :  cum  oiruiibiis 
pertinentiis  suis  ,  avec  ses  appartenances  et  dépen- 
dances,  ou  d'autres  équivaJens,  qui  font  toujours  en- 
tendre que  le  terme  de  caslruin  n'y  est  employé  que 
comme  le  cliet-iieu  ,  ou  comme  la  tête  de  laqueile 
tout  le  reste  du  corps  dépentl. 

C'est  ainsi  que  Philippe-Auguste  s'expliqua,  lors-* 
qu'il  donna  le  château  de  Gaillon  à  celui  qui  en  avoit 
été  jusque-là  le  gouverneur,  ou  le  châtelain. 

Le  titre  de  cette  donation  ,  qui  est  dans  le  trésor 
des  chartes,  et  qui  se  trouve  imprimé  dans  le  Glos- 
saire du  droit  français  de  M.^  Eusèbe  de  Laurières  , 
page  229  ,  contient  ces  mots  :  danius  et  concedinius 
cas  tram  Gallionense  cum  omnibus  pertinentiis  ^  iii~ 
feodis  et  domaniis ,  etc. 

On  sait  d'ailleurs  combien  les  praticiens  et  les  no- 
taires des  siècles  dans  lesquels  les  actes  produits  par 
l'abbé  de  Brantôme  ont  été  passés  ,  multiplioient 
sans  nécessité  les  clauses  et  les  expressions  ;  "îl  n'en 
faut  point  d'autre  preuve  que  la  transaction  même 
de  1479;,  où  l'on  voit  des  pages  entières  qui  ne  sont 
remplies  que  de  clauses  de  style  3  et  il  seroit  bien  dif- 
ficile de  comprendre  comment  des  notaires,  si  atten- 
tifs à  accumuler  tant  de  clauses  inutiles,  auroient 
omis  d'ajouter  les  expressions  les  plus  importantes  , 
pour  marquer  l'étendue  que  le  terme  de  castrum 
avoit  dans  les  titres  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Le  procureur-général  ne  peut  ,  après  cela  ,  que 
laisser  a  cet  abbé  le  soin  de  chercher  des  titres  ou 
'.rinléodation  ou  de  renouvellement  de  foi  et  hom- 
mage, dans  les(juels  on  n'ait  employé  que  le  terme 
de  castrum,  sans  y  ajouter  cum  omnibus  pertinentiis 
suis  ,  ou  autres  termes  é(juiA\alens  ,  quoiqu'd  y  fût 
question  de  toute  la  seigneurie  ,  et  non  pas  seule- 
ment du  château;  mais  en  attendant  que  Fabbé  de 
Brantôme  ait  fait  cette  découverte  ,  le  procureur- 
général  croit  pouvoir  tirer  un  grand  avantage  de  ce 
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f[uecc3  lermes  si  ordinaires,  et  d'un  usage  si  univer- 
sel dans  les  litres  de  celte  qualité,  ne  se  trouvent  pas 
ajoutés  au  terme  de  cnslrutn  ^  tians  aucun  des  actes 
sur  lesquels  l'abbé  de  Brantôme  londe  sa  prc'lcntion. 

La  conséquence  de  cet  ari^umenl  négatif  paroît  ici 
d'autant  plus  importante,  que  ces  termes  se  trouvent 
employés  à  l'égard  d'un  autre  (ief  possédé  par  le  sieur 
de  Rourdeilles,  et  ([ui  éloit  aussi  dans  la  mouvance 
de  Tabbé  de  Brantôme. 

Si  Ton  parcourt  tous  les  hommages  qui  sont  à  la 
fin  de  la  transaction  de  i479j  ^^  q"i  ont  ét(.'  rendus 
en  exécution  de  cet  acte,  on  y  trouvera  celui  du  re- 
paire ,  hôtel  ou  nianuir  noble  de  Rame  fort ,  que 
François  de  Bourdcilles  avoue  tenir  de  l'abbaye  de 
Brantôme. 

S'il  se  fut  contenté  de  se  servir  à^^s  termes  de  re- 
payriitm  ou  d^hospifiu/n  nobile ,  qui  y  sont  d'abord 
employés,  on  auroit  pu  former  sur  ces  ternies  la 
même  question  que  l'on  est  obligé  d'agiter  aujour- 
d'hui sur  le  sens  du  mot  de  caslrum  ,  et  soutenir  que 
les  termes  de  repaire ,  ou  de  manoir  y  ou  àliôtel 
noble  ,  n'étant  suivis  d'aucune  addition  qui  en  étende 
la  signification  ,  doivent  cire  pris  dans  leur  sens 
propre  et  littéral,  ensortc  que  la  mouvance  préten- 
due par  l'abbé  ne  s'étende  pas  au-delà  du  château. 

Mais ,  parce  que  non-seulement  l'hôtel  noble  de 
Ramefort,  mais  tout  ce  qui  en  dépendoit,  étoit  mou- 
vant de  l'abbaye  de  Brantôme,  on  ne  s'est  pas  con- 
tenté d'exprimer  le  manoir  ou  riiôlel  noble  de  ce 
lieu  dans  Ihommagc  que  François  de  Bourdcilles  en 
a  rendu,  el  ou  y  a  ajouté  ces  mots  essentiels  :  cuni 
omnibus  et  singulis  suis  juribus ,  appenditiis  et  perti- 
nentiis  universis ,ubiciiniq ne  sint  et  consistant,  de  qui" 
buscumtpie  nominibus  nunciipentur  seu  censeantur. 

Rien  ne  fait  mieux  sentir  la  force  de  tous  les  argu- 
niens  dont  le  procureur-général  s'est  servi  pour  ren- 
l'ormcr  les  prétentions  de  l'abbé  de  Braulôme  dans 
leurs  véritables  bornes,  que  rop|);)silion  de  ces  deux 
hommages,  c'est-à-diie  de  l'iiomniage  de  Bourdcilles 
el  de  l'hommage  de  Ramefort, 
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Ces  deux  hommages  sont  rendus  par  le  même 
vassal ,  reçus  par  le  même  seigneur ,  passe's  le  même 
jour,  re'digés  par  les  mêmes  notaires.  Dans  l'un  et 
<lans  Faulrc,  on  place  également  à  la  lete  de  l'acte  le 
château  ou  le  manoir  seigneurial,  mais  avec  cette  ex- 
trême différence,  que  dans  l'hommage  deBourdeilles 
on  n'y  ajoute  rien  de  plus,  et  qu'on  y  dit  simplement 
que  le  château  et  le  hourg  de  Bourdcilles  sont  mou- 
vans  de  l'abhaye  de  Brantôme  ,  sans  y  faire  aucune 
mention  ou  des  appartenances  ou  des  dépendances 
de  ce  château ,  au  lieu  que  dans  l'hommage  de  Ra~ 
mefort ,  après  avoir  dit  que  le  repaire  ou  l'hôtel 
noble  de  Ramefort  est  tenu  en  fief  de  l'abbé  de 
Branfeôme,  on  y  ajoute  ces  mots  :  avec  tous  ses  droits 
et  toutes  ses  appartenances  et  dépendances  ,  en  queU 
que  lieu  qu  elles  soient,  et  sous  quelque  nom  quon 
les  connoisse . 

Pourquoi  cette  addition  se  trouve-t-elle  dans  un 
de  ces  deux  hommages  faits  le  même  jour  par  le 
même  vassal  au  même  seigneur  ,  et  ne  se  trouve- 
t-elle  pas  dans  l'autre? 

Pourquoi  le  même  notaire  qui  a  dressé  ces  deux 
actes  ne  suit-il  pas  le  même  style  à  l'égard  de  Bour- 
deillcs  ,  qu'à  l'égard  de  Ramefort  ?  si  ce  n'est  parce 
qu'en  effet  il  n'y  avoit  dans  Bourdeilles  que  le  châ- 
teau et  le  bourg  qui  fussent  mouvans  de  l'abbé  de 
Brantôme ,  au  lieu  que  toute  la  seigneurie  de  Rame- 
fort, avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances, 
étoit  tenue  en  fief  de  cet  abbé. 

Quatrième  observation.  Une  dernière  preuve  de  la 
vérité  de  ce  fait  est  qu'on  ne  rapporte  aucun  aveu 
ni  dénombrement  qui  ait  jamais  été  rendu  ù  l'abbé 
de  Brantôme  pour  le  ficf  de  Bourdeilles. 

Le  procureur-général  n'ignore  pas  que  l'on  peut 
répondre  à  cette  observation  par  le  lieu  commun  do 
l'injure  du  temps,  du  ravage  des  guerres,  de  la  perte 
des  titres;  mais,  malgré  ces  réponses  générales,  ([u'on 
peut  toujours  hasarder  sans  aucun  danger,  il  paroîtr^i 
iort   extraordinairo  à  tous  ceux  qui  examineront  U 
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chose  sans  pri'vention  ,  que  ,  pendant  que  l'abbe'  de 
Brantôme  rapporte  une  sentence  de  1 9.91. ,  trois  hom- 
mages et  une  transaction,  il  ne  pui>se  pas  trouver 
le  moindre  vestige  d'un  aveu  ou  d'un  dénombre- 
ment rendu  à  quelqu'un  de  ses  prédécesseurs  pour 
la  seigneurie  de  Bourdeilles. 

Cependant ,  si  on  l'en  croit  ,  cette  seigneurie  étoit 
fort  étendue  ;  elle  coniprenoit  phisieurs  paroisses  ; 
c'éloit,  selon  quel([ues-uus  de  ceux  qui  en  ont  parlé, 
la  première  baronnic  du  Périgord. 

Comment  pourra-t-on  concevoir  qn'il  n'y  ait  jamais 
eu  de  dénombrement  rendu  pour  une  terre  si  con- 
sidérable, que  l'abbé  de  Brantôme  prétend  être  toute 
entière  dans  sa  mouvance  ,  et  qu'on  ne  voie  pas 
même,  dans  aucun  des  hommages  produits  par  cet 
abbé,  la  moindre  promesse  de  louruir  un  aveu  au 
seigneur  suzerain  ? 

Quel  sera  donc  le  véritable  dénoùmcnt  de  cette 
diiiicullé  ?  Il  n'est  pas  dilïieile  de  le  trouver,  après 
tout  ce  que  le  procureur-général  a  remarqué  ,  dans 
cette  requête  et  dans  la  requête  précédente  ,  sur  la 
nature  et  sur  l'étendue  du  licf  de  Bourdeilles. 

C'est  que  pour  un  fief  qui  ne  comprenoit  qu'un 
château  et  la  moitié  du  bourg,  il  n'étoit  pas  néces- 
saire de  donner  un  dénombrement  ,  ou  plutôt  il 
anroit  été  impossible  d'en  donner  de  plus  étendu 
que  l'hommage  même  ,  qui  étoit  en  même  temps 
hommage  et  dénombrement  ;  hommage  par  la  sou- 
mission que  le  vassal  y  rcndoit  à  son  seigneur,  dé- 
nombrement par  rénumération  distincte  et  sulllsante 
des  deux  seules  parties  de  la  terre  de  Bourdeilles  , 
qui  fussent  mouvantes  de  l'abbaye  de  Brantôme  , 
c'est-à-dire  du  château  et  de  la  moitié  du  bourg. 

Voilà  pourquoi  jamais  les  seigneurs  de  Bourdeilles 
n'ont  pensé  à  présenter  un  aveu  cl  d(Mionibrement 
séparés  aux  abbés  de  lîrantônie  ;  jamais  les  abbés  de 
Brantôme  n'ont  pressé  les  seigneurs  de  Bourdeilles 
de  satisfaire  à  ce  devoir,  qui  auroit  dég('néré  en  une 
vaiue  et  inutile  formalité,  parce  que  le  déuombremeni 
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d'un  ficf  de  celle  qualité  auroit  e'té  en  effet  la  même 
chose  que  riiommage. 

Jj'abbe'  de  Brantôme  dira  peut-être  ,  pour  re'pon^ 
dre  à  celte  observation  ,  que  le  roi  ne  rapporte  pas 
non  plus  d'aveu  et  de  dénombrement  de  la  baronnie 
de  Bourdeilles. 

Mais  s'il  propose  celte  objection  ,  il  ne  fera  que 
donner  de  nouvelles  forces  à  l'argument  du  procu- 
reur-général du  roi  contre  lui. 

Si  les  hommages  protluits  par  le  sieur  abbé  de 
Vauban  éloicnt  conçus  dans  les  mrmes  termes  que 
ceux  qui  ont  élé  rendus  au  roi  ;  s'ils  portoient  , 
comme  ces  derniers  hommages  ,  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme a  élé  reconnu  pour  les  lieux  et  paroisses  de 
liourdeilles,  de  Saint-Julien,  de  Cressac ,  de  Bou- 
lonnois,  de  Saint-Crespin  ,  dcValeuil  et  de  Paussac  , 
assis  en  la  chalclicnie  de  Bourdeillcs  ,  on  conAien- 
droit  volontiers  avec  le  sieur  abbé  de  Vauban,  qu'on 
ne  pourroit  tirer  aucun  avantage  contre  lui  par  rap- 
port à  l'étendue  de  sa  mouvance,  de  ce  qu'il  ne  rap- 
porte point  de  dénombrement  ;  si  l'on  pouvoit  encore, 
après  cela,  contester  sa  mouvance  dans  le  détail  de 
quelques  dépendances  parti("ulièrcs  ,  elle  seroit  an 
moins  certaine  en  général  ,  en  ce  qu'elle  auroit  un 
caractère  d'universalité  qui  fcroit  présumer  (jue  tout 
ce  qui  seroit  compris  dans  l'étendue  des  paroisses 
énoncées  dans  de  tels  hommages  ,  seroit  effective- 
ment tenu  en  ficf  tie  l'abbaje  de  Brantôme.  Mais  il 
s'en  faut  bien  que  sa  cause,  à  cet  égard,  soit  dans 
le  même  état  que  celle  du  roi  ;  on  ne  trouve  aucune 
idée  d'étendue  ni  d'universahlé  de  territoire  dans  les 
titres  de  l'abbé  ;  on  n'y  voit  rien  que  de  singulier  , 
de  borné,  de  limité. 

Ce  n'gst  point  d'un  territoire  entier  ,  d'une  pa- 
roisse ,  d'une  cbatellenie  ,  qu'on  lui  rend  hommage , 
c'est  d'un  château  et  de  la  moitié  d'un  bourg  ;  ainsi, 
lorsque,  d'un  côté,  on  voit  un  droit  renfermé  dans 
des  bornes  si  étroites  par  les  termes  dont  on  s'est 
servi  pour  l'exprimer,  et  qu'on  remarque,  de  l'autre, 
<^ue  jamais  on  n'a  rendu  d'aveu  ni  de  déuombrcxnen,t 
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(îc  ce  fief,  on  comprend  aisément  que  ce  défaut  vient 
de  rinulililé  d'un  tel  acte,  qui  n'auroit  rien  ajouté 
à  l'hommage;  au  lieu  que,  (|uand  on  lit  dans  les  titres 
du  roi  qu'il  a  été  reconnu  pour  des  corps  entiers  de 
paroisses,  pour  une  universalité  de  territoire  et  de 
seigneurie  ,  Tar^ument  ([u'on  peut  tirer  du  défaut 
d'aveu  et  de  dénombrement  ,  n'est  d'aucune  consi- 
dération ,  parce  que  les  hommages  suffiseut  pour 
prouver  le  droit  universel  ,  et  que,  par  conséquent  , 
on  ne  peut  plus  regretter  le  défaut  de  dénombrement 
que  par  rapport  au  détail  de  ce  qui  étoit  compris 
tians  ce  droit. 

Il  y  a  donc  ,  en  un  mot,  celte  e\trcme  différcnco 
entre  les  titres  de  l'abbé  de  Brantôme  et  ceux  du 
roi ,  que ,  par  ceux  de  l'abbé  ,  il  ne  peut  avoir  qu'un 
droit  singulier,  restreint  et  circonscrit,  pendant  que 
le  roi,  par  ses  titres,  a  un  droit  universel  ,  général 
et  indéiini;  ainsi  le  défaut  de  dénombremciil  ,  qui 
achève  de  prouver  combien  le  droit  de  l'abbé  étoit 
limit(' ,  ne  peut  nuire  au  droit  du  roi  ,  dont  l'uni- 
versalité est  suffisamment  prouvée  par  les  titres  qu'il 
rapporte. 

Telles  sont  les  nouvelles  observations  que  le  pro- 
cureur-général a  cru  devoir  joindre  aux  anciennes  , 
avant  que  de  répondre  aux  objections  de  l'abbé  de 
Brantôme  :  il  est  temps  maintenant  d'entrer  dans 
l'examen  de  ces  objections,  et  les  observations  que 
l'on  vient  de  iaire  en  rendront  la  réfutation  beaucoup 
plus  facile. 

On  ne  répondra  point  à  une  objection  générale 
que  le  sieur  abbé  de  Yauban  a  laite  en  plusieurs 
endroits  de  ses  écritures  ,  soit  par  rapport  à  la  na- 
ture ,  soit  par  rapport  à  l'étenchu!  du  fief  dont  les 
sieurs  de  Bourdeilles  ont  rendu  hommage  à  l'abbaye 
de  Brantôme;  il  lire  toujours  celte  objection  de  larrét 
de  1:^79,  qui  juge  f[ui'  le  château  de  Bourdeilles, 
castrum  de  Burdelia ,  est  mouvant  de  celte  abbaye  , 
d'(jù  il  eonelut  que  l'universalité  de  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  est  comprise  dans  sa  mouvance,  c'cst-à 
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dire  que  ,  contre  les  premiers  principes  de  jurîs- 
prudenee  ,  il  veut  toujours  qu'un  terme  obscur  et 
équivoque  l'emporte  sur  des  expressions  claires  et 
déterminées;  que  les  premiers  actes  dérogent  aux 
derniers;  qu'un  titre  déclaratif  prévaille  sur  des  titres 
qui  sont  constitutifs,  ou  qui  renouvellent  l'ancienne 
constitution  du  fief,  et  qu'on  préfère  un  arrêt  qui 
no  s'explique  qu'en  termes  généraux  ,  à  des  hom- 
mages et  à  une  transaction  dans  laquelle  les  droits 
des  parties  ont  été  discutés  et  détaillés  avec  la  der- 
nière exactitude. 

Il  faut  donc  retrancher,  pour  la  dernière  fois,  une 
objection  qui  n'a  d'autre  mérite  que  d'être  répétée 
une  infinité  de  fois ,  et  toujours  aussi  inutilement , 
dans  les  écritures  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Les  objections  particulières  ne  paroîtront  guère 
plus  fortes  ,  après  les  nouvelles  réflexions  que  le  pro- 
cureur-général vient  de  faire.  ' 

Ces  objections  ont  pour  objet  de  détruire  les  cinq  ob- 
servations que  le  procureur-général  avoit  tirées,  dans 
sa  première  requête,  des  titres  mêmes  de  l'abbé  de 
Brantôme,  pour  faire  voir  qu'ils  ne  comprennent  que 
le  château  et  la  moitié  du  bourg  de  Bourdeilles. 

De  ces  cinq  observations,  il  y  en  a  deux  qu'il  seroit 
inutile  de  retracer  ici  ;  ce  sont  la  première  et  la 
deuxième  :  la  première,  parce  qu'elle  tomboit  sur  le 
mot  de  castrum ,  sur  lequel  on  vient  de  faire  de  nou- 
velles réflexions  qui  détruisent  suffisamment  toutes 
les  objections  de  l'aLbé  de  Brantôme  à  cet  égard  ;  la 
seconde  ,  parce  que ,  outre  qu'un  i\es  faits  sur  lesfjuels 
elle  étoit  fcindi'C  en  pa;  lie  a  été  assez  bien  réfuté  par 
l'abbé  de  Brantôme  ,  elie  est  si  peu  décisive  ,  et  en 
même  temps  si  susceptible  de  ra^sonnemens  subiils 
de  part  et  d'autre,  qu'il  vaut  mieux  n'y  rien  ajouter 
que  de  grossir  des  écritures  déjà  trop  longues  par 
une  discussion  peu  nécessaire. 

La  troisième  observation  subsiste  en  son  entier, 
inalgré  les  eflbrts  qu'on  a  faits  pour  la  combattre. 

Le  procureur-général  a  dit,  dans  cette  troisième 
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observation  ,  que  si  le  terme  de  castrum  a  voit  com- 
pris loiilc  Ve'tondne  cl  loul  le  Icniloiro  de  la  chàlel- 
icnic,  on  n'y  auroit  pas  ajoute'  que  la  mollié  du  bour^ 
étoit  aussi  mouvante  de  l'abbaye  de  Brantôme  j  celle 
addition  étoit  inutile,  s'il  étoit  vrai  que  l'on  eût  eu 
intention  d'cxpiimcr  par  le  terme  de  castrum,  non- 
seulement  le  château  ,  mais  la  clialellenie  de  Bour- 
deiiles.  Le  bourg  étoit  compris  dans  la  cliàtellenie. 
Pourcjuoi  donc,  après  avoir  rondu  liommaj^c  de  tout 
le  cliàti  au,  auroit-on  ajouté  qu'on  rendoit  hommage 
du  bourg  qui  y  étoit  compris?  Cette  addition  ,  en- 
core une  lois,  étoit  très-inutile  j  mais  il  y  a  plus, 
elle  étoit  mèmf;  très-dangereuse  ,  puisqu'elle  donnoit 
lieu  de  penser  que  ,  s'il  étoit  vrai  qu'il  fùl  question 
dans  cet  hommage  de  la  châtellenio  entière  ,  expri- 
mée par  le  seul  mot  de  castrum ,  celle  cliàtellenie  ne 
s'étendoit  pas  au-delà  du  bourg. 

L'abbé  de  Brantôme  n'oppose  à  ce  raisonnement 
que  des  réponses  vagues  et  générales  :  il  dit  que  si 
l'on  a  ajouté  l'expression  de  Ja  moitié  du  bourg  à 
celle  de  castrum,  c'est  une  addition  surabondante, 
un  vice  de  style,  une  superiluilé  de  langage  trop  or- 
dinaire aux  praticiens. 

Mais,  bien  loin  que  l'on  puisse  accuser  le  notaire 
qui  a  dressé  les  hommages  rapportés  par  l'abbé  de 
]iranlôme  ,  d'avoir  été  trop  prolixe  ,  cet  abbé  auroit 
bien  plus  sujet  de  se  plaindre  de  la  sécheresse  du 
style  de  ce  notaire.  En  efl'et ,  qui  a  jamais  entendu 
dire  qu'un  notaire  ,  trop  diffus  et  trop  étendu  dans 
son  style,  oublie  de  parler  de  chàlellenic  dnns  un 
acte  qu'on  suppose  avoir  été  fait  pour  en  rendre  hom* 
mage  ;  qu'au  lieu  d'employer  un  terme  si  connu  et  si 
ordinaire,  il  ne  se  serve  que  de  l'expression  équi- 
voque de  castrum;  et  que,  .sans  Wnvv,  la  plus  légère 
mention  d'aucune  des  paroisses  dont  on  prétend  que 
la  clialellenie  dr  Bourdeillcs  étoit  composée  ,  il  ne 
parle  uniquement  que  de  la  moiti»'-  du  bourg  de 
Bourdeillcs  ;  ensorte  qu'il  ne  vient  pas  le  moindre 
.soupçon  dans  r('S[)rit  de  ceux  qui  lisent  ces  actes  , 
que  le  fief  dont  on  y  rend  hommage  s'étende  dans 
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fl 'autres  paroisses  que  dans  la  mùîlié  du  bourg  de 
celle  de  Bourdeilies  ? 

Il  faut  avouer  que  les  notaires  qui  ont  rédige  les 
hommages  reçus  par  les  ducs  de  Guyenne  dans  le 
même  temps,  ëtoient  bien  plus  diffus  dans  leur  style; 
ils  n'ont  pas  oublie'  le  nom  d'une  seule  des  paroisses 
qui  sont  de  la  de'pendance  de  Bourdeillcs  ;  ils  ne  se 
sont  pas  réduits  à  ne  parler  que  d'un  cbâleau  et  de 
la  moitié  d'un  bourg,  comme  le  notaire  qui  a  tra- 
vaillé pour  l'abbé  de  Brantôme;  ils  ont  compris  dans 
les  actes  les  paroisses  et  les  seigneuries  entières. 

D'où   vient    donc   cette  différence    de  style  ?  Ne 
l'imputera-t-on  qu'aux  différens  caractères  des  pra- 
ticiens  qui  ont  été  employés  à  la  rédaction  de  ces 
actes,  ou  plutôt,  en  voyant  des  actes  si   dillërens  , 
quoique  faits  à  cinq  ans  l'un  de  l'autre  (  il  n'y  a  pas 
plus  d'intervalle  de  temps  entre  l'hommage  de  1464  > 
produit  par  l'abbé  de  Brantôme  ,  et  l'hommage   de 
i4C)9,  produit  par  le  roi  )  ,  ne  dira-t-on  pas  ,  au  con- 
traire ,  que  la  différence  des  expressions  vient  de  la 
différence  des  choses;  que,  comme  les  paroisses  elles 
seigneuries  entières  qui  sont  exprimées  dans  les  hom- 
mages rapportés  par  le  roi  étoient  mouvantes  du  duc 
de  Guyenne ,  on  les  a  comprises  exactement  et  ex- 
pressément dans  ces  actes;  et  que,  comme  il  n'y  avoit 
que  le  château  seul  et  la  moitié  du  bourg  de  Bour- 
deillcs qui  dépendissent  de  l'abbé  de  Brantôme,  on 
a  employé  d'abord  dans  les  hommages  qui  lui  ont 
été  rendus  ,  le  château ,  pris   dans   sa  signification 
propre    et   naturelle ,  mais    que  le    terme  de  cas- 
Iruniy  pris  dans  ce  sens,  ne  pouvant  pas  renfermer 
le  bourg ,  il  a  fallu  y  ajouter  une  mention  expresse 
de  la  moitié  de  ce  bourg  qui  éloit  dans  la  mouvance 
de  l'abbé;  et  qu'ainsi  celte  addilion  doit  être  regardée 
non  comme  une  énonciation  superilue,  mais  comme 
une  expression  absolument  nécessaire. 

C'est  donc  sans  aucun  f  tndemcut  que  l'on  veut 
accuser  le  notaire  d'avoir  élé  trop  long  dans  un  acte 
où  l'abbé  de  Brantôme  souhaiteroit  sans  doute  inté- 
rieurement quo  ce  notaire  n'eût  pas  été  si  court.  Rt 


en  cfiet,  par  quelle  bizarrerie  seroit-11  arrive  que  ce 
notaire  eut  eniployi'  inutilement,  et  par  surabondance 
seulement,  rexjnession  de  la  moitié  du  bourg  dans 
cet  acte  ,  pendant  qu'il  auroit  omis  celle  de  la  cliâ- 
tellenie ,  iulininieut  pins  ordinaire  dans  ces  sortes 
d'actes  et  plus  importante V 

Enfin ,  par  quel  effet  du  hasard  encore  plus  sur- 
prenant ,  seroit-il  arrivé  que  le  même  noiaire,  (nii , 
en  parlant  du  liel'  de  Ramefort ,  n'a  pas  manqué 
d'ajouter  que  ce  fief  étoit  mouvant  de  l'abbé  de  Bran- 
tome  ,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances, 
en  quel([ue  lieu  qu'elles  lussent  situées  et  sous  quel- 
que nom  qu'elles  fussent  connues  ,  ait  entièrement 
oublié  ce  style  si  commun  et  si  ordinaire,  lorsqu'il  a 
été  quesiion  de  dresser  Fliommage  du  château  et  du 
bourg  de  BourdeilJes. 

I.e  roi  a  donc  intérêt  qu'on  lui  fasse  beaucoup 
d'objections  semblables  ,  puisqu'elles  ne  font  qiio 
mettre  dans  un  plus  grand  jour  les  argumens  que  le 
procureur-général  a  employés  dans  la  défense  de  ses 
droits. 

La  quatrième  observation ,  tirée  de  la  nature  sin- 
gulière de  ce  fief  de  dévotion  que  lés  seigneurs  de 
Bourdeilles  avaient  établi ,  et  qu'il  est  à  présumer 
cju'ils  ont  voulu  renfermer  dans  leur  château  et  dans 
leur  boiîrg  ,  est  demeurée  sans  réponse  de  la  part 
de  Tabbé  de  Brantôme;  ou  ])lutot  il  a  cru  l'avoir 
détruite  en  trichant  d'cdacer  le  caractère  de  fief  de 
dévotion,  (jue  le  procureur-général  a  trouvé  dans  les 
hommages  des  seigneurs  de  Bourdeilles  à  l'abbaye 
de  Brantôme  ;  mais  ,  comme  on  a  rétabli  ce  caractère 
dans  cette  seconde  re(|uéte,  et  qu'on  croit  en  avoir 
encore  mieux  fait  sentir  tous  les  trails  (fuc  dans  la 
première  ,  on  a  dor.;ié  en  même  temps  un  nouveau 
poids  a  cette  quatrième  observation  ,  (jui,  par  con- 
séquent ,  u'a  pas  besoin  d'être  retouchée  en  cet  en- 
,  droit. 

Enfin,  la  cin([uième,  et  la  plus  décisive  de  toutes, 
eU  celle  qui  se  tire  de  la  clause  imporlaïUc  que  l'on 
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trouve  à  la  fin  de  tous  les  hommages  produits  par 
l'abbé  de  Brantôme  :  et  si  aliquid  esset ,  seu  erat , 
seu  reperiretur  in  dicta  castellaniâ  sua  de  Bur délia 
auod  moveret  à  prœfato  domino  abbate ,  totum  illud 
posuit ,  et  comprehendi  volait  tenere  sub  homagio 
prœdicto. 

Le  procureur-général  a  remarqué,  dans  sa  pre- 
mière requête,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  clair  ni  de 
plus  décisif  que  celle  clause  5  et ,  pour  la  mettre  en- 
core dans  un  plus  grand  jour,  il  observera  que  la 
preuve  qui  en  résulle  a  trois  degrés  dilférens  : 

I .°  Si  on  la  considère  en  elle-même  ,  il  n'y  a  per- 
sonne qui  n'en  tire  celte  conséquence  ,  que  l'univer- 
salité de  la  cluilcllenie  ne  relevoit  pas  de  l'abbé  de 
Brantôme  ;  car,  si  elle  en  eût  été  mouvante  ,  qu'y 
auroit-il  eu  de  plus  absurde  que  de  convenir  que  si 
l'on  trouvoit  dans  la  suite  qu'il  y  eût  quelque  cliose 
dans  cette  cluilellenie  qui  fût  mouvant  de  l'abbé  ,  on 
regarderoit  cette  mouvance  ,  nouvellement  décou- 
verte ,  comme  comprise  dans  l'hommage  que  le  sieur 
de  Bourdeilles  lui  rendoit  ? 

5.°  Si  ,  après  avoir  considéré  cette  clause  en  elle- 
même  ,  on  la  joint  au  reste  de  ce  qui  est  contenu 
dans  les  hommages  où  elle  se  trouve,  il  en  résulte 
une  espèce  de  démonstration  contre  l'abbé  de  Bran- 
tôme. 

En  effet  ,  d'un  côté  ,  si  les  sieurs  de  Bourdeilles 
rcconnolssent  dans  ces  hommages ,  qu'ils  tiennent  en 
fief  de  l'abbaye  de  Brantôme  ,  le  château  et  la  moitié 
du  bourg  de  Bourdeilles  ,  sans  aucune  mention  de 
chatellenie  ,  ni  de  domaine  ,  ni  de  droits  ,  ni  même 
en  général  d'appartenances  et  de  dépendances  ,  rien 
de  plus  restreint  ni  de  plus  limité  que  cetle  expres- 
sion. 

D'un  autre  côté ,  on  ajoute  que  si  dans  la  chàtel- 
lenie  il  se  trouve  (juelque  chose  (jui  relève  de  cet 
abbé,  on  entend  le  comprendre  sous  cet  hommage. 

Qui  ])eut  douter,  en  comparant  ces  deux  disposi- 
tions  relatives  l'une   à  l'autre ,  et  qui  s'expliquent 
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miiluellement ,  que  linfention  des  parties  n'ait  clé 
de  ne  leconnoîtie  la  mouvance  de  l'abbé  de  Bran- 
tome  que  pour  le  cliàleau  et  la  moitié  du  bourt( , 
parce  qu'il  n'y  avoit  que  cela  de  certain  ,  cl  de  lui 
laisser  néanmoins  la  liberté  de  prouver  que  sa  mou- 
vance s'étcndoil  ])lus  loin,  en  prenant  la  précaution 
de  stipuler  qu'en  cas  <{u'il  put  le  prouver  en  eilét , 
ri)onimai;e  rendu  par  le  sieur  de  Bourdeilles  s'appli- 
queroit  mrmc  aux  domaines  dont  la  mouvance  seroil 
Justement  réclamée  dans  la  suite  par  l'abbé  de  Bran- 
tome. 

3."  Enfin  ,  si  après  avoir  considéré  cette  clause  en 
elle-même  ,  après  l'avoir  comparée  avec  le  reste 
des  hommages  où  elle  se  trouve ,  on  la  compare 
avec  les  liommai,^es  des  autres  fiefs  ,  pour  lesquels 
les  sieurs  de  Bourdeilles  ont  reconnu  la  seii,'neurie 
directe  de  l'abbaye  de  Brantôme ,  la  preuve  qui  en 
résulte  paroîtra  portée  jusqu'au  dernier  dc^ré  de 
conviction. 

Cette  clause ,  toujours  répétée  avec  soin  dans  tous 
les  hommages  qui  paroissent  avoir  été  rendus  aux 
abbés  de  Brantôme  pour  le  cluileau  de  Bourdeilles, 
ne  se  trouve  point  dans  les  hommages  qui  ont  été 
rendus  par  les  mêmes  vassaux  aux  mêmes  abbés , 
soit  pour  la  seigneurie  de  Brantôme,  soit  pour  le  (ief 
de  liaiueforl. 

Le  sieur  abbé  de  Vauban  qui  prétend,  comme  on 
le  ilira  bieniôt,  que  celle  clause  est  une  clause  de 
style,  ne  sauroit  alléguer  aucune  rajson  apparente  de 
celle  dillérence. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  système  du  pro- 
cureur-général du  roi.  Suivant  le  principe  sur  lequel 
il  se  fonde,  licu  n'est  ])lns  aisé  à  e\pli(|uer  que  celte 
diversité  de  .slvle;  elle  vient  ,  comme  ou  Ta  dit  sur 
une  dillérence  à  peu  près  sendjlable ,  de  la  diversité 
des  choses. 

On  avoit  reconnu  un  droit  universel  dans  la  per- 
sonne de  l'abbé  de  Biaiitôme,  soit  par  rapporta  la 
coseigncurie  de  Brantôme,  S(jiL  par  rapport  au  lief 
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de  Ramcfort  ;  les  liommasjes  rendus  pour  ces  deux 
fiefs  marquent  que  la  totalilé  de  ces  deux  seigneuries 
dépendoit  de  l'abbaye  de  Brantôme  j  ainsi ,  il  auroit 
été  absurde  ,  après  cela  ,  d'y  ajouler  que  ,  si  dans 
une  scif^neurie  qui  relevoit  en  entier  de  cette  abbaye , 
on  trouvoit  dans  la  suite  quelque  chose  qui  en  fût 
mouvant  ,  on  entendoit  le  comprendre  sous  cet 
hommage  :  une  telle  clause  auroit  renfermé  une 
contradiction  évidente  dans  les  termes  ;  et  voilà 
pourquoi  on  n'a  eu  garde  de  l'employer  dans  les 
hommages  de  la  coseigneurie  de  Brantôme  et  du  lief 
de  Ramefort. 

Mais,  parce  qu'au  contraire  les  seigneurs  de  Bour- 
deilles  n'ont  jamais  reconnu  de  droit  universel  dans 
les  abbés  de  Brantôme,  par  rapport  à  la  seigneurie 
de.Bourdeilles,  parce  qu'ils  ne  leur  ont  jamais  rendu 
qu\in  hommage  restreint  et  limité  au  château  et  à 
la  moitié  du  bourg,  qui  ne  suppose,  dans  ces  abbés, 
qu'un  droit  singulier  sur  une  partie  de  la  chàlellenie, 
et  non  sur  toute  la  châtellenie ,  il  éloit  naturel  et 
nécessaire  d'ajouter  à  cette  reconnoissance  bornée 
et  déterminée,  une  clause  qui  pût,  d'un  côté,  cou- 
server  à  l'abbé  de  Brantôme  la  liberté  de  faire  de 
nouvelles  découvertes  dans  l'étendue  de  cette  châtel- 
lenie, et  de  l'autre,  dispenser,  en  ce  cas,  le  seigneur 
de  Bourdeilles  de  l'obligation  de  rendre  un  nouvel 
hommage. 

Telle  est  la  raison  naturelle  et  sensible  pour  laquelle 
cette  clause,  qui  ne  se  trouve  ni  dans  les  hommages 
de  la  seigneurie  de  Brantôme  ,  ni  dans  l'hommage 
de  la  seigneurie  de  Ramefort ,  se  trouve  au  contraire 
dans  l'hommage  du  château  de  Bourdeilles  ;  et 
quiconque  en  pénétrera  bien  l'esprit  ,  suivant  les 
trois  degrés  de  preuves  que  l'on  vient  d'expliquer, 
n'aura  pas  de  peine  à  répondre  aux  objections  nou- 
velles par  lesquelles  le  sieur  abbé  de  Vauban  voudroit 
écarter,  s'il  étoit  possible,  une  clause  si  importante 
)()ur  le  roi ,  et  si  embarrassante  pour  l'abbaye  de 
rantôme. 

Il  n'insiste  plus  dans  ce  qu'on  avoit  insinue  pour 
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lui ,  dans  les  premières  écritures  ,  que  c'ctoit  par 
rapport  à  l'aulre  partie  de  Bourdeillcs  ,  «pu  porto  le 
noiii  de  comté,  cpi'oii  avoit  inséré  cette  réserve  dans 
les  liommaîj;os  qu'il  produit  ;  il  a  bien  senti  toute 
l'ini possibilité  (pour  ne  rien  dire  de  plus)  d'une  telle 
supposition. 

Mais  la  iv'ponse  à  laquelle  il  se  réduit,  quoique 
moins  inconcevable,  n'est  pas  plus  solide  :  il  prétend 
que  celte  clause  n'est  qu'une  clause  de  siyle  telle 
qu'on  en  trouve  dans  plusieurs  aveux,  qui  sonl  conçus 
en  ces  1  ormes,  et  si  surplus  y  a ,  plus  en  avoue; 
et  que  Dumoulin  rend  ainsi  en  latin,  en  l'article  7 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  et  si  plus  sit ,  plus 
recognoscit ,  si  ininiis ,  niinhs  ;  clause  que  les  pra- 
liciens  ontinvenlée  pour  suppléer  aux  omissions,  ou 
pour  prévenir  l'cfl'et  des  erreurs  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  un  dénombrement. 

Une  objection  si  foiblo  ,  et  qui  est  cependant 
l'unique  ressource  de  l'abbé  de  Brantôme,  peut  être 
détruite  en  plusieurs   manières   différentes. 

Le  procureur-L,'énéral,  qui  n'a  ri  craindre  que  de 
les  trop  multiplier,  les  réduira  à  deux  propositions 
aussi  solides   que  faciles  à  établir  : 

La  première  ,  que  cette  clause  de  style  qu'on  a 
accoutumé  d'ajouter  à  la  fin  des  aveux  et  dénombre- 
mcns,  n'a  rien  d(î  commun  avec  celle  qui  se  trouve 
dans  les  liouiiiia,i;cs  produits  par  l'abbé  de  Branlome, 
et  que  ces  deux  clauses  ont  un  objet  et  des  edels 
très-différens  ; 

La  deuxième,  que  quand  même  on  voudroit  les 
confondre  ,  cette  conCusion  même  ne  serviroit  qu'à 
rendre  rar;,^umeut  du  procureur-^'énéral  du  roi  plus 
concluant  et  plus  décisif. 

Pour  montrer  d'abord  que  c'est  mal  à  propos  que 
l'abbé  de  Braninme  ap[)li(jue  à  la  clause  donl  ii  s'a^^it, 
cette  clause  de  style  donl  parli;  Dumoulin  ,  si  plus  sit, 
plus  recognoscit ,  si  minits  ,  mi// fis  ,  il  su  Hit  de  iaire 
deux  observations  courtes  et  précises  sur  la  dilié- 
rcnce  de  ces  clauses. 

D'J^uesseau,   Tome  P^II.  <) 
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Première  observation.  La  clause  de  sljle  dowi 
parle  Dumoulin ,  ne  se  trouve  que  dans  les  dénom- 
bremens,  et  il  s'agit  ici  d*un  hommage,  c'est-à-dire, 
d'un  acte  où  une  semblable  clause  seroit  pour  ainsi 
dire  étrangère;  la  raison  en  est  sensible,  l'hommage 
ne  se  rend  que  pour  reconnoitre  le  seigneur  en  gé- 
néral, et  l'aveu  se  présente  pour  expliquer  en  par- 
ticulier, par  un  détail  exact,  tout  ce  qui  relève  de 
lui.  On  ne  court  point  le  danger  du  faux  aveu  par 
\\n  bon  mage  où  on  n'exprime  souvent  que  le  nom 
du  fiei";  ainsi  il  seroit  fort  inutile  de  prendre  la 
précaution  d'y  ajouter  la  clause  ,  si  plus  sit  j  plus 
recognoscit  j  etc.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  dé- 
nombrement où  le  vassal  s'expose  à  la  peine  du  faux 
aveu,  s'il  dissimule  une  partie  des  droits  et  des  dé- 
pendances de  son  fief,  et  où  par  conséquent  les  prati- 
ciens ont  cru  avec  raison  qu'il  étoit  plus  sur  d'insérer 
une  clause  qui  put  toujours  suppléer  à  rimperfcction 
du  dénombrement.  On  n'est  donc  point  ici  dans  le  cas 
ordinaire  de  celte  clause;  ainsi,  quand  le  seigneur  de 
Bourdeilles ,  après  avoir  reconnu  seulement  qu'il  tient 
son  château  et  la  moitié  du  bourg  qui  en  dépend ,  de 
l'abbaye  de  Brantôme, ajoute  que, s'il  se  trouve  quel- 
que chose  dans  la  chatellenie  de  Bourdeilles  qui  re- 
lève de  celle  abbaye,  il  entend  le  comprendre  sous 
l'hommage  qu'il  rend,  ce  n'est  point,  et  ne  peut 
être  même  pour  prévenir  le  danger  d'un  faux  aveu  ; 
il  n'y  étoit  nullement  exposé,  puisqu'il  s'agissoit  de 
rendre  un  hommage  et  non  pas  de  rendre  un  aveu; 
c'est  uniquement  parce  que  s'il  avoit  rendu  hommage 
en  général  pour  la  baronnie  de  Bourdeilles,  son  hom- 
mage auroit  été  trop  étendu,  puisf|u'il  ne  devoit  le 
rendre  que  pour  une  très-petite  portion  de  ce  fief  : 
c'est  pour  cela  (ju'il  a  lallu  s'expliquer  plus  exacte- 
ment qu'on  n'a  accoutumé  de  le  foire  dans  un  hom- 
mage ordinaire  ,  en  limitant  le  fief  au  château  et  à 
la  moitié  du  bourg;  et  c'est  cette  étendue  si  bornée 
et  si  limitée  du  fief  compris  dans  l'hommage  du  sieur 
<le  Bourdeilles ,  (jui  a  engagé  nécessairement  les  par- 
ties à  ajouter  celle  clause  singulière  dans  un  hom- 
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hia^îe  :  «  Que  si  dans  la  suite  on  trouvoil  (fuelqu'autre 
»  cliDse  dans  la  cliàl(;llcnie  de  Bourdeillcs  qui  lût 
»  mouvant  de  labba^ye  de  liianLome,  le  seigneur  de 
»  Bourdeilles  ne  seroit  plus  tenu  d'ea  rendre  un 
»  nouvel  hommage,  et  que  son  intention,  approuve'e 
»  par  l'abbe,  eloit  (jue  le  uième  liommaije  s'appliquât 
»  à  ce  que  l'abbJ  pourroit  prouver  dans  la  suite  être 
»  tenu  de  lui  au-delà  du  château  et  du  bouri;.  »  Tel 
est  évidemment  l'esprit  de  cette  clause,  qui,  par  con- 
séquent ,  est  toute  dillereiUe  de  la  clause  de  style  dont 
parle  DuQioulin. 

Deuxième   observation.    Veut  -  on    en    voir    une 
preuve   convaincante  ?  On    la   trouve   celle    preuve 
dans  les  litres  mêmes  de  l'abbe'  de  Brantôme.  11  ne 
Tant  que  rappeler  ici  ce  que  Ton  a  remarque  un  peu 
plus  haut,  (jue  la  clause,  si  aliquid  esset ,  seu  erat , 
aut  reperiretur ,  elc.  n'est  insére'e  ni  dans  les  hom- 
mages de   la    coseii^neurie    de   Brantôme ,    ni    dans 
ceux  du  fief  de    Ramefort.   S'il   eloit  vrai  ,  comme 
le  prelend  l'abbé  de  Branlonie,  que  cette  clause  ne 
fût  en  elï'et  que  la  clause  de  style,  si  plus  sit ,  plus 
recoj^noscil ,  etc. ,  pourquoi  cette  clause  ne  se  trouve- 
roit-t-elle  pas  dans  ces  hommages  ?  pourquoi  ne  la 
liroit-on  pas  dans  celui  de  Bourdeillcs?  On  la  déjà 
dit,  et  on   ne  sauroit  trop  le  redne,  c'est  le  même 
notaire  qui  dresse  ces  actes,  c'est  entre  les  mêmes 
seigneurs  ,  c'est  par   l'avis  des  mêmes  arbitres  (  au 
moins  à  l'égard  de  ce  qui  s'est  fait  en   i^ij());  c'est: 
dans  le  même  temps,  c'est  le  même  jourj  pourquoi 
donc  cette  clause  se  trouve-l-elle  dans  un  seul  de 
ces  hommages  ,  et  non  pas  dans   les   deux  autres  ? 
vSi   elle  est  de  style  ,   comme  le  prétend    l'abbé   de 
Brantôme,  elle  doit  se  trouver  dans  tous,  et  si  elle 
n'en  est  pas,  comme  le  procureur-génf'ral  le  soutient 
avec  tant  de  raison,  elle  doit    clone  opérer  quehjuc 
chose  dans  fat  le  où  elle  se  trouve.    Or,    quel  autre 
effet  peut-elle  y  avoir  que  celui  que  le  procureur- 
général  lui  attribue?  La  comparaison  îles  hommages 
de  la  coseigncurie  de  lîrnnlôiiie  et  du  fief  de  Rame- 
fort  ^   rend   cet  elfct  si  sensible,    qu'on   ne    sauroit 
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prévoir  ce  que  l'abbé  de  Brantôme  pourra  opposer 
à  un  argument  si  convaincant. 

Qu'on  oublie  néanmoins  ,  si  l'on  veut ,  les  difté- 
rences  essentielles  qui  distinguent  la  clause  dont  il 
s'agit,  de  celle  dont  parle  Dumoulin,  et  que  l'on  con- 
fonde ces  deux  clauses  pour  un  moment.  Le  roi  seul 
profitera  de  cette  confusion  ;  et  l'abbé  de  Brantôme 
ji'aura  fiiit  par  là  qu'ajouter  un  nouveau  degré  de 
force  et  de  lumière  aux  inductions  que  le  procureur- 
général  a  tirées  de  cette  clause.  C'est  la  seconde 
réponse  générale  qu'on  a  faite  à  cette  objection,  et 
qui  n'est  pas  plus  dilïicile  à  établir  que  la  première. 

En  effet,  supposons  que  l'esprit  de  celte   clause 
ait  été  de  convenir  que,  si  au-delà  de  ce  qui  étoit 
reconnu  expressément  par  le  seigneur  de  Bourdeiiles , 
il  se  trouvoit  quelq^u'autre  domaine  qui  fût  dans  la 
mouvance    de    l'abbaye   de   Branlôme  ,    l'hommage 
rendu  par  ce  seigneur  seroit  censé  le  comprendre , 
.si  plus  sit , plus  recognoscil.  Que  résultera-t-il  de  celle 
clause  entendue  en  ce  sens,  suivant  l'abbé  de  Bran- 
lôme, si  ce  n'est  que,  comme  on  n'avoit  reconnu  la 
mouvance  de  l'abbé  que  pour  le  château  et  pour  la  moi- 
tié du  bourg ,  ces  termes,  si  plus  sit^  plus  recognoscil^ 
signiiieroient  uniquement  que,  s'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  que  le  château  et  la  moitié  du  bourg  qui  se 
trouve  dans  la  suite  faire  partie  du  lief  de  fabbé,  le 
seigneur  de  Bourdeiiles  reconnoît  dès  à  présent  (c'esl- 
à-dirc  dès  le  temps  de  l'hommage  )  le  tenir  de  cet 
abbé?   Mais  en  quoi  cette  explication,  lorsqu'on  la 
suit  attentivement,  diffère-t-elle,  quant  à  la  substance, 
de  celle  que  le  procureur-général  donne  à  la  clause, 
et  si  aliquicl  csset,seu  erat ,  aut  reperiretur,  etc.  ? 
N'est-il  pas  toujours  évident ,  eu  s'attaehant  même  à 
celte   interprétation,  nue,  jusqu'au  jour  de  l'hom- 
inage,  le  seigneur  de  Bourdeiiles  n'a  reconnu  tenir 
de  l'abbaye  de  Brantôme  que  son  château  et  la  moitié 
de  son  bourg  de  Bourdeiiles  ;  que  tout  ce  qui  peut 
être  au-delà  de  ces   anciennes  bornes ,  marquées  si 
expressétncut  par  trois  hommages  et  par  une  transac- 
tion solennelle,  n'est  qu'une  réserve ,  une  prétciiliorij 
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une  espérance  pour  Fabbu  de  Branlonic  ;  mais  re'servc 
tans  elïct,  prelcnlioa  sans  fondement,  espérance  sans 
liait,  au  moins  jusqu'à  présent,  puisque  depuis  ces 
liommai,'es  il  n'a  pu  prouver  ,  ce  qu'apparemment  il 
no  prouvera  jamais,  (juil  ,y  ait  autre  chose  qui  de'- 
poode  de  lui  dans  la  baronnie  de  Bourdeilles,  que  le 
château  et  la  moitié  du  bourg. 

Qu'il  com])arc  donc  tant  qu'il  voudra  celte  clause 
avec  celle  qui  s'ajoute  ordinairement  à  la  hn  des 
aveux  et  des  dénombremens  ;  c'est  cette  comparaison 
même  qui  le  condamne. 

Que  diroit-OQ  d'un  seigneur  qui  \oudroit,  à  la 
faveur  de  cette  clause  de  style,  s'attribuer  la  mou- 
vance de  tout  ce  qu'il  trouveroit  à  sa  bienséance 
dans  le  voisinage  de  sa  seigneurie,  comme  s'il  pouvoit 
appliquer  indifléremment  cette  clause  à  tout  ce  qu'il 
voudroif  pouvoir  ajouter  au  fiel'  dont  il  est  le  seigneur 
dominant  ?  Ne  lui  répondroit-on  pas  que  cette  clause 
jj'est  qu'une  simple  réserve,  qui  n'opère  rien  jusqu'à 
ce  que  le  seigneur  qui  veut  s'en  servir,  prouve  par 
d'autres  titres  que  le  nouveau  domaine  dont  il  ré- 
clame la  mouvance,  est  effectivement  compris  dans 
les  dépendances  du  fief  dont  il  a  reçu  le  dénom- 
brenienl ?  Ne  lui  diroit-on  pas  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
rapporte  des  titres  de  cette  qualitc' ,  il  n'a  par  pro- 
vision que  ce  qui  est  expressément  énoncé  dans 
l'aveu  qui  lui  a  été  rendu  ?  Et  n'est-ce  pas  là  préci- 
sément ce  que  le  procureur-général  du  roi  doit  dire 
aujourd'hui  à  l'abbé  de  Brantôme  ?  Que  cet  abbé 
<onfonde  ,  s'il  veut,  un  hommage  avec  un  dénom- 
brement; qu'il  appelle  la  clause  dont  il  s'agit,  une 
<lause  de  style  ;  (ju'il  la  prenne,  quoiqu'abusivement, 
]iour  la  clause ,  si  plus  sit^  plus  recognoscit  ;  tant  qu'il 
n'aura  que  celte  clause  pour  lui,  il  n'aura  rju'une 
sinqde  léserve  en  sa  faveur,  qui  sera  toujours  im- 
puissante et  inefficace,  pendant  qviaucun  autre  litre 
ne  viendra  à  son  S(;cours  j  tant  (ju'il  dem(;urera  dans 
cet  élat,  le  roi  sera  toujours  en  droit  de  lui  dire, 
qu'il  ne  peut  prétendre  que  ce  (]ui  est  expressément 
compris  dans  des  hommages  qu'il  veut  faire  passer 
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pour  des  denombremeiis,  el  que,  comme  ces  actes 
lie  renferment  que  le  château  et  le  bourg,  c'est  au 
cliâteau  et  au  bourg  seulement  que  sa  mouvance  se 
veduit,  jusqu'à  ce  qu'il  prouve  le  contraire  par  d'autres 
litres. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  la  clause, 
si  (ili(juid  esset,  seu  erat ,  aut  reperiretur,  etc.;  soit 
qu'on  la  considère,  comme  le  procureur-géne'ral  l'a 
l'ail,  et  comme  il  croit  avoir  prouvé  solidement  qu'on 
doit  le  faire,  comme  une  clause  singulière  qui,  ne 
ne  se  trouvant  (jue  dans  Tliommage  de  Bourdeilles, 
y  a  été  employée  comme  une  suite  des  bornes  étroites 
de  ce  fief  renfermé  dans  le  château  et  dans  la  moitié 
du  bourg;  soit  qu'on  l'examine  avec  les  yeux  de 
j'abbé  de  Brantôme,  et  qu'on  ne  la  regarde  que 
comme  la  clause  de  style,  si  plus  sit,  plus  recognos- 
cit;  il  est  également  évident  que  cette  clause  achève 
de  démontrer  que  depuis  près  de  trois  cents  ans ,  le 
droit  de  l'abbé  de  Brantôme  est  réduit  au  château  et 
à  la  moitié  du  bourg;  et  que  s'il  peut  prétendre 
quelque  chose  de  plus,  ce  ne  sera  qu'en  vertu  d'un 
autre  litre ,  que,  suivant  toutes  les  apparences,  il  ne 
rapportera  jamais, 

11  croit  néanmoins  l'avoir  trouvé,  cet  autre  litre, 
dans  un  seul  mot  de  la  clause  même  ,  et  si  aliquid 
essel y  seu  erat,  seu  reperiretur ,  etc.  ;  et  c'est  Ja 
dernière  objeclion  qu'il  ait  faite  sur  cette  clause.  Il 
prétend  donc  que  ,  parce  que  l'on  a  ajouté  à  ces  mots 
m  dicta  castellanid,  ce  terme  de  dicta  est  pour  lui 
une  parole  de  salut,  qui  soutient  toutes  ses  préten- 
tions déjà  prèles  à  succomber  sous  le  poids  de  celte 
clause.  Et  voici  comme  il  raisonne  sur  le  fondement 
de  cette  expression  :  il  remarque  d'abord  que  le 
terme  de  castcllania  ne  se  trouve  employé  dans 
fjucun  endroit  de  ces  hommages  avant  la  clause  dont 
il  s'agit  5  cependant ,  dit-il ,  puisque  ce  terme  est 
précédé  dans  cette  clause  de  celui  de  dicta,  il  faut 
bien  supposer  nécessairement  qu'il  a  déjà  été  fait 
^lention  de  la  châtellenie  dans  cet  acte  :  sans  cela 
^Xk  ttP  s'y  seroù  pas  servi  de  cette  expression ,  dans^ 


REQUÊTE.  î  3  -> 

ladite  chàtellenic,  m  dicta  castellaniâ;  expression 
qui  mar([ue  que  le  terme  de  châtellenie  est  répète'  en 
cet  endroit,  et  par  conséquent  fju'il  a  déjà  été  employé 
au  moins  une  première  fois.  Or,  on  ne  peut  point 
supposer  qu'il  y  ait  été  employé,  à  moins  qu'on  n'en- 
tende la  châieLlenie  entière  par  le  mot  de  castrum  : 
donc  ce  terme  renferme  toute  la  châtellenie  ;  et  c'est, 
dit-il ,  par  cette  raisoB,  que,  quoique  le  mot  decas^ 
iellania  ne  se  trouve  point  dans  les  hommages  dont  il 
s'agit,  on  s'y  sert  pourtant  de  l'expression  in  dicta 
castellaniâ,  parce  <[ue  castrum  veut  dire  ici  la  même 
chose  que  castellaniâ. 

Le  procureur-général  croit  n'avoir  rien  diminué 
de  la  force  de  celte  objection  en  la  rapportant  j  mais 
il  ne  sait  si  en  même  temps  il  n'en  a  pas  fait  sentir 
aussi  toute  la  subtilité. 

On  ne  peut  que  prier  ici  l'abbé  de  Brantôme  de 
se  souvenir  de  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  les  vices  du 
style  des  notaires  ;  s'il  y  a  un  cas  où  l'on  puisse  ap- 
pliquer ce  lieu  commun,  c'est  sans  doute  à  un  argu- 
ment qui  ne  porte  que  sur  un  dicta  ajouté  par 
un  notaire  au  terme  de  castellaniâ. 

Après  toutes  les  preuves  que  le  procureur-général 
a  recueillies,  et  dans  sa  première  requête  et  dans 
celle-ci,  pour  faire  voir  le  véritable  esprit  et  la  juste 
mesure  des  hommages  rapportés  par  l'abbé  de  Bran- 
tôme ,  il  a  de  la  peine  à  croire  que  la  cour  s'arrête 
sérieusement  à  une  objection  qui  n'est  appuyée  que 
sur  un  si  foible  fondement. 

Quoi  !  parce  qu'un  notaire  qui  aura  cru  avoir  déjà 
employé  le  niofe  castellaniâ  dans  un  acte ,  aura  ajouté , 
en  écrivant  ce  mot,  celui  de  dicta,  qu'on  sait  que  les 
anciens  praticiens  répétoient  à  tous  momens  dans 
leurs  écrits  ,  cette  erreur  ou  celte  méprise  d'un 
notaire  cliangcra  la  nature  des  actes;  et  malgré  l'in- 
tention des  parties,  malgré  le  texte  et  la  lettre  du 
titre  ,  malgré  toutes  les  autres  circonstances  qui  eii 
déterminent  le  sens  ,  la  seule  vertu  du  terme  dicta 
fera  signifier  au   mot  de    castrum  une  châtellenie 
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enlière?  Et  (fue  resullera-t-il  de  ce  terme  si  puissant 
ot  si  efficace  V  Une  parfaite  contradiction  et  une  véri- 
table absurdité.  Car,  comme  on  la  déjà  dit,  qu'y 
auroit-il  de  plus  contradictoire  et  de  plus  absurde, 
que  de  supposer  qu'après  avoir  reconnu  d'abord 
(selon  l'abbé  de  Brantôme)  que  toute  la  cliâtellenie 
de  Bourtieilles  est  dans  la  mouvance  de  cet  abbé  ,  on 
ait  pu  ajouter  ensuite  dfins  le  môme  acte,  que  s'il  y 
avoit  quelque  cliose  dans  cette  chàtellenie  qui  fut 
mouvant  du  même  abbé ,  on  entendoit  le  com- 
prendre dans  cet  hommage  ?  Plus  on  voudra  que 
je  terme  de  castruni  comprenne  toute  la  cliâtellenie, 
plus  on  augmentera  cette  contradiction  inexplicable. 
Et  telle  est  la  nature  de  cette  affaire,  que  l'abbé  de 
Brantôme  ne  peut  concilier  les  différentes  clauses  de 
ses  litres,  ni  être  lui-même  d'accord  avec  lui-même, 
s'il  ne  s'accorde  avec  le  roi,  et  s'il  ne  se  réduit  à 
donner  à  ses  titres  le  même  sens  que  le  procureur- 
général  dû  roi  leur  a  donné. 

Qu'il  ne  relève  donc  plus  le  terme  de  dicta,  dans 
lequel  il  a  prétendu  trouver  tant  de  mystères  ren- 
fermés ?  Ce  terme  peut  être  l'effet  de  l'inadver- 
tance du  notaire  j  ou,  si  cette  réponse  n'y  satisfait 
pas  encore  suftîsamment ,  il  est  aisé  de  voir  que  ce 
terme  se  rapporte  non  pas  à  castrum  (  ce  qui  seroit 
fort  dur  et  difficile  à  concevoir  dans  la  supposition 
même  de  l'abbé  de  Brantôme),  mais  à  Burdelia  en 
général ,  qui  est  nommé  dans  l'acte  dès  le  commen- 
cement :  c'est  à  la  seigneurie  entière  et  non  au  château 
seul  et  à  la  moitié  du  bourg,  que  le  mot  dicla  est 
relatif;  et  par  cette  explication  si  simple,  si  naturelle 
de  ce  mot,  le  mystère  s'évanouit,  la  contradiction 
cesse,  et  la  vérité  demeure  telle  que  le  procureur- 
général  l'a  établie. 

Pour  confirmer  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  les  .bornes 
du  fiçf  de  dé'y'otion  que  l'abbé  de  Brantôme  avoit  à 
Bourdeilles,  le  procureur-général  avoit  encore  em- 
ployé l'autorité  du  mémoire  de  la  comtesse  de  Péri- 
gord  ;  le  sieur  abbé  de  Vauban  répond  toujours  que 
ce  n'est  qu'une  paperasse  ;  et  comme  le  procureur- 


gc'iiéral  a  déjà  (Ic'truit  cclU'  objrclion  ,  il  ne  la  rctou- 
ilicrapas  en  cet  endroit  :  il  secontenlera  tle  remarquer 
([lie  cette  objection  étant  une  l'ois  levée,  la  pièce 
.subsiste  dans  le  degré  de  force  qu'elle  peut  avoir,  et 
foitiiie  encore  les  autres  moyens  f[ue  le  procureur- 
général  a  enq)loyés  pour  réduire  le  iiel'  de  Tabbé  de 
Jjranlôine  ;i  .-^es  véritables  bornes. 

Eiiiiii  ,  le  pro(;urrin— général  avoil  cru  devoir  pré- 
venir robjoction  que  cet  abbé  pouvoit  tirer  de  l'aveu 
de  1624,  et  de  celui  de  1G80,  dans  lesquels  on  trouve 
([uelques  énonciations,  fausses  à  la  vérité,  mais  favo- 
rables en  quelque  manière  à  l'abbaye  de  Brantôme. 

Le  sieur  abbé  de  Vaubaii  tranclie  absolument  cette 
didiculté,  en  déclarant  qu'il  renonce  volontiers  à  ces 
tilt  es  qu'il  n'a  voit  employés  contre  le  fermier  du 
domaine,  que  comme  un  de  ces  argumens  ad  ho- 
tnincm. 

Ainsi,  il  ne  reste  plus  au  procureur-général  que 
d'accepter  cette  déclaration  ,  de  laquelle  il  suit  né- 
cessairement que  l'abbé  de  Brantôme  n'a  plus  aucun 
titre  pour  tout  ee  qui  excède  la  mouvance  du  cluitcaii 
et  de  la  moitié  du  bourg. 

RÉCAPITULATION. 

Après  avoir  ainsi  détruit  loules  les  objections  du 
sieur  abbé  de  Vauban  ,  il  est  important ,  avant  que 
de  linir,  de  remeltrc  en  abrégé,  devant  les  yeux  de^ 
la  cour  ,  certains  points  fixes  ,  auxquels  on  peut, 
réduire  cette  contestation,  et  de  remédier  par  là  à 
l'inconvénient  de  la  longueur  dans  l.iquellc  la  multi- 
tude des  objections  de  l'abbé  de  Brantôme  a  jeté 
naturellement  cette  réponse. 

Il  s'agit  de  savoir  à  qui  appartient  la  mouvance  do 
la  baronnie  de  Bourdeilles  j  est-ce  au  roi,  est-ce  à 
l'abbé  de  Brantôme  i  Une  telle  question  ne  peut  se 
décider  que  par  la  présomption  do  droit,  ou  par  les 
litres  que  l'on  rap[)orte  de  part  et  d'autre  dans  le 
fait. 
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La  présomplion  de  droit  est  cerlainement  pour  le 
roi;  personne  ne  doute  qu'en  matière  de  mouvance, 
soit  lorsqu'il  n'y  a  point  de  titres  ,  soit  lorsque  les 
tilres  se  contredisent  et  se  combattent  mulncllement, 
la  cause  du  roi  ne  soit  toujours  victorieuse;  parce 
(jue,  comme  on  l'a  déjà  dit,  toute  mouvance  que  les 
seigneurs  particuliers  ne  prouvent  point  leur  appar- 
tenir, est  présumée  par  cela  seul  appartenir  au  roi. 

A  l'égard  des  titres  qu'il  faut  examiner  dans  le  fait 
particulier  de  cette  afl'aire,  on  n'est  pas,  à  la  vérité, 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  titres  ni  d'un  côté  ni 
d'un  autre  j  mais  ,  suivant  la  prétention  mcme  de 
l'abbé  de  Brantôme,  on  est  dans  le  cas  où  les  litres 
sont  contraires. 

En  cfïet,  d'un  côté,  selon  lui,  il  a  plusieurs  titres 
authentiques,  et  principalement  un  arrêt,  trois  hom- 
mages, une  transaction. 

D'un  autre  côté,  il  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
noîlre  que  le  roi  a  pour  lui  des  titres  non  moins 
authentiques, l'hommage  de  i45G,l'hommagede  l^^Q, 
celui  de  1GG6,  sans  parler  mémo  des  aveux  de  1624 
et  de  1G80,  pour  retrancher  tout  ce  qui  peut  faire 
quelque  difficulté. 

Dans  ce  combat  de  titres  contraires,  dont  les  uns 
donnent  au  roi  la  mouvance  de  la  baronnie  de  Bour- 
deilles ,  et  les  autres  donnent  cette  mouvance  à  l'abbaye 
de  Brantôme  (si  l'on  en  croit  le  sieur  abbédeVauban), 
de  quel  côté  doit  pencher  la  balance  de  la  justice  ? 

Si  quelqu'un  des  titres  de  l'abbé  do  Brantôme 
avoit  été  reconnu  par  le  roi,  ou  si  quelqu'un  des 
titres  du  roi  avoit  été  fait  en  présence  de  l'abbé  de 
Brantôme,  il  seroit  sans  difficulté  que  ce  litre  pour- 
roit  faire  cesser  le  combat  de  fief,  et  décider  en 
faveur  de  l'abbé  ou  en  faveur  du  roi. 

Mais  cet  avantage  manque  ici  également  aux  deux 
parties  ;  ainsi  ,  en  expliquant  les  titres  de  l'abbé  , 
suivant  sa  prétention,  et  en  supposant  avec  lui  qu'ils 
comprennent  toute  la  baronnie,  on  ne  lait  autre 
chose  qu'établir  une  parfaite  contrariété  entre  les 
titres  du  roi  et  ceux  de  l'abbé  de  Brantôme ,  puisque 
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selon  lui  11  n'est  pas  douteux  que  foule  la  baronnie 
ne  soit  comprise  dans  les  titres  du  roi,  et  que  selon 
lui  il  est  certain  que  toute  la  baronnie  est  aussi  com- 
prise dans  les  titres  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

Que  résulte-t-il  donc  de  celle  conlrariele  parfaite  , 
si  ce  n'est  que  les  titres  produits  de  part  et  d'autre 
se  détruisent  mutuellement  par  leur  concours;  et  les 
moyens  de  fait  manquant  absolument  pour  de'cider 
cette  contestation,  il  faut  avoir  recours  à  la  pre'- 
somplion  de  droit,  qui  est  toujours  décisive  en  faveur 
du  roi,  soit  lorsqu'il  n'y  a  point  de  titres,  soit  lorsque 
les  titres  étant  contraires,  la  contestation  doit  cire 
juijée  comme  s'il  n'y  en  avoit  point. 

On  ne  peut  donc  rendre  un  plus  mauvais  office  à 
l'abbaye  de  Brantôme,  que  de  soutenir,  avec  autant 
de  fermeté  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  que  les 
litres  de  cette  abbaye  comprennent  la  totalité  de  la 
baronnie  de  Bourdeilles  ;  on  ne  fait  naître  par  là 
qu'un  doute,  et  on  ne  forme  qu'un  combat j  mais 
on  ne  pense  pas  que  le  doute  même  devient  un 
principe  de  décision  en  faveur  du  roi  ,  et  que  le 
combat,  lorsciu'il  est  parfait,  lui  assure  toujours  la 
victoire.  C'est  la  première  conséquence  i^énérale  qu'il 
faut  tirer  de  l'état  présent  de  cette  contestation ,  si 
l'on  suppose  que  les  titres  du  roi  et  ceux  de  l'abbé 
sont  contraires  les  uns  aux  autres. 

Mais  est-il  vrai  qu'ils  le  soient  absolument  ?  et 
rst-il  impossible  de  les  concilier?  Il  parnît ,  par  ce 
qu'on  vient  de  dire,  que  l'abbé  de  Brantôme  a  plus 
d'intérêt  que  le  roi  dans  celle  seconde  question. 
Cependant,  comme  le  procurcur-j:;énéral  ne  doit 
clierclicr  que  la  vérité ,  il  a  cru ,  au  lieu  de  s'arrêter 
uniquement  à  la  conséquence  rigoureuse  qui  se  tire 
en  faveur  du  roi  de  la  contrariété  des  titres,  devoir 
entrer  plus  profondéinenl  dans  l'examen  de  ces  litres 
pour  voir  s'il  éloit  possible  de  les  concilier,  et  de 
rendre  par  là  à  César,  ce  qui  est  dû  à  César,  et  à 
Dieu ,  ce  qui  est  dû  à  Dieu. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  proposé  à  la  cour  les 
dcu.\  voies  par  lesquelles  seules  on  peut  parvenir  a 
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cette  conciliation  ;  l'une  ,  par  la  considération  de  la 
nature  singulière  du  iief  dont  les  seigneurs  de  Bour- 
deilles  ont  rendu  hommage  à  l'abbaye  de  Brantôme  j 
l'a  M  Ire,    par  l'examen  de  l'étendue  de  ce  fief. 

ri  a  prouvé  la  nature  de  ce  fief,  (jui  n'est  qu'un 
vérilable  fief  de  JeVof/o/z ,  partons  les  caraelcres  qui 
peuvent  concourir  à  former  un  fief  de  cette  qualité  : 
par  la  qualité  de  celui  qui  en  reçoit  l'hommage  (  c'est 
un  saint  et  non  pas  un  homme,  ou,  si  l'homme  y  agit, 
ce  n'est  que  comme  représentant  le  saint  ),  par  la  forme 
de  cet  hf)mmage,  par  le  lieu  où  il  se  rend  ,  par  la 
posture  du  vassal  ,  par  l'élat  de  celui  qui  représente 
le  seigneur  ,  par  l'exemption  de  prêter  le  serment  de 
fidélité  ,  par  l'alTranchissement  de  tous  droits  et  de- 
voirs seigneuriaux;  enfin,  par  la  parfaite  conformité 
de  ce  fief  avec  tous  les  fiefs  de  dévotion  dont  nous 
trouvons  des  exemples  dans  les  histoires  ou  dans  les 
livres  des  feudistes. 

La  nature  du  fief  élant  une  fois  connue  ,  rien  n'est 
plus  facile  que  de  concilier  les  litres  du  roi  avec  ceux 
do  l'abbé;  il  ne  faut  que  reprendre,  pour  cela,  ce 
grand  principe  établi  par  le  sieur  de  Marca  ,  que  les 
hommages  de  dévotion  sont  plutôt  des  eSléts  d'une 
soumission  religieuse  ,  que  des  actes  d'une  sujétion 
féodale;  et  par  conséquent  le  droit  que  l'église  ac- 
quiert par  ces  actes  n'est  point  incompatible  avec  celui 
qui  appartient  au  véritable  seigneur  féodal  ;  ce  sont 
deux  droits  diflércns  ,  mais  non  pas  contraires  ,  qui , 
bien  loin  de  se  détruire  l'un  l'autre,  se  concilient  par- 
faitement :  le  vassal  a  deux  maîtres,  à  la  vérité,  mais 
d'un  ordre  difl'éreut  ;  et  comme  les  devoirs  de  la  re- 
ligion n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  de  la  société,  et 
(\ne  le  même  homme  peut  être  en  même  temps  fidèle 
à  Dieu  et  fidèle  à  son  prince,  rien  n'empêche  aussi 
<[ue  la  même  personne  ne  soit  engagée  à  l'église  par 
un  serment  de  dévotion,  et  à  un  seigneur  temporel  par 
luîe  investiture  féodale.  On  peut  se  servir  d'unexemple 
tiré  de  la  luatière  même.  Comme  les  comtes  deBigorre 
n'ont  pas  laissé  de  reconnoître  pendant  long-temps  le 
roi   d'AîMgon  pf)ur  leur  seigneur   suzerain,    malgré 


REQLÈTE.  l,jr 

l'oMalion  qu'ils  avoieiil  (aile  de  leur  comte  à  l'eglj.se 
(lu  Pmv;  comme  les  piopriélaires  de  la  dîme  de  saint. 
Martin  de  Seignaux  ont  rendu  hommage  on  mênii 
temps  pour  la  mènie  dîme  el  au  duc  d'Alhret  et  à 
l'éveque  d'Acqs  ;  ainsi  il  n'y  a  aucun  inconvénient  que 
le  seigneur  de  Bourdeilles  s'avoue  toujours  vassal  du 
roi  ,  quoir[u'll  ait  consacré  une  partie  de  son  fief  à 
l'église  de  Brantôme, sous  un  nom  qui  n'a  que  l'appa- 
rence d'un  fief,  et  qui,  dans  le  fond,  n'est  qu'une 
soumission  religieuse  et  de  pure  dév<jlion. 

Tel  est  le  premier  dénoùmeut  el  le  plus  naturel 
que  l'on  puisse  trouver  dans  cette  affaire  ,  dès  le  mo- 
ment que  l'on  voudra  chercher  à  concilier  les  litres 
contraires  du  roi  et  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Le  deuxième,  c[ue  le  procureur-général  n'a  pro- 
posé que  subsidiairemcnl,  est  celui  qui  se  lire  de 
î'élenduc  du  fief.  Si  le  zèle  dont  le  procureur-général 
doit  être  anim  •  pour  la  défense  des  droits  du  roi  ne 
le  séduit  point,  il  croit  avoir  pleinement  prouvé  que, 
suivant  les  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  le 
fief  dont  ou  lui  a  rendu  hommage  n'a  jamais  été  étendu 
au-delà  du  château  et  de  la  mcjitié  du  bourg  de  Bour- 
deilles.  Ainsi  ,  quand  il  seroit  possible  de  ne  pas  re- 
garder ce  fief  comme  un  véritable  fief  de  dévotion, 
il  i'audroit  toujours  convenir  que  l'universalité  du 
territoire  de  la  chjitellenic  de  Bourdeillcs  est  mou- 
vante du  roi  ,  et  que  si  le  château  et  la  moitié  du 
])ourg  en  sont  exceptés  par  des  titres  particuliers  , 
c'esl  une  exception  qui  confirme  la  règle  dans  tout 
le  reste. 

Tout  ce  qui  regarde  la  baronnie  de  Bourdeilles  se 
renferme  donc  dans  celle  proposition  aussi  sinnjlc 
que  solide: 

Ou   l'on  regardera   les   litres  produits  de  part    et 
d'autre  comme  absolument  contraires  ,  et  en  ce  cas 
ces  titres  contraires  se  détruisant  mnlueilement  ,   la 
présomption  générale  el  le  droit  comnuui  décident  la 
question  en  faveur  du  roi; 

Ou  l'on  croira  pouvoir  les  con'-ilier  par  la  iialure 
du  fief  que  l'abbc  de  Branloniu  réclame  ,  et  aJor»  U 
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véritable  seigneiiiie  féodale  demeurera  toujours  au 
roi ,  sauf  à  l'ablîé  de  conserver  ce  drf)it  lionorifique 
que  l'oblalion  d'un  seigneur  de  Bourdeilles  a  donné 
à  l'église  de  Brantôme  ,  et  que  la  piélé  du  roi  ne  lui 
enviera  point  ; 

Ou  l'on  voudra  concilier  les  titres  par  l'examen  de 
l'étendue  du  fief,  et  alors  le  château  seul  et  la  moitié 
du  bourg  étant  dépendans  de  l'abbé  ,  le  reste  de  la 
cliâtellenie  sera  toujours  dans  la  mouvance  du  roi. 

Mais  comme  cette  dernière  solution  n'est  nullement 
nécessaire  ,  le  procureur- général  s'attache  à  la  con- 
séquence qui  se  tire  de  la  contrariété  des  titres  ,  et  à 
la  première  manière  de  les  concilier;  et  s'il  a  parlé 
de  la  seconde,  ce  n'est  que  subsidiairement,  comme 
il  l'a  déjà  dit,  et  parce  que^  ne  lui  étant  pas  permis 
de  pénétrer  dans  le  mystère  des  jugemens  ,  il  est  de 
son  devoir  de  défendre  la  cause  du  roi  par  rapport  à 
toutes  les  vues  que  la  cour  peut  se  former  dans  cette 
affaire. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Par  quels  principes  on  peut  distinguer  ce  qui  relève 
du  roi ,  et  ce  qui  relève  de  Vabbé  de  Brantôme 
dans  la  seigneurie  de  Bourdeilles ,  supposé  que 
toute  cette  seigneurie  ne  soit  pas  mouvante  du 
roi. 

Comme  l'abbé  de  Brantôme  n'a  fait  que  répéter  ici 
tout  ce  qu'il  a  dit  sur  les  deux  premières  parties,  dont 
la  troisième  n'est  en  eflét  que  la  suite  et  la  conclusion, 
il  scroit  inutile  de  répéter  aussi  les  réponses  qui  ont 
déjà  été  faites  aux  mêmes  objections;  et  le  procureur- 
général  ,  après  avoir  employé  pour  toute  réponse  et 
la  troisième  partie  de  sa  première  requête  ,  et  ce  qu'il 
a  ajouté  de  nouveau  dans  celle-ci,  se  contentera  d'é- 
claircir  en  cet  endroit  la  qualité  et  l'origine  des  droitt 
qu'on  appelle  communs  ,  sur  lesquels  l'abbé  de  Bran- 
tôme fi  lait  naître  quelques  difiicultés  à  Ja  fin  de  sa 
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•  Iciiiière  requête,  qiiis(jnl  les  seules  qu'il  reste  mai»- 
teuiuil  à  lever  pour  uieLlre  la  dernière  main  à  celle 
ailiiire. 

L'abJDe'  île  Brantôme  a  prétentlu  qu'on  ne  prouvoit 
pas  sullisannuenl  l'origine  de  ce  droit  ([ue  le  j)roCu- 
reur-général  a  indiquée  dans  sa  première  recjuete  ,  en 
disant  que  les  communs  étoienlune  espèce  de  taille  ou 
de  capilalion  que  les  ducs  de  Guyenne,  les  comtes 
(.le  Rouergue,  et  plusieurs  autres  seigueurs  ,  levoient 
autrefois  sur  leurs  sujets  pour  maintenir  la  délènse  des 
guerres  privées  ,  et  la  continuation  de  la  fameuse 
trêve  de  Dieu. 

Il  est  aisé  de  satisfaire  sur  cela  le  sieur  abbé  de 
Vaidîan.  Le  procureur-général  n'aura  qu'à  le  ren- 
voyer au  même  auteur  qu'il  a  de'jà  cité  par  rapport  aux 
liommages  de  dévotion  :  c'est  le  sieur  de  Marca,  dans 
ses  notes  sur  le  premier  canon  du  concile  de  Cler- 
mout,  page  281  ;  il  y  trouvera  une  déerélale  du  pape 
Alexantlre  III ,  qui  confirme  (  suivant  Pusage  de  ce 
temps-là)  une  espèce  de  traité  ou  de  convention  faite 
<lans  l'assemblée  des  ecclésiastiques  et  des  barons  du 
pays  de  Rouergue,  pour  empêcher  le  port  d'armes, 
bannir  le  désordre  des  guerres  privées  ,  et  faire  jouir 
les  personnes  et  les  biens  des  habitans  de  Rouergue 
d'une  ])ai\  et  d'une  sûreté  parfaites  :  ita  quod  omnes 
res  mobiles  et  immobiles  ,  et  omnes  homines  tam  aie- 
liai  quiim  làici  in  omni  tempore  sint  sub  câ  pace 
se  eu  ri. 

Pour  assurer  !a  conscrvalion  et  la  durée  de  cette 
paix,  il  fut  réglé  dans  celte  assemblée,  où  l'éveque 
de  Rh(jdès  et  le  comte  de  Rouergue,  son  frère  ,  pré- 
sidoienl ,  ([ue  tous  les  clercs,  les  barons,  les  jiobles, 
les  marchands  et  les  laboureurs,  paieroient  tous  les 
ans  une  certaine  somme  en  deniers  de  Roiu-rgue  , 
<l)a<"un  à  proportion  de  son  bien  ou  de  sa  dignité  ,•  et 
dans  la  déerélale  d'Alexandre  III  ,  qui  approuve 
cette  capitation  ,  elle  est  appelée  commun  :  commune 
aulem  istuil  per  sin^ulas  parrocitius  débet  :  ce  sont 
les  termes  d(;  la  bulie  ,  où  le  nom  df  commun  est 
répété  plusieurs  fois. 
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C'est  sur  le  fondement  de  celte  décrétale  que  le 
sieur  D'ican<>e  explique  ainsi  le  terme  de  commune 
dans  son  Girssaire  :  Pensilationis  species  iam  à 
cLericis  ,  qiùim  a  laïci^  ,  pro  siibslentatione  et  clefen- 
sionesecuntatis,  el  pacia  publicœ,  quatn  treugam  Dei 
vocant  j  m  comilalii  Ruùienensijlevl  solita. 

•  Les  seigneurs  s'approprièrent  ce  droit  en  beaucoup 
d'endroils  ,  et  conlinuèrent  de  le  lever  à  leur  profit, 
quoique  la  cause  en  eut  cessé. 

L'exemple  du  comté  de  Rouergue  prouve  encore 
la  vérité  de  ce  fait,  puisque  le  droit  de  communs 
y  subsiste  encore,  et  qu'il  se  paie  au  roi  comme 
comle  de  Rouergue. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  le  chapitre  9  du 
livre  2  des  Arrêts  de  M.  d'Olive,  qui  n'a  pas  connu 
la  véritable  origine  de  ce  droit ,  mais  qui  montre 
pleinement  qu'il  est  encore  en  usage  dans  la  pro- 
vince de  Rouergue. 

On  ne  peut  pas  douter  raisonnablement  que  ce 
droit  de  communs ,  qui  avoit  lieu  dans  la  Guvenne 
et  dans  le  Périgord  ,  ne  fut  de  la  même  espèce 
et  n'eut  la  même  source  que  celui  qui  étoit  établi 
en  Rouergue. 

On  voit  ,  ])ar  les  litres  que  le  procureur-général 
a  rapportés  ,  que  les  seigneurs  de  Bourdeilles  s'y 
étoient  approprié  ce  droit ,  comme  le  comte  de  Rouer- 
gue avoit  fait  dans  son  pays  ;  et  c'est  encore  une  fois 
une  grande  preuve  de  la  mouvance  réclamée  au- 
jourd'bui  par  le  roi  ,  qu'on  lui  ait  toujours  rendu 
homma2;e  des  communs  réunis  à  la  terre  de  Bour- 
deiiles.  L'accessoire,  comme  on  l'a  déjà  dit,  a  suivi 
le  principal  ;  autrement,  si  l'on  supposait  (\\\i'  le  prin- 
cij)al ,  ou  le  corps  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles  eût 
été  véritablement  mouvant  de  l'abbaye  de  Brantôme, 
il  scroit  difficile  de  concevoir  qu'on  ne  lui  eiil  jamais 
rendu  hommage  des  communs  annexés  à  cette  sei- 
gneurie,  pendant  qu'on  l'auroit  reconnu  pour  tout 
le  reste,  el  <|n'au  coniraire  on  eut  toujours  relevé  \q.^ 
communs  du   roi ,  qui ,  si  l'un  en  croit  l'abbé  de 
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Brantôme  j  n'étoil,  poini  lo  srigncur  suzerain  imme- 
ilial  de  Ja  barcjniiie  de  Boiirdeilles. 

Mais  il  est  inutile  de  retoucher  ce  moyen  d<'jà 
suffisamment  Irailé  ailleurs;  et ,  aprcs  avoir  Hùt  voir 
que  plus  on  appr(jfondit  cette  allaire,  plus  on  y  trouve 
de  nouvelles  preuves  de  la  solidité  des  droits  du 
roi,  il  ne  reste  plus  que  d'en  attendre  la  dernière 
confirmation  de  l'autorité  de  la  cour. 

CE  COiNSIDERE,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-général,  de  ce  que  pour  toutes  réponses, 
contredits  et  productions  conlre  Ja  dernière  requête 
de  l'abbé  de  Brantôme ,  il  emploie  le  contenu  en  Ja 
présente  requête,  ensemble,  ce  qu'il  a  déjà  écrit  et 
produit  au  procès ,  et  de  ce  (ju'il  y  joint  les  pièces 
suivantes. 

Pour  faire  voir  que  l'opposilion  formée  en  l'année 
i3o6,  par  Guillaume  de  Malomont ,  à  la  prise  de 
possession  de  Guillaume  de  Cbanac ,  ne  contient 
qu'une  simple  énonciation  de  la  prétendue  mouvance 
de  l'abbé  de  Brantôme ,  sans  aucune  approbation  de 
la  part  du  roi , 

Produit  copie  collationnée  dudit  acte,  tirée  sur 
l'original  étant  au  trésor  des  chartes  de  la  couronne 3 
ladite  piècec(UéeA. 

Pour  montrer  qu'on  ne  trouve  que  dans  le  préam- 
bule du  contrat  d'échange  de  l'année  i5o7  ,  la  con- 
dition vague  et  générale  de  donner  une  récompense 
aux  églises  pour  les  fiefs  cédés  au  roi  qui  en  étoient 
tenus,  et  que  celte  condition  n'a  point  été  insérée 
dans  le  dis])ositil"du  même  contrat  d'échange  , 

Produit  pareillement  une  copie  collationnée  dudit 
contrat,  tirée  sur  r()rignal  étant  au  trésor  des  chartes 
de  la  couronne  ;  laoile  pièce  cotée  B. 

Pour  prouver  que  dès  l'année  I2i5  ,  et  dans  tout 
le  cours  du  nuane  siècle,  le  tempérament  de  ilonner 
une  indemnité  au  seigneur  dans  la  mouvance  duquel 
le  roi  acquéroit  un  (irf ,  étoit  déjà  introtluit,  et  re- 
gardé comme   une  antienne  coutume. 

Produit  quatre  copies   collatioiuiées  pareillement 

D\4guçsseaLi.    Tonte  f^II.  lo 
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sur  les  oiiginaux  élant  au  trésor  des  cLarlcs ,  tîe 
qualre  chartes;  l'une  de  l'an  i2i5,  par  rapporl  à 
l'évêque  de  Novon  3  l'autre  de  1226  par  rapporta 
l'arclieVêque  de  INarbonne;  la  troisième  de  1229, 
par  rapport  à  l'évêque  de  Béziers  ,  et  la  quatrième 
de  i2y5,  par  rapport  à  l'éveque  du  Puy  ;  lesdites 
pièces  cotées  C. 

Pour  montrer  qu'il  est  fort  possible  qu'il  soit  du 
deux  liommages  dilîérens,  et  à  deux  seigneurs  difïe- 
rens,  pour  le  même  fief;  un  lumimage  ordinaire  au 
seigneur  qui  a  fait  la  concession  du  fief,  e1  un  hom- 
mage de  dévotion  à  l'égiise  à  laquelle  le  fief  a  été 
ollért  par  le  vassal;  et  que  les  termes  iYhommage , 
de  devoir  ou  d'obéissance ,  employés  dans  tes  actes 
de  foi  et  hommage  et  dans  les  aveux  ,  doivent  y  êlre 
interprétés  par  la  nature  du  fief  auquel  iis  s'appli- 
quent,  ensorle  qu'iis  ne  s'entendent  que  d'un  acte 
de  dévotion  dans  les  fiefs  qui  sont  de  ce  caractère  , 
<(Uoiqu'ils  soient  employés  dans  les  actes  de  foi  et 
liommage ,  ou  dans  les  aveux  aussi  indéfiniment  et 
aussi  absolument  qu'ils  pourroicnt  l'être  dans  les 
actes  qui  regardent  les  véiitahles  fiefs,  ces  sorles 
d'expressions  générales  s'expliquant  toujours  par  la 
iiature  et  la  qualité  du  fief, 

Produit  les  pièces  collationnécs  de  deux  actes  , 
l'un  du  5o  mai  i/[20,  l'autre  du  i5  mars  i{)i5,  j)ar 
lesquels  le  seigneur  de  Sainl-Martin  de  Seignaux  re- 
oonnoît  qu'il  est  tenu  de  rendre  hommage  à  l'évêque 
d'Acqs  pour  la  dîme  de  saint  Martin,  et  de  lui  donner 
un  taureau  dans  son  joyeux  avènement ,  comme  à 
son  seigneur  ;  ladite  pièce  cotée  D. 

Produit  ene(ne  un  extrait  d'un  aveu  et  dénombre- 
mont  rendu  au  roi  en  l'année  161 5  ,  comme  duc 
d'Albret,  par  le  seigneur  de  Sahit-Martin  de  Sei- 
gnaux, dans  lequel  on  voit  qu'en  même  temps  qu'il 
comprend  dans  ledit  aveu  la  dîme  inféodée  de  saint 
Martin  elle  patronage  de  la  Cure,  comme  dépen- 
dans  de  sa  seigneurie,  et  tenus  en  fief  du  duc  d'Albret, 
i  I  déclare  ([ue  pour  raison  de  éeltedîmé  et  du  patronage, 
il  fait  hommage  d'un   taureau  à  Tévêquc  d'Acqs,  à 
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muancc  d'évequc  et  do  seigiiourj  eiisorle  que  Ton 
trojive  dans  cet  acte  le  concours  de  deux  difTérens 
jioiniuagcs  pour  le  mcme  IlcC  à  deux  seigneurs  dil- 
lerens ,  l'un  cjui  est  un  hommage  ordinaire  dû  au 
duc  d'AlhroL ,  Taulre  <|ui  est  un  liomniage  de  dévotion 
dû  à  révetjue  d'Acijs,  sans  que  cependant  on  trouve 
aucune  différence  d'expression  dans  la  manière  de 
parler  de  ces  deux  hommages;  ensorle  que  si  le  dé- 
nombrement donné  au  duc  d'Alhrel  n'eu  laisoit  pas 
le  discernement ,  en  marquant  la  distinction  entre 
ces  deux  genres  d'hommage,  on  auroit  pu  croire 
que  l'hommage  qui  se  rend  à  l'évéque  d'Acqs  éloit 
un  hommage  orillnaire  et  formoit  un  véritable  iivi^j 
ladite  pièce  cotée  E. 
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SIXIÈME  REQUÊTE. 

Au  sujet  du  démembrement  de  fief  opéré  par  Vallé- 
natio?i  de  plusieurs  portiojis  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  la  Plamjue-l'Estrem ,  située  dans  la 
coutume  d'Artois. 

A   MESSIEURS  DU   PARLEMENT. 

OuppLiE  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu'ayant 
pris  communication  du  procès  qui  est  pendant  en  la 
cour,  entre  Michel  Courtier,  ci-devant  sous-fermier 
des  domaines  de  Bétliune  ,  appelant ,  et  François 
de  Lelez  ,  receveur-général  des  domaines  d'Artois  , 
Flandre  ,  Hainaut ,  et  Gambresis  ,  intimé  ,  et  plu- 
sieurs autres  parties ,  il  a  reconnu  que  le  roi  y  avoit 
un  double  intérêt.  Le  premier ,  et  le  moins  considé- 
rable, est  de  réprimer  la  fraude  que  l'on  y  a  voulu 
faire  à  ses  droits  ;  le  second  ,  beaucoup  plus  impor- 
tant ,  est  de  prévenir  les  conséquences  dangereuses 
(Tue  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  dans  celte  affaire 
pourroit  avoir  contre  tous  les  seigneurs  dominans  , 
et  contre  le  roi  même,  si  cet  exemple  paroissoit  avoir 
été  autorisé  par  un  arrêt  de  la  cour. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  ce  double  intérêt 
que  le  roi  a  dans  celle  aifaire,  il  est  nécessaire  d'en 
retracer  ici  quelques  circonstances  ,  en  s'atlachant 
uniquement  à  celles  qui  peuvent  servir  à  la  défense 
des  droits  du  roi. 

En  l'année  tGqq,  le  sieur  comte  de  Hornes  père 
forme  le  dessein  de  vendre  la  terre  et  seigneurie  de 
la  Planquc-l'Estrem.  Dans  cette  vue,  il  passe  une 
procuration  par-devant  notaires,  le  12  octobre  iGgQ^ 
par  laquelle  il  donne  pouvoir  à  Martin  Rivage  de 
vendre  la  terre  cl  seigneurie  de  la  Planque-l'Estrem, 
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SOS  appendanccs  et  dépendances,  avec  toute  justice 
vicomtière,  comme  aussi  les  petits  fiefs  y  joints,  et 
qui  sont  exprimes  dans  la  procuration  ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  ensemble  ou  se'parement  à  telle  personne,  et 
pour  tel  prix  que  llivai^'e  le  juijera  à  propos. 

En  vertu  de  cette  procuration  ,  Rivage  vend ,  par 
difFérens  contrats  ,  les  dîmes  dépendantes  de  cette 
seigneurie  à  plusieurs  particuliers,  qui  en  achètent 
chacun  une  portion  distincte  et  séparée  ;  ensorte 
que,  par  un  démembrement  re'el  et  efl'ectif,  il  se 
forme  d'un  seul  corps  de  fier,  huit  ou  neuf  fiefs  dif- 
fe'rens  qui  dévoient  exister  cliacun  en  particulier, 
divises  les  uns  des  autres  ,  et  du  reste  de  la  terre  de 
l'Estrem,  (pii  avoit  déjà  été'  vendu  séparément. 

Tous  CCS  contrats  sont  passés  dans  le  court  inter- 
valle qui  est  entre  le  3  décembre  et  le  2^  du  même 

mois. 

Le  premier  effet  de  ce  démembrement  en  a  dé- 
couvert la  fraude  par  rapport  aux  droits  du  roi  ;  car, 
au  lieu  que  si   ce   dîmagc  avoit  été  vendu  par  un 
seul  contrat ,  le  sous-fermier  du  domaine  n'auroit  eu 
que  le  tiers  de  la  somme  de   onze  mille  et  tant  de 
livres  ,  à  laquelle  seroient  montés  les  droits  seii;neu- 
riaux  du  total  de  la  vente;  il  se  trouve,  au  contraire, 
que ,  coninie  par  la  division  de  celte  dîme  en  huit 
ou   neuf  portions   différentes,  qui  ont  chacune  été 
vendues  séparément,  il   n'y  a  qu'une  seule  portion 
dont  les  dioits  seigneuriaux  excèdent  la  somme  de 
deux  mille  livres  ,  le  sous-fermier  qui  ,  suivant  les 
r('i!,lemens  faits  par  le  roi    pour  la    régie  de  mju  do- 
maine ,     doit   avoir   les    droits    en   entier   htrscju'ils 
n'excèdent  pas  celte  somme ,  profiteroit  ,  par  <et  ar- 
tifice ,  de  presque  tous  les  droits  seigneuriaux  de  la 
terre  de  l'Estrem;  au  lieu  que,  sans  cela,  il  n'auroit 
eu  (jue  le  tiers  de  la   soinmc   à   laquelle  ces   droits 
se  montent ,  eu  égard  au  prix  total  des  différentes 
ventes. 

Le  reeevciir-i^énéral  des  domaines  d'Artois,  excité 
par  son  inlérrî  particulier   à  prendre  soin  de  celui 
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du  roi ,  découvrit  tout  ce  m;yslère,  et  fit  assii^ner  suc-, 
cessivenient ,  au  conseil  d'Artois,  les  acquéreurs  des 
portions  de  la  terre  de  l'Estrem,  ainsi  démembrée, 
et  leur  demanda  le  paiement  des  droits  seigneuriaux 
dûs  au  roi  pour  leur  acquisition. 

Deux  sortes  de  défenses  lui  furent  opposées  par 
ces  acquéreurs. 

Les  uns  alléguèrent  qu'ils  avoient  payé  à  Courtier, 
sous-fermier  des  domaines  de  Bétlmne,  les  mêmes 
droits  que  le  receveur-général  demaudoit. 

D'autres  ajoutèrent  qu'ils  n'étoient  plus  proprié- 
taires des  portions  de  fief  qu'ils  avoient  acquises  , 
parce  que  messire  Philippe-Emmanuel  de  Hornes  , 
et  dame  Antoinette  de  Ligne,  son  épouse  ,  les  avoient 
retirées  sur  eux  par  retrait  lignager. 

Sur  cette  dernière  défense  ,  le  conseil  d'Artois  or- 
donna que  le  retrayant  seroit  mis  en  cause. 

Le  sieur  comte  de  Homes  ,  assigné  en  exécution 
de  ce  jugement ,  soutint  que  Courtier  avoit  pu  va- 
lablement recevoir  les  droits  seigneuriaux  du  iief  de 
l'Estrem  ,  et  que  le  receveur-général  ne  pouvoit  de- 
mander ces  mêmes  droits  une  seconde  fois. 

Toutes  ces  procédures  furent  dénoncées  à  Courtier, 
qui  prétendit  aussi  que- les  droits  lui  appartenoient, 
et  qu'il  avoit  pu  les  recevoir  légitimement. 

Eiifin,  une  dernière  partie  survint  dans  le  cours 
de  la  contestation  ,  et  ce  fut  le  sieur  d'Aigremont , 
(ionalaire  du  roi  de  ces  mêmes  droits. 

Entre  toutes  ces  parties,  il  se  forma  plusieurs  ques- 
tions. 

Les  acquéreurs  et  les  retrayans ,  tous  liés  d'intérêt 
avec  Courtier  ,  et  réunis  contre  le  receveur-général , 
qu'ils  regardoient  comme  leur  ennemi  commun,  sou- 
tinrent que  les  diflérenles  aliénations  des  portions 
de  la  terre  de  l'Estrem  étoient  régulières,  et  que  les 
droits  dûs  pour  ces  aliénations,  n'excédant  pas  lu 
somme  de  deux  mille  livres ,  à  la  réserve  d'une 
seule,  Courtier  avoit  été  eu  droit  de  les  recevoir  en 
entier. 


Le  receveur-geiieral  et  le  donataire  tlu  roi  pré- 
Iciiilirent  ,  au  ccnilrairc,  que  toutes  ces  alienalions 
particulières  e'toient  tVauduleusc^,  qu'on  ne  les  pQU- 
voit  rej^artler  que  comme  un  démembrement  de  iief , 
proliibe  en  j;enéral  par  le  droit  commun  du  royaume  , 
et  en  particulier  par  la  disposition  de  la  coutume 
d'Artois  ;  que  révénemcnt  avoit  Tait  voir  à  de'couvert 
la  mauvaise  foi  du  sous-lermier ,  et  Tintelligence  qui 
éloit  entre  lui  et  le  sieur  comte  de  Hornes,  puisque 
ce  liel',  qui  n'avoit  été  divisé  en  plusieurs  portions 
que  pour  (ruslrcr  le  roi  des  droits  qui  lui  ctoienl  dus, 
s  éloit  réuni  aussitôt  après  par  le  retrait  li^nager  que 
le  sieur  comte  de  Hornes  avoit  exercé. 

A  celte  première  question,  on  en  joif^nit  une  autre 
qui  ne  re^i^ardoit  que  l'intérêt  particulier  du  rece- 
v(ur-L;éuéral  et  du  sous-fermier ,  et  qui  consisloit  à 
savoir  si  le  sous-fermier  ne  pouvoit  recevoir  ce  qui 
lui  appaitenoit  dans  les  droits  seigneuriaux  dus  au 
roi  que  par  les  mains  du  receveur-i^énéral,  ou  si,  au 
contraire,  il  pouvoit  recevoir  directement  ce  qui  lui 
Mj^partenoit ,  à  la  charge  de  remcLtrc  l'excédent  dans 
le  dépôt  de  la  recette  ijénérale. 

Enfin  ,  entre  le  sieur  comte  de  Hornes  ,  rdlrayant, 
et  le  sous-fermier  du  domaine  de  Bélhune ,  il  se 
Ibrma  une  troisième  question,  qui  consisloit  à  savoir 
>i  le  retrayant  pouvoit  profiter  d'une  remise  du  tiers, 
(]ue  le  sous-fermier  avoit  promis  de  taire  auK  acqué- 
reurs du  (ief  de  lEstrcm. 

Tels  étoienl  les  principaux  chefs  de  contestation 
qui  furent  p(jrlés  au  conseil  d'Artois  •  et  la  cause  y 
ayant  été  a[)p(iint('e  entre  toutes  les  parties  ,  ce 
tribunal  rendit  une  sentence  contiadicl(»ire  le  12 
janvier  1701  ,  par  la(|uelle  , 

A  l'égard  du  premier  chef  de  contestation  ,  le 
receveur-général  et  le  donataire  du  roi  perdirent 
leur  cause,  puisfju'on  jugea  que  le  sous-fermier  étoit 
bien  fondé  à  prétendre  les  droits  seigneuriaux  en 
entier  de  chaque  pirlion  du  llef  de  l'Estrem  qui 
avjit  été  vendue  séparément,  à  lu  réserve  de  celle 
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dont  les  droits  excëdoient  la  somme  de  deux  mille 
livres. 

A  re'gard  du  second  chef,  qui  consistoit  à  savoir, 
si  tous  les  droits  seigneuriaux  dévoient  d'abord  être 
remis  entre  les  mains  du  receveur-général,  avant  que 
le  sous-fermier  pût  recevoir  ce  qui  devoit  lai  revenir 
de  ces  droits,  le  receveur-général  gagna  son  procès, 
et  il  fut  ordonné  que  les  sommes  entières  auxquelles 
se  montoient  les  droits  diis  pour  les  différentes  ventes 
du  fief  de  l'Estrem,  seroient  remises  entre  les  mains 
du  receveur -général,  qui  rendroit  ensuite  au  sous- 
fermier  ce  qui  lui  appartenoit  dans  ces  droits ,  c'est- 
à-dire  les  droits  en  entier  à  l'égard  des  ventes  dont 
le  droit  n'excédoit  pas  la  somme  de  deux  mille  livres , 
et  deux  mille  livres  seulement  à  l'égard  de  la  seule 
portion  dont  les  droits  étoient  plus  forts. 

Enfin ,  à  l'égard  du  troisième  chef  qui  regardoit 
uniquement  le  sieur  comte  de  Hornes,  il  l'ut  ordonné 
que  les  parties  conlesteroient  plus  amplement  sur 
l'elTet  de  la  remise  que  Courtier  avoit  promis  de 
faire  aux  acquéreurs  de  la  terre  de  l'Estrem. 

Et  la  contestation  plus  ample  ayant  été  instruite , 
le  conseil  d'Artois  a  jugé  depuis,  par  une  sentence 
du  23  juillet  1701,  que  le  retrayant  étoit  en  droit 
de  profiter  de  la  remise  qui  n'a  voit  été  promise 
qu'aux  acquéreiu'-s. 

Il  sembloit  qu'après  la  décision  prononcée  par  la 
sentence  du  12  janvier  1701,  dont  le  receveur-général 
n'étoit  pas  appelant ,  rion  ne  dût  l'empêcher  de 
payer  à  Courtier  la  somme  que  cette  sentence  lui 
avoit  adjugée  dans  les  droits  seigneuriaux;  cependant 
un  nouvel  incident  survenu  de  la  part  du  receveur- 
général  en  l'année  1708  ,  a  suspendu  jusqu'à  présent 
l'exécution  de  cette  sentence. 

Ce  receveur  prélendit  que  sur  les  plaintes  qu'il 
avoit  faites  du  préjudice  que  co  jugement  faisoit  aux 
droits  du  domaine  de  la  couronne,  Tafï'aire  ayant  été 
une  fois  portée  par-devers  le  roi .  il  ne  pouvoit  plus 
exécuter  la  sentence  du  conseil  d'Artois. 

Et  en  effet,  sur  cette  remontrance,  le  substitut  du 
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procureur-général  du  roi  en  ce  conseil  ayant  adhéré 
a  ]a  prélenlioa  du  receveur  général  ,  et  déclaré 
qu'il  avoit  été  averti  par  une  lettre  du  commissaire 
départi  dans  les  provinces  de  Picardie  et  d'Artois  , 
que  le  roi  avuit  pris  connoissancc  de  cette  affaire ,  et 
dcvoit  la  décider ,  le  conseil  d'Artois  rendit  une 
dernière  sentence  le  lo  février  1708,  par  laquelle  il 
ordonna  que  les  parties  se  retireraient  pardevers  le 
roi  aux  Jins  de  ladite  décision ,  pour  icelles  faire 
poursuii're  le  procès  sur  leurs  demandes  et  défenses, 
ainsi  qu  elles  trouveraient  com^enir. 

Courtier  a  interjeté  appel  successivement  de  ces 
trois  sentences  ;  d'abord  de  la  seconde ,  qui  ne  re- 
garde que  le  sieur  comte  de  liornes;  ensuite  de  la 
première,  par  rapport  au  chef  qui  porte  que  les 
droits  seigneuriaux  seront  remis  entre  les  mains  du 
receveur-général  ;  et  enfin  de  la  troisième ,  qui  sup- 
pose, sans  aucun  fondement  solide,  que  le  roi  même 
a  voulu  prendre  connoissancc  de  la  question  du  dé- 
membrement de  fief. 

Le  procès  par  écrit  auquel  les  deux  premières 
appellations  ont  donné  lieu  ayant  été  communiqué 
au  procureur-général  avec  tous  les  incidens  qui  y  ont 
été  joints  ,  entre  lesquels  on  ne  doit  pas  oublier 
l'intervention  d'un  nouveau  donataire  du  roi ,  le 
prrjcureur-général  a  observé  d'abord  que  si  le  re- 
ceveur-général du  domaine  d'Artois  n'a  pas  interjeté 
appel  de  la  sentence  du  la  janvier  1701  ,  en  ce 
quelle  autorise  indirectement  le  démembrement  du 
fief  de  l'Estreraj  c'est  (comme  cette  officier  le  dit 
lui-même  dans  ses  écritures  )  parce  qu'il  a  cru  avec 
raison  qu'il  n'étoit  pas  partie  capable  de  défendre  la 
cause  du  roi,  dans  une  question  de  cette  nature  j 
il  s'est  contenté  d'expliquer  les  principes  généraux 
qui  sulïisent  pour  détruire  celle  sentence,  et  d'exer- 
cer par  là  la  vigilance  de  l'office  public,  à  entre- 
prendre la  défcns(î  d'une  cause  qui  ne  peut  être 
soutenue  que  par  celui  qui  a  l'honneur  de  l'exercer. 

Et  comme  la  justice  d(!  cette  cause  a  paru  entière- 
ment évidente  au  procureur-général  du  roi ,  il  a  cru 
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qu'il  éloil  de  son  devoir  d'y  intervenir _,  et  pour  le 
pouvoir  faire  suivant  les  règles  ordinaires ,  d'en  de- 
mander le  renvoi  en  la  giaud'eh?,mbre ,  suivant  le 
privilège  des  causes  du  domaine  dans  les(juelles  le 
procureur-général  est  partie  3  c'est  ce  que  la  cour  a 
or  do  1  nié. 

Après  avoir  ainsi  expliqué  et  le  fond  de  la  contes- 
tation et  l'ordre  de  la  procédure  ,  il  ne  sera  pas 
difticile  au  procureur-général  du  roi  de  faire  con- 
iioitre  sensiblement  le  donbie  préjudice  que  les  droits 
du  roi  soulïriroient,  si  la  sentence  du  conseil  d'Ar- 
tois, rendue  le  X  2  janvier  1701,  pouvoil  jamais  être 
coiifirmée. 

Trois  propositions  également  simples  et  faciles  à 
établir,  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire  dans 
cette  cause  pour  la  défense  des  inlérêts  du  roi: 

La  première  est,  que  la  division  et  le  démem- 
brement des  fiefs  sont  défendus  par  le  droit  commun 
du  royaume^ 

La  seccmde,  que  la  coutume  d'Artois  n'a  rien  de 
contraire  au  droit  commun ,  et  que  ses  tlisposilionsbien 
ejftteiiduGs  ne  tendent  qu'à  le  confirmer  j 

La  troisième  eulin,  que  dans  le  fait  particulier,  il 
n'y  a  aucune  des  disposilions  de  la  coutume  d'Artois 
sur  cette  matière ,  que  l'on  puisse  appliquer  à  l'espèce 
présente  avec  la  moindre  vraisemblance. 

La  premièie  proposition  est  si  certaine,  que  le  pro- 
cureur-général du  roi  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  s'attaclier  à  l'établir. 

Elle  est  écrite  dans  plus  de  quarante  coutumes  du 
royaunie,  on  l'a  suppléée  dans  celles  qui  n'ont  pas  juj^é 
à  propos  d'en  faire  une  menlion  expresse  j  la  maxime 
<  outraire  esl  regardée  comme  singulière  et  comme 
odieuse  par  les  commentateurs  mêmes  du  très-petit 
nombre  de  coutumes  qui  l'autorisent;  en  un  mot, 
telle  proposition  est  un  de  ces  premiers  principes 
qu'on  alfoil.iiroit  peut-être  ,  si  l'on  s'arrêtoit  inutile- 
ment à  vouloir  les  prouver. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs,  que  le  sous-fermier  des 
domaines  de  Bcllraiic,  que  sou  intérêt  oblige  à  soutenir. 


la  valiJilé  du  démcnibiement  du  fief  de  l'Eslrcm ,  ait 
o.sé  avancLT  que  le  droit  commun  ne  suit  pas  contraire 
à  sa  prélenlion. 

Ainsi ,  sans  vouloir  traiter  ici  des  questions  super- 
11  tics,  il  suflÎL  d'avoir  posé  d'abord,  pour  fondement 
de  la  justice  dos  droits  du  roi,  que  iu  di\ision  ou  le 
démembrement  des  fiefs,  esten'.ièrement  contraire  au 
droit  commun  ;  et  toute  la  question  se  réduit  à  exami- 
ner s'il  est  vrai,  comme  on  vient  de  l'avancer  dans 
ia  seconde  proposition  ,  que  la  coutume  d'Artois  n'ait 
rien  de  contraire  à  ce  droit  commun. 

Pour  é!ablir  cctlc  proposition,  le  procureur-général 
du  roi  se  renfermera  dans  ce  seul  raisonnement  : 

Une  coutume  n'a  rien  de  contraire  au  droit  commun, 
qui  défend  le  démembrement  des  iîci's ,  lorsque  i ."  ou 
n'y  trouve  aucune  disposition  qui  admette  et  qui 
autorise  en  général  la  liberté  de  diviser  et  de  dé- 
membrer les  fiefs; 

2.°  Lorsqu'au  contraire ,  elle  n'accorde  ccUc  Idjcrté 
que  dans  certains  cas  singuliers  auxquels  eilc  reslrenit 
sa  disposition,  cl  que,  par  ces  exceptions  mêmes,  elle 
confirme  la  règle  dans  tout  le  reste; 

3.°  Lorsfjii'en  effet,  il  paroit  par  l'usage  de  la  pro- 
\ ince,  que  dans  tous  les  autres  cas,  on  observe  exacte- 
fncut  la  disposition  du  droit  commun. 

Or,  ces  Irois  caractères  conviennent  également  à  la 
coutume  d'Artois;  et  par  conséquent  cette  coutume 
n'a  rien  de  contraire  au  droit  commun,  au  moins  dans 
les  cas  qu'elle  n'a  pas  nommément  exceptés  de  la 
règle  générale. 

C'est  ce  qu'il  faut  prouver  en  entrant  dans  l'examen 
de  (  hacun  de  ces  trf)is  caractères. 

Le  premier  est  déjà  certain  ,  puisque  le  sous-fermier 
du  domaine  de  Bétliune  n'a  allégué  jusqu'à  présent, 
et  ne  sauroit  alléguer  dans  la  suite  aucun  article  de  la 
routume  d'Artois,  qui  décide  en  général  que  le  dé- 
membrement des  liefs  soit  permis  dans  celle  province, 
et  qu'il  est  libre  à  cha([ue  seigneur  de  vendre  sa  terre 
jiai-  portions,  en  telle  sorte  que  chaque  partie  dcNienne 
un  corps  de  lief  di^lincl  et  tépaié. 
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Mais  ,  quojp^uc  celte  preuve  négative  fut  suffisante  , 
on  a  néanmoins  quelque  chose  de  plus  fort,  pour  mon- 
trer que  l'esprit  général  de  la  coutume  d'Artois  n'a 
rien  qui  ne  s'accorde  parfaitement  avec  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  français  sur  le  démem- 
brement. 

Entre  plusieurs  preuves  de  cette  vérité,  on  en  clioi- 
sira  une  seule  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  sujet. 

Elle  est  tirée  de  l'article  84  de  la  coutume  d'Artois, 
où  l'on  voit  que  ,  conformément  au  droit  commun  du 
royaume,  cette  coutume  permet  le  partage  d'un  fief 
entre  plusieurs  cohéritiers  ;  mais,  quoique  cette  division 
soit  nécessaire ,  l'esprit  de  la  coutume  d'Artois  est 
si  opposé  au  démembrement  qui  tend  à  faire  plusieurs 
fiefs  d'un  seul  ,  que  le  même  article  contient  cette 
réserve  importante,  sans  toutes  fois  iceux  fiefs  divi- 
ser ou  démembrer  y  d'où  un  savant  jurisconsulte  (i) 
qui  a  fait  des  notes  sur  cette  coutume,  conclut,  (ju^en 
faisant  leditpartagôj  nest  loisible  départir  et  diviser 
les  terres  féodales ,  demeurant  toujours  la  même 
tenure  et  antique  titre  de  fief ,  et  ancliiènef  délité  en 
son  entier  j  et  partant  faut-il  diviser  les  choses  féa-^ 
dales  sans  diviser  le  fief. 

Or ,  si  la  coutume  d'Artois  est  si  opposée  au  dcmem-' 
brement  dans  le  cas  même  le  plus  lavorable ,  qui  est 
celui  du  partage,  peut-on  douter  qu'elle  ne  le  condamne 
encore  plus ,  lorsque ,  bien  loin  d'être  fondé  sur  une 
espèce  de  nécessité,  il  n'a  pour  principe  que  la-volontq 
arbitraire  du  vassal  ? 

Le  second  caiaclère  que  l'on  a  remarqué  dans  cette 
coutume,  n'est  pas  moins  conslant;  et  pour  en  être 
convaincu,  il  ne  laiit  (fiic  parcourir  les  articles  dans 
lesquels  elle  marque  les  cas  où  elle  autorise  une  espèce 
de  démembrement. 

On  en  peut  compter  jusqu'à  quatre  j 
Le  premier  est  l'aliénation  d'une  portion  du  fief, 
pour  l'augmentation  et  le  maintien  de  la  justice,  et 

(i)  Baudouin. 


piuu*  avoir   un   plus  grand   nombre  d'hommes   féo- 
daux j 

Le  second  est  l'arrenlement,  ou  le  bail  à  renie  des 
héritages  tonus  en  lie!  j 

Le  troisième,  est  le  partage  dans  lequel  il  échetaux 
puînés  un  quint ,  que  l'on  nomme  hérédital; 

\jG   qualrièmc   est  le  don  d'aumône,  ou  le  quint 
datif,  que  la   coutume   autorise   par   l'article  tji  ,  cl 
par  lc([uel  il  arrive   une  division   dans  le   fiel'  entre 
l'héritier  patrimonial  et  ceux  aux(piels  le  quint  datif 
est  laissé. 

Tels  sont  tous  les  cas  dans  lesquels  cette  conhirac 
admet  une  espèce  de  section  ou  de  diminution  du  fief. 

Mais  dans  toutes  ces  exceptions  mêmes ,  elle  marque, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  son  attachement  à  ia  règle 
générale  ;  c'est  ce  qu'il  est  aisé  d'établir  par  une  indue- 
lion  aussi  courte  qu'évidente. 

Dans  le  premier  cas,  ([ui  est  celui  de  l'aliénation 
d'une  partie  du  lief,  pour  l'augmentaljou  de  la  cour 
féodale  ,  la  coutume  permet ,  à  la  vérité,  par  l'article  Sa, 
mi  scigJieur  inscomtier,  ajant  un  ou  plusieurs  lioni» 
mes  féodaux  y  pour  servir  sa  cour  et  justice,  pour 
icelle  sa  justice  maintenir  et  exercer  ,  bailler  en 
fief  partie  de  son  fief  et  héritages ,  sans  que  ^  pour 
ce,  il  soit  tenu  requerre  le  consentement  du  seigneur 
dont  il  tient  iceluijlef 

Mais  il  n'y  a  aucune  des  expressions  dont  la  coutume 
se  sert  en  cet  endroit,  qui  ne  marque  qu'elle  fait 
ici  une  dérogation  à  la  règle,  et  qu'elle  restreint  et 
limite  cetle  dérogation  autant  c[u'il  lui  est  possible, 
]M)ur  enq)écher  qu'elle  ne  lire  à  conséquence,  contre  les 
maximes  générales  qui  défendent  le  démembrement 
des  llefs. 

I."  Elle  la  réduit  au  seigneur  viscomtier,  ensorle 
(jiu-  tout  propriétaire  de  fief,  qui  n'a  pas  au  moins 
la  justice  viseonitière  ,  n'étant  point  coin[)ris  dans 
l'exception  ,  demeure  entièrenienl  S(juinis  a  la  règle 
Ijénérale. 

2.**  Ce  n'est  pas  assez  d'être  seigneujr  viscomtiçr. 
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pour  pouvoir  faire  cette  espèce  de  démembrement,  i! 
Tant  encore  avoir  un  ou  plusieurs  hommes  féodaux  j 
sans  cela ,  le  seigneur  viscomticr  ne  peut  pas  espérer  de 
jouir  de  la  grâce  que  la  coutume  accorde  par  cet 
article. 

3."  La  coutume  va  encore  plus  loin  j  non-seulement 
il  faut  être  seigneur  viscomtier  pour  être  compris 
dans  sa  disposition  ;  non-seulement  il  faut  avoir  des 
hommes  féodaux,  mais  il  faut  encore  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  augmenter  le  nombre,  pour  le  bien  de 
la  justice  :  c'est  ce  que  la  coutume  marque  par  ces 
mots  ,  qui  expriment  l'unique  raison  pour  laquelle 
il  soit  permis  de  faire  cetle  esj)rce  de  démembrement, 
pour  icelle  sa  justice  maintenir  et  exercer  ;  termes 
qui  prouvent  clairement,  que  la  seule  nécessité  d'a- 
voir des  hommes  de  ficf ,  par  lesquels  seuls  la  justice 
féodale  peut  être  desservie  dans  la  province  d'Artois, 
a  arraché  ,  pour  parler  ainsi ,  à  cette  coutume  ,  une 
telle  dérogation  au  droit  commun. 

4-.*^  Enfin  ,  la  coutume  ajoute  à  toutes  ces  condi- 
tions ,  que  la  portion  démembrée  doit  être  tenue  en 
fief,  afin  que  la  foi  qui  en  sera  reçue  par  celui  (aii 
fait  le  démembrement,  et  portée  par  lui  à  son  sei- 
gneur suzerain,  conserve  toujours  l'image  et  le  sou- 
venir de  l'ancienne  intégrité  du  fief. 

C'est  ainsi  que  l'esprit  de  celte  coutume,  toujours 
<>pposé  au  démembrement,  se  découvre  jusque  dans 
les  articles  par  lesquels  elle  le  permet  dans  le  pre- 
mier cas  ,  qui  est  celui  de  l'augmentation  de  la  cour 
féodale. 

Il  en  est  de  même  dans  le  second  cas,  c'est-à- 
du(^,  dans  celui  de  l'arrentement  d'une  portion  du 
iief. 

La  coutume  d'Artois  a  traité  cette  matière  dans 
les  arlicles  f^i ,  42,  ^3,  44,  4^  et  53. 

Elle  établit  pour  principe  dans  ces  articles  ,  et 
particulièrement  dans  le  l\i  ,  le  42  ,  le  45  et  le  53  , 
qu'il  n  y  a  que  les  vassaux  aytint  justice  et  seigneurie  y 
(jui  puissent  bailler  leurs  Jicfs  en  arrentement ^  sans 
le  congé  de  leur  seigneur. 


p.FQuf:Tr.  ifif) 

Il  est  encore  cerlain  ,  suivant  la  noie  de  Bau- 
tluuiii  sur  l'article  4^  »  ^|ue  nonobstant  tel  arren- 
lement  ,  le  vassai  <l(iit  pleine  toi  et  lioiiiniage  à  son 
seigneur ,  avec  autres  droits  coutnmicrs  ,  comme 
devant. 

Ainsi,  cette  seconde  espèce  de  diminution  des 
liéritages  tenus  à  loi  et  liommai:;e  ,  que  la  coutume 
d'Artois  approuve  en  faveur  de  ceux  qui  ont  justice 
et  seigneuiie,  a  au  moins  cet  avantage,  (ju'ellen'altci'c 
point  l'intégrité  de  la  loi  qui  est  due  au  seigneur, 
et  qu'elle  tombe  plutôt  sur  les  choses  féodales  , 
comme  parlent  les  interprèles  de  cette  coutume;  , 
que  sur  le  lief  nièîne  ,  «jui  se  conserve  toujours 
entier  par  l'unité  de  la  foi  ,  et  par  la  prestation  de 
tous  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  qui  étoicnt 
avant  l'arrentement. 

Enfin,  les  dispositions  de  la  coutume  d'Artois, 
par  rapport  au  démembrement  qui. arrive  dans  le 
troisièrîie  et  quatrième  cas,  c'est-à-dire,  par  rappijrt 
au  ([uint  héréditaire  et  au  quint  datif,  montrent 
encore  évidemment  combien  cette  coutume  est  éloi- 
gnée d'approuver  la  division  des  fiefs  dans  tous  les 
cas  où  elle  n'a  pas  cru  que  cette  division  fut  néces- 
saire. 

C'est  ce  que  l'on  rcconnoît  aisément  en  lisant  les 
articles  ()j,  (p  et  95),  qui  regardent  le  quint  liéîé- 
tiilairc  des  puinés. 

On  y  voit  (pie  ce  n'est  que  dans  la  ligne  directe 
descendante,  et  dans  le  premier  degré  seulement, 
que  ce  quint  a  lieu  en  faveur  des  puînés  j  l'article  i)() 
l'exclut  absolument  en  ligne  collatérale;  et  l'article  C)j , 
établissant  une  règle  encore  plus  générale  dans  eette 
matière  ,  d('eide  que  les  Jîcfs  ne  se  ijuiniienl  . 
sinon  en  succession  de  père  et  de  mère ,  et  non  en 
succession  de  grand-père  ni  autrement. 

Tel  est  donc  l'éloignement  <^|uc  cette  coutume  a 
pour  le  démembrement  des  fiefs  ;  e;lc  en  conserve 
l'unité  avee  tant  de  soin  ,  et,  si  l'on  ose  le  dire,  tant 
<.le  sévérit('  ,  fjue  pour  éviter  de  les  partager  ,  elle 
porte  sa  rigueur  jusqu'à  exclure  les  puinés  d'y  prendre 
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aucune  part,  non-seulement  en  succession  collatérale, 
mais  même  en  succession  directe,  lorsquil  ne  s'agit 
pas  du  premier  degré. 

Il  n'y  a  presque  point  de  coutumes  dans  le  royaume , 
qui  aient  imité  cette  grande  rigueur  ;  et  par  consé- 
quent ,  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  presque  point 
aussi  où  le  démembrement  des  fiefs  soit  plus  odieux, 
et  l'indivisibilité  plus  favorable. 

Le  quint  datif  porte  aussi  des  marques  évidentes 
de  cet  esprit  généralement  répandu  dans  toutes  les 
dispositions  de  la  coutume  d'Artois. 

L'article  91  qui  en  fait  mention  ,  ne  le  permet  que 
sous  le  nom  de  don  d'aumône  ;  c'est  sous  cette  idée 
que  la  coutume  l'a  envisagé  d*abord  ;  et  quoique  le 
style  des  derniers  siècles  ,  abusant  du  terme  d'au- 
mône,  l'ait  appliqué  à  toute  sorte  de  libéralités  in- 
distinctement, quand  mémeeiles  n'auroient  ni  l'église 
ri  les  pauvres  pour  objet ,  cette  expression  néanmoins 
marque  encore  aujourd'bui ,  que  dans  la  première 
origine,  ce  n'étoit  qu'en  faveur  de  la  religion,  et  pour 
parler  comme  nos  docteurs  ,  en  faveur  de  la  cause 
pie  ,   que  ce  démembrement  de  fief  a  été  permis. 

Il  résulte  donc  de  toutes  les  observations  qui 
viennent  d'être  faites  sur  les  quatre  cas  dans  lesquels 
la  coutume  d'Artois  semble  approuver  le  démembre- 
ment des  fiefs , 

I."  Que  de  ces  quatre  cas  ,  il  y  en  a  trois  dans  les- 
quels la  division  du  fief  est  permise  comme  néces- 
saire ,  ou  pour  l'exercice  de  la  justice  ,  ou  pour  le 
partage  entre  les  cnfans  du  premier  degré  ,  ou  pour 
une  libéralité  qui  avoil  autrefois  l'église  ou  les  pauvres 
pour  objet  ;  il  reste  un  seul  cas ,  qui  est  celui  de 
l'arrentement  ,  dans  lequel  la  coutume  paroît  n'avoir 
envisagé  que  la  commodité  du  vassal  ;  mais  elle  a 
pourvu  d'ailleurs  à  l'intérêt  du  seigneur  ,  parce  que 
le  fief  ne  soutfre  aucun  cliangement  à  son  égard  ,  ni 
par  rapport  à  la  foi  qui  ne  se  divise  point,  ni  par  rap- 
port aux  droits  qui  se  conservent  en  leur  entier; 

2.°  Que  par  conséquent  on  a  eu  raison  de  dire,  que 
les  exceptions  mêmes  que  cette  coutume  a  jugé  à  propos 


REQUKxn:.  iGi 

•le  nilrcrn  celle  maliire  confirment  la  rè^lc,  cl  prou- 
veuL  c\idemmcnl  que  l'esprit  de  celle  coutume  a  été 
de  n'admettre  le  démembrement  et  la  division  actuelle 
des  fiels  ,  c[ue  lorsipi'elle  l'a  jugé  nécessaire  ,  suivant 
les  nKïMHs  cl  les  iisaj^es  de  celle  province;  et  c'e^t  ce 
<[iii  Inrnie  le  second  caraclèie  de  la  coutume  d'Ai- 
tois  sur  ce  point. 

Enlin  ,  il  y  en  a  un  dernier  qu'il  n'est  presque  pas 
nécessaire  d'établir  ,  après  toutes  les  réflexions  précé- 
tlenles  •  c'est  la  conformilé  parlaile  qui  se  trouve  enlre 
l'usage  du  pays  d'Artois  et  des  provinces  voisines,  et 
les  maximes  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Cet  usage  a  élé  prouvé  au  procès  par  quatre  pièces 
importantes  que  le  receveur- général  des  domaines 
d'Artois  a  produites  par  sa  requête  du  14  août  i-yoG. 

La  première  est  une  sentence  rendue  au  conseil 
d'Artois  ,  le  7  avril  i685  ,  par  laquelle  on  voit  que 
les  créanciers,  opposans  à  la  vente  de  la  cliat(;llcnie 
de  Lcns  ,  ayant  rlemandé  de  la  vendre  par  parties,  il 
fut  ordonné  qu'il  seroit  j)assé  oulre  à  la  vente  de  celte 
cliatelLuie  tenue  cl  mouvante  en  un  seul  fiel"  du  châ- 
teau de  Lens  ,  sans  la  pouvoir  diviser  ni  déniein- 
hrer. 

La  seconde,  sont  des  lettres-patentes  du  r(ji,  qui 
regardent  la  même  cliatellenie  de  Lens,  et  qui  con- 
firment le  d('mendji<njcnt  de  celte  terre  ,  que  dame 
Charlotte  de  Meliin  ,  vicomtesse  douairière  de  la 
Tieuloy ,  et  le  sieur  Eugène  du  Bois  de  Scbie  avoient 
divisée  cntr'euxj  ces  lettres  ]>ortent  expressément, 
que,  suivant  la  coutume  d* Artois , pareil  démembre-' 
ment  ne  se  peut  faire  sans  le  consentement  exprès  du 
seigneur  dominant. 

Courtier  a  clieiclié  iinilileineut  à  coiiiltallre  l'in- 
du('tion  fjui  se  tire  de  ces  deux  jîièces  ,  eu  disant 
qu'à  la  vérité  le  démeud)r(Mnent  d'inie  terre  de  di- 
f^nilé  ,  telle  que  la  eliàlellcnie  de  Lens,  ne  pouvoit  se 
fau'e  sans  la  j)eruiissinn  du  seigui'ur  domiiianl.  j  mais 
qu'il  n'eu  eloil  ])as  de  même  d'une  sim[)le  seigneurie 
viscomtière  ,  telle  cju'étoit  le  fiel  de  l'Estreiu. 

D'Agucsscau.    Tome  /  //.  1 1 
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Une  telle  dj.sliiiclion  dcvroil  elre  appuyée  sur  la 
disposition  de  la  coutume  ,  mais  on  ne  sauroit  allé- 
guer aucun  article  qui  l'autorise  -,  et  on  a  \  u ,  au  con- 
traire ,  que  l'esprit  de  cette  coutume  est  d'admettre 
plus  facilement  le  démembrement,  dans  le  cas  où  elle 
le  soulïre,  à  l'égard  des  seigneuries  les  plus  cbnsidé:- 
rables  ,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  le  sont  moins  ,  puis- 
qu'elle ne  permet  l'arrentement  des  fiefs  qu'à  ceux 
qui  ont  juslice  et  seigneurie. 

Courtier  a  encore  objecté  que  les  lettres  -  patentes 
par  lesquelles  le  roi  a  autorisé  la  division  de  la  cliâtel-« 
lenie  de  Lens  entre  deux  propriétaires  ,  n'éloient  nul- 
lement nécessaires,  parce  (|ue  cette  division  avoit  déjà 
été  approuvée  par  un  arrêt  de  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes. 

Mais  ;  sans  examiner  si  cette  réponse  est  véritable 
dans  le  fait  ,  il  est  certain  dans  le  droit  que  ,  quand 
même  ce  fait  seroit  tel  que  Courtier  le  prétend  ,  il 
ne  serviroit  qu'à  confirmer  la  vérité  de  l'usage  allégué 
par  le  receveur-général  du  domaine  :  en  elïét ,  rien 
ne  fait  mieux  comprendre  combien  cet  usage  est  cer- 
tain ,  que  devoir  que ,  quoique  le  démembrement  d'un 
fief  silué  en  Artois  eût  été  approuvé  par  un  arrêt  de  la 
cour,comme  Courtier  le  suppose  ,  les  parties  néanmoins 
n'ont  pas  cru  pouvoir  être  en  sûreté  contre  ceux  qui 
-sont  chargés  de  la  défense  des  droits  du  roi,  si  elles 
n'obtenoient  du  roi  même  la  confirmation  du  traité 
par  lequel  elles  avoient  partagé  entr'elles  une  terre 
mouvante  de  lui. 

A  ces  deux  premières  pièces  ,  qui  ne  peuvent  souf- 
frir aucune  boinie  réponse,  le  receveur-général  du 
domaine  en  a  encore  joint  deux  autres  qui  prouvent 
que  le  même  usage  s'observe  dans  la  coutume  de  Lille, 
voisine  de  celle  d'Art  ois  ;  et  quoique  cette  preuve  ne 
soit  pas  aussi  directe  <pie  la  première  ,  comme  Cour- 
tier l'a  remarqué  ,  elle  ne  laisse  pas  néanmoins  d'être 
de  quelque  importance  pour  marnuer  quel  est  l'esprit 
géuéral  des  j)ays  dans  lesquels  on  a  fait  naître  la  ques- 
tion présente. 

Que  si  ce  sous-fermier  oppose  encore  à  tout  cela  , 
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<|ii('  l;i  ?(;iitL'iii  c  ilt.iil  t'.>,tapj>el  a  iK'aiiniuins  appromc 
le  uciiienil)it'imiil  tlii  licl"  de  l'Eslreiii  ,  et  (jue  ccl'e 
senlence  avaiil  élé  leiKliic  par  les  juges  du  eoiiseil 
d'Artois,  (|ui  duiveiil  êlre  iiislriiits  de  l'usage  de  leur 
])r()viucc  ,  elle  pciil  servir  elie-mêmc  de  preuve  pour 
l'aire  voir  que  cet  usage  n'est  pas  contraire  au  dënicm- 
bremenl  des  liefs  ,  ii  sera  aisé  de  lui  répondre,  qu'il 
ne  lait  (|u'étnbiir  par  là  les  moyens  d'appel  que  l'on 
a  droit  d'opposer  à  une  sentence  qui  blesse  également 
et  la  disposition  de  la  coutume  tl'Artois  ,  cl  l'usage 
qui  en  est  le  plus  sur  inlerprèie. 

Mais  d'ailleurs,  ce  qui  a  pu  induire  ]os  juges  du 
conseil  d'Artois  en  erreur,  c'est  qu'ils  ont  -^n  qne 
par  l'événement  les  portions  du  fief  de  i'Eslrem  , 
qui  avoient  élé  divisées  par  des  ventes  frauduleuses  , 
se  réunissoient  en  la  peisonne  du  sieur  comte  de 
Hornes  fils  ,  qui  les  avoil  i-eiirées  j)ar  reirait  lignager  ; 
ils  ont  cru  apparemment  que  le  préjudice  que  le  roi 
et  la  règle  générale  soufiVoienI  par  ce  démembrement, 
étant  réparé  en  c[uelque  jnauicre  f>ar  ce  retrait,  on 
pouvoit  fermer  les  yeux  sia*  ce  (]ui  s'étoit  passé  en  cette 
occasion  ;  mais  ils  n'ont  point  l'ait  assez  de  réflexions 
sur  les  consé<juences  que  l'on  yiouvoit  tirer  un  jour  (]c 
cet  exemple  ;  et  c'est  ce  ([ue  Ton  fera  voir  bientôt ,  en 
répondant  à  robjeclion  que  le  sous-iérmier  du  do- 
maine <le  r)é''bune  tiie  encore  aujoui'd'luii  de  la  réu- 
nion des  dillérenles  portions  du  iiefde  l'Estrem. 

Il  n'y  a  donc  rien  (iiii  j)uisse  obscurcir  ces  trois 
caractèj'cs  (|ui  se  décou\rent  sensiblement  dans  ia  cou- 
tume d'Artois  : 

Le  premier,  (ju'ellt^  n(;  renferme  aucune  disposilion 
qui  laNorisc  ,  nn^'ine  indiieclement,  la  hberte  de  di- 
\iser  et  de  démembrer  les  fiefs; 

Le  second  ,  rpi'au  contiaire,  les  exceptions  ()u'elii.' 
fait  en  ce  })oint  à  la  règle  gé-fiérale  ,  montrent  évid<>m- 
juent  <|U''I  est  son  esprit  dans  tous  les  cas  non  ex- 
ceptés ; 

La  troisième  rnlin  ,  (\\\r  l'usic^c  i\<'  la  [)rovince  est 
absolument  conlornK^et  à  l'es|>iit  de  la  loi  municipaie, 
<'l  aux  principes  de  droit  conjrnun  en  celte  matière. 

1!  * 
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Or,  comme  on  l'a  dit  d'abord  ,  loulc  coutume  qui 
a  ces  trois  caractères ,  doit  être  mise  au  nombre  de 
celles  qui  suivent  les  règles  communes  de  la  jurispru- 
dence féodale,  suivant  lesquelles  le  démembrement 
des  fiefs  est  défendu. 

Ainsi,  la  seconde  proposition  qui  a  été  avancée  p:.r 
le  procureur -général  du  roi ,  ne  paroît  susceptible 
d'aucune  difficulté  ;  et  il  est  constant  que  la  coutume 
d'An  ois  s'accorde  parfaitement  avec  le  droit  commun 
dans  ce  qui  regarde  la  prohibition  du  démembrement 
des  fiefs. 

La  troisième  proposition  qui  reste  maintenant  à 
établir  ,  est  que  dans  le  fait  particulier ,  il  n'y  a  au- 
cune des  dispositions  de  la  coutume  d'Artois  (jui 
semblent  favoriser  en  certains  cas  le  démembrement, 
que  l'on  puisse  appliquer  à  l'espèce  présente  avec  la 
moindre  vraisemblance. 

En  effet,  si  la  coutume  d'Artois  tolère  quelquefois 
le  démembrement,  ce  ne  peut  être  certainement  que 
dans  les  quatre  cas  que  Von  vient  d'expliquer  ;  car 
on  a  fait  voir  qu'à  la  réserve  de  ces  quatre  cas, 
l'esprit  général  de  cette  coutume  résiste  entièrement 
à  la   division   des  fiefs. 

Or,  l'espèce  qui  a  fait  naître  la  contestation  pré- 
sente ,  n'est  comprise  dans  aucune  des  quatre  ex- 
ceptions marquées  par  la  coutume. 

I."  Quand  il  seroit  vrai  que  le  fief  de  l'Estreni 
seroit  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  justice' vis- 
comtière  est  attachée,  ce  qui  n'a  point  encore  élé 
prouvé  dans  le  procès  ,  celte  circonstance  ne  seroit 
d'aucune  inq^ortance  pour  la  décision  du  procès, 
parce  que  ce  n'est  point  certainement  pour  laugmen- 
tation  de  la  justice  de  l'Estrem  que  le  sieur  comte  de 
llornes  a  vendu  les  diflerentes  portions  de  ce  fief; 
ce  n'est  point  dans  la  vue  d'acquérir  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  féodaux  pour  le  maintien  de  sa 
cour  féodale  ;  on  n'a  stipulé  dans  aucun  de  ces  con- 
trats,  que  la  portion  aliénée  seroit  tenue  en  fief  du 
reste  de  la  terre  de  l'Estrem,  ni  que  l'acquéreur 
deviendroit  par  la  homme  de  fief  du  vendeur. 
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Les  ventes  sonl  pures  et  simples,  sans  réserve, 
snns  condition  ;  elles  n'ont  puur  niolif  que  la  ne'ces- 
silé  des  alVaires  du  vendeur  ,  nécessité  qu'il  a  fait 
altester  et  jurer  par  des  témoins,  suivant  l'usage  de 
de  la  province  d'Artois;  telle  est  la  seule  cause  de 
toutes  ces  ventes,  cl  par  conséquent  le  sieur  comte 
de  Hornes  n'éloit  point  dans  le  premier  des  quatre 
ras  où  la  coutume  d'Artois  lavorise  une  espèce  de 
démembrement. 

a.**  Il  n'éloit  pas  non  plus  dans  le  second  ;  il   ne 

s'agissoit  point  de  l'aire  un  arrentement  ou  un  bail 

à  rente  d'aucune  portion  du  fief  de  l'Estrcm  ;   ni  le 

sieur  comte  de  Homes,  ni  les  acquéreurs,   n'ont  eu 

cette  pensée  ;  la  procuration  en  vertu   de  laquelle 

toutes  ces  ventes  ont  été  faites,  porte  expressément 

que  le  comte  de  Homes  donne  pouvoir  a  Martin- 

]Miilippe  Rivage,  de  vendre  la  terre  et  seigneurie  de 

i  Estrem:  les  acquéreurs  ont  traité  avec  Rivage  sur^ 

ce  pied-là  ;  ils  ont  voulu  ac(|uérir  la  propriété  cn- 

lière  des  portions   qu'ils  ont   aciietécs,  et  non  pas 

en  prendre  le  bail  à  rente:   enfui,  on  ne  remarque 

point   dans  ce  qui  s'est  passé   entre   le  vendeur   et 

les  acquéreurs,  cette  condition  essenliello  au  bail  ;i 

rente,  que  celui  qui  le  fait,  conservant  toujours  le 

domaine  direct  de  ce  qu'il  aliène  ,  demeure  dans  la 

foi  de  son  seigneur  suzerain  ,  à  l'égard  duquel  il  est 

toujours   censé     propriétaire    nonol)slant    le    bail   a 

vente.  Ici,  tout  au  contraire,  la  propriété  entière, 

et  directe  et  utile  ,   est  transférée  de  la  personne  du 

sieur  comte  de  Hornes  dans  celles  des  acquéreurs  j  le 

premier  ne  relient  rien  ,  les  derniers  acquièrent  tout  ; 

le  premier    cesse   entièrement  d'être   vassal  de   son 

seigneur  dominant ,  les  derniers  le  deviennent  abso- 

biuient;  et  par  là,  il  est  aisé' de  juger  combien  il 

v  a  de  diflérence  entre  le  cas  de  l'arrentement ,  et 

relui   de  l'espèce   présente. 

3.*^  Un  intervalle  encore  plus  grand  ,  s'il  est  pos- 
sible, sépare  cette  espèce  du  troisième  cas  dans  lequel 
1.'.  coutume  d'Artois  admet  une  espèce  de  démem- 
bicinent;  ce  troisième  cas  est  celui  du  partage  entre 
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les  enfiins  c!ii  premier  de'gre' ,  dans  lequel  la  coutume 
attribue  aux  puînés  un  quint,  que  l'on  nomme  hé- 
rédital  :  i\  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  en  cet 
endroit,  pour  montrer  que  ce  troisième  cas  a  encore 
moins  d'application  que  les  autres  à  la  prétention  de 
Courtier. 

Mais  cependant  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de 
rappeler  ici  le  souvenir  de  la  sévérité  de  la  coutume 
d'Artois  sur  ce  point  ;  on  a  vu  qu'elle  exclut  les  puînés, 
non-seulement  en  succession  collatérale,  mais  même 
au  second  degré  de  la  ligne  directe  descendante,  du 
droit  de  deuiander  cette  espèce  de  démembrement; 
auroit-elle  donc  pu  approuver  que  des  éliangeis, 
qui  ne  sont  unis  entr'eux  par  aucun  lien  de  parenté, 
pussent  acquérir  et  posséder  séparément,  non  pas 
le  quint  d'un  lie!"  d'un  côté,  et  les  quatre  autres 
portions  de  l'autre,  mais  huit  ou  dix  portions  diffé- 
rentes dans  lesquelles  on  a  divisé  et  comme  mor- 
celé un  seul  fiet?  C'est  cependant  ce  que  l'on  a 
prétendu  faire  dans  l'espèce  de  cette  cause,  ce  qui 
est  si  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  coutume 
d'Artois,  qu'il  est  surprenant  qu'on  ait  osé  le  sou- 
tenir. 

4.°  Enfin,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  cas  du 
quint  dalif  n'a  encore  aucune  application  à  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  affaire. 

1:.°  Dans  ce  cas,  ou  ne  sépare  du  corps  du  fief 
{jue  la  cinquième  partie;  ici,  tout  au  contraire,  ce 
corps  de  fief  a  été,  pour  ainsi  dire,  mis  en  poussière, 
parla  dissolution  des  parties  dont  il  étoit  composé. 

1.'^  Ce  n'est  que  pour  un  don  purement  gratuit, 
et  qui  originairement  étoit  fondé  sur  la  laveur  de 
la  cause  pie  ,  ([ue  la  coutume  a  permis  ce  démem- 
brement du  quint;  fci ,  il  s'agit  d'un  contrat  ordi- 
naire, dans  lequel  ni  le  vendeur  ,  ni  l'acquéreur  n'ont 
agi   ((uc  par  <\i)s  vues  d'inh-rél. 

3."  Ce  don  ne  se  peut  faire  que  par  testament  ou 
par  une  donation  à  cause  de  sa  mort;  au  contraire, 
le  démembrement  ([u'on  a  voulu  faire  dans  cette  es- 
pèce,  est  fondé  sur  des  actes   entre  vi's^   sur  des 
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roiitrals  de  vente  qui  n'ont  aucune  relation  à  la 
mort  et  aux  dcrnicies  veloutés  de  celui  qui  les  a 
l'ails. 

Il  est  donc  de  la  dernière  évidence,  que  l'on  ne 
peut  jamais  tirer  aucune  conséquence  des  dispositions 
de  la  coulurae  d'Artois,  pour  excuser  le  démem- 
brement dont  il  s'agit  j  et  si  cela  est,  ce  démembre- 
ment est  éf,'alemeut  nul,  et  parce  que  l'esprit  i;éuéral 
de  cette  coutume  le  condamne,  et  parce  (juil  n'y  a 
aucune  des  exceptions  particulières  qu'elle  a  établies, 
par  laquelle  on  puisse  le  justifier. 

Le  sous-fermier  du  domaine  de  Bétliunc  n'ayant 
proposé  sur  ce  sujet  que  des  raisonneniens  vagues 
et  mal  digérés,  qui  sont  plus  que  détruits  parles 
principes  qui  ont  été  expliqués  dans  celte  requête, 
le  procureur-général  du  roi  ne  croit  pas  devoir  s'ar- 
rêter à  y  répondre  plus  amplement;  il  se  contentera 
de  relever  seulement  ce  fpie  ce  sous-fermier  a  allégué 
en  dernier  lieu  par  sa  requête  du  2  décembre  1706, 
j)ar  rapport  à  la  réunion  que  le  sieur  comte  de  Hornes 
fils  a  faite  depuis  le  commencement  du  procès,  des 
dillerentes  portions  du  fief  de  l'Estrem  ;  et  le  pro- 
cureur-général du  roi  est  d'autant  plus  obligé  de 
s'expliquer  sur  ce  mo^-en ,  qui  est  la  dernière  res- 
source de  Courtier,  «{ue  par  là  il  achèvera  de  faire 
connoître  à  la  cour  quel  est  le  véritable  intérêt  du 
roi   dans  cette  affaire. 

Courtier  prétend  donc  que  le  sieur  comte  de  Ilornes 
fils  ayant  obtenu  des  lettres  -  patentes ,  pour  réunir 
toutes  les  parties  du  fief  de  TEstrem  ,  ces  lettres  ont 
fait  cesser  absolument  l'intérêt  du  roi  dans  ce  procès, 
parce  que  les  choses  étant  rétablies  par  là  dans  leur 
premier  état,  la  réunion  a  réparé  le  mal  que  la  dé- 
sunion avoit  pu  faire. 

Pour  montrer  en  un  mot  combien  cette  réponse 
est  captieuse,  il  faut  observer,  qu'avant  les  lettres 
de  réunion  ,  le  roi  avoit  trois  différens  intérêts  dans 
cette  affaire  : 

Le  premier  étoit  de  n'être  pas  frustré  des  deux 
tiers  des  droits  seigneuriaux  qui  lui  auroient  été  pj^yés 
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pour  la  vente  clu  finf  de  i'Eslrem,  si  l'on  n'avoit  pas 
alVccle  de  le  vendre  frauduleusement  par  parties, 
afin  de  donner  au  sous-fermier,  sur  la  vente  de  cha- 
que partie,  beaucoup  plus  qu'il  n'auroit  eu  sur  la 
vente  du  toi  al; 

Le  second ,  d'empêcher  que  ce  fief  ne  demeure 
ainsi  perpëlueîlcraent  divisé  en  itlnsieurs  petites  por- 
tions,  ce  qui  auroit  presque  anéanti  pour  toujours 
les  droits  utiles  du  roi  sur  cette  terre,  et  qui  d'ailleurs 
auroit  réduit  presque  à  rien  un  fief  considérable  contre 
l'intérêt  du  roi ,  et  contre  les  maximes  certaines  des 
fiefs  ; 

Le  troisième  enfin  ,  de  prévenir  les  conséquences 
que  cet  exemple  auroit  sans  doute  à  l'égard  de  tous 
les  autres  fiefs  mouvans  du  roi  en  Artois,  si  une 
fraude  de  cette  qualité  avoit  été  une  fois  tolérée. 

Telles  étoient ,  avant  la  réunion  faite  par  les  lettres- 
patentes  dont  il  s*agit,  les  trois  principales  raisons 
qui  cni^ageoient  le  procureur-général  du  roi  à  inter- 
poser son  ministère  dans  cette  al ïàirc  :  or,  il  est  visible 
que  ces  Icllrcs-patentes  ne  font  cesser  c\nc  le  second 
de  ces  trois  diflérens  intérêts,  puisqu'elles  ne  remé- 
dient ([n'au  fait  pariiculier  de  la  séparation  et  du 
démembrement  du  fief  de  l'Estrem  ;  mais  au  surplus, 
après  ces  lettres,  comme  avant  qu'elles  eussent  été 
obtenues ,  le  roi  seroit  toujours  exposé  a  perdre  les 
deux  tiers  des  droits  seigneuriaux  qui  lui  sont  dûs, 
si  la  prétention  du  sous-lérmier  réussissoit  ;et,  ce  qui 
est  infiniment  plus  considérable,  l'exemple  du  dé- 
membrement des  fiefs  mouvans  du  roi,  seroit  toujours 
reçu  et  autorisé;  c'est  en  vain  que  l'on  voudroit  dire 
un  jour,  pour  empêcher  de  pareils  démembremeus  , 
([ue  dans'  l'événement  celui  du  (ief  de  l'Estrem  n'a 
pas  subsisté,  parce  que  toutes  les  portions  de  ce'Mief 
ont  été  réunies  dans  la  suite  en  un  seul  corps  de 
seigneurie;  ceux  (|ui  soutiendroient  que  Ic  démem- 
brement est  permis  dans  la  coutume  d'Artois,  ne 
manqueroienl  pas  d(^  répondre,  que  ce  n'est  (fue  par 
le  fait  et  par  la  volonté  libre  du  vassal  que  cette 
réuuion  a  été  (iiile ,  qu'elle  n'a  point  été  ordonnée 


ni.QLf.TE.  iCnj 

par  rauloiité  lie  la  coui-;  el  <|ii';m  ronlraiio  ,  la  cour 
a  snpposi';  (luo  le  tlcnuMiibreinciit  ('loit  \alahl<',  et  la 
<livisi(jn  pcriiùsc  ,  piilsijii'cllt'  a  roiiiirmé  une  senloice 
par  laquelle  ou  a  adjuge  au  sous-lermicr  des  droits 
i|ui  ne  pouvol<'uL  lui  cire  dus  ,  qu'eu  supposant  que 
l'on  ait  pu  veudrcî  le  lie!"  de  l'EsIreni  ]iar  parties. 

Il  n'eu  laul  pas  davantage,  pour  l'aire  voir  combien 
l'argumenL  que  l'on  lire  i\cs  lettres-patentes  obtenues 
par  le;  sieur  comte  de  Ilornes  fds  est  faux  et  captieux  , 
cl  de  quelle  importance  il  est  de  ne  pas  laisser  sub- 
sister une  seatencc  dont  on  pourroit  tirer  des  con- 
séquences si  contraires  au  droit  commun  du  royaume, 
à  la  loi  municipaie  de  la  province  d'Arlfùs  ,  auK  in- 
térêts du  roi  ,  cL  à  ceux  de  tous  les  seigneurs  de  liel's. 

Telles  sont  toutes  les  réilcxions  par  lesquelles  le 
proctn'cur  géu<'ial  du  roi  a  cru  (pi'il  étoit  de  son 
d('\'(»ir  de  C()nd)altre  la  première  sentence  rendue  au 
<  tiuseil  d'Artois  le  i  :?  janvier  1*701,  en  ce  qu'elle 
autorise  le  dénu-mbremeut  frauduleux  que  l'on  a 
voulu  faire  du  liel'de  l'jvsirem. 

La  seconde  sentence  ,  qui  fait  la  matière  du  second 
])rocès  par  écrit,  ne  regardant  que  i'intcrci  du  sieur 
eomle  de  Ilornes,  ])ar  lapport  h  la  remise  des  droiu 
><.'igneuriaux  ,  le  procureur-général  du  rcîi  ne  doit 
piendre  aucune  part  à  l'appel  qui  en  a  élé  inleijelé. 

Enfin,  la  troisième  seule  uce,  (pii  suppose  que  Je  roi 
a  jugé  à  ])ropos  de  prendre  lui-même  connoissance 
de  celteaflaire,  et  qui  renvoie  les  parties  en  son  conseil 
j»f»ur  y  être  réglées,  n'a  aucun  fondenjcnt  solide;  le 
recrveur- général  du  domaine  d'Arlois,  qui  avnit 
avancé  ce  lait  fort  légèn-ment,  en  a  depuis  tellement 
reconnu  la  fausseté,  qu'il  s'est  adressé  uninuement 
;<  la  cour  pour  y  obtenir  la  juslicc  qu'il  deuiaucK;;  et 
d'ailleurs,  Je  procureur-général  a  éié  si  ccrlaincnK^nt 
iiisliuil  des  intentions  du  roi  sur  celte  af'aire ,  qu'il 
lie  lui  esl  pas  pei-mis  d'avoir  le  moindre  duiie  sur  h- 
tribunal  dans  leriuel  elle  doitèlre  décidée. 

CECO^vSIDER]'' ,  il  vous  pl.iise  recevoir  le  prorr- 
reur-géîîéraiduroip;ulieiuleLvcnaiilcd:.pslc(!:!  pi-:(.èa 
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évoqué  en  la  graud'chambre,  appelant  de  ladile  sen- 
tence rendue  au  conseil  d'Artois  le  12  janvier  1701, 
en  ce  qu'il  y  est  porté  que  ledit  Courtier  sera  payé 
en  entier  des  droits  seigneuriaux  de  cliaeune  des  por- 
tions de  dîmes  vendues  par  ledit  de  Hornes  à  dilFérens 
particuliers,  à  la  réserve  de  celle  qui  a  élé  vendue 
audessus  de  deux  mille  livres;  ensemble  de  ladite 
sentence  du  10  février  1703,  mettre  l'appellation, 
et  ce  dont  a  élé  appelé  au  néant;  et  à  l'égard  de  la 
sentence  du  12  janvier  1701,  mettre  pareillement 
rappellalion  au  néant,  en  ce  que,  etc.  ut  suprà  : 
émendant,  quant  à  ce,  ordonner  que  ledit  .Courtier 
ne  pourra  être  payé  de  la  portion  qui  lui  est  due 
dans  les  drf)its  seigneuriaux  desdites  portions  de  la 
dime  del'Estrem,  que  sur  le  pied  du  tiers  de  la 
somme  à  laquelle  se  montent  les  droits  seigneuriaux, 
eu  égard  au  prix  total  des  ventes  qui  ont  été  faites, 
si  mieux  n'aime  ledit  Courtier  se  contenter  de  la 
somme  de  deux  mille  livres  pour  tousses  droits;  et 
sur  le  surplus  des  demandes  et  contestations  desdits 
de  Hornes  ,  Lelez  et  Courtier  ,  donner  acte  audit- 
procureur -général  de  ce  qu'il  se  rapporte  à  la  cour  d'y 
statuer,  ainsi  qu'elle  le  jugera  à  propos  par  sa  pru- 
dence. Et  vous  ferez  bien. 
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PREMIÈRE   REQUÊTE 

Sur  la  mouvance  appartenant  au  roi ,  h  cause  de 
son  château  d' /î miens ,  sur  les  droits  de  justice  , 
de  cens  et  de  chanipart ,  possédés  par  le  sieur  de 
Var^emonl ,  dans  le  territoire  de  Longvilliers  , 
réclamée  par  madame  la  ?naréchale  de  Créqui  , 
a  cause  de  la  seigneurie  de  Dommart. 

A   MESSIEURS   DU  PARLEMEiNT. 


OLPPLiE  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu'avanf. 
pris  communication  de  l'instance  qui  csl  pendante 
en  la  cour  entre  François-Bernard  le  Fournier ,  sieur 
de  VargemonL,  et  François  le  Fournier,  sieur  de 
Vargcmonl ,  son  (ils  ,  d'une  part  ;  et  Claude  Tillelle  , 
sieur  Dollinicourl  ,  dame  Catherine  de  Rougé,  veuve 
de  messire  François  de  Créqui,  maréchal  de  France, 
messire  Al[)honse,  sire  de  Cré(pii,  duc  de  Ijcsdi- 
guières,  d'autre  ;  il  a  reconnu  qu'entre  plusieurs  ques- 
tions de  fait  et  de  pnjcédurcque  l'on  y  a  fait  entrer, 
il  y  en  aune  qui  intéresse  le  domaine  tlu  roi,  et  dont 
la  décision  emporte  celle  de  toutes  les  autres  questions 
(jue  les  parties  ont  traitées  assez  inutilement  dans  cette 
instance. 

Cette  question  consiste  à  savoir  si  les  droits  de 
justice  ,  de  ccnsive  et  de  champart  (fue  le  sieur  de 
Varg<mont  [(os.sède  pai-  indivis  dans  le  village  de 
Longviiiiers  avec  le  prieur  de  Donunart ,  sont  mouvans 
du  r(»i  comme  le  reste  de  la  terie  ile  Bcaumets  ,  à  cause 
du  hiiilJiage  d'Amiens,  ou  s'ils  sont  tenus  en  fief  de 
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]a  terre  tic  Dommart  cfiii  appartenoit  au  feu  sieur 
marquis  de  Créqui,  dont  ia  dame  maréchale  de 
Ciéqui  et  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  sont  héritiers, 
la  première  quant  aux  meubles  et  acquêts  ,  et  le 
second  quant  aux  propres. 

Si  l'on  ajoute  que  Je  sieur  Tillette  Doffmicourt  est 
cessionnaire  des  droits  seigneuriaux  que  la  dame  ma- 
réchale de  Créqui  a  prétendu  lui  être  dûs  pour  la 
Ycnte  des  droits  dont  la  mouvance  est  contestée ,  on 
aura  en  peu  de  mots  une  juste  idée  et  de  la  qualité 
et  de  Tintérêt  des  parties,  et  de  la  véritahle,  ou  pour 
mieux  dire  ,  de  la  seule  question  du  procès. 

Car,  que  d'un  côté  la  cession  de  ces  droits  soit 
vaiable  ,  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas ,  qu'elle  ait  été 
signifiée  dans  un  temps  convenable  suivant  l'ordre 
de  la  procédure,  ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  été 5  et  que 
de  l'autre  le  sieur  de  Vargemont  soit  recevable  ,  ou 
qu'il  ne  le  soit  pas  à  s'opposer  à  un  arrêt  par  lequel 
on  a  fait  juger  la  question,  non-seulement  sans  que 
le  roi  y  fut  partie ,  mais  même  sans  conclusions  de  son 
procureur-général  ,  toutes  ces  questions  deviennent 
très  indifférentes  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  très-inutiles, 
s  il  est  vrai,  comme  on  croit  pouvoir  le  démontrer, 
que  le  droit  du  roi  est  aussi  certain  et  aussi  évident 
dans  celte  alïàire ,  que  celui  du  seigneur  de  Dommart 
est  douteux  et  obscur. 

C'est  donc  à  cette  unique  question  que  le  procureur- 
général  du  roi  doit  s'alAachtn'  aujourd'hui  3  et  au  lieu 
de  taire  ici  une  répétition  aussi  ennuyeuse  que  su- 
perflue des  procédures  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent 
cnlre  les  parties,  sans  y  appeler  celle  qui  y  avoit  le 
principal  intérêt ,  c'est-à-dire  le  roi,  le  procureur- 
général  se  contentera  d'établir  trois  propositions  : 

La  première ,  <jue  le  roi ,  f[ui  n'a  pas  besoin  de  titres 
({uand  il  s'agit  d'une  mouvance,  en  a  néanmoins  de 
certains  et  d'indubitables  en  sa  faveur; 

La  seconde  ,  que  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  ,  a 
présent  seigiVeur  de  Dommart,  qui  auroil  besoin  d'a- 
voir des  tilres  et  surtout  contre  le  roi ,  n'en  a  aucuns 
de  quelque  naturi'  qu'ils  puissent  cire  ; 
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La  troisième,  que  les  lilrcs  indirects  qu'il  appelle  à 
son  secours  pour  suppléer  à  ce  tlélaul ,  ou  ne  prouvcut 
rien  ,  ou  prouvent  contre  hu. 

PREMlt:RE     PROPOSITION. 

Le  roi  j  qui  n'a  pas  besoin  de  titres,  en  a  néanmoins 
de  certains  et  d'indubitables. 

Celle  proposition  a  deux  parties  : 

La  première,  que  le  roi  n'a  pas  besoin  de  titres; 

La  seconde  ,  qu'il  en  rapporte  ne'anmoins  par  su- 
rabondance de  droit. 

De  ces  deux  parties,  la  première  est  une  maxime 
constante,  qu'on  atroibliroit  si  l'on  cntrcprenoit  de 
la  prouver.  Le  roi  a  le  droit  commun  pour  lui, 
c'est  aux  seigneurs  particuliers  à  prouver  leur  ex.- 
ception;  cl  le  dciaut  de  titres  de  leur  part,  est  tou- 
jours un  litre  certain  et  suilisant  pour  le  roi. 

La  seconde  partie  demande  plus  de  preuves  que 
la  première;  mais  elle  ne  soull're  pas  plus  de  dif- 
iiculté. 

Pour  donner  quelque  ordre  à  ces  preuves  il  faut 
observer  ici  que  pour  établir  que  les  droits  possédés 
à  Longvilliers  par  le  sieur  de  Vari^emont ,  sont  tenus 
en  fiel'  du  roi  à  cause  dé  son  domaine  d'Amiens,  on 
peut  se  servir  de  deux  sortes  de  preuves. 

Les  unes  consistent  à  l'aire  voir  que  ces  droits  ne 
sont  qu'une  dépendance  de  la  seigneurie  de  Beaumeis 
et  Govava! ,  pnsséiiéc  par  le  sieur  de  Vargemont, 
et  <|ui  est  constamment  dans  la  mouvance  du  roi; 
d'où  l'on  conclura,  par  une  consé(ju<.nce  infinibble, 
que  1(!S  droits  dus  au  seigneur  de  I5eaumels  et  Go\  aval 
dans  le  lieu  de  Longvilliers,  sont  aussi  dans  la  même 
mouvame. 

Le  autres  preuves  tombent  directement  sur  ces 
droits  mêmes  ;  et  I  objet  de  ces  pre\ivcs  est  de  montrer 
qu'inflf'jten.iammeut  de  la  relation  (jui  est  entre  la 
seigneurie  de  Beaumels  el  les  droits  dont  il  ^'ai^Ml^, 
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il  y  a  encore  assez  de  titres  dans  le  procès  pour  faire 
voir  que  ces  droits  sont  mouvans  imniédialement 
du  roi. 

Première  espèce  de  preuves. 

Les  droits  dus  au  sieur  de  \  argemont  dans  le  ter- 
ritoire de  Longvilliers  ne  sont  qu*une  dépendance 
de  Beaumets  et  Goya  val ,  qtii  sont  dans  la  mouvance 
du   roi. 

Ce  n'est  pas  une  proposition  douteuse  entre  les 
parties,  que  celle  qui  sert  de  fondement  à  cette  pre- 
mière espèce  de  preuves ,  c'est-à-dire  que  les  sei- 
gneuries de  Beaumets  et  Goya  val  sont  immédiatement 
mouvantes  du  roi. 

La  dame  maréchale  de  Créqui  et  le  sieur  duc  de 
Lesdiguières  en  conviennent  dans  toutes  leurs  écri- 
tures ;  et  peu  contens  de  reconnoître  cette  vérité  ,  ils 
ont  jugé  à  propos  de  la  prouver  eux-mêmes  en  pro- 
duisant l'hommage  que  le  sieur  duc  de  Nevers  a 
rendu  au  roi  en  l'année  1G07  à  cause  de  ces  deux 
seigneuries. 

Ainsi,  si  l'on  peut  prouver  que  les  droils  qui  ap- 
parliennent  au  sieur  de  Yargemont  dans  le  lieu  de 
Longvilliers,  et  qui  appartenoient aux  ducs  de  Nevers 
dans  le  temps  de  l'hommage  de  iGon  ,  sont  une  dé- 
pendance et  un  accessoire  des  seigneuries  de  Beaumets 
et  de  Goyayal ,  on  aura  prouvé  en  même  temps  que 
ces  droits  ,  comme  le  resle  de  ces  seigneuries  dont 
ils  dépendent ,  sont  dans  la  mouvance  inuuédiale 
du  roi. 

Or,  c'est  ce  qu'il  est  facile  d'établir,  soit  par  les 
titres  produits  au  procès,  soit  par  la  reconiioissance 
même  du  sieur  d'Offinicourt. 

On  dit ,  en  premier  lieu  ,  que  celte  vérité  paroit 
par  tous  les  titres  produits  au  procès;  il  ne  laut  que 
les  parcourir  poin-  en  être  convaincu. 

Le  premier  qui  se  présente  dans  l'ordre  des  temps , 
est  «  la  coutume  locale  de  la  chàtellenie  et  seigneurie 
n  de  Saint-Valery  sur  la  mer,  Beaumets,  GoyavaJ, 
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M  Bi'rntMiîl  ,  Arondcl  of  aiilrrs  lieux  ;i  ]'envir(j!j , 
M  t'iant  (les  appaiienaiiees  de  la  seigneurie  diidit 
j)   Saiiit-\  alery.  »  C'est  je  titre  que  porle  cette  pièce. 

Deux  cents  ans  d'aiiliquiîé  la  lendent  considé- 
rable dans  celte  aflàire;  ce  lut  en  l'année  1507  f|ue 
cette  coutume  locale  lut  remise  au  grefli^  du  bailliage 
d'Amiens  ,  en  exécution  des  ordres  donnés  par  le 
roi ,  pour  la  rédaction  des  coutumes  générales  et 
partietdières  de  ce  bailliage. 

Pour  rédiger  ces  coi.'Uimes  locales  de  Saint-Va- 
Icry  avec  plus  de  solennité,  on  assembla  les  prin- 
<ij)aux  lial>itans  des  seigneuries  particulières  qui 
étoient  regardées  comme  des  dépendances  de  Celle 
de  SainL-\  alery.  On  trouve  dans  i'acte  d'assemblée 
le  curé  et  les  habilans  de  Beaumels;  et,  ce  qui  est 
fori  remarquable,  on  y  emploie  le  nom  de  quelques 
babiîans  du  lieu  de   Lon^viliiers. 

L'article  16  de  ces  coutumes  ainsi  rédie;ées ,  con- 
ticnl  ces  mots  :  Par  ladiLe  couliiine  l'on  peut  arrêter 
corps  et  biens  par  la  justice  dudit  seigneur ,  pour 
les  dettes  de  lui  et  de  ses  niarcJiands  desdites  forêts 
et  desdits  lieux  de  Beaumels ,  Àrondel^  et  sur  les 
fores  et  flegards  (c'est-à-dire  sur  les  chemins)  de 
Longvilliers. 

L'ar'.icle  21  porte  que  «  ledit  seigneur  a  droit 
»  de  rente  ,  terrage  et  cbampart  sur  ])lusieurs  pièces 
«  de  terres  vilaines  ,  séant  au  terroir  de  Frausières , 
«  Longviiiiers  et  ses  environs.  » 

Enfin,  dans  le  procès-verbal  de  rédaction  de  ces 
coutumes  locales,  sur  VdvV\c\c  huiliènie  on  septième 
bis  y  qui  parle  d'un  droit  dû  au  seigneur  sur  certains 
liérllages  dépendans  de  la  seigneurie  de  Beaumets, 
\\  est  dit  que  «  \cs  assistans  ont  déclaré  ou'jIs  n'en 
»  savent  rien  ,  sauf  que  lesdits  Enguerrant  Bonar  et 
»  Jean  Thoulouse  »  (qui  étoient  tous  detix  de  Long- 
viiiiers) «  ont  dit  qu'en  la  ville  et  terroir  de  Long- 
»  villiers,  chacune  masure  grande  ou  petite  doit  12 
»   deniers  parisis   de   relieC,   etc.  « 

De  toutes  ces  ob5crNalJons  il  résulte  que.  soil  que 
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l'on  considère  la  forme  extérieure  de  la  rédaclion  de 
CCS  coul mues  locales,  soil  qu'on  envisage  le  fond  de 
leurs  dispositions,  il  est  également  évident  que  les 
dr(iits  que  le  seigneur  de  Bcaumets  avoil  à  Loiïg- 
viiliers,  n'éloient  regardés  que  comme  une  dépen- 
dance de  cette  seigneurie. 

En  effet ,  pour  s'attacher  d'abord  à  ]a  forme , 
pourquoi  auroit-on  appelé  à  la  rédaction  de  ces  cou- 
tumes les  liabiSans  de  Longvilliers  ,  sur  lesquels  s'é- 
tend oit  la  seigneurie  du  comte  de  Nevers,  comme 
seigneur  de  Saint-Valery  et  de  Beanmets  ,  si  les  droits 
qu'il  avoit  à  Longvilliers  n'a  voient  point  élé  consi- 
dérés comme  un  accessoire  de  sa  terre?  Comment 
ces  habilans  auroicnt-ils  comparu  devant  le  juge  de 
Saint-Valery  et  de  Beaumels  pour  la  rédaction  do 
ces  coutumes,  s'ils  n'aVoient  pas  été  ses  justiciables  ? 
Ce  juge  ne  prend  point  dans  le  procès-verbal  d'autre 
qualité  que  celle  de  lieutenant  de  M.  le  bailli  de 
Saint-Valery  ci  Beaumels  ,  Gojaval,  et  autres  lieux 
a  V environ  étant  des  appartenances  de  S aint-V alcrj  . 
On  ne  nomme  pas  seulement  ce  lieu  de  Longvilliers 
en  cet  endroit,  on  le  confond,  on  l'enveloppe  dans 
cette  expression  générale  ,  et  autres  lieux  à  l'environ 
étant  des  appartenances  de  Saint-Valerj;  pouvoit- 
on  mieux  marquer  que  ce  lieu  de  Longvilliers ,  cji 
ce  qui  appartcnoit  au  comte  de  Nevers ,  étoit  um; 
dépendance  de  sa  seigneurie  de  Saint-Yalery  et  de 
Beaumels  ? 

Si  l'on  envisage  ensuite  le  fond  des  dispositions  de 
ces  coutumes,  on  y  voit  d'abord,  dans  l'article  i6, 
rpie  les  chemins ,  ou  si  l'on  veut  les  fores  oujlegards 
de  Longvilliers,  y  sont  marqués  comme  un  lieu  où 
l'on  peut  arrêter  corps  et  biens  par  la  justice  du 
seigneur;  donc  Longvilliers  est  regardé  comme  une 
dépendance  de  cette  jusiice. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ,  on  ne  parle  en  cet  article 
de  L(m«;villiers  (ju'après  avoir  parlé  de  Bcaumets; 
car  l'arliele  marcjuc  il'abord  que  «  l'on  peut  arrêter 
M  "corps  et  biens  par  la  justice  du  seigneur,  pour 
«  les  dettes  de  lui  et  de  iics  marchands  desdites  forêts  ^ 
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»  c'est-à-diie  de  Cor  aval;  »  on  ajoulc  ensuite,  «  et 
»  desdits  lieux  de  Beauincts ,  Arondel ,  et  sur  les 
»  Jbrcs  etjlegards  de  Lon^vilUers.  »  On  joint  donc 
lionj^villiei-s  à  B^aiinu'ts,  cl  l'on  niaifjue  par  celte 
union  qne  Lont^s  iiiiers  ou  les  droits  qui  y  sont  dus, 
dépendent  ii  !a  vérité  du  sei^^neur  de  Sainl-Valery , 
mais  par  rapport  à  la  seigneurie  de  Beaumels. 

J/arlicle  21  laisse  encore  moins  lieu  de  douter  de 
celle  vérité  ,  puisqu'il  y  est  dit  «.  que  ledit  seiqnear 
i'  a  droit  de  rente  ,  terrage  ou  chain{)art  sur  plusieurs 
»  pièces  de  terre  au  terroir  de  Fruusièrcï ,  Longvil- 
«  liers ,  etc.    > 

Donc,  si  le  comte  de  Nevers  avoit  alors  des  droits 
à  Longvilliers .  c'éloit  comme  seigneur  de  Saint-\'a- 
lery  et  de  Beaumels ,  et  des  appartenances  de  cette 
seigneurie  ;  çlonc  ces  droits  ne  sont  regardés  (lue 
comme  un  accessoire  de  ces  terres,  et  cela  dans  un 
acte  solennel  lait  en  présence  de  tous  les  principaux 
liahilaus  de  ces  seigneuries,  et  déposé  il  y  a  200  ans 
au   greiie  du  bailliage  d'Amiens. 

Enfin  ,  quand  il  s'agit  d'expliquer  l'article  8  de 
ces  coutumes  locales  ,  qui  porte  «  que  en  aucun 
»  autre  lieu  de  ladite  seigneurie  étant  l'environ  dudil. 
»  Beaumets  ,  est  dii  audit  scii;neur  pour  ciiaciia 
»  journel  de  terre  douze  deniers  parisis  ,  etc.,  »  [es 
habitans  de  Loni^villiers  rendent  témoignage  ,  que 
cet  autre  lieu  j,  que  le  reste  des  habitans  dit  ne  pa.s 
savoir ,  mt  le  heu  de  Longvilliers  ou  ce  droit  se 
paje. 

Mais  en  rendant  ce  témoignage  ,  ne  prouvcnt-il.'; 
pas  également  .'|ue  le  lieu  de  Longvdliers,  où  ces 
droits  se  paient,  est  une  dépendance  de  la  seigneurie 
de  Beaumels?  El  les  ternies  incines  de  cet  article  S, 
que  ces  habitans  applifjui  ni  à  Longvilliers  ,  ne  le. 
j)rouvent-ils  pas  évidemment,  puis(jue  cet  autre 
lieu,  qui,  selon  eu\,  est  celui  de  Longvilliers,  est 
<lil  exprcisscMiient  ctrc  de  ladite  seigneurie  étant 
l  environ  dudil  Beaumels  ? 

Par  quels  termes  plus  énergiques  auroit-on  pu 
D'Jgucsscau.    Tonte  Vil,  \i 
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niarcjuer,   que   celle  partie   de  Longviliiers  est  en- 
fermée et  enclavée  dans  la  seii,qîeurie  de  Beaiiinets? 

Qu'on  ne  dise  point  ici  que  ces  coutumes  n'ont 
pas  été  autorisées  par  le  roi,  et  «{u'elles  ont  été 
simplement  déposées  au  j^^refie  du  bailliage  d'A'niens  , 
sans  qu'il  paroisse  que  les  commissaires  nommés  pour 
la  rédaction  des  coutumes  générales  et  particulières 
du  bailliage  d'Amiens  aient  approuvé  ces  coutumes 
locales  de  Saint-Valery ,  Beau  mets,  etc. 

Il  ne  s'agit  point  dans  cette ailliire  de  décider  si  ces 
coutumes  locales  ont  la  force  et  le  caractère  d'une 
véritable  loi ,  qui  oblige  les  sujets  de  ces  seign<'urics  • 
ce  n'est  point  par  rapport  au  droit  qu'on  les  allègue, 
c'est  uniquement  par  rapport  au  fait*,  et  pour  montrer 
quels  sont  ceux  qui  ont  concouru  à  les  rédiger,  dans 
quelles  seigneuries  ils  ont  cru  que  ces  coutumes  dé- 
voient avoir  lieu,  et  comment  ils  y  ont  parlé  du  lieu 
de  Longviliiers. 

En  elTet,  il  importe  peu  que  ces  coutumes  soient 
suffisamment  autorisées,  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas, 
pourvu  qu  il  en  résulte  toujours  que  dès  l'année  i5o7, 
tous  ceux  qui  composoient  les  trois  élals  i\es  sei- 
gneuries de  Saint-Valery,  Beaumels,  etc.  ont  égale- 
ment reconnu  que  le  lieu  de  Longviliiers,  ou  du  moins 
les  droits  qui  appartenoient  au  seigneur  de  Beaumets 
dans  ce  lieu  ,  étoient  une  dépendance  et  un  accessoire 
de  la  seigneurie  de  Beaumels. 

Yoilà  ce  <{ui  résulte  certainement  de  ce  titre,  et  il 
n'en  faut  pus  davantage  pour  faire  voir  c'bmbien  il 
est  important  et  décisif  pour  la  cause  du  roi. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que,  quand  ces  cou- 
tumes marquent  que  l'on  peut  arrêter  corps  et  l»iens 
sur  les  fores  etflegards  de  Longinlliers  par  la  justice 
du.  seig/ieuF,  on  doit  entendre  ces  termes  de  la  justice 
de  Saint-Valery  3  que  par  conséquent  on  en  devroit 
conclure  (jue  Longviliiers  seroit  une  dépendance  de 
Saint-Valery,  et  non  pas  de  Beaumels,  contre  ce  que 
le  sieur  de  Vargemont  a  soutenu  dans  l'instance-  et 
«ju'euiin  fargument  ([u'on  lire  de  ces  coutumes  iroit 
trop  loin,  parce  qu  il  prouveroit  que  non-seulement 
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le  fief  de  LongvilUcrs,  mais  oncoie  les  seigneuries 
(le  Beaumets,  d'AroncIcl ,  de  Goyaval ,  et  les  àiUres 
seiiçueuries  énoncées  dans  ces  coulumes  locales,  ne 
composeroienl  qu'un  corps  de  scii^^neurie  avec  Saint- 
Yah.'ry ,  quuifju'il  soit  constant  qu'elles  en  sont  dis- 
tinctes et  séparées. 

Quand  on  admettroit  toutes  ces  conséquences,  et 
quand  on  conviendroit  que  toutes  ces  seigneuries 
étojent  regardées  en  i5i>7  comme  des  dépendances 
de  la  terre  de  Saint- Valéry ,  on  ne  voit  pas  quel 
avantage  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  et  la  dame 
maréchale  de  Créqui  en  pourroient  tirer. 

Car  la  terre  de  Saint- Valer3^  n'étant  pas  moins 
mouvante  du  roi  que  celle  de  Beaumets,  soit  qu'on 
regarde  les  cens  de  Longvillicrs  comme  une  dépen- 
dance de  Saint- Valéry ,  soit  f|u*on  les  regarde  comme 
une  dépendance  de  Beaumets  ,  il  est  également  certain 
que  ces  cens  seroient  toujours  dans  la  mouvance  du 
roi;  et  quand  il  scroit  vrai  qu'on  auroit  eu  tort  de 
diviser  l'intégrité  de  la  terre  de  Saint- Valéry  ,  par 
des  aliénations  particulières  des  membres  qui  la  com- 
posoient  autrefois,  et  de  vendre  les  cens  de  Long- 
vdliersavec  le  (ielde  Beaumets,  au  lieu  de  les  laisser 
attachés  à  la  seigneurie  de  Saint-Valery,  il  n'y  auroit 
que  le  roi  (jui  fût  intéressé  à  se  plaindre  de  la  division 
de  cette  seigneurie  •  mais  les  seigneurs  voi.sins  n'y 
devroient  prendre  aucune  part,  puisque  les  droits 
dus  à  Long\illiers  au  sieur  de  Vargemont  ne  peu- 
vent jamais  loinber  dans  leur  mouvance,  soit  qu'ils 
demeurent  attachés  à  la  terre  de  Saint- Valéry ,  soit 
qu'ils  soient  unis  à  celle   de  Beaumets. 

En  second  lieu  ,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  rien 
dans  ces  coutumes  locales  de  i5o7  qui  prouve  suQi- 
sanmient  que  les  cens  de  Longvillicrs  étoient  une 
d''pendance  de  Beaumets  ,  plutôt  que  de  Saint- 
Val  ery. 

On  a  déjà  remarqué  sur  l'article  iC)  de  ces  cou- 
lumes, (pi'après  avoir  dit  que  l'on  peut  arrt^ter  corps 
et  ])U'ns  ^xir  la  Justice  du  seiî^rieitf^ ,  pour  les  dettes 
de  lai  et  des  marchands  desdites   forets  ,  on  ajoute 
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CCS  mots,  qui  lonibeiit  sur  Bcavimels  et  ses  dépen- 
dances, et  desdits  lieux  de  Beauniets ,  Arondel  ^ 
et  sur  les  fores  et  Jlegards  de  Longvilliers  ;  ainsi  on 
a  distingué  dans  cet  article  les  forets  dépendantes 
de  Saint-Valcry ,  des  lieux  qui  dépendent  de  Beau- 
mets  j  on  a  exprimé  séparément  les  uns  et  les  autres  ; 
on  a  mis  les  iorcs  et  flegards  de  Longvilliers  au  rang 
des  derniers  ,  et  par  conséquent  ce  lieu  ,  ou  du  moins 
la  portion  de  ce  lieu  qui  apparlenoit  au  seigneur 
de  Saint -Valéry  ,  a  été  regardée  (îans  cet  article 
comme  une  dépendance  particulière  de  Beaumets. 

Mais  ce  qui  ne  laisse  aucun  lieu  de  douter  de 
cette  vérité,  c'est  que  les  seigneurs  de  la  maison  de 
Manloue,  qui  avoient  succédé  aux  comtes  de  Nevers 
et  qui  ont  -vendu  la  terre  de  Beaumets,  ont  telle- 
ment cru  que  les  cens  de  Longvilliers  laisoient 
partie  de  ceux  qui  dépendoient  de  la  seigneurie  de 
Beaumets,  qu'ils  ont  vendu  ces  droits  à  Longvil- 
liers avec  la  terre  de  Beaumets,  comme  ne  composant 
qu'une  seule  et  même  ti  rre  ;  ainsi  la  conduite  de 
ces  seigneurs  s'accorde  parfaitement  avec  le  style  et 
les  expressions  de  leur  coutume  locale  ,  et  elle  prouve 
clairement  que  les  possesseurs  des  terres  de  Saint-Va- 
lery, Beaumets, et  des  droits  dûs  à  Longvilliers, n'ont 
jamais  entendu  ces  coutumes  autrement  que  l'on  vient 
de  les  expliquer. 

Le  second  titre  qui  prouve  encore  le  même  fait, 
c'est-à-dire  que  les  cens  de  Longvilliers  n'ont  jamais 
été  regardés  que  comme  une  dépendance  de  la  terre 
de  Beaumets ,  est  un  registre  des  saisines  données  par 
les  officiers  de  la   justice   de  Beaumets. 

Trois  faits  importans  r('sultent  de  ce  registre  qui 
commence  en  iGo4,  et  finit  en  1G26. 

Le  premier,  que  ce  sont  les  olliciers  de  Beaumets 
qui  seuls  ont  donné  des  saisines  pour  les  héritages 
tenus  du  seigneur  de  Beaumets  au  lieu  de  Long- 
villiers, et  qu'ils  n'ont  point  pris  d'autre  qualité, 
en  donnant  ces» saisines  ,  que  celle  qui  se  trouve 
au    commencement    du  registre  en   ces  mots  ,  fait 
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par  nous  lieiilenans  da  terres  et  seigneuries  de 
BeaametSyforêtsde  Gojm'td ^  Aroîidel ^  et  appen- 
d  au  ce  s. 

Il  résulte  de  ce  premier  fait,  une  preuve  invincible 
de  la  vérité  qu'il  s'ai,àt  d'établir  ;  car  (pie  peut-on 
opposera  ce  raisonnement  ? 

Les  cens  de  Lonj,'villicrs  sont  certainement  compris 
dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  laquelle  ceux 
qui  ont  donné  ces  saisines  étoient  otliciers  ;  or  cette 
seii,'neurie  n'est  autre  chose  que  celle  de  Beau  mets  : 
donc  ces  cens  sont  renfermés  dans  la  seii^neurie  de 
Bcaufuets,  Or  ils  ne  sont  désignés  dans  cet  acte  que 
sous  le  nom  gén('ral  d\ippendances  :  donc  il  est  vrai 
de  dire  que  ces  cens  ne  sont  en  elfet  qu'une  dépen- 
dance de  cette  terre. 

Le  deuxième  fait  est  que  ce  n'est  point  pour 
des  censives  différentes  de  celles  dont  il  s'agit,  qu'on 
accorde  les  saisines  contenues  dans  ce  registre;  il 
y  est  dit  en  plusieurs  endroits  ,  et  cntr'autres  au 
fol.  20  verso,  3o  recto  et  8a  recto,  que  les  héri- 
tages ensaisinés  étoient  tenus  du  duc  de  Nevers  et  du 
prieuré  de  Dommart  par  indivis,  et  c'est  précisé- 
ment sur  ces  héritages  que  tombe  la  question  qui 
fait  le  sujet  de  cette   contestation. 

Enfin  le  troisième  fait  est,  qu'il  y  a  même  un  de 
ces  actes  d'ensaisinement,  fol.  109  verso,  qui  tranche 
nett(;ment  la  queslion  ,  et  (pi,  parlant  des  terres 
tenues  du  duc  de  Nevers  et  du  prieur  de  Dommard, 
porte  expressément  que  ces  terres  sont  tenues  du 
duc  de  Nevers  à  cause  de  sa  seigneurie  de  Beau^ 
mets. 

Ainsi  ,  ce  que  les  autres  saisines  font  assez  en- 
lendre  par  la  (jualité  du  juge  (jui  donne  ces  ensai- 
sincnicns  pour  le  duc  de  Nevers,  comme  seigneur 
(h^  Beaumets  et  de  ses  tippendances ,  celte  dernière 
saisine  le  déclare  l'ornK  Uemeiit  ,  et  démonire  (jiic 
ces  didils  communs  entre  le  duc  de  Nevers  et  le 
prieur  de  Dommart  ,  apparlenoieut  au  premier  a 
«anse  ilc  sa  seigneurie  de  Bjaurnets. 
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Contre  des  inductions  si  pre'cises  et  si  convain- 
cantes, on  oppose  deux  choses  également  démenties 
par  \rs  saisines  mêmes  dont  on  vient  de  parler. 

On  dit  d'abord  (|u'il  n'est  pas  impossible  que  le 
seigneur  de  Beaumets  n'ait  quelques  censives  dans  le 
beu  de  Longvilliers ,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  de  là 
(juc  celles  qui  hn  sont  communes  avec  le  prieur  de 
Dommart ,  ne  consiiluent  pas  un  fief  séparé  de  la 
terre  de  Beaumets. 

]\Tais  on  a  prévu  celle  première  objection ,  lorsqu'on 
a  remarqué  que  ce  n'est  pay  seulement  pour  cpielques 
censives  en  général  que  le  seigneur  de  Beaumets  a 
été  reconnu  dans  ces  actes  de  saisines  ,  mais  précisé- 
ment et  singulièremcut  pour  celles  qu'il  possède  par 
indivis  avec  le  prieur  de  Dommart;  il  est  donc  vrai 
que  ce  sont  ces  censives-là  mêmes  cjui  dépendent  de 
Beaumets,  et  par  rapport  auxquelles  l'ensaisinement 
a  été  donné  par  les  officiers  du  duc  de  Nevers , 
comme  seigneur  de  Beaumets. 

On  a  dit  ensuite  que  si  les  officiers  de  Beauraels 
ont  donné  des  saisines  ,  même  pour  les  héritages 
dépendans  du  prieur  de  Dommart ,  ce  n'est  point 
en   qualité   de   juges   de  Longvilliers. 

Mais  comment  pourra-t-on  soutenir  celte  propo- 
sitioi^  ,  pendant  fju'il  sera  certain  que  le  juge  qui  a 
accordé  ces  cnsalsinemens  n'y  prend  point  d'autre 
qualité  que  celle  de  juge  de  Beaumets ,  Gojaval  et 
Arondcl  _,  et  leurs  appendances  ;  c'est  dans  cette 
seule  qualité  qu'il  ensaisine  les  contrats ,  et  par 
conséquent  ou  Lonp^vilHcrs  n'est  point  compris  dans 
ce  registre  ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  puisqu'on 
y  lit  un  grand  nombre  d'ensaisinemcns  qui  regardent 
ce  lieu  ,  ou  il  n'y  peut  être  compris  que  sous  l'expres- 
sion générale  d' appendances  à  la  terre  de  Beau- 
mets. 

Malgré  l'évidence  de  ce  raisonnement  on  a  voulu 
prouver,  à  (juclque  prix  que  ce  fut,  que  le  fief  de 
Longvilliers  ,  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation  , 
avoit  une  justice  séparée  et  des  officiers  diffi^rens  de 
ceux  de  Beaumets. 
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Pour  établir  ce  fait  on  a  lapporlé  des  commissions 
pour  saisir  ieodalLMiicnt,  des  saisines,  el  autres  acles 
de  juridiclicin  féodale,  délivrés  (le[)uis  1690  jas-r 
(jii'en  i()()7  parles  olliciers  du  .siciir  de  \  aiij;«.'niont , 
dans  lesquels  ils  (tnl  pris  la  qualilé  de  Laiilis  de  la 
terre  et  seij^iieurie  de  Longvilliers;  d'où  l'on  conclut 
que  le  sieur  de  Var^eniont  a  reconnu  lui-nièair  que 
le  lief  (}u'il  possède  à  Longvdiiers  a  une  juiidiclioa 
séparée  ci  indépendante  de  celle  de  Beauniels. 

Il  est  vrai  que  les  oHicieis  du  sieur  de  Var^eniont 
ont  pris  ,  fort  mal  à  propos  ,  depuis  un  très-petit 
nombre  d'années,  la  qualité  de  juives  de  Longvidiers, 
comnie  si  la  justice  de  Loui^villiers  étoit  une  juri- 
diction  distincte  de  celle  de  Bcauinets. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ici  le  fait  du  roi 
avec  celui  du  sieur  de  Varifeniont  ;  on  ne  doit  pas 
imputer  au  seigneur  la  faute  de  son  vassal  j  et  si  le' 
sieur  de  Vargemont  a  donné  ,  pendant  quelques 
ntmées,  une  fausse  qualité  à  ses  oliiciers ,  le  roi,  qui 
n'a  point  approuvé  encore  cette  qualité  n'en  doit 
souifrir  aucun  préjudice. 

Ce  changement,  d'ailleurs,  est  trop  récent  pour 
pouvoir  faire  aucune  impression  j  ce  n'est  que  depuis 
l'année  1  ()<)(),  (jue  les  olliciers  du  sieur  de  Yargemont 
ont  commencé  à  se  dire  ju^es  de  la  justice  de  Long- 
villiers  ;  c'est  en  cette  année  seulement  qu'ils  ont 
changé  l'ancieu  slvle  de  leurs  nrétlécesseurs  ;  et  au 
lieu  que  pendant  deux  siècles  ou  n'avoit  pas  seule- 
ment nonmié  la  justice  de  Longviliiers ,  lors(|iril 
avoit  (•!<•  question  de  parler  des  olliciers  du  seigneur 
de  Beauniels  ,  cn>orte  (|ue  cetti*  justice  n'avdit  (;té 
comprise  dans  les  actes  passés  par  les  olliciers  de 
Beau  mets  «(ue  sous  l'expression  générale  d'appen- 
danccs  de  la  t«'rrc  de  Beaum<.'ts  ,  le  sieur  de  >  arge- 
iijont  a  voulu  le  premier  sépaier  ce  qu'il  possède 
à  Longvilliers  .  de  la  terre  ùv.  Beaumets  ;  el  en  faire 
un  corps  de  seigneurie  et  de  justice  subsistant  par 
lui-même. 

Mais  pourquoi  a-l-il  fait  celte  innovation,  si  con- 
traire à  ses  intérêts  dans  la  présente   contestation  i 
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C'est  ce  qu'il  faut  expliquer  en  peu  de  mois,  afin 
de  faire  voir  (  oinbien  est  frivole  la  conséquence  que 
Von  veut  tirer  do  cette  innovation  contre  Je  roi. 

Avant  que  la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce 
ditfôrend  eut  élc  agitée ,  le  sieur  de  Vargcmont  et 
le  sieur  d'Ofïinicourt  avoient  entr'euK  un  autre  procès 
pour  des  droits  honoriliques  dans  réi,dise  de  Long- 
vilîiers,  dans  lequel  le  sieur  de  Vargemont  avoit  cru 
pouvoir  prendre  la  qualité  de  seigneur  en  partie 
de  Longvilliers. 

Pour  e'iablir  cette  qualité  ,  il  lui  étoit  important 
de  faire  voir  qu'il  avoit  une  justice  dans  le  lieu  de 
Longvilliers ,  qui  subsisloit  par  elle-même ,  et  qui 
pouvoit  cire  dénommée  justice  de  Longvilliers. 

C'est  dans  celte  vue  que,  divisant  de  sa  seule  auto- 
îité  ce  qui  avoit  toujours  été  uni,  il  a  fait  prendre  à 
son  juge  la  qualité  de  bailli  de  Longvilliers,  au  lieu 
([uc  ses  prédécesseurs  n'avoient  pris  qiie  celle  de 
bailli  de  Beaumets ,  Arondel  et  Gojaval.  Voilà  tout 
le  mystère  de  ce  changement ,  qui  n'a  eu  jusqu'à 
présent  aucun  effet,  puisque  par  une  sentence  qui 
est  intervenue  en  1G94  sur  cette  première  contes- 
talion,  il  a  été  fait  défense  au  sieur  de  Vargemont 
de  prendre  la  qualité  de  seigneur  en  partie  de  Long- 
villiers ,  sous  prétexte  des  droits  de  justice  et  de 
ecnsive  doni  il  jouissoit  dans  une  partie  de  ce  lieu. 

On  laisse  à  juger,  après  cela  ,  de  quel  poids  est 
ronlre  le  roi  une  qualité  aussi  légèrement  que  nou- 
vellement attribuée  par  le  sieur  de  Vargemont  à  ses 
oKîciers  ,  et  comment  le  sieur  d'Offinicourt ,  qui  a 
lui-même  combattu  celte  innovation  dans  le  cours 
<lu  procès  qu'il  a  eu  et  qu'il  a  encore  sur  ce  sujet 
ivec  le  sieur  de  Vargemont  ,  peut  se  taire,  de  celte 
iàusso  qualité  qu'il  attaque,  un  titre  apparent  pour 
prouver,  conlre  le  roi,  qu'il  y  a  une  justice  et  une 
^:eigneurie  à  Longvilliers  dilTérente  de  celle  de 
Beaumets,  quoique  possédée  par  le  même  seigneur. 

Mais  c'est  trop  s  arrêter  à  i\cs  objections  si  peu 
solides;  il  faut  passer  à  présent  au  troisième  titre, 
.qui   prouve ,   comme   les   deux   premiers ,    que    les 
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ilrolts  dus  au  seigneur  de  Beaumcts  dans  le  lieu  de 
Longvilliers  ,  ne  sont  <|u'une  dépendance  de  sa  sei- 
gneurie de  Beau  mets. 

Ce  titre  ,  qui  a  été  produit  par  ceux  mêmes  qui 
combaltent  les  droits  du  roi,  est  un  liomniage  de 
l'année  iGoy,  par  lequel  le  duc  de  Nevers  avoue 
tenir  du  roi,  à  cause  du  domaine  d'Amiens, les  terres 
de  Saint- Valéry,  Cayeux,  Boullencourt ,  Betlien- 
court,  Beaumets  et  Goyaval ,   en  Picardie. 

La  dame  maréchale  de  Créqui  a  produit  cet  acte 
pour  lairevoir  que  les  ducs  de  Nevers  ne  possédoient 
que  six  terres  dans  la  Picardie  qui  Tussent  mouvantes 
du  roi ,  et  comme  elle  ne  trouve  pas  dans  ce  nombre 
les  droits  dont  ces  sci^Mieurs  jouissoient  dans  le  lieu 
de  LongAilliers,  elle  croit  en  pouvoir  conclure  que 
ces  droits  formoicnt  un  fief  séparé  c|ui  n'étoit  pas 
tenu  du  roi. 

Mais  le  procureur-général  croit  pouvoir  en  tirer 
une  conséquence  toule  contraire;  car_,  bien  loin  que 
ce  tilre  soit  avantageux  à  la  dame  maréchale  de 
Créqui  ,  parce  qu'il  n'y  est  point  fait  de  mention 
expresse  des  droits  dus  au  lieu  de  Longvilliers ,  c'est 
au  contraire  par  cette  raison-là  même  que  ce  titre  lui 
est  absolument  contraire. 

Pour  faire  sentir  toute  la  force  de  celle  induction  , 
il  faut  remarquer  qu'il  y  a  trois  faits  ceriains  dans 
cette  affaire,  par  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit,  et  par 
tout  ce  que  l'on  y  ajoutera  dans  la  suile  de  celte  re- 
([uete. 

Le  premier  est  que  les  ducs  de  iScvers  possé- 
doient constamment  en  l'année  1G07,  les  droits  qu'on 
appellera,  pour  abréger,  droils  de  Longvilliers,  dans 
toute  la  suite  de  celte  rcquèle;  ils  ne  les  ont  ven- 
dus qu'en  1G34  ,  comme  on  le  verra  dans  un  mo- 
ment. 

Le  s('C(jn(l ,  «^ju'ils  ih*  rc^ardoieut  ces  droils  que 
comme  une  dépendance  de  Beaumets;  c'est  ce  qui 
a  déjà  éU*  prou\é  ,  cl  par  les  eoulumes  locales  de 
Sainl-Valeiy ,  et  par  le  registre  dc^  saisines  com- 
mencé  eu    iGuj.  et  lini.cn  1G2C);  c'est  ce  que  l'on 
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prouvera  encore  par  le  conlraL  de  ^eiile  Je  iG54, 
où  l'on  fera  voir  que  les  droits  de  Longviliiers  ont 
élé  vendus  comme  une  suite  et  un  accessoire  de  la 
terre  de  Beaumets. 

Le  troisième ,  que  jamais  les  ducs  de  Nevers  ,  ni 
leurs  auteurs,  n'ont  rendu  hommage  a  aucun  sei- 
gneur particulier,  pour  les  droits  qu'ils  posscdoient 
à  Longviliiers. 

Ces  trois  faits  étant  ainsi  supposés,  on  ne  peut  pas 
douter  que  l'hommage  de  1607  ne  comprenne  ces 
droits  comme  une  dépendance  de  Beaumets  et  de 
Goya  val. 

Car  dès  le  moment  qu'il'est  certain,  d'un  coté,  que 
les  ducs  de  Nevers  posscdoient  ces  droits  en  1607, 
et  de  l'autre ,  qu'ils  les  possédoient  comme  une  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  Beaumets  et  de  Goyaval , 
on  ne  sauroit  douter  que  leur  intention  n'ait  été  de 
les  comprendre  dans  l'hommage  de  Beaumets  et  de 
Goyaval  ;  et  ce  fait  devient  encore  plus  certain,  quand 
on  voit  qu'ils  n'ont  jamais  rendu  hommage  de  ces 
droits  à  aucun  seigneur,  et  qu'on  ne  les  a  jamais 
poursuivis  pour  les  obliger  à  le  faire  j  tant  il  est 
vrai  (jue  les  ducs  de  INevers  et  les  seigneurs  de 
Dommart ,  représentés  par  la  dame  maréchale  de 
Créqui  et  par  le  sieur  duc  de  Lesdiguières ,  étoient 
tous  également  persuadés  que  ces  droits  de  Long- 
viliiers faisoient  partie  de  la  terre  de  Beaumets  ;  c'est 
ce  qui  a  fait  que  les  uns  ont  cru  les  avoir  suffisam- 
ment portés  au  roi  ,  en  lui  rendant  hommage  de 
Beaumets,  et  que  les  autres  ,  sachant  que  l'honimage 
de  Beaumets  comprcnoit  aussi  celui  de  ces  droits  (|ui 
en  dépendoient,  sont  demeurés  dans  un  profond  si- 
lence ,  et  n'ont  jamais  osé  former  de  contestation  sur 
ce  sujet. 

Le  quatrième  titre ,  qui  confirme  encore  la  même 
vérité,  est  le  contrai  de  vente  de  i654  par  lequel  les 
sieurs  Fleureton  ctGuisain  acquirent  la  foret  de  Goya- 
val  et  la  seigneurie  de  Beaumets ,  de  la  maison  de  Man^ 
toue. 

11  n'est  jKis  douteux  entre  les  parties  ([ui  plaident. 
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en  la  cour,  ([iic  i'inîcnliun  du  veiuleur  et  de  l'aclie- 
leur  lie  lui  C(M'(ainenîenl  de  conij)rendre  dans  cetle 
vente  les  droits  de  J.ongvillieis ,  et  qu'en  elTel  ces 
cens  n'aient  été*  vendus  avec  la  terre  de  Beaiimels  : 
il  est  d'ailleurs  constant  que  ces  droits  ont  été  spé- 
cifiés dans  le  décret  volonlaue  qui  a  été  lait  en  exé- 
cution de  ce  contrat:  et  enfin,  il  est  si  vrai  que  ces 
droits  faisoient  partie  de  la  chose  vendue,  que  le  sieur 
de  \  argeniont  et  ses  auteurs  n'ont  point  d'autre  titre 
que  ce  contrat  en  vertu  duquel  ils  puissent  s'en  dire 
les  propriétaires. 

Cependant,  ces  droiis  de  Longvilliers  qui  ont  été 
certainement  vendus  par  ce  contrat ,  n'y  ont  pas  même 
été  nommés. 

Ou  y  vend,  au  nom  de  la  maison  de  Manloue,  la 
torél  de  Goyaval,  et  la  terre  et  seigneurie  de  Beau- 
mets,  consistant  en  trois  moulins,  dont  deux  à  vent, 
l'un  appelé  Courtainvillicrs  et  l'autre  de  Bcaumels, 
et  Tautre  à  eau,  appelé  le  moulin  d'Arondelj  droits 
de  cbampSrt,  censivcs  en  grains  ,  argent  et  volailles, 
et  tous  autres  droits,  apparleuances  et  dépendances 
de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Beaumetsj  les  prés 
assis  et  prairies  de  l'ardon ,  prés  et  terres  dépen- 
dantes dudit  moullu  d'Arondcl  j  et  généralement  tout 
ce  qui  appartenoit  et  pou  voit  appartenir  à  saditc 
ali(^ss{',  eu  ladite  forêt  de  Goyaval ,  terre  de  Bcau- 
mels, Le  tout  appartenant  à  saclite  altesse  de  son 
propre^  etc. 

Voiià  ce  qui  est  vendu  par  ce  contrat  ;  et  dans  tout 
cela,  où  trouve-l-on  les  droits  de  Longvilliers,  dont 
on  veut  composer  aujourd'hui  une  seigneurie  distincte 
et  séparée?  Il  faut  hien  néanmoins  que  ces  dr(»ils  s'y 
trouvent,  puisque  l'on  convient  ([u'ils  ont  été  vemius 
par  ce  même  conîiat. 

Or,  on  ne  peu!  les  trouver  dans  cet  acte,  que 
dans  l'expression  générale  yV appartenances  et  dépen-^ 
danoes  de  Beaumrts ;  et  par  conséquent,  voiià  le 
rpialrieme  tifre  (jiii  pioiive  nn  iiuiMemenl  que  les 
droits  lie  Longvilliers  n'ont  jamais  été  regardés  par 
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les  seigneurs  de  Beaumcts ,  que  comme  une  dépen- 
dance de  cette  seigneurie ,  ensorte  qu'il  sufiisoit  de 
posséder  Beaumcts ,  pour  être  seigneur  des  droits 
de  Longviiliers  3  de  vendre  Beaumets,  pour  vendre 
les  droits  de  Longvilliers  ;  d'acquérir  Beaumets  ,  pour 
acquérir  les  droits  de  Longvilliers. 

En  vain  oppose-t-on  ici  que  l'on  n'a  pas  marqué 
précisément  dans  ce  contrat  de  quelle  seigneurie  re- 
ievoicnt.  les  terres  qui  y  sont  comprises,  et  qu'on 
s'est  contenté  de  cette  expression  générale ,  lesdites 
terres  mouvantes  des  seigneurs  de  qui  elles  sont 
tenues:  car,  i.*'  ce  raisonnement  prouveroit  trop, 
parce  qu'on  pourroit  l'appliquer  à  la  terre  même  de 
Beaumets  ,  qui  cependant  a  toujours  été  dans  la 
.mouvance  du  roi ,  comme  la  dame  marécliale  de 
Créqui  l'a  elle-même  prouvé. 

2."  Qui  ne  voit  que  cette  clause  est  un  effet  de  la 
sagesse  du  magistrat  qui  Iraitoit  au  nom  de  la  maison 
de  Mantoue ,  et  qui  a  voulu  prévenir  par  là  toute 
idée  de  recours  de  garantie  contre  les  vendeurs  au 
sujet  de  la  mouvance V 

3."  Enfin,  ce  qui  n'est  pas  assez  développé  dans 
ce  contrat ,  l'a  été  pleinement  dans  le  décret  volon- 
taire qui  l'a  suivi,  et  qui  constate  ces  deux  vérités, 
l'une  que  les  droits  de  Longvilliers  font  partie  de 
la  terre  de  Beaumets  ,  l'autre  que  ces  droits,  comme 
le  reste  de  la  terre  ,  sont  mouvans  immédiatement 
du  bailliage  d'Amiens. 

Ce  décret ,  <]ui  est  le  cinquième  titre  du  roi ,  est  si 
])récis  ,  qu'on  n'a  besoin  que  du  témoignage  de  ses 
yeux ,  pour  en  tirer  cette  conséquence  ,  que  les  droits 
de  Longvilliers  ne  composent  avec  Beaumets  qu'une 
seule  et  même  seigneurie  mouvante  du  roi. 

Car  c'est  ainsi  que  l'adjudication  de  cette  terre  a 
été  conçue  : 

NoTREDrrE  COL'R,  par  son  décret  et  arrêt ,  a  vendu 
et  adjugé  la  terre  et  seigneurie  de  Beaumets  ^  ses 
circonstances  et  dépendances ,  ensemble  la  forêt  de 
Gojaval,  assise  en  la  paroisse  et  terroir  dudit 
Bcaumetf^,  ensemble  les  moulins ,  etc..  5e  consistant 
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aussi  lesdUcs  terres  et  seigneuries  en  censives  ^chani- 
narts  ,  et  autres  droits  J'éodaux  et  seigneuriaux, 
tant  audit  bailliage  de  Beaumets ,  qua  Dotnmart , 
Fraussu,  Rihaucourt ,  Longvilliers ,  t-to.  ,  le  tout 
tenu  en  un  seul jief  de  nous ,  à  cause  de  notre  bail- 
liage d'Amiens. 

Telle  est  l'explication  du  contrat  de  vente  de  iG54 
par  le  décret  de  1657  :  les  droits  de  Longvillicrs  étoient 
compris  tacitement  dans  le  premier  sous  le  terme  gé- 
néral iV appartenances^ de  la  terre  de  Beaumets;  les 
mêmes  droits  sont  compris  expressément  dans  le  dé- 
cret ,  qui  explique  en  quoi  consistoit  le  détail  des 
appartenances  et  dépendances  de  la  terre  de  Bcau- 
melsj  et  le  tout  est  dit  tenu  en  un  seul  jief  du  ^oi 
a  cause  de  son  bailliage  cV Amiens. 

Qu'oppose-t-on  à  un  titre  si  décisif,  et  qui  depuis 
l'année  lôSy  jusqu'en  1705  ,  n'avoit  jamais  élé  C(mi- 
baltu? 

On  dit  que  ce  n'est  pas  par  des  décrets  qu'on 
juge  une  questi(jn  de  mouvance. 

Mais  ,  I."  on  ne  prend  pas  garde  qu'ici  la  question 
de  la  mouvance  dépend  de  la  propriété j  car,  s'il  est 
vrai  que  les  droits  de  Longvillicrs  sont  tellement 
réiuiis  au  corps  de  la  seigneurie  de  Beaumets ,  (ju'iis 
i\(^  forment  qu'un  seul  tout  avec  cette  terre,  il  est 
indul)iial)le  fjue  le  seigneur  direct  de  la  terre  est  aussi 
le  seigneur  direct  de  ces  droits  qui  y  sont  unis, 

2."  Quoiqu'un  décret  ne  soit  pas  un  acte  de  ju- 
ridiction féodale,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  on 
sait  (jiie  les  énonciatious  «[ui  s'\  trouvent  par  rapport 
il  la  mouvance  sont  toujours  d'un  très-grand  poids, 
et  surtout  ([uand  elles  niarfjuent  que  la  mouvance  de 
la  terre  adjugée  appartient  au  roi. 

Personne  n'ignore  à  ([uelle  garantie  une  telle  énon- 
ciation  expose  ceux  (jui  la  font  dans  un  décret  ;  ainsi 
on  ne  la  met  point  au  hasard;  el  d'aiil<,'urs  ,  les  pu-- 
Llications  fjui  précédent  le  décret,  av<'rlissent  tous 
les  seigneurs  intéressés,  d'une  telle  énonciatioji.  On  ne 
sauroil  disconvenir  «jue  leur  silence  dans  une  lelk» 
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conjoncture  ne  soit  un  très-grand  préjugé  contre  leurs 
prétentions,  surtout  rptand  ils  ne  rompent  ce  silence 
(jue  plus  de  soixante  ans  après  un  décret,  et  lors- 
qu'une seconde  adjudicaiion  a  mis  le  sceau  à  la  pre- 
mière ,  comme  on  le  dira  dans  un  moment. 

Mais  enfin,  si  ceux  qui  attaquent  ici  les  droits  du 
roi  veulent  absolument  un  acte  (éodal  ,  qui  ait 
confirmé  ce  qui  s'est  passé  dans  la  vente  de  i634, 
dont  le  décret  de  1687  est  une  suite,  ils  le  trouveront 
dans  leurs  pn^prcs  pièces,  piiisque  la  dame  maré- 
chale de  Gréqui  a  produit  ellc-iuénie  la  sentence 
d'ensaisinement  obtenue  sur  celle  venlc  par  les 
sieurs  Fleureton  et  Guisain,  et  qui  est  le  sixième 
titre  du  roi  dans  cette  première  question. 

rar  cette  sentence  du  bailliai^e  d'Amiens  ,  les 
sieurs  Fleureton  et  Guisain  ont  été  mis  en  posses- 
sion de  la  terre  et  seigneurie  de  Beaumels,  avec 
tous  les  droits,  appartenances  et  dépendances  de 
celle  terre  ,  ainsi  qu'ils  l'avoient  acquise  do  la  maison 
de  Mantoue  ;  et  celte  sentence  porte  expressément 
que  «  les  acquéreurs  ont  payé  les  droits  seigneuriaux 
»  diÀs  au  roi  à  cause  de  laditp  acquisition ,  comme 
»  lesdiles  choses  vendues  étant  tenues  de  Sa  Majesté 
»   à  cause  de  son  bailliage  d'Amiens.  » 

Or,  l'on  a  lait  voir  cl  par  le  décret  et  par  la  recon- 
noissance  de  toutes  les  parties,  que  les  droits  de 
Longvilliers  éloicnt  du  nombre  âcs  choses  vendues. 

Ainsi,  les  actes  f[ui  regardent  les  devoirs  de  fief, 
et  ceux  qui  concernent  les  droits  de  propriété,  con- 
courent tous  à  la  men^e  fin  j  et  il  en  résidte  égale- 
ment que  soit  par  rapport  aux  propriétaires,  soit 
par  rapport  au  seigneur  suzerain  ,  les  droits  de  Long- 
villiers  ont  toujours  fait  partie  de  la  terre  et  seigneurie 
de  Beaumels. 

On  ne  répond  point  ici  à  une  objection  peu  mé- 
ditée que  l'on  a  l'aile  contre  cette  sentence. 

On  a  jiiélendu  qu'elle  étoit  nulle  ,  parce  qu'il 
ialloit  s'adresser  aux  trésoriers  de  France  ,  et  non 
pas  au  bailliage  d'Amiens,  pour  obtenir  cet  ensaisi- 
nement. 
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Mais  on  n'a  pas  f;iil  rc-llexion  que  celte  sentence 
li  t'st  pas  lanl  à  eon.sideicr  par  ce  (jui  esl  émané  de 
i'odice  du  juge,  que  parla  déclaration  que  les  parties 
y  ont  faite  ,  el  elles  _y  assurent  [positivement  (ju'elles 
ont  f)a^é  au  roi  les  droits  scii;neurianx  de  limt  ce 
qu'elles  ont  acquis  par  le  eontiat  de  iG34.  D'ailleurs. 
Ja  jiiiidiction  (ju'il  a  plu  au  roi  d'attribuer  en  ces 
matières  aux  trésoiiers  de  Fianee,  à  l'exclusion  des 
haillis  et  sénéchaux  ,  n'éloit  pus  encore  aussi  pleine- 
ment établie  par  l'usage  en  lf)3î)  ,  qu'elle  l'est  aujour- 
d  liui.  Enfin,  de^>uis  plus  de  soixante-dix  ans,  per- 
sonne n'a  réclamé  contre  ce  jugement  ;  et  il  est 
inoui  que  ,  pour  détruire  une  recounoissance  aussi 
précise  (jue  celle  qui  se  trouve  dans  celte  sentence 
en  Taveur  des  droits  du  roi,  on  veuille  rckver  un 
moyen  imaj^inaire  d'incompétence  ,  et  exciper  du 
dr(ut  des  trésoriers  de  France  ,  qui  ne  se  sont  jamais 
plaints  de  cette  sentence,  et  quiauroienl  eu  pL;il-éLrc 
tort  de  s'en  plaindre. 

Le  septième  titre  qui  prouve  encore  que  les 
droits  de  Longvilliers  ne  sont  qu'une  dépendance 
i\f  la  terre  de  Beaumets,  est  le  décret  de  1G8G, 
par  lequel  cette  terre  a  été  adjugée  au  sieur  de 
Vaigemont. 

Ce  décret  est  d'autant  plus  fort,  qu'en  n'adju'^eant 
que  la  seigneurie  de  Beaumets,  sans  faire  aucune 
meulion  expresse  des  droits  de  Loni,^vi!licrs  ,  il 
adjuiic  înauilésteinent  ces  droits  connue  une  dépen- 
dance de  Beaumels  ;  enelTct,  on  ne  disconvient  pas 
{[ue  le  sieur  de  Vari,'emont  ne  les  possède  en  vertu 
de  ce  décret  (jui  est  son  unique  litre  ;  cependant  on 
ne  trouve  point  ces  droits  énoncés  dans  celte  adjudi- 
cation, ou  ,  si  on  les  y  tniuve,  ce  ne  peut  élre,  comme 
<laus  <|uel(|U(>s  autres  titres,  que  s(Mis  le  nom  (Vappar- 
tcnances  et  ilrpendances ,  Jiprès  quoi  on  ajoule  que 
le  tout  est  tenu  du  roi  à  cause  de  son  bailliage 
d'j4mien<i. 

Or,  ce  tout  comprend  certainement  les  droits  de 
Longvilliers  j  les  parties  mêmes  cpii  piaillent  ici 
contre    le  roi,     n'en  sauroient  disconvenir  :   donc, 
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suivant  ce  décret,  les  droits  de  Longvillicrs  ,  comme 
étant  une  dépendance  et  un  accessoire  deBeaumets  , 
sont  tenus    du  roi  à   cause  du  bailliage  d'Amiens. 

En  effet ,  et  c'est  ici  le  huitième  titre  qui  prouve 
encore  la  même  vérité,  le  roi  seul  en  a  reçu  les  droits 
seigneuriaux,  comme  il  paroît  par  deux  quittances, 
l'une  du  receveur  des  domaines  du  roi  au  bailliage 
d'Amiens,  et  l'autre  de  la  dame  marquise  de  Sénectère, 
cngagiste   du  même  domaine. 

Enfin  ,  le  neuvième  et  dernier  litre  du  roi  à  cet 
égard,  est  la  sentence  de  saisinp  donnée  le  2  oc- 
tobre 168G  au  sieur  de  Vargemont  par  les  trésoriers 
de  France  d'Amiens  ,  où  l'on  voit  qu'il  a  déclaré 
qu'ayant  acquis  avant  ce  décret  le  quart  de  la  foret 
de  Goyaval  et  le  moulin  de  Gourtainvilliers  ,  an- 
ciennes dépendances  de  la  terre  de  Beaumets  ,  il 
entendoit  les  réunir  pour  ne  faire  quun  seul  et 
même  jief  relevant  de  Sa  Majesté  en  plein  hom- 
mage ;  et  les  trésoriers  de  France  lui  donnent  acte 
de  sa  déclaration,  pour  quoi  il  se  retirera  par-dcvers 
Sa  Majesté  pour  obtenir  l'arrêt  d'union. 

Comment  pouvoit-^on  mieux  marquer  que  toutes 
les  appartenances  de  Beaumets  étoient  mouvantes 
du  roi  ? 

Que  l'on  ne  dise  point  ici  qu'il  y  avoit  donc  plu- 
sieurs fiefs  dans  cette  terre  distincts  et  séparés  les 
uns  {\{is  autres,  puisqu'il  a  fallu  une  déclaration  du 
sieur  de  Vargemont  pour  les  réunir,  et  que  les 
trésoriers  de  France  lui  ont  même  imposé  la  néces- 
sité d'obtenir  des  lettres  d'union. 

Premièrement,  l'union  ou  la  division  de  ces  fiefs 
est  ici  très-indiil'érente  par  rapport  à  la  mouvance, 
puisque  l'on  reconnoît  dans  cette  senleuee  que  ces 
îiefs,  quoique  séparés  de  fait  de  la  seigneurie  de 
Beaumets  ,  étoient  tous  également  tenus  du  roi. 

Secondement,  il  est  visible  par  les  termes  mêmes 
que  l'on  vient  de  rapporter  ,  que  cette  distinct  ion 
de  différens  fiefs  ne  tombe  point  sur  [es  droits  dus  à 
Longvillicrs,  (jui  ont    été  enveloppés   et  confondus 
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dans  l'adjudication  de  Beaumets,  sous  les  termes  de 
circonstances  et  dépendances ,  et  qu'elle  tombe  nni- 
<.|uement  sur  le  quart  de  Goyaval  <'t  sur  le  moulin  de 
Courtainvilliers  ,  que  le  sieui*  de  Vargemont  avoit 
acquis  séparément.  li  importe  donc  peu,  après  cela, 
d'examiner  comment  le  démembiement  de  ce  quart 
de  la  forêt  de  Gojaval  et  du  moulin  de  Courtainvil- 
liers étoit  arrive  ;  si  ce  démembrement  étoit  juste, 
ou  s'il  ne  l'étoit  pas;  si  la  réunion  aVoit  lieu  de  plein 
droit ,  ou  si  elle  ne  se  pou  voit  taire  qu'avec  la  per- 
mission du  roi.  Toutes  ces  questions,  encore  une  t'ois, 
sont  absolument  clraui^ères  aux  cens  de  Longvilliers  , 
dont  il  ne  s'agit  nullement  dans  cet  endroit  do  la 
sentence  du  2  octobre  1G8G. 

Telle  est  donc  la  première  espèce  de  preuve  qui 
établit  que  les  droits  dont  la  mouvance  est  contestée, 
l'ont  certainement  partie  de  la  terre  de  Beaumets  ; 
et  que,  comme  on  ne  doute  point  que  cette  terre  ne 
soit  mouvante  du  roi ,  on  ne  doit  pas  douter  non 
plus  que  ces  droits ,  qui  en  font  partie ,  ne  relèvent 
du  même  seigneur. 

Mais  à  cette  première  preuve,  tirée  des  titres 
produits  au  procès,  il  faut  en  joindre  une  seconde 
qui  achève  de  mettre  ce  point  de  fait  dans  tout  son 
jour  ,  c'est  la  reconnoissance  publique  et  formelle  du 
sieur  d'CJllinicourt  dans  plusieurs  actes  réitérés. 

On  a  déjà  observé  qu'il  y  a  eu  un  premier  procès 
entre  lui  et  le  sieur  de  Varcjemont  par  rapport  au 
lieu  de  Loui,'villicis  ,  dont  le  sieur  de  Vart;emont 
prétendoit  pouvoir  se  dire  seigneur  baut-jiislicier. 

Dans  le  cours  de  ce  procès,  le  sieur  d'Offinirourt , 
tenant  un  langage  bien  diflérent  de  celui  (pril  lient 
aujourd'hui ,  serabloit  avoir  entrepris  de  délcudre  la 
cause  du  roi,  qu'il  combat  à  présent,  et  de  prouver 
que  le  sieur  de  Vargemont  n'avoit  point  de  seigneurie 
à  Longvilliers  distincte  et  séparée  de  Beatimets. 

Entre  plusieurs  endroits  de  ses  écritures,  le  pro- 
cureur-général du  roi  en  choisira  seulement  quatre, 
(jui  contiennent  une  reconnoissance  si  précise   et  si 
naïve  de  cette  vérité,  qu'on  ne  sauroit  concevoir, 
D'Âgucsseau.   Tome  f^ II.  i3 
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après  cela,  ffue  celui  qui  a  iait  cette  reconnoissance 
en  iCmjo  ,  1691  et  1G93,  soit  le  même  que  celui 
qui  a  entrepris  de  prouver  le  contraire  en  l'an- 
née 1700. 

Le  premier  se  trouve  dans  une  requête  du  10  oc- 
tobre i6v)0,  où  le  sieur  d'Olïinicourt  déclare  for- 
mellement ,  que  ((  les  droits  dus  au  sieur  de  Varge- 
»  mont  dans  le  lieu  de  Longviliiers^  ne  constituent 
))  pas  un  fiet"  séparé,  et  ne  sont  autre  chose  que  le 
»  tief  même  de  Beaumels-Gojaval.  » 

C'est  ainsi  qu'il  s'expli(jue  dans  ses  conclusions 
mêmes  ,  et  non  pas  seulement  dans  l'énoncé  de  cette 
requête  : 

«  Comme  auss'  ouc  défenses  fussent  faites  au  sieur 
»  de  Yargemont  de  prendre  ia  qualité  de  seigneur  de 
»  LongviJiiers  ;  ord;>nné  qu'elle  seroit  rayée  des  actes 
>)  et  écritures  où  il  l'avoit  prise  ,  sauf  à  lui  à  prendre 
))  celle  de  Beaumels-GoyavaJ ,  qui  est  le  nom  de  sou 
■»  fief  situé  au  terroir  et  village  de  Longvilliers.  m 

Le  deuxième  est  dans  un  dire  du  20  décembre  1 691, 
où  le  sieur  d'Olïinicourt ,  peu  content  d'attester  la 
même  vérité ,  entreprend  de  prouver  lui-même  que 
tout  ce  que  le  sieur  de  Vargemont  possède  à  Longvil- 
liers ne  peut  être  qu'une  dépendance  de  la  terre  de 
Beaumetsj  et  il  le  prouve  si  démonstrativement,  que 
le  procureur-général  ne  croit  pas  pouvoir  employer 
un  argument  plus  fort  pour  rétablissement  des  droits 
du  roi ,  que  celui  dont  le  sieur  d'Olïinicourt  s'est  servi 
en  cet  endroit. 

Car  voici  comment  il  raisonne  contre  le  sieur  de 
.Vargemont  : 

«  Mais  ,  pour  convaincre  plus  forlemeni  le  sieur  de 
»  Yargemont,  il  ne  peut  disconvenir  qu'il  a  acheté 
»  la  terre  et  la  seigneurie  de  Beaumels  par  décret,  et 
))  qu'il  ne  peut  jouir  (jue  des  liels  qui  lui  ont  été  ad- 
»  iu<^és  ;  or  par  toutes  les  affiches  de  criées  qui  ont 
»  été  laites  ,  il  est  constant  qu'on  a  publié  la  vente 
•))  de  la  terre  et  seigneurie  de  Beaumels  ,  circons^ 
»  tances  et  dépendances  ;  pour  que  ledit  sieur  de 
»  Yargemont  jouisse  des  mouvances  situées  au  terroir 
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.»  de  Longvillicrs  ,  il  faut  nécessairement  que  ce 
>»  (pi  il  a  au  terroir  de  Longvillicrs  soit  une  dépen- 
))  daiice  de  la  terre  et  seigneurie  de  Beaumets  ou 
»  de  la  forêt  de  Gojraval.  » 

C'csl  ainsi  que  lo  sieur  d'Oliiuicourl  prouvoit 
alors  Irès-soJidcuienl ,  que  le  sieur  de  V  arf;emunt  nV- 
toit  adjudicataire  que  de  la  terre  de  Beaumets  et 
Goyavai,  circonstances  et  dépendances  ;  (\uc  cepen- 
daut  il  jnuissoil  des  mouvances  de  Longvilliers  ,  en 
vertu  de  celle  adjudication  ,  et  qu'il  l'alloit  nécessai- 
rement ([ue  CCS  mouvances  fussenl  une  dépendance 
de  la  terre  de  Beaumets  et  Goya  val. 

C'est  ce  même  raisonnement  que  le  procureur- 
g('néral  a  employé  déjà  plusieurs  fois  ,  et  qu'il  em.- 
ploie  encore  en  cet  endroit  contre  le  sieur  d'Odini- 
court ,  c'est-à-dire ,  contre  celui  même  qui  en  est  le 
premier  auteur. 

Il  a  répété  la  même  chose  une  troisième  fois ,  dans 
une  requête  du  5o  octobre  1693  ,  où  il  dit  encore  en 
termes  formels  ,  que  «  les  droits  de  ficfs  qui  appar- 
)»  tiennent  au  sieur  de  Longvillicrs  ne  sont  pas  un 
»  Jief  particulier ,  mais  une  dépendance  de  celui  de 
»  Beaumets.   n 

Enfin,  il  a  reconnu  non -seulement  que  les  droits 
de  Longvillicrs,  possédés  par  le  sieur  de  Vargenioiit, 
cloient  une  dépendance  de  la  terre  de  Beaumets , 
mais  que  ces  droits,  ou  plutôt  le  fief  dont  ils  dépen- 
dent, sont  tenus  immédiatement  du  roi  ;  et  il  l'a  si 
Lien  recoimu  ,  (ju'il  en  a  lire  un  argument  pour  prou- 
ver qu'il  ctoil  impossible  que  le  sieur  de  Vargemont 
possédât  1(.'  véiilable  fief  de  Longvilliers. 

C'est  clans  le  même  dirt;  du  20  décembre  1691 
dont  on  a  déjà  parlé,  qu'il  a  fait  cette  reconnoissance; 
c  est  là  que,  pour  montrer  (jue  le  fief  de  Longvillicrs 
qui  lui  appartient  ,  et  les  droits  dus  au  sieur  de  \  ar- 
gemonl  dans  le  terroir  de  Longvillicrs,  sont  deux 
liefs  dillérens,   il  se  sert  de  ce  raisonnement: 

«  11  est,  dit -il  ,  absolument  nécessaire  que  ce  soient 
»  deux  imis  dillérens,  puisque  celui  du  sieur  de  Var- 
>j  gemont  est  mouvant  du  r(ji et  celui  dudit; 
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))  sieur  d'Oninicourt  mouvant  de  la  dame  de  Gade- 

»  rousse,   etc.  n 

En  vain  voudroit-on  répondre  pour  le  sieur  d'Offi- 
nicourt ,  que  ,  si  dans  le  cours  d'un  autre  procès  il 
est  convenu  de  ce  fait  qui  lui  est  contraire  dans  celui- 
ci  il  a  aussi  l'avantage  que  le  sieur  de  \  argemont 
a  prétendu  réciproquement  que  son  fief  de  Longvil- 
liers  étoit  un  iief  absolument  distinct  et  séparé  de  celui 
de  Beaumets  ,  et  qu'ainsi  le  sieur  de  Vargemont  n'a 
pas  plus  de  drt>it  pour  opposer  le  sieur  d'Offinicourt 
a  lui-même  ,  que  le  sieur  d'Offinicourt  n'en  a  pour 
combattre  le  sieur  de  Vargemont  par  ses  propres  re- 
connoissances. 

Il  est  vrai  que  la  chaleur  de  la  contestation  a  engagé 
le  sieur  de  Vargemont ,  dans  son  premier  procès  ,  à 
sortir  des  bornes  de  l'exacte  vérité  ,  et  qu'il  a  sou- 
tenu mal  à  propos  ,  sans  aucun  titre,  ou  plutôt  contre 
ses  titres  mêmes,  que  ce  qu'il  possédoità  Longvilliers 
étoit  un  fief  et  une  seigneurie  différente  de  celle  de 
Beaumets. 

Mais,  parce  que  le  sieur  de  Vargemont  s'est  trompé 
en  ce  point,  peut-on  conclure  de  là  que  le  roi ,  auquel 
on  ne  peut  pas  reprocher  une  pareille  méprise  ,  ne 
soit  pas  en  droit  de  profiter  des  reconuoissances  pré- 
cises et  géminées  du  sieur  d'Offinicourt?  Et  faudra- 
t-il  que  ,  parce  que  le  sieur  de  A^argemont  est  tombé 
dans  cette  méprise  ,  on  fasse  pour  ainsi  dire  compen- 
sation de  Terreur  qu'il  a  avancée,  avec  la  vérité  que 
3e  sieur  d'Offinicourt  a  reconnue?  Ensorte  qu'un  fait 
soutenu  mal  à  propos  par  une  partie  ,  eflace  la  con- 
séquence que  l'on  tire  d*un  fait  très-justement  avoué 
par  son  adversaire.  C'est  ce  qui  ne  peut  pas  seulement 
être  proposé. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  infinie  entre  les  deux 
fnjts  qui  ont  été  avancés  par  les  parties,  contre  ce 
qu'elles  soutiennent  aujourd'hui;  en  effet,  il  est  vi- 
sible que  l'intérêt  seul,  et  Tenvie  d'augmenter  ses 
qualités  du  litre  de  seigneur  haut-justicier  de  Long- 
villiers, avoienl  porté  le  sieur  de  Vargemont  à  avancer 


KLQUÈIE.  197 

le  fait  nouvellement  inventé,  de  la  distinction  du 
fief  de  Beaiimels  et  des  droits  qu'il  possède  à  Long- 
villiers. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  sieur  d'Offinicourt  ;  il 
a  tenu  ,  dans  ce  procès  ,  le  même  langage  que  ses 
auteurs  avf)ient  toujours  tenu  dans  un  tmips  non  sus- 
pect ,  et  plus  de  vingt  ans  avant  que  la  contestation 
lût  forn^ée. 

C'est  ce  qni  est  prouve  par  un  aveu  du  (Icf  de  Long- 
villiers ,  rendu  par  Jean  ïilJelte ,  auteur  du  sieur 
d'Offinicourt ,  le  i5  octobre  1669,  fol.  22  v.**  art.  5; 
ef  rien  n'est  plus  décisif  que  cette  pièce,  pour  mon- 
trer comment  les  prédécesseurs  du  sieur  d'OHinicourt 
ont  parlé  des  droits  que  les  seigneurs  de  Beaumets  et 
Goyaval  avoient  à  prendre  dans  le  lieu  de  Longvil- 
liers. 

C'est  ainsi  qu'il  s'en  explique  : 

«{  De  plus,  j'avoue  encore  avoir  le  même  droit  de 
))  clianqiart  sur  les  terres  tenues  de  la  seigneurie  de 
»  Goj aval  au  terroir  de  Longvilliers ,  sauf  environ 
»  quinze  journaux  oit  ledit  seigneur  de  Gojaval  et 
))   Le  prieur  de  Dommart  ont  le  droit  seuls.  » 

Il  est  donc  vrai  que,  non-seulement  le  sieur  d'Of- 
finicourt ,  dans  la  chaleur  d'un  procès  ,  mais  Jean 
ïillette  ,  son  auteur  ,  dont  il  porte  le  nom  ,  a  reconnu, 
dans  un  temps  libre  de  toute  prévention  ,  que  les 
terres  mouvantes  du  sieur  de  \  argemont  ,  dans  le 
lieu  de  Longvilliers ,  éloient  tenues  de  la  seigneurie 
de  Gojraval,  et  ,  par  conséquent,  que  ces  terres  n'é- 
toieiit  point  mouvantes  de  ce  fief  imaginaire  ([ue  l'on 
veut  former  aujotud'luii  et  <|ue  l'on  détache  sans 
aucun  fondement  de  la  seigneurie  de  Beaumets  et 
Goyaval. 

Il  est  bien  difficile  de  concevoir,  après  tout  cela, 
comment  le  sieur  d'Offinicourt  peut  disputer  au  roi 
une  mouvance  (|ue  lui  et  ses  auteurs  ont  si  formelle- 
ment reconim  lui  appartenir. 

Mais  comme  il  a  appelé  à  son  secours,  pour  excuser 
sa  variation,   la  dame  maréchale  de  Crétjui  et  le  sieur 
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duc  de  Lesdiguières  ,  il  est  nécessaire ,  avant  que  de 
iinir.ce  qui  regarde  cette  première  proposition,  d'exa- 
miner ce  qui  a  été  proposé  de  leur  part  contre  les 
titres  que  l'on  vient  d'expliquer.' 

Ils  réduisent  avec  raison  toute  la  question  à  savoir , 
s'il  est  vrai  que  les  droits  de  Longvilliers  soient  une 
dépendance  de  la  terre  de  Beaumcts  ;  ils  prétendent 
prouver  le  contraire  par  quatre  argumcns  principaux. 
Le  premier  est  tiré  des  comptes  de  la  seigneurie  de 
Saint- Valéry,  des  années  T497,  ^49"^?  i5o4,  i^oy, 
l5i2,  i523,   1624  et  i525. 

Bien  loin  de  combattre  ces  pièces  comme  opposées 
aux  droits  du  roi ,  le  procureur  -  général  les  emploie 
au  contraire  pour  confirmer  encore  la  vérité  de  l'union 
des  droits  de  Longvilliers  à  la  terre  de  Beaumets. 

Mais,  avant  que  de  faire  voir  combien  ces  titres  sont 
favorables  à  la  cause  du  roi ,  il  faut  expliquer  l'induc- 
tion qu'on  en  tire  pour  la  combattre. 

((  0)1  a  compté  des  droits  de  Longvilliers  par  un 
»  article  ,  et  sous  un  titre  difïerent  de  celui  de  Beau- 
))  mets  :  donc  ces  droits  ne  font  point  partie  de  la 
»  seigneurie  de  Beaumets. 

«  On  trouve,  d'ailleurs,  dans  quelques-uns  de  ces 
»  titres  ,  le  terme  de  la  terre  et  seigneurie  de  Long- 
»  vdliers  :  donc  il  y  a  une  seigneurie  de  Longvilliers, 
yt  indépendante  de  celle  de  Beaumets.   » 

Mais  il  est  aisé  de  faire  voir,  premièrement ,  que 
ces  inductions  ne  sont  d'aucune  conséquence  j  et  se- 
condement ,  que  bien  loin  que  les  comptes  dont  on  se 
sert  pour  les  appuyer,  fassent  voir  que  les  droits  de 
Longvilliers  soient  indépendahs  de  Beaumets  ,  ils 
})r()uventau  contraire  que  ces  droits  sont  une  dépen- 
dance de  cette  seigneurie,  ou  ,  si  l'on  veut,  de  celle 
do  Saint-Yalery,  dont  la  terre  même  de  Beaumets 
étoit  un€  partie  dans  le  temps  que  ces  comptes  ont 
été  rendus. 

Ou  dit,  premièrement,  que  les  inductions  qu'on 
en  tire  ne  prouvent  rien. 

Car  comment  a-t-on  pu  conclure  de  ce  que  les 
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ilnàls  dus  tlans  le  village  de  Longvilliers  sont  em- 
ployés [)ar  un  compte  tle  recetlc  ,  dans  un  chapitre 
(lillérent  de  celui  des  dioils  dûs  dans  le  village  de 
Beaumets,  commenl,  (Usons-nons ,  en  a-t-on  pu  con- 
clure que  les  droits  de  Longvilliers  lorinoient,  dans  le 
temps  de  ces  comptes  ,  un  corps  de  liel"  et  de  sei- 
gneinie  distinct  et  séparé  de  celle  de  Beaumets  ? 
("lomme  si  l'ordre  ([u'un  receveur  se  propijse  de  suivre 
dans  un  compte,  pour  le  rendre  plus  clair  et  plus 
intelligible,  décidoit  de  la  dillérence  et  de  la  distinc- 
lion  des  seigneuries  ;  comme  ^'il  étoit  impossible,  ou 
même  extraordinaire  ,  qu'une  seule  et  même  sei- 
gneurie s'étendît  en  diliérens  villages;  comme  s'il  ne 
lalloit  pas  distinguer  les  lieux  où  les  droits  sont  dus 
et  eu  les  héritages  sont  situés,  du  chef-lieu  auquel 
ils  sont  tliis;  et  comme  si,  pour  les  avoir  distingués, 
on  avoit  séparé  les  membres  de  leur  chef,  et  mor- 
celé une  seigneurie  en  autant  de  fiefs  qu'il  y  a  de 
cantons  différens  employés  dans  un  compte  de  re- 
cette ;  en  vérité  ,  il  y  a  tant  de  réponses  décisives  et 
péremptoires  à  faire  contre  une  telle  objection  ,  qu'il 
est  surprenant  qu'on  ait  voulu  la  proposer. 

11  en  est  de  même  de  l'induction  (]ue  l'on  lire  des 
termes  de  terre  et  seigneurie  de  Loiigvilliers ,  qu^on 
trouve  dans  qneif|ues-uns  de  ces  comptes  ;  termes 
que  le  sieur  d'Olhnieourt  prétend  lui-même  être  im- 
])ropres  ,  puisqu'il  soutient  avoir  seul  la  seigneurie 
de  longvilliers  ,  et  dont,  par  conséquent,  ni  lui,  ni 
ceux  qui  ont  le  même  intérêt  que  lui,  ne  peuvent  se 
servir  contre  le  roi;  mais  d'ailleurs,  (fuand  ces  termes 
seroient  justes  et  convenables,  que  s"ensuivroit-il  de 
là  ?  Si  ce  n'est  que  la  terre  de  Beaumets  ,  et  celle  de 
Saiut-Valerv,  dont  elle  a  fait  partie,  étoient,  comme 
toutes  les  seigneuries  considérables  du  royaume,  com- 
posées de  plusieurs  liefs  et  seigneuries  particuliers, 
(jui  ne  fortiioicnt  (ju'un  tout  et  (ju'un  corps  de  sei- 
gneurie; qu'y  a-t-il  en  cela  de  dillicile  à  conc^evoir  , 
et  qui  puisse  empêcher  que  les  droits  diîs  à  Long- 
villiers ,  ou,  .si  l'on  veut,  la  scigneiirie  de  Longvil- 
liers uc  soit  coni'ondue  avec  la  seigneurie  piin(  ipalc 
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de  Beaumets  ,  ou  avec  celle  de  Saint -Valéry,  car 
cela  paroît  assez  incertain  dans  les  comptes  dont  il 
s'af^it. 

Mais  il  faut  ajouter  ,  en  second  lieu  ,  que  ces 
comptes  ,  dont  on  a  tiré  des  inductions  si  frivoles 
contre  la  cause  du  roi ,  prouvent  au  contraire  que 
les  droits  de  Longvilliers  dont  il  s'agit,  étoient  con- 
sidérés ,  dès  l'année  i497t  comme  une  dépendance 
de  Beaumets  ou  de  Samt-Valery,  dont  Beaumets 
faisoit  partie  en  ce  temps- là. 

Il  ne  faut  pour  en  être  convaincu,  que  lire  l'inti- 
tulé du  compte  de  celte  année. 

On  y  remarque  d'abord  que  celui  qui  le  rend  n'y 
prend  point  d'autre  titre  que  celui  de  receveur  de 
la  terre ,  seigneurie  et  baronnie  de  S aint-V alery ,  ce 
qui  marque  déjà  qu'il  croyoit  que  tous  les  droits  dont 
il  alloit  compter  étoient  des  dépendances  de  cette 
terre. 

On  y  lit  encore  ces  mots  ,  qui  prouvent  encore 
plus  évidemment  la  même  chose  : 

((  Compte  déclaratif  de  Jean  de  Ponthieu  ,  rece- 
»  veur  de  la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Valerj'^, 
}t  sur  la  mer,  et  des  appartenances  et  dépendances 
»  d'icelle.  »  11  explique  ensuite  ce  que  c'est  que  ces 
appartenances  par  ces  mots  : 

«  Ensemble  des  bouts  et  côtés  des  terres  ,  bois  , 
iy  maisons,  etc.,  avec  les  cens  et  redevances  d'iceux , 
M  séant  lant  es  villes  de  Saint-Valery ,  Salleval  à 
»  Beauméy  Longviller,  Dommart  j  etc.,  et  plusieurs 
y   autres  villages  y  appendans.  » 

Il  est  donc  visible  que  tous  ces  villages  ou  terri- 
toires, dans  lesquels  le  seigneur  de  Saint-Valery  avoit 
des  cens  et  des  redevances  à  prendre ,  étoient  regardés 
comme  appendans  de  la  seigneurie  de  Saint-Valery. 

Qu'on  no  dise  point  encore  ici ,  que  cet  argument 
prouveroit  que  les  droits  dus  dans  le  lieu  de  Long- 
yilliers  seroient  une  dépendance  de  Saint-Valery 
plutôt  que  de  Beaumets. 

Ce  lait,  ([uand  il  seroit  véritable,  ne  prouveroit 
rien  contre  le  roi,  qui  n'est  pas  moins  le  seigneur 
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direct  de  Saint  -  Valéry  que  le  seigneur  direct  de 
Beaumets  ,  et  au(]ut'l  pai-  conséquent  il  doit  êlre  indil- 
lércnt,  coninif  on  l'a  déjà  dit  dans  un  aulro  endroit 
de  cette  reqnéle  ,  que  les  droits  soient  regardés 
comme  une  dépendance  de  Saint-^'alery,  ou  comme 
une  dépentlanee  de  Bcaumcls. 

Le  compte  de  149^  est  encore  plus  formel  que  celui 
de  i497  >  l'inlilulé  de  ce  ccmiplc  ne  fait  aucune  men- 
tion expresse  des  censives  de  Longvilliers;  Jean  de 
Ponthieu  qui  le  rend  n'y  nomme  que  Saint-Valery , 
Cambron  et  Beaumé ,  et  les  appartenances  déclarées 
en  ce  présent  compte;  or,  il  y  lait  recette  ensuite  des 
cens  de  Longvilliers  :  d(jnc  ces  cens  ,  suivant  ce 
compte  ,  sont  une  des  appartenances  des  terres  de 
Sainl-Valery  ,  Cambron  et  Bcaumcls. 

On  trouve  la  même  expression  ,  et  par  conséquent 
la  même  induction,  dans  le  compte  de  1607,  dans 
celui  de  i5i5,  et  dans  ceux  de  i52d  et  de  i525. 
Tous  ces  comptes  ne  faisant  mention  dans  leur  tilre 
que  de  la  terre  de  Sainl-Valery ,  et  comprenant  en- 
suite  les  cens  de  Longvilliers  au  nombre  des  droits 
dont  le  receveur  de  Sainl-Valery  a  l'ail  rccelte  ,  ne 
prouvent  pas  moins  évidemment ,  que  si  des  comptes 
d'un  receveur  peuvent  être  de  quelque  poids  pour 
décider  la  question  présente  ,  ds  la  décident  tous  en 
faveur  du  roi,  puisqu'ils  lont  voir  que  les  cens  de 
Loni;;villiers  ont  toujours  été  regardés  comme  une  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  Saint-Valery,  consi- 
dérée dans  son  état,  c'esl-à-dirc,  lorsqu'elle  compre- 
noit  même  la  seigneurie  de  Beaumets,  Goyaval. ,  etc. 

Le  deuxième  argument  dont  la  dame  marécliale 
de  Créqui  se  sert  pour  prouver  la  distinction  réelle 
cl  absolue  de  la  terre  de  Beaumets  et  de>  droits  de 
Longvilliers,  est  fondé  sur  un  autre  endroit  des 
mêmes  comptes,  et  surtout  de  celui  de  1497,  par 
le([u<'l  il  paroît  (|ue  les  droits  seigneuriaux  se  lèglent 
différemment  en  cas  de  vente,  cl  en  cas  de  succession 
à  Beaumets  et  à  Longvilliers. 

3ïais,  quand  on  convieudroll  de  la  vérité  de  ce  fait, 
on   ne  voit  pas   «pielle  consé([uence  on   en  pourroit 
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tirer  ;  il  en  résulteroit  tout  au  plus  que  les  conces- 
sions d'hérilages  qui  ont  élé  faites  aux  tenanciers  de 
Longvilliers,  ont  été  faites  sur  un  pied  différent  de 
celles  qui  ont  été  faites  aux  habilans  de  Bcaumets  j 
mais  s'ensuit-il  de  là  que  ces  cens  n'appartiennent  pas 
au  seigneur  de  Beaumets  ,  comme  une  dépendance 
de  sa  seigneurie  ?  C'est  une  conséquence  qui  ne  pa- 
roi t  nullement  nécessaire.  Ija  diflérence  des  d redits 
seigneuriaux  ne  vient  que  de  la  diflérence  des  con- 
ventions qui  ont  été  faites  autrefois  entre  le  seigneur 
et  ses  sujets  ,  dans  le  temps  de  la  première  aliénation 
du  fonds  à  titre  de  cens  ;  or  ces  conventions  ont  pu 
être  différentes,  non-seulement  dans  chaque  seigneu- 
rie ,  mais  encore  dans  les  différens  cantons  dont  une 
seule  seigneurie  est  composée.  On  sait  d'ailleurs  ({ue  , 
quoique  ces  droits  aient  pu  être  uniformes  dans  l'ori- 
gine, ils  ont  pu  être  changés  depuis  ce  temps-là  dans 
leur  quotité  ,  soit  par  prescription  ,  soit  par  conve- 
nance ,  en  une  infinité  de  manières  diftérenles  ;  et', 
quand  on  supposeroit  même  que  le  fief  dont  dé- 
pendent les  cens  de  Longvi  licrs  auroit  été  originai- 
rement un  fief  séparé  qui  avoit  ses  usages  difiérens  , 
rien  n'empêche  qu'on  ne  suppose  aussi  que  le  sei- 
gneur de  Saint-Valery  et  de  Beaumets  l'a  réuni  à  sa 
seigneurie ,  sans  que  la  condition  de  censitaire  ait  été 
changée  par  cette  réunion. 

Voilà  cependant  quelles  sont  les  plus  fortes  objec- 
tions de  la  dame  maréchale  de  Cré(jui ,  car  la  troi- 
sième et  la  quatrième  ne  méritent  presque  aucune 
réponse. 

La  troisième  est  tirée  de  l'hommage  de  1607  » 
rendu  au  roi  par  les  ducs  de  Nevers  p(jur  les  six 
terres  qu'ils  possédoient  en  Picardie j  et,  parce  que 
la  dame  maréchale  de  Cré'jui  n'y  trouve  pas  les 
droits  de  Longvilliers  exprimés  nommément ,  elle 
en  conclut  que  ces  droits  composoient  un  fiel  séparé 
qui  u'étoit  pas  tenu  du  roi. 

On  a  déjà  prévenu  l'argument  qu'on  tire  de  ce 
litre  par  une  conséquence  si  forcée,  lorsqu'on  a  fait 
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Voir  par  tant  de  mutons,  (juc  les  droils  de  Longvil- 
liers  n'éloient  qu'une  légère  dépendance  des  teircs 
(jue  les  ducs  de  N«.'vCrs  possédoienl  en  Picardie;  il 
n'est  donc  pas  surprenant,  après  cela,  qu'on  ne  l'ait 
pas  employé  expressément  dans  un  hommage  dans 
le(juel  celle  d('pen(lanre  est  censée  comprise  comme 
un  accessoire  des  terres  qui  y  sont  énoncées  ;  et  d'ail- 
leurs ,  cet  argument  est  évidemment  favix ,  parce  qu'il 
j)rouve  trop  ,  et  que  si  Ton  s'y  arrctoit,  il  l'audroit  en 
conclure  que  tous  Jes  cens  et  toutes  les  redevances 
que  les  seigneurs  de  Saint-Valery  et  de  Bcaumets 
avoient  à  prendre  sur  cinq  ou  six  villages  des  envi- 
rons ,  de  même  (|ue  sur  celui  de  Longvilliers,  n'étoient 
pas  non  plus  dans  la  mouvance  du  roi,  parce  qu'on 
n'en  a  pas  fait  une  mention  plus  expresse  dans  cet 
hommage,  que  des  cens  de  Longvilliers;  or,  c'est 
ce  f(ue  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  osé  avancer. 

Enfin ,  la  dernière  ohjection  de  la  dame  maré- 
chale de  Créqui ,  est  que  le  sieur  de  Fleureton  ,  un 
des  propriétaires  de  la  terre  de  Bcaumets  avant  le 
sieur  de  Vargemont ,  a  rendu  hommage  au  roi ,  le 
12  novembre  i(38i  ,  pour  la  terre  de  Beaumets ,  la 
Ibret  de  Gojaval  et  le  moulin  de  Beaumets,  et  qu'en 
rendant  cet  hommage  ,  il  a  déclaré  que  ces  trois 
lieux  étoient  trois  liels  tenus  "directement  du  roi, 
d'où-  l'on  conclut  qu'il  ii'cst  pas  vrai,  comme  les  dé- 
crets de  1657  et  de  1G8G  et  d'autres  actes  produits 
par  le  sieur  de  Vargemont  le  portent  expressément , 
(|ue  les  biens  adjugés  par  ces  décrets  soient  tenus  en 
un  seul  fiel  du  roi;  et,  comme  les  droits  de  Longvil- 
liers ne  sont  point  compris  dans  cet  acte,  ou  en  tire 
aussi  cette  conséquence  ,  ([ue  ces  droils  composent  uu 
liel  séparé  qui  n'esl  pas  UKjuvant  du  roi. 

Mais  on  pourroit  dire  d'abord  que  ni  la  conduilo 
ni  le  langage  du  sieur  de  Fleureton  n'ont  pu  taire 
aucun  préjudice  aux  driùls  du  roi  ;  il  ne  d«''p('nd  pas 
d'un  vassal  de  diviser  ainsi  sa  seignem-ie,  et  défaire 
trois  tiefs  d'un  seul  sans  le  consentement  de  son  sei- 
gueui\ 
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On  pouiToit  ajouter  ensuite  que  cet  acte  est  cou- 
vert pur  tout  ce  qui  le  précède  et  qui  le  suit,  où  Ton 
voit  que  tout  ce  qui  a  été  compris  clans  les  décrets  de 
iSSy  et  de  1686  ,  n'a  jamais  été  regardé  que  comme 
une  seule  seigneurie,  dont  les  cens  de  Longvilliers 
liaisoicnt  partie. 

Mais  pour  démêler  entièrement  l'équivoque  de  cet 
acte  ,  et  détruire  pleinement  l'induction  qu'on  en 
tire,  il  faut  le  joindre  à  celui  du  2  octobre  1686 ,  qui 
a  déjà  été  expliqué,  et  où  il  paroît  que  le  sieur  de  Var- 
gemont  a  déclaré  que  son  intention  étoit  de  réunir 
les  trois  fiefs  dont  il  est  fait  mention  dans  l'acte  du 
12  novembre  1681  ;  mais  on  ne  doit  pas  conclure  de 
là  ,  r{ue  ce  qui  avoit  été  adjugé  aux  sieurs  Fleureton 
et  Guisain  en  iGS'j,  et  au  sieur  de  Vargemont  en 
1686,  fût  composé  de  trois  fiefs  distincts  ou  séparés  , 
outre  les  droits  de  Longvilliers  :  l'acte  de  1686  ex- 
plique notamment  la  chose  -,  il  paroît  par  cet  acte , 
qu'outre  les  lieux  que  le  sieur  de  Vargemont  avoit 
acquis  par  le  décret  de  1686 ,  il  possédoit  encore  à  un 
autre  titre  le  quart  de  la  forêt  de  Goyaval,  et  le  mou- 
lin de  Courtainvilliers  ;  voilà  donc  quels  étoient  les 
trois  fiefs  que  l'on  prétendoit  être  distincts  et  séparés 
les  uns  des  autres. 

I<e  premier  étoit  tout  ce  qui  étoit  compris  dans 
l'adjudicalion  de  1686,  c'est-à-dire  Beaumets ,  la  plus 
j:,rande  partie  de  la  forêt  de  Goyaval ,  et  les  cens  qui 
étoient  à  prendre  sur  le  lieu  de  Longvilliers  et  sur 
pfiisleurs  autres  villages  voisins. 

Le  deuxième  étoit  le  quart  de  la  forêt  de  Goyaval. 

Le  troisième  étoit  le  moulin  de  Courtainvilliers  ou 
de  Beaumets  j  cela  supposé  ,  il  est  facile  de  faire  cesser 
la  confusion  qu'on  a  faite,  peut-être  involontairement, 
en  cet  endroit. 

Il  est  donc  vrai  qu'en  comprenant  deux  autres  fiefs 
prétendus  que  le  sieur  de  Vargemont  avoit  acquis 
indépendamment  de  l'adjudication  de  1686,  il  avoit, 
aussi  bien  que  le  sieur  de  Fleur^'lon,  son  prédécesseur, 
ou  du  moins  il  prétendoit  avou'  trois  fiefs  distincts  et 
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séparés  ,  mouvans  tous  également  du  roi  j  mais  il  n'tA 
pas  vrai  que  ce  qu'il  avoil  acquis  par  Je  dc'crct  de 
iGSG,  et  que  ce  que  le  sieur  de  Fleiireton  possédoit 
en  vertu  de  i'atljudicaliou  de  1687  ,  fût  divisé  en 
trois  fiefs  ;  au  contraire,  tous  les  biens  et  droits  com-^ 
pris  dans  ce  décret,  et  nomnii-ment  ceux  qui  se  per- 
çoivent sur  Je  terroir  de  Loni^x  iIJiers  ne  conq)C)Soient , 
suivant  le  décret  et  tous  les  actes  suivans  ,  (lu'un  seul 
corps  de  seigneurie  compris  sous  Je  nom  de  Bcaumets 
c'est-à-dire  l'un  des  trois  fiefs  dont  le  sieur  de  Fleu- 
reton  a  rendu  liommage  au  roi  le  12  novemJjre  1G81. 

Ainsi ,  cet  hommage  est  encore  un  nouveau  titre 
pour  le  roi,  puisque,  par  ce  que  l'on  vient  d'expli- 
quer, on  ne  peut  pas  douter  que  les  droits  de  Long- 
villiers  n*y  soient  renfermés  comme  faisant  partie  d'un 
des  liefs  (jue  le  sienr  de  Fleureton  reporte  au  roi. 

C'est  ainsi  (jue  toutes  Jes  oJjjections  qui  sont  faites 
par  la  dame  maréchaJe  de  Créqui  et  par  le  sieur  duc 
de  Lcsdiguières,  se  tournent  en  preuves  pour  le  roi, 
et  que  tous  les  actes  du  procès  concourent  également 
a  établir  la  vérité  qu'on  a  entrepris  de  prouver  dans 
cette  première  partie  ;  c'est-à-dire  que  les  cens  de  Long- 
viiliers  fout  partie  de  Ja  seigneurie  de  Beaumets  mou- 
vante du  roi.  Par  conséquent,  on  a  eu  raison  d'avancer 
que  le  roi ,  qui  n'a  pas  besoin  de  titres ,  en  avoit  de 
certains  et  d'indubitables  dans  cette  afiàire-  c'est  Ja 
première  proposition. 

11  laut  maintenant  passer  à  la  seconde  ,  aui  sera 
beaucoup  plus  courte,  et  faire  voir  que  Ja  ilame  ma- 
réchale de  Créqui  et  Je  sieur  (Jue  de  Lesdii>,uières , 
qui  auroient  l^esoin  de  titres  contre  Je  roi  ,  n'en  ont 
néanmoins  aucuns. 

SECONDE     PROPOSITION. 

Défaut  entier  de  titres  de  la  part  des  seigneurs  qui 
plaident  contre  le  roi. 

Quoiqu'une  proposition  négative  ne  demande  à  la 
rigueur  ni  expiicnlion  ni  prenne  ,  il  ne  sera  pas  inu- 
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tile  iiéahmoins ,  pour  faire  voir  comLien  celte  pro- 
position est  importante  dans  cette  aflâirc ,  de  l'envi- 
sager sous  trois  faces  difierentes  :  car, 

i.°  Il  est  constant  que  les  seigneurs  qui  plaident 
contre  le  roi  ne  rapportent  aucun  titre  ; 

2.*^  Non-seulement  ils  ne  rapporlent  aucun  titre  , 
mais  ils  produisent  eux-mêmes  un  titre  important , 
dont  il  résvdte  un  argument  négatif  qui  suffit  pour 
prouver  qu'ils  n'en  peuvent  avoir  ; 

3.°  Enfin  ,  on  ne  sauroit  alléguer  aucune  autre 
cause  de  ce  défaut  absolu  de  litres,  que  le  fait  qui  a 
été  démontré  dans  la  première  partie,  c'est-à-dire 
que  les  droits  de  Longvilliers  font  partie  de  la  sei- 
gneurie de  Bcaumets;  il  faut  développer  en  peu  de 
paroles  ces  trois  réflexions. 

La  première  n'a  besoin  d'aucune  explication j  Je 
fait  est  certain  ,  que  ni  la  dame  maréchale  de  Créqui , 
ni  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  ,  ni  le  sieur  d'Offini- 
court  ne  rapportent  aucun  titre  pour  établir  que  les 
droits  qui  appartiennent  au  sieur  de  Vargemont  dans 
le  lieu  de  Longvilliers  sont  tenus  en  fief  de  Dommarl  • 
on  ne  voit  ni  acte  de  foi  et  hommage,  ni  aveu  et  dé- 
nombrement qui  aient  pu  conserver  les  vestiges  et  le 
souvenir  de  cette  prétendue  mouvance  ;  on  ne  voit 
pas  même  qu'elle  soit  énoncée  dans  aucun  titre  an- 
cien ou  nouveau  directement  ou  indirectement  ;  et  en 
faudroit-il  davantage,  à  la  rigueur,  pour  élablir  la 
justice  des  droits  du  roi,  qui ,  ayant  le  droit  commun 
pour  lui,  n'a  besoin  que  du  défaut  de  titres  de  la  part 
de  ceux  qui  lui  disputent  une  mouvance  pour  se  la 
faire  adjuger. 

La  seconde  réflexion  n'est  pas  moins  certaine.  Il 
ne  faut  employer  que  les  titres  mêmes  de  la  seigneurie 
de  Dommart  et  de  Bernevillc,  pour  prouver  que  le 
sieur  duc  de  Lesdiguières  n'a  point  de  titres  et  n'en 
sauroit  avoir  pour  prétendre  la  mouvance  des  droits 
de  Longvilliers. 

Le  sieur  de  Vargemont  a  produit  dans  l'instance 
un  aveu  rendu  au  roi  par  Jean  de  Craon ,  sieur  de 
Dommarl  el  de  Bcrucville  ,  en  14^7;  où  l'un  voit  que 


fjnoiqu'll  y  ait  un  grand  nombre  ilc  vassaux  employés 
flans  c(l  aveu  connue  moiivans  de  la  seisiueurie  de 
l).)nimarl  et  de  Berueviile,  on  n'y  (ait  néanmoins 
aucune  mention  du  préleiulu  fiel" composé  des  droits 
de  Longvilliers  que  l'on  veut  créer  aujourd'hui  ,  el 
([u'on  soutient  (aire  partie  des  mouvances  de  Doni- 
niarl;  et  ce  (pi'il  y  a  de  plus  reniarqual)le ,  c'est  que 
l'on  emploie  dans  cet  aveu  au  nombre  des  tiefs  dé^ 
j)eu(lans  de  cette  terre  ,  le  temporel  du  prieur  de 
Domiuart  (jui  possède  les  droits  de  Longvilliers  par 
indivis  avec  le  seigneur  de  Bcaumets. 

Or  ,  s'il  étoit  vrai  que  la  totalité  de  ces  droits ,  et 
non  pas  seulement  la  part  du  prienr  de  Dommarl  , 
lût  tenue  en  lief  de  la  seigneurie  de  Dommart  et  de 
Bernevillc,  comment  anroit-ou  oublié  d'en  faire  une 
mention  expresse  dans  l'aveu  de  i\on  ?  Par  quelle 
{'alalité  cette  mouvance  seroit-elle  échappée  à  ceux 
(jtii  ont  rédigé  cet  aveu?  Qui  ne  voit  au  contraire 
(jii'il  résulte  nécessairement  de  cet  argument  négatif, 
que  les  droits  dus  au  sieur  de  Beaumets  dans  le  lieu 
cie  Longvilliers,  n'ont  jamais  fait  partie  des  mou- 
vances de  la  terre  de  Dommart?  El  que,  si  cela  est, 
comme  on  n'en  peut  douter,  après  cet  aveu  ,  on  a 
eu  raison  d'avancer,  (jue  non-seulement  les  seigneurs 
qui  plaidentici contre  le  roi  ne  rapportent  aucim  titre, 
mais  f|u'ils  ne  peuvent  m  'me  en  rapporter  aucuns. 

Enfin,  et  c*^est  la  troisième  réflexion  que  l'on  a  cru 
devoir  faire  dans  cette  seconde  [)aitie,  pourquoi  ces 
seigneiu's  n'ont-ils  aucun  titre  en  leur  faveur,  pour  ce 
lief  qui  a  des  censives  dans  le  terroir  de  Longvilliers  , 
pendant  que ,  d'ini  autre  coté,  les  titres  du  roi  ne 
tombent  qu'indirectement  sur  ce  fief,  comme  faisant 
partie  de  la  seigneurie  de  Beaumets  que  ces  titres 
regardent  directement?  11  est  évident  qu'on  ne  sauroit 
en  alléguer  aucune  autre  cause  vraisemblable  que  le 
fait  qui  a  été  prouvé  dans  la  première  partie,  c'est- 
à-dire  <[ue  les  droits  de  Jjongvilliers  sont  une  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  Beaumets. 

Voil;i  ce  (jui  a  fait  ,  d'u!J  coté  ,  qu(>  les  seigneurs  de 
Dommart  n'ont  aucun  litre  qui  leur  attribue  même 
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indirectement  la  mouvance  de  ce  fief;  et  de  l'autre  ^ 
que  le  roi  n'a  pas  d'hommages  ni  d'aveux  qui  énoncent 
ce  même  licf  comme  un  tief  particulier  et  diirérent 
de  la  terre  de  Beaumets. 

Si  Ton  ne  suppose  ce  t'ait,  tout  est  inexplicable  dans 
celte  affaire  ;  on  ne  comprend  plus  pourquoi  les  sei- 
gneurs de  Dommart,  qui  veulent  que  ce  prétendu 
fief  dépende  de  leur  seigneurie  ,  n*ont  aucun  titre 
pour  eux  ;  on  ne  conçoit  pas  non  plus  ,  pourquoi  ce 
niême  fief  n'a  pas  été  relevé  du  roi  expressément ,  s'il 
est  vrai  que  ce  soit  un  fief  séparé  qui  dépende  de  son 
domaine. 

Au  contraire  ,  toutes  les  difficultés  s'aplanissent 
dès  le  moment  qu'on  suppose,  ce  cpii  a  été  prouvé 
dans  la  première  partie ,  que  le  fief  d'où  dépendent  les 
censives  de  Longvilliers  relève  du  roi ,  comme  faisant 
partie  de  la  terre  de  Beaumets  j  par  cette  seule  suppo- 
sition ,  on  explique  naturellement ,  et  pourquoi  le 
seigneur  de  Dommart  n'a  point  de  titres,  et  pourquoi 
le  roi  n'en  a  point  d'autres  pour  Longvilliers  que  ceux 
qui  lui  assurent  la  mouvance  de  Beaumets  :  c'est  ainsi 
que  le  délaut  de  titres  de  fa  part  du  seigneur  de  Dom- 
mart achève  de  confirmer  les  titres  du  roi. 

If  ne  reste  plus ,  après  cela,  que  de  répondre  en  peu 
de  paroles  aux  actes  par  lesquels  ce  seigneur  et  le 
sieur  d'Offinicourt,  ont  voulu  suppléer  à  ce  défaut  de 
lilres  qu'on  leur  oppose  continuellement. 

TROISIÈME    PROrOSITION. 

Les  actes  produits  par  les  seigneurs  de  Dommart , 
au  défaut  de  titres  véritables ,  nont  aucune  so- 
lidité. 

Au  défaut  de  véritables  tilrcs,les  seigneurs  de  Dom- 
mart  ont  eu  recours  a  trois  actes  étrangers  ,  par  lesquels 
ils  ont  cru  pouvoir  établir  ,  au  moins  indirectement, 
leur  prétendue  mouvance  ;  mais  ils  ont  été  si  peu 
heureux  dans  le  choix  de  ces  actes,  que  l'on  ne  craint 
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pi)liil  d'avancer  (jiic  les  tilrcs  qu'ils  produisent  ou  ne 
prouvent  rien  ,  ou  prou\  enl  contre  ceux  niêmcii  (|ui 
les  produisent. 

Le  premier  de  ces  actes  est  l'aveu  de  14"",  que  le 
procureur-général  \  lent  d'employer  pour  la  délense 
des  droits  du  roi. 

Le  second  est  une  déclaration  du  temporel  du 
prieuré  de  Dommart ,  qu'on  prétend  avoir  été  donnée 
a  des  commissaires  du  roi  en  l'année  i48i. 

Enfui ,  le  troisième  est  une  espèce  l]c  dénonduement 
que  François  de  Hodeneg,  prieur  de  Donuuart ,  paroît 
avoir  rendu  en  168-  au  sieur  marquis  de  Créqui. 

De  ces  trois  titres,  dont  on  va  expliquer  exactement 
la  disposition ,  la  dame  maréchale  de  Cré<|ui  tire  deux 
conséquences  : 

L'une  ,  que  le  fief  dont  les  censives  s'étendent 
dans  le  territoire  de  Longvilliers,  a  toujours  appartenu 
par  indivis  au  prieur  de  Dommart  et  aux  auteurs  du 
sieur  de  Vargemont  ; 

L'autre,  que  la  portion  indivise  du  prieur  étant 
tenue  en  fief  de  la  seigneurie  de  Dommart ,  suivant  ia 
déclaration  de  148 1  et  l'aveu  de  1687,  ^^  ^^"*^  "''- 
cessairement  que  l'autre  portion  indivise  du  même 
fiel' qui  appartient  au  sieur  de  A  argemout,  soit  aussi 
tenue  immédiatement  de  la  seigneurie  de  Dommart. 

De  ces  deux  conséquences,  la  première  n'est  pas 
révoquée  en  doute  ;  mais  la  seconde  ,  qui  n'est  fondée 
que  sur  une  pure  subtilité,  peut  être  également  détruite 
et  dans  le  fait  et  dans  le  droit. 

Dans  le  fait,  il  n'est  jxiinl,  prouvé  que  la  ])ortion 
indivise  du  prieur  de  Dommart  dans  les  droits  i\ti 
Longvilliers,  soit  tenue  en  fief  de  la  seigneurie  de 
Dommart. 

Dans  le  dnjil,  (juand  celait  scroil  hjcn  pr(>uvé, 
on  ne  doit  pas  en  conclure  (jue  l'autre  (itirlion  indivise 
des  mêmes  droits  qui  est  jiossédée  j)ar  li-  sieur  de 
Vargemont  ,  .soit  mouvante  nécessairement  de  la 
seigneurie  de  Dommart;  et  par  conséquent,  cette 
unique    ressource    de.s  seigneurs  de    Donnnart  étant 

D'^guesseau.   Tome  Fil.  1 4 
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relrancliée,  il  ne  leur  reste  plus  aucun  prclexlc  pour 
soutenir  leur  mouvance  prétendue. 

On  dit,  eu  premier  lieu,  que  dans  le  fait  les  acles 
qui  sont  produits  par  la  dame  marécliale  de  Croqui, 
ne  prouvent  point  que  la  portion  indivise  qui  appar- 
tient au  prieur  de  Dommart  soit  mouvante  de  la  sei- 
gneurie de  Dommart  et  de  Berneville. 

Le  premier  de  ces  actes  est  Pavcu  rendu  au  roi  par 
le  seigneur  de  Dommart  en  1407- 

Il  est  bien  dit  dans  cet  aveu,  que  le  temporel  dn 
prieur  de  Dommart|  est  tenu  en  fief  de  la  seigneurie 
de  Dommart  et  de  Berneville  j  mais  on  n'explique 
point  en  quoi  consiste  ce  temporel ,  on  n'ajoute  pas 
que  la  partie  indivise  des  droits  de  Longvilliers  en 
fait  partie  ;  ainsi,  cet  acte  ne  prouve  rien  pour  la  dame 
maréchale  de  Créqui  qui  le  produit,  et  il  prouve  au 
contraire  pour  le  roi,  puisque,  comme  on  l'a  déjii 
remarqué ,  la  portion  des  droits  de  Longvilliers  pos- 
sédée par  le  sieur  de  Vargemont  n'y  est  pas  employée 
au  nombre  des  mouvances  de  la  terre  de  Dommart , 
dont  le  détail  est  expliqué  fort  exactement  par  cei 
aveu. 

Le  second  et  le  plus  considérable  des  titres  produits 
par  les  seigneurs  de  Dommart,  est  la  déclaration  du 
temporel  du  prieuré  de  Dommart  donnée  à  des  com- 
missaires du  roi  en  l'année  i48i. 

Il  est  vrai  qu'après  une  longue  énuméralion  des 
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gneurs  de  Sainl-Valery  et  de  Beaumets ,  celui  qui  a 

fait  cette  déclaration  ,  ajoute  ces  mots  : 

Toutes  lesquelles  choses  ci-dessus  escriptes ,  ledit 
prieur  tient  noblement  eu.  pairie  et  demie ,  sous  très- 
noble  et  très-puis  ant  seigneur  monsieur  Jehan  de 
Soissons,  seigneur  de  Dommart  et  de  Berneville  y 
par  les  redevances  susdites,  et  avoue  ledit  prieur  ^ 
avoir  justice  et  seigneurie  en  la  ville  de  Longvilliers , 
h.iute,  moyenne  et  basse,  en  tout  ce  qui  lui  comphte  et 
Hpparlietit  avec  le  comte  d'Eu  par  indivis. 
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Ainsi ,  siiivanl  celle  déclaiation  ,  il  scmLleroiL  que 
la  moitié  indivise  des  droits  de  jnslice  et  de  censive 
que  le  prieur  de  Dommarl  posscduil  dans  le  teni- 
loire  de  Long\  iltiers,  étoit  tenue  en  iiet' de  Jean  de 
Soissnns,  seigneur  de  Dumniart  et  de  Berneviile. 

Mais  , 

I.**  Ce  titre  n'est  point  rapporté  en  original,  et 
il  n'y  a  que  les  originaux  qui  puissent  faire  foi , 
t[uand  il  s'agit  de  comhallre   \cs  droits  du  roi. 

:>."  Cette  pièee  n'est  ni  nn  aveu  ni  un  hommage 
rendu  au  seigneur  de  Dommart  par  le  prieur  du 
même  lieu,  pour  les  droits  que  ee  prieur  possède  en 
commun  avec  le  seigneur  de  Beaumets  dans  le  ter- 
ritoire de  Longvilliers  ;  e'esl  une  déclaration  du 
temporel  de  ce  prieiu'é ,  où  il  ne  s'agissoil  point 
d'examiner  ni  de  vérifier  la  mouvance  de  son  do- 
maine; il  n'étoit  question  que  d'en  fixer  la  consis- 
lancc  devant  des  commissaires  du  roi,  qui  avoicnt 
clé  nommés  apparemment  pour  faire  une  recherche 
des  droits  d'ainorîissemenl  cl  de  nouvel  acquêt  j 
ainsi ,  il  importoit  peu  alors  de  savoir  de  quel  sei- 
gneur relevoit  ce  domaine;  c'étoil,  pour  ainsi  dire, 
im  fait  étranger  par  rapport  à  l'objet  principal  de 
]a  commission;  on  laisse  à  jnger,  après  cela,  de  la 
force  que  peut  avoir  une  tx'Ue  énonciation  dans  un 
acte  de  cette  nature;  énonciation  combattue,  ci^mme 
on  le  verra  tout  à  l'heure ,  par  le  troisième  acte  que 
la  dame  maréchale  de  Créqui  a  produit;  mais  énon- 
ciation très-inutile  dans  nn  acte  où  il  ne  s'at^issoit 
ludlemenl  de  di'cider  de  (piel  seigneur  éloienl  tenus 
les  domaines  possédés  par  le  priein*  de  Dommart. 

3."  Il  n'est  j)as  nu^'-me  dit  dans  cette  énonciation,' 
ffie  le  temporel  de  ce  prieur  fût  mouvant  de  la  sei- 
gïï'urie  de  Dommart  et  de  Berneviile;  elle  porte 
seul|nont    cpie    les   choses   f[ui    son!    énoncées   dans 

t'^'^^  Itclaration   sont   leniu's  en    pairie,   »f»us  Jean 

de  vSoii.,,p.s^  seigneur  de  Dommart  et  de  Berneviile; 

mais  il  .»y  ^.^l  ytns  manjué  e\])rcss<''menl  ,  si  c'étoif. 

a  cause  dv^es  seigucuiics  que  le  lemporel  du  prieur 

éloit  dans  .    uioù\aiice. 
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4."  Enfm,  rénoncialit)n  <|iii  se  trouve  dans  celle* 
déclaration  ,  est  un  titre  unique  pour  établir  le  droit 
des  seigneurs  de  Dommart ,  par  rapport  à  la  mou- 
vance du  lîef  qui  a  des  cens  et  des  rentes  dans  le 
territoire  de  Longvilliers  ;  il  n'y  a  rien  qui  appuie  cette 
énonciation  dans  tout  ce  qui  la  précède ,  ni  dans  tout 
ce  qui  la  suit  5  ainsi ,  quand  même  il  s'agiroit  à  pré- 
sent de  la  moitié  des  droits  de  Longvilliers  qui  est 
possédée  par  le  prieur  de  Dommart ,  il  n'y  auroit  rien 
de  plus  foible  et  de  plus  imparfait  que  les  preuves 
dont  la  dame  maréchale  de  Créqui  voudroit  se  servir 
pour  en  prétendre  la  mouvance  j  c'est  ce  qui  paroît 
encore  plus  par  le  troisième  acte  qu'il  reste  à  pré- 
sent d'examiner. 

Ce  troisième  acte  est  une  espèce  de  dénombrement 
ou  de  déclaration  donnée  au  sieur  marquis  de  Créqui 
par  le  prieur  de  Dommart  en  l'année   1687. 

On  dit  que  c'est  une  espèce  de  dénombrement  ou 
de  déclaraîionj  car,  en  effet,  il  est  très-difficile  de 
définir  exactement  la  nature  de  cet  acte. 

Celui  qui  le  donne  y  déclare  expressément,  qu'il 
ne  le  fait  que  parce  quilj  est  contraint.  Il  y  marque , 
«   que  le  cardinal  de  Cré([ui,  seigneur  de  Dommart, 
M  a  long-temps  possédé  le  prieuré  du  même  lieu;  « 
et  il  y  ajoute,  «   qu'il  n'a  pu  reconnoîlre  par  aucun 
))  renseignement,  que  les  prieurs  de  Dommart  qui 
»  ont  précédé  ledit  seigneur  cardinal,   et  qui  l'ont 
3)   suivi  jusqu'en   1600,  fussent  sujets  à  bailler  dé- 
»  nombrement ,  ni  relever  le  temporel  dudit  prieuré , 
n   ni  de  monseigneur  le  baron  de  Dommart ,  ni  d'au- 
»   cune   seigneurie   temporelle  ;   au  contraire ,   il   se 
»  reconnoît  par  une  charte  d'Tngelrannus ,  évêtiue 
»  d'Amiens ,   datée  de  mil  cent  dix-huit  au  mois  dî 
»  Mars,  qui  est  au  cartulaire  de  la  susdite  abbayede 
w  saint  Gernier  ,  dont  ledit  prieuré  ,  comme  dit^st, 
»  est  membre,  que  les  évéques  Gevin  et  God'^roy, 
M  qui  vivoient  en  mil  quatre-vingt-quinze  et  r^^  cent 
w   neuf,   ont,  à  la  prière  du  seigneur  de  pmmart 
»  nommé  Gautier,  et  de  Bernard  son  fils  infirmé 
>)  toutes  les  donations  par  eux  faites  ai7^'  prieuré 
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»  avoc  loiilc  jusllco  ,  en  ce  qui  csl  sujet  ri  apjiai  lient 
»  audit  prieuré ,  romine  le  seigneur  Je  Dommart  i*a 
>i  sur  ses  vassaux  et  sujets  de  sa  ehastellcnie  ;  lesquelles 
»  donations  ledit  Ingelrannus  é\  é([ue  confirme  d'a- 
»  bondant  par  ses  lettres  en  ces  termes  :  Ttà  ut  nihil 
))  prorshs  unqutnn  servitii  impedant  alicul  viven- 
y  tiiini  y  tiisi  Amhinesi  ecclesiœ.  » 

Pourquoi  il  déclare  «  ne  vouloir  faire  aucun 
»  prcjudice  à  ses  successeurs  en  baillant  le  présent 

»  dénombrement y  étant  contraint  à  pré" 

»  sent.   » 

La  seule  chose  qu'il  reconnoisse  librement  et  sans 
contrainte  est  que  «  le  baron  de  Dommart  a  droit 
»  de  prendre  annuellement  sur  le  temporel  du, 
»  prieuré  deux  septiers  de  seigle  ^  un  septier  de 
»  froment ,  etc.  » 

Ealin  il  ajoute  «  qu'Un  est  pas  tenu  non  plus  de 
»  faire  le  dénombrement  de  la  terre  et  seigneurie 
f>  de  Longvilliers  ^  qui  appartient  audit  prieuré  par 
»  indivis  avec  le  sieur  Henry  Fleureton ,  et  dont  les 
»  prieurs  ont  toujours  joui  paisiblement  sans  être 
M  obligés  à  aucun  relief,  ni  encore  des  droits  de 
»  chanipart  sur  quatorze  journaux  de  terre  sis  au 
»  terroir  de  Ploiïj ,  lesdits  champarts  tenus  par 
»  lesdits  prieurs  en  jief  et  souveraineté  de  la  chaS' 
»   tellenie  de  la  Ferté-lès-Saint-Riquier.  » 

II  est  dillicile  de  concevoir  quel  avantage  les  sei- 
gneurs de  Dommart  veulent  tirer  d'un  tel  titre. 

i.**  Si  c'est  un  aveu,  c'est  un  aveu  lorcé  et  fait 
avec  tant  de  protestations,  que  ce  titre  paroît  plus 
])roprc  à  faire  naître  un  nouveau  procès ,  qu'à  dc- 
lider  celui  qui  est   pendant  en  la   cour. 

2."  On  y  rceonnoît  que  les  prieurs  de  Dommart 
prétendoicnt  que  leur  tenqiorel  éloit  tellement  amorti , 
«ju'il  ne  relevoit  plus  du  seigneur  de  Dommart  ni 
d'auci'.n  autre  seigneur  j  et  cette  prétention  pourroit 
être  juMe  contre  les  seigneurs  de  Dommart,  si  les 
titres  énoncés  dans  cet  aveu  sont  véritables  ,  et  s'il 
est  d'ailleurs  certain  ,  comme  le  même  aveu  le  porte 
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e\jivc?scment,  qu'on  ne  Irouvoii  ni  avant  le  cardinal 
df  Giéfiuij  ni  depuis,  aucun  acte  par  lequel  on  put 
prouver  que  les  prieurs  de  Dommart  eussent  jamais 
relevé  leur  temporel  des  seigiiCLUs  du  nu'^'me  lieu. 

Of ,  si  les  seigneurs  de  Dommart  ne  peuvent  pas 
même  prouver  que  le  domaine  du  prieur  soit  tenu 
en  ficf  de  leur  seigneurie,  comment  pourront^ls,  à 
la  laveur  de  cette  mouvance,  qui  leur  est  justement 
contestée  sur  la  porlitm  des  droits  de  Longviliiers 
possédée  par  le  prieur ,  usurper  celle  qui  a  toujours 
appartenu  au  roi  sur  la  porlion  possédée  par  le  sei- 
gneur de  Saint- Valéry  et  de  Beaumets  ? 

Il  y  a  tant  d'incertitude  et  de  confusion  dans  cet 
aveu ,  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune  conséquence. 

On  voit  par  exemple ,  qu'après  que  celui  qui  l'a 
donné  y  a  parlé  de  ce  qu'il  possédoit  à  Longviliiers 
avec  le  sieur  Fleureton  ,  et  pour  raison  de  quoi  il 
a  dit  (|u'il  n'est  obligé  à  aucun  relief,  il  ajoute  qu'il 
n'y  est  pas  obligé  non  plus  pour  des  champarts  de 
Pliiiy  ,  qu'il  lient  en  lief  de  la  Ferté-les-Saint- 
Rlcjuier. 

il  a  donc  mêlé  ,  il  a  confondu  dans  celte  décla- 
ration, non-seulement  ce  que  le  seigneur  de  Dommart 
prétend  être  mouvant  de  sa  seigneurie ,  mais  même 
ce  qui  certainement  n'en  relève  pas  5  et  par  consé- 
quent on  ne  peut  tirer  aucune  induction  d'une  pièce 
si  mal  digérée. 

Ce  sont  là  cependant  les  trois  actes  sur  lesquels 
seuls  roule  tout  le  système  des  seigneurs  de  Dommart  ; 
actes  qui ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  ne  prouvent 
nullement  que  la  portion  indivise  des  droits  de 
I.ongvilliers  soit  tenue  en  lief  de  la  seigneurie  de 
Dt'mmart. 

Mais  on  a  dit,  en  second  lieu,  que  quand  même 
ce  fait  seroit  véritable  ,  il  ne  seroit  nullement  im- 
possible que  l'autre  moitié  indivise  de  ces  Tiiêmes 
droits  ne  relevât  d'un  autre  seigneur;  c'est  ce  qu'il 
faut   maintenant  établir  dans  le  droit. 

il  est  impossible  ,  selon  les  seigneurs  de  Dommart, 


que  les  deux  portions  iiuliviscs  d'un  même  fief  possé- 
deL's  par   doux   dillereus  propriétaires,  relèvent  de 


deux  seigneurs  dillercns. 


Or,  la  porlion  indivise  des  droils  de  Longvilliers 
fjui  apparlient  au  j)rieiir  de  Dommart,  est  laouvaute 
du  scigufuv  de  Domuiart. 

Donc  il  est  impossible  que  l'autre  portion  indivise 
des  mêmes  droits  qui  appartient  au  sieur  de  Yari^e- 
mont,  ne  soit  pas  mouvante  du  même  seigneur  de 
Donmiart. 

C'est  à  quoi  se  terminent  tous  les  raisonnemens 
q\ie  l'on  oppose  aux  titres  du  roi, 

On  a  déjà  réiuté  la  mineure  de  cet  argument  , 
lorsqu'on  a  fait  voir  qu'il  n'éloit  nullement  prouvé 
que  la  portion  indivise  du  prieur  fut  mouvante  de 
la  seigneurie  de  Dommart. 

11  reste  donc  maintenant  d'en  de'truirela  majeure, 
et  de  faire  voir  qu'il  n'est  nullement  impossible  que 
les  deux  portions  indivises  d'un  même  fief  relèvent 
de  deux  seigneurs  diffêrens. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour,  on  en 
renfermera  la  preuve  dans  deux  propositions,  dont 
une  seule  suiBroit  pour  détruire  pleinement  l'opinion 
contraire. 

On  expliquera  d'abord  comment  il  se  peut  faire 
«jue  par  convention,  et  par  un  effet  de  la  constitution 
même  du  lief,  il  arrive  que  les  portions  indivises 
iïun  seul  iicf  iclèvenl  de  deux  seigneurs  dilférens. 

On  fera  voir  ensuite  que,  de  quelque  manière 
rju'on  suppose  que  les  choses  aient  été  dans  leur 
])rincipe  et  dans  la  première  origine  du  fief,  il  est 
lort  possible  que  par  un  efl'et  de  la  prescription ,  la 
mouvance  d'une  d«\s  portions  intli\ises  d'un  fief  ait 
«lé  acquise  à  un  seigneur,  pendant  (|ue  la  mouvance 
de  l'autre  porlion  indivise  du  même  lief  est  demeurée 
ciilre  les  mains  d'un  autre  seigneur. 

Lst-il  donc  vrai  d  abord  qu'd  ])uisse  arriver  par  la 
constitution  même  du  fief,  ou  par  une  cohvention 
bf'parée,  que  deux  portions  indivises  d'un  même  lief 
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relèvent  de  deux  seigneurs  difTërens  ?  C'est  la  pre- 
mière question  que  l'on  s'est  proposé  d'examiner. 

Or,  l'on  croit  pouvoir  dire  que  cela  est  très-possible 
en  plusieurs  manières  diflerentes  ^  il  ne  faut  pour  le 
prouver  que  poser  seulement  deux  espèces,  choisies 
entre  plusieurs  autres,  dans  lesquelles  on  verra  que 
la  chose  arrivera  très-naturelJement. 

Première  espèce.  Deux  seigneurs  voisins  dont  les 
fiet's  relèvent  de  difl'érens  seigneurs ,  sont  en  procès 
])our  le  partage  d'un  he'ritage  qui  est  sur  les  limites 
de  leurs  fiefs;  ils  conviennent  de  le  posséder  par  in- 
divis :  il  est  indubitable  que,  suivant  ce  tempérament, 
chaque  portion  indivise  de  cet  héritage  suivra  la 
mouvance  du  fief  auquel  on  l'a  joint  par  cet  accom- 
modement, et  qu'ainsi  ces  deux  portions  indivises 
d'un  même  héritage  seront  tenues  de  différens  sei- 
gneurs, comme  les  fiefs  mêmes  dont  chacune  d'elles 
fait  partie;  si  l'on  suppose  que  chacun  des  proprié- 
taires de  ces  deux  portions  indivises  aliène  sa  portion 
à  titre  d'inféodatlon ,  ces  deux  portions,  devenues  un 
nouveau  fief,  appartiendront  par  indivis  à  deux  pro- 
priétaires qui  tiendront  chacun  leur  portion  indivise 
d'un  seigneur  différent. 

Appliquons  cette  espèce  à  la  question  présente,  en 
supposant  pour  un  moment  que  la  portion  indivise 
du  prieur  de  Dommart  soit  véritablement  mouvante 
de  la  seigneurie  de  Dommart. 

Qui  empêche  que  l'on  ne  suppose  que  le  roi  et  le 
seigneur  de  Dommart  ont  autrefois  possédé  en  com- 
jiiun  les  droits  de  Longvilliers,  dont  la  mouvance 
est  aujourd'hui  contestée  pour  la  moitié  indivise  du 
vsieur  de  Vargemont?  Il  n'y  a  rien  que  de  très-naturel 
dans  cette  supposition  ;  mais  n'est-il  pas  aussi  facile 
lie  concevoir  ensuite  que  le  roi  a  inféodé  au  seigneur 
<lo  Beaumets  la  moitié  indivise  qu'il  possédoii  dans 
ce  domaine,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  seigneur 
de  Dommart  a  aussi  inféodé  au  prieur  de  Dommart 
l'autre  moitié  indivise  qu'il  possédoit  dans  le  même 
domaine?  Or,  si  cela  est,  comme  il  est  très-aisé  de  le 
supposer  j  ne  s'ensuivra-t-il  pas  de  là  que  la  mouvance 
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(l'une  des  portions  indivises  des  droits  deLongvilliers 
appartiendra  au  roi,  pendant  que  l'autre  moitié  indi- 
vise sera  mouvante  du  seigneur  de  Dommart? 

Deuxième  espèce.  Deux  scii,'neurs  possèdent  en 
commun  et  par  indivis  un  fiel"  qui  borne  leurs  sei- 
gneuries ;  ils  tiennent  ce  lief  du  même  seigneur,  et  si 
Ton  veut  du  roi;  un  de  ces  seigneurs  aliène  sa  portion 
indivise  dans  ce  fief,  et  s'en  re'serve  la  foi ,  ce  qu'il 
peut  faire  parce  que  cette  portion  indivise  n'étoit 
qu'une  le'gere  partie  de  la  seigneurie  entière  à  la- 
quelle la  moitié  indivise  de  ce  fief  commun  étoit 
unie;  l'autre  seigneur  conserve  sa  portion  indivise 
dans  ce  fief  commun,  laquelle  par  conséquent  de- 
meure toujours  dans  la  mouvance  directe  du  roi  : 
cela  supposé,  il  est  certain  que  celui  qui  a  acquis  à 
litre  dinféodation  la  portion  indivise  du  premier 
seigneur  dans  le  fief  commun,  tiendra  cette  portion 
en  fief  de  ce  seigneur,  pendant  que  l'autre  seigneur 
tiendra  toujours  du  roi  sa  portion  indivise  dans  le 
même  fief  ;  et  par  conséquent ,  dans  cette  espèce  , 
encore  plus  simple  que  la  précédente,  il  sera  vrai 
de  dire  que  deux  portions  indivises  du  même  fief 
sont  tenues  et  mouvantes  de  deux  seigneurs  dif- 
férens. 

Oi-,  sans  vouloir  trop  donner  à  ces  conjectures,  on 
peut  dire  ici  que  non  seulement  cet  exemple  s'appli- 
que naturellement  à  la  question  présente,  mais  que 
c'est  la  véritable  espèce  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard 
(](is  droits  de  LongvilUers ,  dépendans  en  partie  de 
Beaumets  et  en  partie  du  prieuré  de  Dommart. 

Car  qu'y  a-t-d  de  plus  naturel  que  de  supposer 
que  le  seigneur  de  Beaumets  et  le  seigneur  de  Dom- 
mart, tous  deux  vassaux  immédiats  du  roi,  possé- 
daient autrefois  uu  fief  commun  dans  1<'  lieu  de 
Longvilliers,  dont  la  moitié  indivise  étoit  unie  à  la 
seigneurie  de  Beaumets  ,  et  dont  réciproquement 
l'autre  moitié  indivise  faisoit  partie  de  la  seigneurie 
de  Dommart;  que  l(;s  seigneurs  de  Dommart  ayant 
fondé  un  prieuré  dans  leur  terre,  ont  donné  a  ce 
prieuré  par   voie  d'inféodaliou  leur  moitié  indivise 
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dans  ce  fief  ,  qui  n'est  composé  que  de  ce  qu'on 
appelle  les  droits  de  Longvilliers,  et  que  c'est  ce  qui 
fail  que  cette  moitié'  a  cesse'  d'élre  tenue  immédia- 
tement du  roi,  pendant  que  l'autre  moitié,  possédée 
par  les  seigneurs  de  Beaumets,  s'est  toujours  con- 
servée dans  son  ancienne  mouvance  ;  ensorte  qu'il 
est  arrivé  par  là  ,  que  les  deux  portions  indivises  du 
même  fief  ont  été  mouvantes  de  difFérens  seigneurs  , 
cf'ile  du  prieur  étant  tombée  dans  la  mouvance  de 
Dommart,  et  celle  du  sieur  de  Beaumets  ayant  con- 
tinué de  relever  du  roi  avec  le  reste  de  la  terre  de 
Beaumets. 

Ce  système  a  je  ne  sais  quoi  de  si  simple ,  de  si 
naturel ,  et  de  si  convenable  à  tous  les  faits  et  à  tous 
les  titres  du  procès,  qu'il  n'a  pas  même  besoin  du 
secours  d^aucune  preuve  pour  convaincre  l'esprit  de 
tous  ceux  qui  l'examineront  avec  attention. 

Mais  d'ailleurs,  on  peut  dire  qu'il  est  prouvé  par 
les  pièces  mêmes  qui  ont  été  produites  par  la  dame 
maréchale  de  Créqui. 

Il  est  incerlain  par  ces  pièces,  et  encore  plus  par 
riuterprétation  qu'elle  leur  donne,  que  les  seigneurs 
de  Dommart  ont  été  les  véritables  fondateurs  du 
prieuré  de  ce  nom  ;  c'est  ce  qui  paroît  par  l'aveu 
de  1687,  où  l'on  fait  une  mention  honorable  à  ces 
seigneurs  des  donations  qu'ils  avoient  faites  à  ce 
prieuré.  Or,  si  cela  est,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
croire  que  c'est  de  \n  libcralilé  de  ces  seigneurs  que 
le  prieur  de  Dommart  tient  les  droits  qu'il  possède  à 
Longvilliers;  et  la  dame  maréchale  de  Créqui  doit  en 
convenir  d'aufant  plus  aisément  ,  qu'elle  soutient 
que  ces  droits  sont  tenus  en  fief  des  seigneurs  de 
Dommart  par  le  prieur  du  même  lieu,  ce  qui  suppose 
que  ces  droits  ont  appartenu  à  ces  seigneurs  avant  la 
concession  qu'ils  eu  ont  faite  à  ce  prieur  à  titre 
d'iiiféodation. 

D'un  autre  côté ,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la 
portion  indivise  du  fief  de  Longvilliers    qui    appar- 
tient au   sieur   de   Varcemont  comme  seigneur  de 
caumets  ^  est  toujours  demeurée  dans  la  mouvance 
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(.lu  roi  ;  c'esl  ce  (|iic  Ton  a  pleinement  établi  ilans  la 
première  partie  de  celle  renuèle  :  par  co:i.sc(juent 
toutes  les  parties  de  ce  syslcine  sont  parluilement 
démontrées:  et  il  paruît  évident  que  toute  la  diffi- 
culté de  cette  aUairc  vient  de  ce  que  de  deux 
portions  indivises  il'un  même  litf  qui  élolent  ori- 
f>;inairement  tenues  imméiîiatemeiit  du  roi,  l'une  a 
été  sous-iuléodée  et  est  tombée  par  là  dans  la  mou- 
vance du  sei^'ucur  de  Dommart,  au  lieu  «pie  Taulre, 
demeurant  toujours  dans  son  premier  état,  n'est 
point  sortie  de  la  mouvance  du  roi. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  la  foi  est  indivisible, 
que  c'est  un  droit  incorporel,  qui  alTecte  toutes  les 
parties  du  fief,  qui  réside  dans  le  tout  et  dans  chaque 
partie  du  tout,  et  qu'enlin,  dès  le  moment  que  la 
moitié  du  fief  est  dans  la  mouvance  d'un  seigneur, 
il  est  impossible  que  le  droit  de  ce  seii;nenr  ne  s'é- 
tende pas  sur  cbaque  parlie  indivise  du  m^mc  fief, 
quelque  petite  qu'elle  soit  ;  que  par  consé([uent  le 
seigneur  de  Dommart  est  en  droit  de  dire ,  qu'il  n'y 
a  rien  dans  la  totalité  des  droits  de  Longvillicrs  qui 
ne  soit  sujet  à  sa  mouvance,  même  dans  la  partie 
du  sieur  de  Vari^emont  ;  et  qu'en  efî'et  le  prieur  de 
Dommart  énonce  les  droits  dûs  à  Longvilliers  en 
entier  dans  la  déclaration  de  i48i  ^  eu  ajoutant  à 
la  vérité  qu'il  les  possède  par  indivis  avec  le  comte 
dT^ù ,  autant  l'un  que  l'autre. 

Premièrement,  cette  objection  se  peut  rétorquer 
contre  ceux  qui  la  proposent  ;  car  si  la  raison  de 
lindivisibillté  devoil  faire  jui^er  que  le  droit  du  sei- 
i^neur  de  Dommart  s'étend  même  sur  la  portion  du 
sieur  de  Vari^emont  pour  laquelle  ce  seigneur  n'a 
jamais  été  reconnu ,  il  faudroit  juger  réciprocjucment 
que  par  la  même  raison  le  droit  du  roi  s'étend  au 
moins  sur  la  part  du  prieur  de  Dommart,  (pioique 
jusqu'à  présent  il  ne  paroisse  pas  qu'on  ait  rendu 
hommage  nu  roi  pour  cette  porlion  en  parliculier; 
ainsi  le  roi  gagneioil  «l'un  coté  ce  (jn'il  perdroit  de 
l'autre;  et  comme  il  admettroit  le  seigneur  de  Dom- 
mart au  parlage  de  la  suzeraineté  ,  le  seigneur  de 
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Donimart  seroit  aussi  obligé  de  partager  la  sienne 
:ivec  le  roi  ;  voilà  toute  la  conséquence  que  le  sei- 
gneur de  Dommart  pourroit  tirer  de  l'indivisibilité 
dont  il  se  fait  un  dernier  retranchement. 

Mais  il  faudroit  pour  cela  qu'il  fût  véritablement 
vu  possession  de  la  mouvance  de  la  portion  du  prieur 
de  Dommart ,  ce  qui  ne  paroît  en  aucune  manière  ; 
autrement  tout  son  système  est  renversé  ;  car  s'il  n'a 
pas  mêxue  conservé  son  prétendu  droit  sur  le  prieur 
de  Dommart,  comment  auroit-il  pu  le  conserver  sur 
le  seigneur  de  Beaumets,  par  lequel  il  est  obligé 
d'avouer  qu'il  n'a  jamais  été  reconnu  ? 

Mais,  sans  s'arrêter  plus  long-temps  à  cette  pre- 
mière réponse  ,  qui  est  peut-être  trop  générale  ,  il 
faut  entrer  dans  le  fait  particulier  de  cette  affaire  , 
pour  bien  comprendre  combien  le  prétexte  de  l'in- 
divisibilité est  mal  appliqué  à  l'espèce  présente. 

On  vient  de  faire  voir  (jucllc  étoit  l'origine  du 
droit  de  mouvance  ([ue  le  seigneur  de  Dommart  pré- 
tend avoir  eu  sur  la  portion  indivise  du  prieur  de 
Dommart  ;  ce  seigneur  possédoit  autrefois  cette  por- 
tion ,  il  l'a  donnée  au  prieur  de  Dommart,  et  la 
question  entr'eux  est  de  savoir  s'il  Ta  donnée  affran- 
chie du  devoir  de  la  foi ,  ou  s'il  l'a  donnée  à  titre 
d'inféodation  j  c'est  ce  qui  résulte  de  l'aveu  de  1687. 
Sans  entrer  dans  l'examen  de  cette  question  ,  on  veut 
bien  accorder  ici  pour  un  moment  an  seigneur  de 
Dommart,  que  c'est  lui  qui  a  donné  la  moitié  des 
droits  de  Longvilliers  au  prieur,  et  qu'il  s'est  réservé 
la  mouvance  de  ce  qu'il  lui  a  donné;  mais  quand  cela 
seroit,  s'ensuivroit-il  de  là  que,  sous  le  prétexte  mal 
appliqué  de  l'indivisibilité  de  la  foi ,  il  put  avoir  quel- 
que droit  sur  la  ])ortion  indivise  qui  est  demeurée 
entre  les  mains  du  seigneur  de  Beaumets  ,  qui  en  a 
toujours  rendu  hommage  au  roi  ?  Rien  n'est  plus 
facile  à  détruire  qu'une  telle  conséquence. 

Pour  cela  il  faut  considérer  la  portion  indivise  du 
prieur  de  Dommart  en  deux  temps  dillércns. 

Le  premier  esl  celui  ([ui  a  précédé  le  don  qui  en 


a  e'ié  Tait  par  le  sciiçncur  de  Dommart  pour  la  fon- 
dai ion  du  prieure. 

Le  deuxième  est  celui  qui  a  suivi  relie  donation. 

Dans  le  jnemier  temps,  il  est  certain  que  le  sei- 
gneur de  Dommart,  possédant  sa  moitié  indivise  des 
droits  de  Lon^villiers  conjoinlement  avjec  le  seigneur 
de  Beaumels  ,  sous  la  loi  qu'ils  en  dévoient  Tun  et 
l'autre  au  roi ,  ne  pouvoit  avoir  aucun  droit  sur  la 
mouvance  de  la  portion  indivise  du  seigneur  de 
Beaumels  dans  ces  mêmes  droits  ;  ils  ëtoient  co- 
vassaux  du  roi ,  et  par  conséquent  il  y  avoit  entre 
eux  une  parfaite  é^alilé. 

Dans  le  second  temps  ,  le  seigneur  de  Dommart 
a  fait  de  son  domaine  son  fief  ;  s'il  est  vrai  qu  il 
se  soit  réservé  la  foi  de  ce  qu'il  a  donné  au  prieur 
de  Dommart,  il  a  acquis,  si  r<»n  veut,  la  mouvance 
de  ce  (ju'il  a  aliéné  j  mais  a-t-il  pu  par  là  se  donner 
un  droit  de  supériorité  sur  son  covassal,  c'est-à-dire 
sur  le  seigneur  de  Beaumels  •  et  la  condition  de  ce 
seigneur  a-t-elle  été  tellement  changée  par  l'inféo- 
dation  que  le  seigneur  de  Dommart  a  faite  de  sa 
moitié  indivise  d'un  bien  qu'ils  possédoient  tous  deux 
en  comnmn ,  qu'au  lieu  que  le  seigneur  de  Beaumels 
(•loit  avant  celle  inféodalion  copropriétaire  du  sei- 
gneur de  Dommart,  il  ait  commencé  après  celte  in- 
féodation  a  en  devenir  le  vassal  et  le  tenancier  ? 

Toutes  ces  conséquence  sont  si  absurdes  et  si  para- 
doxales ,  qu'il  n'en  faut  ])as  davantage  pour  montrer 
c<)nd>ien  on  ahuscroit  ici  du  principe  mal  entendu 
de  l'indivisibilité  de  la  foi,  si  on  l'appliquoit  à  l'es- 
pèce de  la  cause. 

(^uc  si,  après  tout  cela,  pour  achever  de  dissiper 
l'illusion  de  ce  sophisme,  on  veut  examiner  la  maxime 
en  elle-même,  on  reconnoîlra  aisément  (jue  celle 
iiiaxune  est  entièrement  étrangère  à  cette  contes- 
lalion. 

Quand  on  dit  (jue  la  foi  est  indivisible,  et  (jwr 
lors(ju'eile  allée  le  une  pinticiU  indivise  d'un  fief  il 
faut  nécessairement  qu'elh*  se  répande  sur  l'Ut  ce 
lief,  cette  maxime  peut  ètic  vérilable  en  elle-même 
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dans  les  cas  où  la  foi  qui  est  due  par  le  possesseur 
de  celle  portion  indivise  procède  du  même  prin- 
cipe et  dérive  de  la  même  source  que  celle  qui  est 
due  par  le  possesseur  de  l'autre  moitié,  ensorle  que 
l'une  et  l'autre  foi  soient  dues  au  même  seigneur, 
et  ne  composent,  à  proprement  parler,  qu'un  même- 
fief. 

Mais,  lorsque  le  principe  de  la  foi  qui  est  tlûe  poor 
l'une  des  portions  indivises  est  absolument  distinct 
et  séparé  du  principe  de  la  foi  qui  est  due  pour  l'autre 
portion  ;  lorsque  ces  deux  portions  ne  relèvent  point 
du  même  seigneur, et  que,  bien  loin  de  ne  composer 
qu'un  seul  et  même  fief,  elles  forment  deux  liefs  si 
ditïérens,  que  l'un  est  tenu  en  plein  fief  du  roi,  et 
que  l'autre  n'en  est  tenu  qu'en  arrière-fief ,  alors  le 
prétexte  spécieux  de  l'indivisibilité  n'est  qu'une  pure 
subtilité,  parce  qu'en  un  mot  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
seule  foi  et  d'un  seul  fief,  et  non  pas  lorsqu'il  s'agit 
de  deux  hommages  et  de  deux  fiefs  différens. 

Ce  qui  tronque  ici  et  ce  qui  induit  en  erreur  ceux 
qui  n'y  font  pas  assez  d'attention  ,  c'est  qu'on  a  de  la 
peine  à  concevoir  d'abord  que  les  portions  indivises 
de  ce  qui  n'étoit  autrefois  qu'un  même  fief,  soient 
tenues  inégalement,  et  que  l'une  soit  tenue  en  plein 
fief,  et  l'autre  en  arrière-fief  du  roi. 

Mais  ,j  lorsque  l'ciu  examine  plus  attentivement  les 
faits  de  cette  atlaire ,  lorsque  l'on  voit  que  c'est  de 
la  libéralité  du  seigneur  de  Dommart  que  le  prieur 
du  même  lieu  a  reçu  la  moitié  indivise  du  fief  dont 
il  s'agit,  et  par  conséquent  qu'il  ne  la  peut  tenir 
en  fief  de  ce  seigneur  que  par  une  véritable  sous- 
inféodation  qui  a  lait  un  arrière-fief  de  ce  qui  étoit 
autrefois  un  plein  fief  du  roi  ,  alors  toutes  les  dif- 
ficultés s'évanouissent;  ee  fantôme  de  l'indivisibilité, 
qui  pouvoit  tl'abord  éblouir  les  yeux ,  se  dissipe 
de  lui-même;  et  l'on  ne  trouve  plus  dans  cette  aflaire, 
quand  on  l'envisage  dans  son  véritable  point  de  vue, 
que  l'idée  sinqde  et  naturelle  de  deux  fiefs  formés  du 
débris  d'un   seul,   un   j)lcin   fief  mouvant   du   roi  ^ 


comme  tout  le  fief  en  relevoit  autrefois,  un  arrière- 
li'.'f  mouvant  imnieclialemcut  tlu  seii;neur  de  Dom- 
inait et  mccliat<'nient  du  roi;  ensorle  (jiie  la  véritable 
question  de  celte  aliaire,  lors<[u"elle  esl  ainsi  appi'o- 
fondie  j  n'est  pas  tant  de  savoir  si  le  seigneur  de 
Dommart  a  (|UL'li|iie  droit  sur  la  portion  tenue  im- 
médiatement du  roi,  ce  qui  est  absurde  et  impossible, 
que  d'examiner  si  le  roi  n'a  pas  conservé  son  ancien 
droit  sur  la  portion  qui  étoit  autrefois  possédée  par  le 
seijj;neur  de  Donmiart,  et  qui  l'est  à  présent  par  le 
prieur  j  portion  qu'on  pourroit  soutenir  à  la  rifjueur 
que  le  seigneur  de  Dommart  n'a  pu  soustraire  à  la 
mouvance  du  roi,  pour  s'en  attribuer  la  mouvaneti 
directe,  et  se  mettre  par  là  à  la  place  de  son  seigneur 
suzerain. 

Voilà  quelle  seroit  la  véritable  difficulté  de  cette 
cause,  si  l'on  s'étoitatlacbé  aussi  exactement  aux  titres, 
que  le  procureur-général  du  roi  a  tàclié  de  le  faire  en 
l'examinant;  mais  comme  cette  difficulté  n'est  pas 
encore  née,  et  qu'il  n'y  a  aucune  demande  formée 
sur  ce  qui  regarde  la  mouvance  de  la  portion  du  prieur 
de  Dommart,  le  procureur-général  se  contentera ,  pour 
ne  point  retarder  le  jugement  de  l'instance,  de  déclarer 
qu'il  entend  se  réserver  la  faculté  de  se  pourvoir  sur  ce 
point  ainsi  qu'il  le  jugera  à  propos,  sans  que  l'arrêt 
qui  interviendra  sur  la  présente  instance  puisse  nuire 
ni  préjudicier  à  cet  égard  aux  droits  du  roi. 

Ainsi,  prmr  reprendre  la  suite  du  raisonnement  que 
cette  digression  a  interrompu ,  le  dénonment  <[:ii  se 
tire  du  fait  parlieidicr  de  (lellc  adàire ,  répond  à  toutes 
les  objections  que  le  seigneur  de  Dommart  a  tirées 
d'une  prétendue  iïidivisibilité. 

C!'est  donc  inutilement  qu'il  se  sert  de  l'autorilé  de 
la  coutuuK'  d'Amiens  qui  décide,  dans  les  articles  ^3 
et  2c\,  que  «lorsque  le  fief  dominant  esl  possédé  par 
»  plusieurs  seigneurs,  il  sutlit  que  le  vassal  rende 
»  nommage  et  s'accpiitte  des  autres  devoirs  de  fief  à 
»  l'égard  d'un  des  coseigneurs  :  »  d'où  la  dame  maré- 
chale de  Créqui  a  conclu  que  réciproquement,  lors- 
que le  lief  esl  possédé  par  plusieurs  propriétaires  qui 
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en  jouissenl  par  indivis,  il  suffiL  qu'un  de  ces  proprié- 
taires s'acquitte  du  devoir  de  la  foi  pour  conserver 
par  là  le  droit  du  seigneur  dominant  ,  même  sur 
les  portions  que  les  autres  propriétaires  ont  dans  le 
même  fief. 

Sans  examiner  ici  quelle  est  la  justesse  de  cette  con* 
séquence,  ce  qui  pourroit  faire  la  matière  d'une  longue 
dissertation ,  on  se  contentera  de  dire  en  un  mot ,  que 
ni  le  principe  établi  par  la  coutume  d'Amiens,  ni  l'ar- 
gument que  l'on  en  tire  ,  n'ont  aucune  application  à 
l'espèce  de  cette  affaire,  où  il  ne  s'agit  point,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  d'un  seul  fief  ni  d'une  seule  foi,  mais 
de  deux  fiefs  et  de  deux  hommages  distincts  et  sé- 
parés, dont  l'un  se  rend  au  roi  et  l'autre  au  vassal  du 
roi,  et  auxquels  par  conséquent  il  est  impossible  d'ap- 
pliquer la  disposition  de  la  coutume  d'Amiens,  qui, 
n'ayant  point  d'autre  motif  que  l'unité  et  l'indivisibilité 
d'un  seul  et  même  fief,  ne  peut  jamais  convenir  à  une 
espèce  où  il  s'agit  de  deux  liefs  réellement  distingués 
l'un  de  l'autre. 

Il  est  inutile,  après  tout  cela,  d'entrerdaus  l'explica- 
tion du  second  moyen  ([ue  l'on  a  proposé  d'abord  sur 
cette  question,  et  de  faire  voir  que,  quand  même  les 
deux  portions  des  droits  dus  à  Longvilliers  n'auroient 
été  dans  leur  origine  et  ne  seroient  encore  à  présent 
que  les  deux  parties  d'un  même  fief ,  il  ne  seroit 
pas  impossible  (jue  la  prescription  eut  attribué  lu 
mouvance  d'une  de  ces  portions  à  un  seigneur , 
et  la  mouvance  de  l'autre  portion  à  un  autre  sei- 
gneur. 

Tout  ce  qui  peut  s'établir  par  convention ,  peut 
aussi  être  l'ouvrage  ou  l'ellet  de  la  prescription  :  c'est 
un  premier  principe  qui  n'a  pas  besoin  d'élre prouvé. 

Ordonne  peut  douter  quil  ne  fût  permis  à  des 
seigneurs  de  convenir  enlr'eux ,  qu'une  moitié  indivise 
d'un  iief  seroit  tenue  de  l'un  de  ces  seigneurs,  et 
l'autre  moitié  indivise  de  l'autre  seigneur  ,  sans  f[u'iKs 
eussent  aucun  droit  respectivement  sur  la  portion  l'un 
de  fautre  ;  il  n'y  a  rien  dans  une  telle  convention  qui 
résiste  ni  à  la  nature,  ni  à  la  loi. 
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Et  par  conséquent  la  mrme  chose  peut  arriver  par 
la  voie  de  la  prescription  ,  <[ui  renfcraie,  suivant  l'idée 
des  jurisconsultes  ,  une  espèce  de  convention  tacite, 
alietiare  vUletur  (jui  patitar  usucapi. 

C'est  sur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  des  arrêts 
rapportés  dans  le  recueil  de  M.''  Louct,  L.6,  somm.  3, 
qu'un  mrme  lief  pouvoit  être  tenu  solidairement  de 
deux  seigneurs  diflférens,  quand  ils  étoient  l'un  et 
l'autre  depuis  long-temps  en  possession  de  leur  mou- 
vance j  ce  savant  et  judicieux  magistrat  en  rend  témoi- 
gnage en  ces  termes  : 

En  la  cause  d'entre  Postard  Gaultier  et  le  procu- 
reur-général a  été  jugé ,  que,  combien  quunjieffût 
une  chose  indivise ,  néanmoins  il  pouvoit  tenir  de  deux 
divers  seigneurs  et  avoir  des  arriere-Jiefs  relcvans 
desdits  seigneurs,  fondé  sur  un  autre  ancien  arrêt 
donné  en  la  troisième  des  enquêtes  y  et  se  justijioit  aie 
procès  que  depuis  cent  cinquante  ans  les  seigneurs 
de  ce  Jlefavoient  été  servis  dudit  JieJ\  sans  pouvoir 
justijier  pour  quelques  portions. 

Or,  si  la  cour  a  jugé  par  la  force  de  la  prescription  , 
qu'un  lief  entier  pouvoit  être  tenu  in  solidum  de 
deux  diflérens  seigneurs  ,  ce  qui  semble  renfermer 
une  grande  répugnance,  pour  ne  pas  dire  une  véri- 
table incompatijjilitc  ,  il  est  beaucoup  plus  aisé 
«le  d('cider  que  la  prescription  a  pu  faire  qu'une 
moitié  indivise  d'un  lief  relevai  d'un  seigneur, et  (pi'une 
autre  moitié  indivise  du  même  lief  fut  mouvante  d'un 


autre  seigneur. 


Si  cela  est  ainsi  dans  le  droit,  la  prescription  ne 
seroit  pas  moins  certaine  dans  le  fait  particulier  de 
cette  affaire  j  puis((ue  par  tout  ce  qui  a  éé  ilit  dans 
la  première  partie  de  cette  re(|nète  ,  il  est  constant, 
d'un  coté,  (juc  jamais  les  soigneurs  de  Dommarl  n''»nt: 
été  reconnus  pour  la  moitié  indivise  (|ui  appartient 
au  sieur  de  Vargeniont,  et  de  l'autre,  (|ue  cette  moitié 
a  été  relevée  du  roi  depuis  plus  de  deux  ceuls  ans 
comme  une  dépendance  de  la  terre  de  Beaumets.  Mais 
encore  une  fois,    le   secours   de  la   prescri{)tion   est 

JX/Jguesscau.  Tome  ni.  iJ 
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inutile  dés  le  rnomenl  que  l'on  peut  prouver  ,  comme 
on  vient  de  le  faire ,  qu'il  n'est  arrivé  aucun  chanj^e- 
ment  de  la  part  du  roi  dans  la  mouvance  do  la  portion 
possédée  par  le  sieur  do  Vargemonl  ;  que  le  roi  n'a 
fait  que  conserver  ce  qui  lui  a  toujours  appartenu  ;  et 
que  s'il  y  a  eu  du  changement,  ce  n'a  été  que  de  la 
part  des  seigneurs  de  Dommart,  qui,  en  donnant 
l'autre  portion  au  prieur  deDommart ,  ont  voulu  faire 
un  nouveau  fief  de  ce  qui  étoit  auparavant  leur  do- 
maine, et  domaine  mouvant  du  roi. 

Voilà  le  dénoùment  simple  et  naturel  des  «liflicultés 
que  l'on  forme  sur  cette  affaire,  plus  snhtilc  qu'im- 
portante j  on  espère  même  que  la  suhtililé  delà  ques- 
tion qu'on  y  traite  n'apportera  plus  aucun  obstacle  à 
sa  décision,  si  l'on  veut  Lien  réfléchir  sur  les  trois» 
propositions  qu'on  a  établies  dans  cette  requête,  et 
dont  une  seide  seroit  suffisante  pour  établir  la  justict- 
des  droits  du  roi. 

Pf^ermère  proposition.  Leroi^quin'a  pas  besoin 
de  titres,  en  a  néanmoins  un  grand  nombre  en  sa  faveur. 

C'est  ce  que  Ton  a  prouvé, 

Soit  par  l'explii  ation  de  neuf  ou  dix  titres  qui  dé" 
montrent  que  depuis  deux  cents  ans ,  sans  remonter 
plus  baut,  les  droils  de  Longvilliers  ont  été  toujours 
regardés  comme  une  dépendance  des  seigneuries  de 
Saint- Valéry  et  de  Beaumels; 

Soit  par  les  reconnoissances  réitérées  du  sieur 
d'Offinicourt,  qui,  peu  content  d'avoir  avoué  cette 
vérité,  a  entrepiis  de  la  démontrer  dans  un  autre 
procès  contre  le  sieur  de  Vargemont,  et  y  a  réussi. 

Seconde  proposition.  Les  seigneurs  deDommart, 
qui  auroient  besoin  de  titres  contre  le  roi,  n'en  ont 
cependant  aucun. 

C'est  ce  qu'on  a  développé  en  faisant  voir,  i.°  qu'en 
eflet  on  n'avoit  produit  pour  ces  seigneurs  aucun  titre 
qui  put  prouver  directement  leur  prétendue  mou- 
vance; 9."  qu'ils  avoient  même  produil  un  aveu  qui 
faisoit  voir  que  non-seulement  ils  n'avoient  aucun 
titre,  mais  même  qu'ils  n'en  pouvoient  avoir  j  S.*^  qu'ils 


iiepbuVoient  alk'j^u  r  aucuiK-  antre  raison  de  ce  c1eTau^ 
absolu  i\r  litres,  que  l'union  des  droits  de  Lonj^vil- 
liers  à  la  seigneurie  de  Beaumets  mouvante  en  pleifl 
fief"  du  roi. 

Dernibre  proposition.  Les  acles  produits  par  les 
seigneurs  de  Doniuuut,  au  deTaul  de  verilal)les  titres, 
ou  ne  prouvent  rien,  ou  prouvent  contr'eux. 

C'est  dans  celte  dernière  partie  ([u'on  a  achevé  de 
dissiper  les  subtilités  par  lesquelles  on  veut  cumbalti'e 
les  droits  du  roi. 

C'est  là  qu'on  a  fait  voir, 

i.°  Qu'il  n'éloil  pas  vrai  que  les  seigneurs  de 
Douimart  eussent  suOisamment  prouvé  que  la  portion 
des  droits  d-nt  il  s'agit,  qui  est  entre  les  mains  du 
prieur  de  Doinniart,  fut  mouvante  de  la  seigneurie 
de  Domniart  ; 

2."  Que  f|uand  il  seroit  vrai  que  cette  portion  en 
fût  mouvante  ,  il  ne  seroit  nullement  impossible 
que  l'autre  portion  lût  mouvante  du  roi  j  que  cela 
pouvoir  être  arrivé  en  deux  manières,  ou  parce  que 
ces  deux  moiiiés  avoient  formé  deux  fiets  dillerens, 
dont  l'un  étoit  demeuré  dans  la  mouvance  du  roi, 
pendant  ([ue  Ja  mouvance  de  l'autre  avoil  été  acquise, 
et  peut-être  usurpée  par  les  s»'ignt'urs  de  D  mimaii , 
ou  parce  que  la  prescription  avoit  ainsi  réglé  les 
droits  des  deux  seigneurs  île  (jui  le  tout  avoit  dépendu 
autrefois;  mais  re  dernier  moyen  n'a  été  proposé  «rue 
par  surabondance,  et  sans  aucune  nécessité  pour  la 
défense  des  droits  du  roi. 

On  ne  croit  pas  ,  après  cela  ,  qu'il  puisse  rester 
aucune  obscurité  dans  cette  aHàire,  mal^'ré  t:)ute  la 
subtilité  qu'on  y  a  voulu  opposer  aux  droits  du  roi, 
et  qui  est  le  seul  et  unique  titre  de  ceux  qui  plaident 
contre  lui  dans  celte  contestation. 

CE  CONSIDERE,  il  vous  plaise  rerevoir  le  pro- 
cureur-i^énéral  du  roi  [)arlie  intervenante  en  l'instance, 
et  opposant,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit,   à 

l'arrêt  du 1700,  faisant  droit  sur  son 

i5* 
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intervention  et  opposition ,  maintenir  et  garder  Icclit 
seigneur  roi  dans  la  possession  et  propriété  de  la 
mouvance  de  la  moitié  par  indivis  des  droits  de  cens , 
de  cliampart,  et  de  justice,  appartenant  au  sieur  de 
Vargemont ,  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  comme 
lesdits  droits  faisant  partie  de  la  terre  et  seigneurie 
de  Beaumets  ,  mouvante  en  plein  fief  dudit  seigneur 
à  cause  de  son  château  d'Amiens  ;  le  tout  sans  préju- 
dice au  procureur-général  du  roi  de  former  telles 
demandes  qu'il  avisera  bon  être  pour  la  réunion  au 
domaine  du  roi  de  la  mouvance  de  l'autre  moitié 
desdits  droits ,  appartenant  au  prieur  de  Dommart , 
et  donner  acte  au  procureur-général  de  ce  que ,  pour 
moyens  d'intervention  et  opposition  ,  même  pour 
toutes  écritures  et  productions  et  contredits  ,  il 
emploie  le  contenu  en  la  présente  requête,  ensemble 
ce  qui  a  été  écrit  et  produit  de  la  part  du  sieur  de 
vVafgemonl.  Et  vous  ferez  justice. 
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SECONDE  REQUÊTE 

Sur  la  mouvance  appartenant  au  roi ,  à  cause  de 
son  château  d'Amiens ,  sur  les  droits  de  justice, 
de  cens  et  de  cliampart ,  possédés  par  le  sieur 
de  Vargemont  dans  le  territoire  de  Longi'illiers , 
réclamée  par  madame  la  maréchale  de  Cré(jui  , 
à  cause  de  la  seigneurie  de  Dommart. 


A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OUPPLIE  le  procureur-général  du  roi  ,  disant  que 
depuis  la  requêlc  d'intervention  qu'il  a  donnée 
le  I."  septembre  de  l'année  dernière,  dans  l'instance 
pendante  en  la  cour  entre  la  dame  marécliale  de 
Cré(jui,  le  sieur  duc  de  Lesdiguières ,  et  le  sieur 
d'OHinicourl,  d'une  part ,  et  le  sieur  de  Vargemont , 
d'autre  ;  la  dame  maréchale  de  Créqui  a  présenté 
une  rcjjuéte  le  3o  avril,  et  a  lait  une  production 
nouvelle  le  3i  mai,  dans  lesquelles  elle  a  renlermé 
sa  délense  contre  tout  ce  qui  a  été  proposé  pour 
l'établissement  des  droils  du  roi. 

A  l'égard  de  la  requête  ,  le  procureur-général  du. 
roi  est  obligé  d'avouer  qu'il  lui  a  été  dilïicile  d'en 
démêler  la  suite  et  le  raisonnement  ,  au  travers 
d'une  suite  de  projxhsitions  aussi  obscures  qu'extraor- 
dinaires, et  d'une  multitude  d'expressions  asse/,  mal 
digérées  dont  cet  ouvrage  immense  a  été  rempli. 

La  production  nouvelle  de  la  lequéle  par  ia([uello 
on  a  lire  les  inductions,  (;st  plus  ais(''e  à  comprendre; 
mais  il  semble  <[u'elle  n'ait  servi  qu'à  ajouter  de  nou- 
veaux titres  à  ceux  qui  avoient  di'ià  été  employés 
pour  la  cause  du  loi. 
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Ainsi ,  le  procureur-général  espère  qu'il  ne  lui  sera 
pas  dirficile  de  satisfaire  au  devoir  de  son  ministère, 
par  rapport  à  ce  qui  est  survenu  dan»  cette  aflàire 
depuis  la  requ^He  qu'il  a  été  obligé  d'y  donner. 

Pour  commencer  d'abord  par  ce  qui  regarde  la 
requête  du  3o  avril ,  le  procureur-général  pourroit 
se  contenler  d'employer,  pour  toute  réponse,  ce  qu'il 
a  expliqué  dans  sa  requête  du  i  .^^  septembre  1707, 
à  laquelle  la  dame  maréchale  de  Créqui  n'a  opposé 
que  des  raisonnemens  si  vagues,  qu'ils  ne  méritent 
presqu'aucune  réponse  particulière. 

Mais  comme  tous  ces  raisonnemens  roulent  sur 
quelques  propositions  équivoquesque  l'on  aeusoinde 
répandre  dans  toutes  les  parties  de  celte  requête,  le 
procureur-général  a  cru  devoir  les  éclaircir  en  pou 
de  paroles^pour  ne  laisser,  3'il  se  peut,  aucune  ambi- 
guïté dans  cette  afîaire  ,  dans  laquelle  l'obscurité  est  la 
geule  qui  puisse  être  à  craindre  pour  la  cause  du  roi. 

Toutes  ces  propositions  se  réduisent,  autant  qu'on 
l'a  pu  concevi'ir ,  à  quatre  points  ,  dans  ksquols 
consiste  la  défense  de  U  dame  raaréch?ile  de  Créqui. 

Le  premier  est  que  le  roi  n'a  point  d'intérêt  dans 
cette  afiaire. 

Le  second  ,  qu'il  faut  distinguer  deux  sortes 
d'unions  entre  deux  terres  ,  l'une  qui  ne  regarde 
que  la  propriété  et  la  manière  de  posséder,  l'autre 
qui  regarde  la  mouvance  et  la  féodalité  ;  qu'à  la 
vérité  il  se  peut  faire  que  les  droits  de  Longviiiicrs, 
qui  font  le  sujet  du  procès,  soient  unis  de  Ja  pre- 
mière manière  à  la  seigneurie  de  Bcaiimets  ,  c'est- 
à-dire  que  depuis  long-temps  le  même  propriétaire 
ait  possédé  conjointement  les  droits  de  la  terre  de 
Boaumets,  c%  qu'en  vendant  la  terre  on  ait  vendu 
aussi  ces  mêmes  droits  comme  une  dépendance  de 
cette  terre,  quant  à  la  propriété  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  que  ces  di'oits  soient  aussi  unis  à  la  terro 
de  Beaumets  dans  l'ordre  des  mouvances  et  de  la 
féodalité,  cnsorte  qu'elles  soient  comprises  sous  la 
même  foi ,  comme  ne  composant  plus  qu'un  mêniiO 
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«orps  de  seigneurie  ;   que  c'est  par  celte  distinefion 
qu'il  faut  répoudre  à  tous  les  actes  par  lesquels  ie 

Erocurciir-géuéral  du  roi  a  prouvé  que  les  droits  de 
ungvilliers  et  la  terre  de  Beauniets  ont  été  regardés 
comme  un  seul  corps  de  terre  :  tous  ces  actes,  dit-ou  , 
prouvent  bien  que  les  droits  de  Longviliiers  sont  une 
partie  acccs.^oire  de  Beauracts  ,  mais  ils  ne  sulïisent 
pas  pour  montrer  que  ces  mêmes  droits  soient  une 
partie  intégrante,  ou  ,  pour  se  servir  des  termes  de 
l'auteur  de  la  requête,  une  partie  substantielle  de  la 
terre  de  Beaumets,  ni  par  consé(|uent  que  ces  droits 
soient  censés  compris  dans  les  homnjages  rendus  au. 
roi  pour  Beaumets.  i.î 

Le  troisième  est  que  les  droits  de  Longviliiers, 
dont  le  sienr  de  Vargeniont  jouit,  ont  autrefois  ap^- 
parlenu  au  prieur  de  Dommart  :  d'où  l'on  conclut 
que,  comme  la  portion  indivise  de  ces  droits  qu'il  a 
retenue  est  dans  la  mouvance  de  la  dame  marécliale 
de  Créqui ,  à  cause  de  sa  terre  de  Domraart,  on  doit 
présumer  aussi  que  l'autre  portion  qu'il  a  aliénée  au 
profit  des  auteurs  du  sieur  de  Vargemont,  est  aussi 
tenue  en  fief  de  la  seigneurie  de  Dommart. 

Le  quatrième  et  le  dernier  est  ({u'il  y  a  une  dis- 
tinction réelle  et  absolue  en  genre  de  fief  entre  la 
seigneurie  de  Beaumets  et  le$  droits  de  Longviliiers, 
d'où  l'on  tire  celle  conséquence  ,  que  ces  deux  fiefs 
n'étant  aucunement  unis  quant  à  la  féodalité,  on  ne 
peut  appliquer  aux  droits  de  Longviliiers  les  titres 
qui  prouvent  que  Beaumets  est  dans  la  mouvance 
du  roi. 

Telles  sont  les  principales  objections  que  la  dame 
marécliale  de  Créqui  a  faites  dans  sa  requête,  et  (|  u'elle 
a  voulu  justifier  par  les  pièces  dont  elle  a  composé  sa 
production  nouvelle. 

La  première  ne  mérite  aucune  réponse  ;  car  à  qui 
pourra-t-on  persuader  que  le  roi  n  a  point  d'intérêt 
dans  une  affaire  où  l'on  prétend  retrancher  un  fief 
de  la  seigneurie  de  Beaumets,  qui  est  certainement 
mouvante  du  roi,  pour  composer  de  ce  fief  ainsi 
retranché  ,    une   espèce    do   seigneurie  distincte  el 
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séparée,  mouvante  d'une  autre  seigneurie?  Mais  ^ 
dit-on,  je  roi  aura  en  arrière-fief  ce  qu'il  prétend 
avoir  en  plein  fief;  c'est  précisément  ce  qui  prouve 
l'intérêt  que  le  roi  a  dans  cette  alîaire  ;  personne  n'a 
douté  jusqu'à  présent ,  qu'il  est  plus  avantageux  au 
joi ,  comme  à  tout  autre  seigneur  ,  d'avoir  un  plein 
lîef ,  que  d'être  réduit  à  un  arrière-iief  ;  autrement, 
il  s'ensuivroit  du  nouveau  principe  que  l'on  a  avancé 
dans  la  requête  présentée  sous  le  nom  de  la  dame 
iiiarécîiale  de  Créfjui,  que  jamais  le  roi  n'a  intérêt 
dans  aucune  question  de  mouvance,  puisque,  comme 
il  n'y  a  aucun  fiet"  clans  son  royaume  qui  ne  soit 
mouvant  de  lui,  où  médiatement  ou  immédiatement, 
il  ne  plaide  jamais  que  pour  faire  juger  qu'une  terre 
est  mouvante  de  son  domaine  en  plein  fief  et  non 
pas  en  arrière-iief. 

Ce  premier  moyen  ne  méritoit  pas  seulement 
d'être  relevé. 

Le  second  a  plus  d'apparence ,  mais  n'a  pas  plus 
de  solidité.  Il  est  vrai  qu'il  se  peut  faire  que,  soit  par 
îa  destination  du  père  de  famille,  soit  par  l'ancien 
nr>age  des  possesseurs  ou  par  d'autres  raisons,  une 
terre  soit  considérée  comme  ne  faisant  qu^un  tout 
dans  la  manière  de  la  posséder,  quoiqu'elle  soit 
composée  de  plusieurs  fiefs  distincts  et  séparés  qui 
relèvent  de  diflérens  seigneurs  ;  et  en  ce  cas  on 
peut  dire,  suivant  l'idée  de  l'auteur  de  la  requête 
de  la  dame  maréchale  de  Créqui,  qu'une  telle  terre 
est  une  ,  quant  à  la  propriété,  et  qu'elle  n^est  pas 
^ine,  quant  à  la  féodalité. 

Mais  cette  distinction  n'a  aucune  application  aux 
droits  de  Longvilliers  et  à  la  terre  de  Beaumets, 
puisque  le  procureur-général  a  fait  voir  clairement 
dans  sa  recjuête  du  premier  septembre  1707,  que 
les  droits  de  Longvilliers  étoient  unis  à  la  seigneurie 
de  Beaumets,  non-seulement  en  genre  de  propriété, 
mais  en  genre  de  fief;  ensorte  qu'ils  étoient  compris 
sous  une  seule  et  même  foi ,  ce  qui  compose  l'unité 
féodale,  si  l'on  peut  s^exprimer  ainsi. 

Après  tout  ce   qui  a  été   dit  sur  ce  sujet  dans 
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reWe  rcqnvlc  j  il  est  poul-plro  assez  iiJiil  lie  de  s'etcndre 
davantage  sur  un  tel  moyen;  mais, puisqu'on  engaf^e 
le  procureur-ge'néral  à  le  reloucher  encore,  et  qu'il 
semble  que  l'on  en  fusse  la  principale  ressource  de  la 
dame  maréchale  de  Créqui  ,  le  procureur- ge'ne'ral 
réclaircira  par  quehpies  réflexions  qui  feront  voir 
combien  celte  objection  est  frivole  dans  l'espèce  sin- 
gulière de  cette  atlaire. 

Première  rcjlexion.  Quoiqu'il  puisse  y  avoir 
quelquefois  des  terres  qui  soient  unies  quant  à  la 
manière  de  les  posse'der  ,  et  qui  ne  le  soient  pas  quant 
au  fief  et  à  la  mouvance  ,  il  faut  avouer  ne'anmoins 
que  ces  deux  sortes  d'unions  ont  une  si  grande 
affinité,  qu'il  est  naturel  d'argumenter  de  l'une  à 
l'autre  ,  et  que  la  présomption  est  que  deux  terres 
qui  depuis  long-temps  n'ont  été  considérées  que 
comme  un  seul  et  même  corps  de  se:gneurie  dans 
toutes  les  aliénations  qu'on  en  a  faites ,  sont  aussi 
toutes  deux  dans  la  mouvance  du  n^éme  seigneur, 
tant  que  l'on  ne  prouve  pas  le  contraire. 

Deuxième  réflexion.  Celte  présomption  est  encore 
plus  forte  et  plus  puissante  lorsque  \cs  deux  terres 
qui  sont  unies  ne  sont  pas  d'une  égale  étendue  et 
d'une  égale  dignité,  ensorle  que  Tune  ne  puisse  être 
naturellement  considérée  que  comme  une  dépendance 
et  un  accessoire  de  l'autre. 

Troisième  rèjlexion.  Cette  présomption  devient 
presque  décisive,  lors([u'on  ne  prouve  pas  qu'on 
ait  jamais  rendu  deux  hommages  diflcrens  pour  ces 
deuK  terres  ,  et  que  celui  qui  prétend  que  la  moins 
considérable  relève  de  lui,  ne  saïuoil  rapporter  aucun 
acte  par  lequel  il  en  ait  été  reconnu  seigneur  immé- 
diat. 

Quatrième  réflexion.  Enfin  cette  présomption  est 
portée  jusqu'au  derni<'r  degré  de  eonviclion,  quand 
le  soigneur  direct  de  la  terre  priiu  jpale  ne  j)cut  rap- 
porter le  moindre  acte,  par  le(piel  il  paroisse  que 
celle  qui  u'en  est  que  l'accessoire   datii  Tordre  de 


234  HUITIÈME 

la  proprk'le ,  a  etë  comprise  dans  les  l^ommages 
qu'on  lui  a  rendus,  comme  n'étant  aussi  qu'une 
dépendance  de  la  terre  principale  dans  l'ordre  de 
la  féodalité'. 

Or,  tous  ces  dilTe'rens  degrés  de  présomption  et 
de  conviction  se  réunissent  dans  celte  cause  en  faveur 
du  roi. 

La  dame  maréchale  de  Créqui  n'ose  plus  nier 
aujourd'hui  que  les  droits  de  Longvilliers  et  la  terre 
de  Beaumcts  ne  composent  qu'uji  seul  et  même  corps 
de  terre,  quant  à  la  manière  de  les  posséder;  et 
tous  les  titres  que  le  procureur-général  du  roi  a 
expliqués  dans  sa  première  requête,  établissent  ce 
fait  par  des  preuves  si  directes  et  si  démonstratives, 
qu'il  ne  peut  plus  rester  aucun  doute  sur  ce  sujet; 
ainsi  le  premier  degré  de  présomption  est  cerlaine- 
uient  pour  le  roi;  et  il  est  déjà  fort  naturel  de 
présumer  que  les  droits  de  Longvilliers  étant  unis 
à  la  terre  de  Beaumcts  quant  à  la  propriété,  le  sont 
aussi   quant  à   la  féodalité. 

Il  n'est  pas  moins  constant  qu'il  n'y  a  aucune 
proportion  entre  ces  droits  et  le  reste  de  la  sei- 
gneurie deBeaumets,et  que  l'un  n'est  qu'une  dépen- 
dance et  un  accessoire  très-léger  de  Tautre;  ainsi 
il  est  encore  plus  vraisemblable  qu'ils  ne  forment 
qu'un  tout ,  même  par  rapport  au  lief  et  à  la  mou- 
vance;  c'est  le   second  degré   de  présomption. 

11  faut  encore  que  la  dame  maréchale  de  Créqui 
reconnoisse  de  bonne  foi,  qtic  ni  elle  ni  ses  auteurs 
n'ont  jamais  été  saisis  du  tlef  qu'elle  forme  des  droits 
de  Longvilliers;  on  ne  voit  ni  hommages  ni  aveux  , 
ni  aucune  autre  espèce  de  reconnoissance  féodale 
qui  puissent  donner  lieu  de  conclure  que  les  droits 
de  Longvilliers  soient  un  fief  séparé  de  la  seigneurie 
de  Beaumets,  et  qu'il  soit  mouvant  d'un  autre  isei- 
gneur  que  le  reste  de  cette  terre  ;  ainsi  rien  ne 
s'oppose  à  l'argument  qui  se  Lire  naturellement  de 
la  propjiété  à  la  mouvance;  on  ne  voit  ici  nulle 
distinction  ,  nulle  diil'érence  entre  les  droits  de 
^.ongvilliers    et  la    terre   de    Beaumets   quant  à    la 
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t'éodalité  ;  le  seigucnr  qui  allèi^ue  cette  cUnereuce 
ne  produit  aucun  acte  (jui  i'elahlisse  par  uue  preuve 
directe  et  nécessaire  ;  ainsi  la  présomption  naturelle 
demeure  ici  dans  toute  son  étendue;  c'est  le  troi- 
sième  dei,'ré    de  présomption. 

Enfin,  le  dernier  et  le  plus  fort  de  tous,  qui  produit 
mémo  une  véritable  et  parfaite  couviclion,  est  daus 
cette  cause  du  colé  du  roi ,  puisiju'il  rapporte  plu- 
sieurs actes  qui  prouvent  que  les  droits  de  Ijongvilliers 
ne  sont  pas  moins  unis  à  la  terre  de  Bcaumels  en 
genre  de  llef  qu'en  genre  de  propriété. 

Cette  unité  féodale  a  ét<i  démontrée  dans  la  pre- 
mière icquéle  du  piocureur-;4énéral  du  roi  _,  par 
le  décret  de  l'année  1G37  précédé  de  criées  et  d'af- 
fiches, auxquil  la  dame  niarécliaîo  de  Créqui  n'a 
jamais  formé  d'opposition,  et  qui  porte  expressément 
que  les  droits  de  Longvilliers,  et  autres  qui  y  sont 
énoncés  comme  des  dépendances  de  Boauniels,  sont 
tenus  (lu  roi  en  un  sculjiafà  cause  de  son  bailliage 
d'Amiens  ; 

Par  la  sentence  d'ensaisinement  accordée  aux  sieurs 
Fleureton  et  Guisain  après  ce  décret,  et  où  ii  est 
dit  «  qu'ils  ont  payé  les  droits  seifjneuriaux  dus  au 
»  roi  à  cause  rie  leur  acquisition,  comme  les  choses 
»  vendues  étant  tenues  de  sa  majesté  à  cause  de 
w  son  ljailiiai,'e  d'Amiens  ; 

Par  le  décret  de  iG8G  qui  comprend,  de  l'aveu 
de  toutes  les  parties,  les  droits  de  LongviUiers , 
et  qui  porte  comme  celui  de  iGSy  ,  «  que  la  terre 
))  est  tenue  du  roi  à  cause  de  son  bailliage  d'Amiens; 
Par  la  saisine  que  les  trésoriers  de  France  d'Amiens 
ont  accordée  sur  ce  ilécret  au  sieur  de  Vari,'eni<inl. 

C'est  cette  même  unité  féodale  qui  a  été  établie 
par  le  sieur  d'Oifinicourt  même,  (pii  poursuit  cette 
aflairesoMS  le  nom  de  la  dame  maréchale  deCrécpii, 
lorsqu'il  a  dit  et  répété  plusieurs  lois  dans  ses  écri- 
tures ,  qui  ont  été  citées  dans  la  requête  du  pro- 
cureur-j,'énéral  du  roi,  «  que  les  droits  do  fief  qui 
»)  appartiennent  au  sienr  de  ^';(rJ{emont  ,  ne  sont 
)»  pas  un Jief  particulier j  mais  une  dépendance   de 
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»  celui  c!e  Beanmets  ;  et  qu'il  étoit  absolument  né- 
»  cessaire  que  le  fief  de  Longvilliers  appartenant  au 
»  sieur  d'Olïinicourt ,  et  les  droits  de  Long  vil  liers 
i)  appartenant  au  sieur  de  Vargeraont,  fussent  deux 
»  fiefs  differens,  puisque  celui  du  sieur  de  Var- 
»  gemont  est  mouvant  du  roi  ,  et  celui  du  sieur 
>»  d'Offinicourt  mouvant  de  la  dame  de  Caderousse.  » 
Pouvoit-il  mieux  marquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
seulement  d'une  unité  de  propriété,  mais  d'une  unité 
de  fief  et   de  mouvance  ? 

Enfin,  c'est  cette  même  unité  féodale  que  le  sieur 
de  Vargemont  vient  encore  d'établir  par  la  pro- 
duction nouvelle  qu'il  a  faite  depuis  la  requête  du 
procureur-général,  et  principalement  par  la  saisine 
que  les  trésoriers  de  France  d'Amiens  ont  donnée 
le  5  mai  i635  ,  aux  sieurs  Fleureton  et  Guisain  , 
pour  tout  ce  qui  étoit  conqiris  dans  l'acquisition 
de  1634,  dans  laquelle  toutes  les  parties  convinrent 
que  les  droits  de  Longvilliers  étoienl  compris. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  distinction  à  faire  entre 
l'unité  de  propriété  et  l'unité  féodale;  ces  deux  espè- 
ces d'unités  se  trouvent  également  dans  cette  affaire 
en  faveur  du  roi;  et  soit  que  le  fief  de  Longvilliers 
ait  toujours  fait  partie  de  la  seigneurie  de  Beaumcts, 
soit  qu'il  y  ait  été  autrefois  incorporé  expressément 
par  une  union  authentique  ,  soit  qu'il  y  ait  été  seule- 
ment uni  par  une  réunion  tacite,  il  est  toujours  certain 
que ,  dans  l'ordre  Acs  fiefs  comme  dans  celui  de  la 
propriété  ,  les  droits  de  Longvilliers  ont  été  égale- 
ment considérés  comme  un  accessoire  et  une  dépen- 
dance de  la  terre  de  Beaumcts  ;  et  que ,  comme  ces 
droits  ont  toujours  été  compris  dans  la  vente  de 
cette  terre,  ils  ont  aussi  été  renfermés  dans  le  même  , 
hommage. 

La  troisième  objection  nouvelle  de  la  dame  maré- 
chale de  Créqui  seroit  fort  considérable  dans  le 
droit ,  si  elle  étoit  bien  établie  dans  le  fait  ,•  elle 
prétend  que  le  prieur  de  Dommart  possédoit  seul 
autrefois  les  i-oits  qu'il  partage  à  présent  avec  le 
seigneur  de  Beaumcts  daus  le  Ucu  de  Longvilliers», 
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el  qu'il  tenolt  tous  ces  clioits  de  la  libéralité  des 
seigneurs  de  Donimart,  ce  qui  l'ail  présumer  avec 
beaucoup  de  vraisemblance,  si  le  fait  est  véritable, 
que  tous  ces  droits  auroient  été  autrefois  tenus  eii 
lief  du  même  seii-'neur. 

Toutes  les  preuves  que  la  dame  mare'cliale  <le 
Créqui  rapporte  pour  établir  un  fat  si  important, 
se  réduisent  à  une  bulle  du  pape  Alexandre  111  , 
qui  contient  une  longue  énumérftion  des  biens 
qui  appartenoient  au  prieuré  de  Donmart  en  l'an- 
née   1177. 

Jamais  pièce  ne  mérita  moins  d'é  re  produite  que 
cette  bulle,  et  dans  la  forme  et  dam  le  fond. . 

Dans  la  forme  ,  on  n'en  rapports  qu'une  simple 
copie  collationnée  par  un  notaire  ce  Sainl-Germer, 
sans  Tavoir  fait  compulser  ni  avtc  le  procurcur- 
j^énéral  du  roi ,  ni  même  avec  1(  sieur  de  Yar- 
gemont. 

Quand  on  pourroit  produire  le  itre  même  sur 
lequel  cette  copie  a  été  faite  ,  la  oi  de  l'acte  se 
lireroit  toujours  d'un  cartulaire ,  dais  lequel  on  pré- 
tend que  cette,  bulle  a  été  transcrie  j  et  l'aulorilé 
de  ces  sortes  de  cartulaires  est  Iroo  peu  certaine 
pour  en  pouvoir  tirer  un  moyen  conre  le  roi. 

Au  fond,  on  ne  trouve  rien  dans  :;ette  bulle  qui 
puisse  prouver  les  deux  faits  avaucts  par  la  dame 
maréchale  de  Créqui  : 

L'un,  que  le  prieur  de  Dommart  jaiissoit  en  1 177 
des  mêmes  droits  de  Longvilliers,  doit  il  ne  possède 
à  présent  que   la   moitié; 

L'autre,  que  tous  ces  droits  lui  eussnt  été  donnés 
par  le  sei-^neur   de  Dommart. 

Pour  commencer  par  ce  second  ftit ,  il  n'y  ^n  a 
pas  le  moindre  veslii,'e  dans  toute  U  b'.dlej  et  en 
efi'et  ,  la  dame  maréchale  de  Créqui  n'a  pu  iiili- 
quer  aucun  endroit  de  cette  bulle  qui  j  ùl  faire  nalre 
la  moindre  conjecture  de  cette  libéralité  des  seignars 
de  Dommart. 

Le  premier  fait  n'est  pas  mieux  établi.  L'endnit 
qu'où  a  souligné  dans  lu  copie  de  cette    bulle   ui 
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est  produite,  parle  d'un  bourg  auprès  de  LotigOt" 
maler }  on  ne  sait  si  ce  nom  a  déf;enëré  depuis  eh 
celui  de  Longviller  ou  Lonj^villiers  ,  c'est  ce  que 
]a  dame  de  Créqui  ne  prouve  pas:  ainsi,  il  n'y  à 
lien  de  plus  incertain  que  l'application  qu'elle  fait  à 
Longvilliers  des  possessions  et  des  droits  que  le 
prieur  de  Donimnrt  a  pu  avoir  à  Longinmaler ;  cette 
incertitude  est  d'autant  plus  grande,  que  la  même 
bulle  fait  mention  d'un  autre  lieu  qu'elle  appelle 
de  Longâ  f^litâ  ,  et  dont  le  nom  auroit  beaucoup 
plus  de  rapport  avec  celui  de  Longvilliers  ,  que 
celui  de   Longùmaler. 

Mais  quoi  quil  en  soit,  on  ne  voit  rien  dans  l'en- 
droit que  la  daaie  mare'cbal^  de  Cre'qui  veut  rap- 
porter à  Long^illiers  ,    qui  prouve    que   le    prieur 
de  Domniart  jaiissoit  alors  de  tous  les  droits  qu'il 
partage  à  présent  avec  le  seigneur  de  Beauinets;  il 
n'y  a  aucun  rapport  ni  entre  la  qualité  des  terres, 
ni  entre  la  quaitité  des  droits  qui  sont  énoncés  dans 
cet  endroit  delà  bulle,  et  ceux  qui  sont  exprimés 
dans  la  déclarition  de    1481 ,  qui  est  l'unique  fon- 
deuient  de  loues  les  prétentions  de  la  dame  maré- 
chale de  Crécpi  ;  et  au  lieu  que,  suivant  la  bulle, 
îv^s   droits  qui  éloient  dûs  au  prieur  de  Doriimart, 
dans  le   lieu  le  Longvlmaler ,  ne    monloicnt    qu'à 
quatre  sous  coatre  deniers,   ceux  qui    sont    expri- 
més dans  la  !éclarali(!n   de  i4Bi  ,   montent  à  plus 
de  vingt  sous. ce  qui  est  entièrement  différent;  enfin, 
quand  il  auftit  quelque   rapport  entre  ce  qui  est 
contenu  don*  cette  bulle  et  les  droits  de  Lon^rvil- 
liers,  quelle  (onséquence  en  pourroit-on  tirer  contre 
le  roi?  il  ne  ;'agil  pas  ici  de  savoir  si  le  seigneur  de 
Picuimets  possède  légitimepKnt  la  part  dont  il  jouit 
daiis  les  droiU  de  Longvilliers;  le  prieur  de  Dommart 
ne  demande  pas  à  rentrer  dans  celte  partie;  il  n'y 
a  amais  eu,  et,  suivant  les  apparences,  il  n'y  aura 
janais  de  contestation  sur  ce  sujet  ;  de  qubi  s'agit-il 
doic  uniquement  dans  celte  instance?  De  savoir  si 
lapartie  du  seigneur  de  Boaumels  n'est  pas  tenue  en 
fil  du  rui  comme  le  reste  de  la  terre  de  BeaUmcts. 


RfeQtfeTE.  :?30 

Or,  quand  il  serait  vrai  «jne  ce  qui  est  à  pi  ('sont 
possède  par  le  seij^ueur  de  i^eauinets  et  le  prieur  de 
Doiumart  conjointement,  a  été  autrefois  possédé  par 
le  prieur  seul ,  pourroit-ofi  conclure  de  ce  fail  que  la 
partie  qui  a  passé  dans  les  mains  du  Soij^Micur  de 
Beaumets ,  n'est  pas  tenue  en  ficf  du  roi?  Comme  s'il 
étoit  certain  que  le  prieur  même  ne  l'eut  pas  tenue 
de  celte  manière  avant  l'aliénation  qu'où  suppose  qu'il 
en  a  faite  ;  comme  si  ce  n'étoit  pas  d'ailifurs  une 
maxime  commune,  que  les  fiefs  qui  sortent  des  mains 
des  ecclésiastiques  pour  rentrer  dans  le  commerce, 
rrfonibent  de  plein  droit  dans  la  mouvance  du  roi , 
surtout  lorsque  ces  fiefs  ont  été  autrefois  pleinement 
amortis,  comme  le  temporel  du  jirieur  de  Dommart 
pourroit  l'avoir  été  par  les  actes  mêmes  que  la  damé 
maréchale  de  Gréqui  a  produits. 

Il  est  inutile  ici  de  faire  une  longue  dissertation 
])Our  prouver  celte  maxime;  il  ne  faut  qu'employer 
l'édit  du  mois  de  janvier  i5G3  ,  touchant  l'aliénation 
du  temporel  des  ecclésiastiques,  qui  porte  expres- 
s<iment  «  que  les  terres  amorties,  qui  seroient  aliénées 
»  par  les  gens  d'éi^lise ,  seroient  tenues  moui>antes 
»  du  roi  à  cause  de  sa  plus  prochaine  justice.  »  Et 
c'est  ce  que  la  cour  a  juj,'é,  il  n'y  a  pas  long-temps,  en 
faveur  du  roi,  contre  le  prieur  d'Argenteuil ,  pour 
la  mouvance  d'un  lief  que  ce  prieur  avoit  aliéné  il  y 
a  environ  cent  ans,  et  dans  la  mouvance  duquel  le 
roi  a  été  maintenu. 

IMais  ce  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'observer  ici , 
c'est  que  cette  maxime,  ([ue  la  dame  maréchale  de 
Créqui  a  donné  lieu  au  piocurcur-gc-néral  de  rappeler 
en  cet  endroit,  fournit  encore  une  nouvelle  vue  pour 
expliquer  ce  qui  fait  la  seule  difïiculté  de  cet  le  a  (faire; 
c  est-a-dire,  pour  faire  voir  que  quand  mcuie  ia  por- 
tion des  droits  de  Longvilliers  qui  ap[)arf  icnl  au  prieur 
de  Dommart  auroit  été  autrefois  tenue  en  lief  de 
la  dame  maréchale  de  Cré(pu  ,  il  ne  seroit  nulle- 
ment impossible  que  l'autre  portion  lut  mouvante 
du  roi. 

Car  si  l'on  suppose,  comme  elle  veut  l'insinuer  eu 
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produisant  la  bulle  d'Alexandre  III,  que  la  portion 
du  seigneur  de  Beaumels  ,  dans  les  droits  de  Lonj;- 
viliiers,  a  appartenu  autrefois  au  prieur  qui  l'a  aliénée 
au  profit  des  seigneurs  laïcs  qui   la    possèdent   au- 
jourd'hui,   rien    n'est    plus   aisé    que    de   concevoir 
comment  cette  portion  peut  être  aujourd'hui  dans  > 
la  mouvance  du  roi,   quoi.|ue  l'autre  portion,  pos- 
sédée par  le  prieur,  ait  relevé  autrefois  de  la  dame 
maréchale  de  Gréqui;  la  raison   de   cette  différence 
viendroit  en  ce  cas  de  l'aliénation  faite  par  le  prieur 
de  Domniart,  laquelle  étant  faite  d'tin  bien  amorti, 
a    eu,   suivant   la    maxime  que  Ion  vient    de  pro- 
poser ,   l'effet    de   faire   retomber    ce    bien    dans    la 
mouvance  du  roi,   quand  même   il  n'y   auroit   pas 
été  originairement;  ainsi  il  ne  faudroit  plus  demander 
pourquoi  la  moitié  indivise  d'un  fief  relève  d'un  sei- 
gneur différent  de  celui  dont  l'autre  moitié  relevoit 
originairement  ;  ce  changement  est  une  suite  natu- 
relle de  l'amortissement   du   total  et  de  l'aliénation 
d'une  partie  de  ce  lief  amorti;  par  cette  aliénation 
le  roi  auroit  acquis  un  nouveau  droit,  et  voilà  pour- 
quoi ,  dans  la  supposition  même  de  la  dame  maré- 
chale de  Créqui  ^   la    moitié    aliénée   par    le  prieur 
seroit  tombée  dans  la  mouvance  du  roir,  quoique  la 
portion  retenue  par  le  prieur ,  ait  pu  être  autrefois 
dans  la  mouvance  de  Dommart. 

Il  est  donc  vrai,  comme  on  l'a  déjà  observé  plu- 
sieurs fois  dans  cette  affaire,  que  toutes  les  objec- 
tions qu'on  y  fait  se  tournent  en  preuves  pour  le 
roi ,  et  ne  sont  utiles  que  contre  ceux  qui  les  pro- 
posent. 

Ce  seroit  abuser,  après  cela,  de  la  patience  de 
la  cour ,  que  de  répondre  à  l'argument  que  l'on  tire 
de  l'aveu  de  1/1.07,  rendu  au  roi  par  le  seigneur 
de  Dommart,  pour  prouver  que  le  prieur  de  Dom- 
mart possédoit  en  ce  temps-là  les  droits  de  Long- 
villieis  en  entier,  parce  que,  dit-on,  si  le  seigneur 
de  Bi^aumets  en  avoit  possédé  la  moitié ,  on  l'auroit 
employé  au  nombre  tles  arrière- vassaux ,  comme 
on  y  a  employé  le  prieur  de  Dommart. 
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Rien  n'est  plus  folble  que  cet  arijument  ne'galil', 
et  le  procureur-général  en  a  tiré  ,  clans  sa  première 
requête,  une  cons/quence  toute  contiaire,  pour  l'aire 
voir  que  la  portion  tles  droits  de  L'»n,i,'villiers  qui 
est  jointe  à  la  tciie  de  Beaiimels,  n'étoit  pas  mou- 
vante du  sieur  do  Dommart,  puisqu'il  ne  la  pas  mise 
dans  cet  aveu  au  nombre  de  ses  arrière-lieis  ;  et  le 
procureur-général  du  roi  ne  ])eut  qu'employer,  a 
cet  égard  ,  ce  qu'il  a  déjà  dit  sur  le  même  sujet. 

Mais  ce  qu'il  vient  d'ajouter,  touchant  la  ma\ime 
qui  donne  au  roi  la  mouvance  des  fiefs  amortis  que 
les  gens  d'église  mettent  hors  de  lem  s  mains ,  fournit 
encore  une  réponse  décisive  à  cette  objection ,  puis- 
que, comme  on  l'a  déjà  dit,  quand  même  il  seroit 
vrai  qu'en  l'année  ii\oj  Ja  totalité  des  droits  de 
Longvilliers  appartcnoit  au  prieur  de  Dommart,  cela 
ne  sers'iroit  qu'à  confirmer  les  droits  du  roi  sur  la 
portion  qu'il  auroit  aliénée  dans  la  suite  ,  suivant 
cette  supposition ,  en  faveur  du  sieur  de  Beaumets. 

Il  ne  reste  donc  plus  maintenant  que  de  détruire 
la  dernière  objection  que  la  dame  maréchale  de 
Créqui  appuie  sur  ce  seul  raisonnement  : 

«  Il  y  a  ,  dit-elle,  une  distinction  réelle  et  absolue 
M  en  genre  de  fief  entre  la  seigneurie  de  Beaumets 
»  et  les  droits  de  Longvilliers  :  donc  il  est  impossible 
»  d'appliquer  à  ces  droits  les  titres  qui  prouvent 
))   que  Beaumets  est  dans  la  mouvance  du  roi.   » 

Cette  (jl)jection  est,  à  proprement  parler,  la  ques- 
tion niénic  du  procès,  qu'elle  comprend  tout  enlier  ; 
ainsi  on  pourroit  se  contenter  d'employer ,  pour  la 
détruire  ,  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  pouc 
l'établissement   des  droits  du  roi. 

Mais,  comme  la  dame  maréchale  de  Créqui  l'a 
appuyée  sur  (|uelques  nouvelles  pièces,  la  seule  chose 
qui  reste  à  faire  ici  de  la  part  du  procureur-général 
du  roi,  est  de  répondre  à  ces  pièces,  et  de  contredire 
par  là  la  production  nouvelle  de  la  dame  maréchale 
de  Créqui. 

La  première  est  une  saisine  d'un  arpent  de  terre 
^^lué  à  Longvilliers,  donnée  par  Acliillc  de  Pisseleu, 

D'J^iœsseuu.  Tvmc  lll.  i(j 
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qui  se  qualifie  lieutenant  de  M.  le  bailli  de  Saint" 
Valéry  a  Beaumets ,  Longvilliers  et  environs. 

On  infère  de  ce  lilre  que  Longvilliers  est  une 
terre  différenle  de  Beaumets,  pi:isque  l'ane  cl  l'antre: 
sont  énoncées  séparément  dans  les  qualités  du  lieu- 
tenant qui  a  signé  cet  acte. 

Il  éloit  assez  inutile  de  grossir  de  celte  pièce  les 
productions  des  parties  ;  le  procureur-général  du  roi 
n'est  jamais  disconvenu  que  les  droits  de  Longvillicry 
n'eussent  une  existence  et  une  dénomination  différente 
de  celles  deBeaumets;  mais  il  a  soutenu  que  ces  droits 
n'étoienl  qu'un  accessoire  de  cette  terre ,  soit  dans 
l'ordre  de  la  propriété,  soit  dans  l'ordre  de  la  féoda- 
lité ,  et  qu'ainsi  le  seigneur  direct  de  Beaumels  étoit 
aussi  le  seigneur  direct  des  droits  de  Longvilliers 
dépendans  de  cette  terre. 

La  deuxième  pièce,  qui  est  une  autre  saisine  du 
l8  mai  i565,  à  peu*près  semblable  à  la  première, 
seroit  suflisamment  détruite  par  le  même  contredit. 

Mais  il  y  a  plus,  et  telle  est  toujours  la  nature 
des  actes  dont  on  se  sert  contre  le  roi  dans  celte 
cause  ,  qu'ils  se  rétorquent  perpétuellement  contre 
ceux  qui  les  produisent;  on  l'a  déjà  vu  dans  plusieurs 
litres  de  la  dame  maréchale  de  Créqui,  on  le  va  voir 
encore  dans  celui-ci. 

Quelles  sont  les  qualités  qu'y  prend  le  juge  qui 
donne  cette  saisine ,  et  sur  lesquelles  seules  roule 
l'induelioTi  qu'on  a  tirée  de  celte  pièce. 

Il  se  qua'lrfic  lieutenant  de  M.  le  hailli  de  Saint- 
J'^alerf  a  Beaumets ^  Longvilliers ,  et  autres  membres 
circonvoisins. 

Par  ([uelle  expression  ponvoit-il  mieux  faire  con- 
tioître  que  Longvilliers  n'étoit  qu'un  accessoire  et 
une  dépendance  de  la  terre  de  Beaumels,-  il  l'appelle 
lui-même  un  membre  de  celle  seii^neuric  ;  car  c'est 
ce  (jui  résulte  clairement  de  ces  mois,  Longvilliers 
et  antres  membres  circonvoisins  ;  ainsi  le  procfireur- 
généial  du  roi  est  en  droit  d'employer  celle  pièce 
pour  confirmer  ce  (ju'il  a  éia})li  dans  celte  rcquèle 
4 1  daiîs  la  précédente,  c'e^L-à-dirc  que  Longvilliers 
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îi'cst  qu'une  dos  aj^parlcnaiices  el  dépcinlanccs  , 
(.m,  pour  se  servir  des  termes  mêmes  de  cet  acie  , 
*\\iuri  des  membres  circoni'oisins  de  Beaumets  et  de 
Saint-Vaierv. 

Ces  deux  pièces  sont  suivies  d'un  emploi  qui  ne 
mérite  aucun  contredit  parlicnlier. 

La  quatrième  pièce  ,  qui  est  un  acte  du  3i  mai 
ï5  |0,  par  le  picl  Jeanne  Sercourt  consent  au  retrait 
lignag<'r  de  quel([ues  hérilages  situés  au  terroir  de 
Loufjvilliers  ,  pour  lesquels  il  paroît  qu'elle  avoib 
pajé  des  droits  seigneuriaux  au  duc  de  JNevers,  est 
une  pièce  inutile  et  étrangère  à  la  conleslation ,  à  la- 
quelle elle  n'a  aucun  rapport ,  non  ly'ais  que  l'emploi 
<jui  la  suit. 

La  sixième,  qui  n'est  qu'une  saisine  d'hérilages 
situés  à  Longvilliers,  accordée,  le  11  février  i5G3, 
par  le  lieutenant  du  bailliage  de  Saint-P^alerr  et 
Beaumets  y  Lotigvilliers  y  et  des  appendances ,  reçoit: 
les  mêmes  contredits  que  les  deux  premières. 

La  septième,  qui  est  un  contrat  de  vente  du  if> 
juin  1G09,  de  quelques  héritages  situés  au  terroir  de 
Longvilliers  ,  (ju'on  dit  élre  mouvans  du  duc  de 
Nevers  et  du  prieur  de  Dommart  par  indivis,  no 
mériloit  pas  d'elre  produite.  Qui  doute  qu'il  n'y  ait 
des  héritages  de  cette  qualité  à  Longvilliers?  Est-ce 
là  ce  qui  luit  la  matière  du  procès. 

Les  8,  9,  10,  II,  12,  i3,  i/|,  i5,  iG,  i-  et 
18. "^  pièces,  qui  ne  sont  (pie  des  contrats  de  vente 
iriiéiitages  siiués  à  Longvilliers ,  passés  depuis  l'an- 
née iG9.>  justpi'eu  l'année  1702,  sont  ou  absolument 
inuiiU's,  ou  eonlraires  à  la  prétention  de  la  dame 
juaréchale  de  Crétpii. 

Les  uns  [)()rleiil  siuq)lement  que  les  liériîagcj  qui 
y  sf)nt  e()m|>ris,  sont  mouvans  du  prieur  de  D(mnnart 
et  du  seigneur  de  Vargemont ,  sans  marrpier  à  cause 
de  quel  liefilssont  rnouvarrs  de  lui  ;  et  par  conséiueiit 
on  ne  peut  en  tirer  nuciine  induction.  *        "' 

Les  aulres  porleol  <pie  les  Ivéïùfages  \endus  paV 
ces  contrats  son!  miuvans  de  la  se'igneurie'de  Nt'vérs 
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appartenant  au  seigneur  de  Vargemont  ;  ce  qui 
fournit  encore  une  preuve  au  roi  contre  la  dame 
inarécliale  de  Créqui ,  puisque  cette  expression  Tait 
voir  que  les  droits  de  Longviliiers  n'ont  élé  regardés 
que  comme  une  dépendance  des  terres  que  le  duc 
de  Nes'crs  possédait  en  Picardie  ,  et  qu'on  y  a 
comprises  sous  la  dénomination  de  la  seigneurie  de 
Nevers. 

Enfin,  pour  prouver  encore  la  distinction  réelle 
et  entière  que  la  dame  maréchale  de  Créqui  prétend 
se  trouver  entre  la  terre  de  Beaumets  et  les  droits 
de  Longviliiers  ,  elle  produit ,  non  pas  des  titres  , 
mais  des  énoncialions  de  titres  qu'on  dit  que  le 
sieur  de  Vargemont  a  produits  dans  un  autre  procès, 
pour  montrer  que  ses  auteurs,  depuis  Vannée  1644? 
ont  pris  la  qualité  de  seigneurs  de  Longviliiers. 

Mais,  i.^  il  faudroit  voir  ces  pièces  pour  pouvoir 
les  contredire  ;  il  seroit  donc  dangereux  de  le  faire 
sur  de  simples  énonciations. 

2.°  Tout  ce  que  le  sieur  de  Vargemont  a  pu  dire, 
peut-cire  par  une  prétention  ambitieuse ,  ne  sauroit 
imire  aux  droits  du  roi ,  et  la  dame  maréchale  de 
Créqui  ne  sauroit  se  plaindre  de  cette  règle,  puis- 
qu'elle l'établit  elle-même  en  sa  faveur  contre  des 
déclarations  bien  plus  fortes  et  plus  opposées  à  ses 
prétentions ,  qui ,  selon  elle ,  sont  échappées  par 
erreur  au  sieur  d'Offinicourt ,  et  qui  ne  peuvent 
préjudicier  au  seigneur  dont  il  relève. 

3."  Quand  il  seroit  vrai  que  40  ans  plutôt  que  le 
procureur-général  ne  l'avoit  cru  sur  la  foi  des  titres 
qui  étoient  produits  au  procès  dans  le  temps  de  sa 
première  requête,  les  auteurs  du  sieur  de  Vargemont 
au i  nient  eu  la  pensée  de  se  qualifier  ,  seigneurs  de 
Longviliiers ,  s'cnsuivroit-il  de  là  qu'ils  eussent  en 
efl'ct  la  seigneurie  de  ce  lieu?  Et  comment  le  sieur 
d'Olnnicourt ,  qui  plaide  ici  sous  le  nom  de  la  dame 
inarécliale  de  Créqui  ,  entreprend -il  à  pressent  de 
relevé  ■  et  de  faire  valoir  cette  prétention  du  sieur 
de  Vargemont,    conlrfe   laquelle  il   s*est  lui-même 
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élevé  avec  tant  tic  iorce  ,  et  qu'il  a  fail  condamner 
par  une  sentence  conlraJictoirc  du  bailliage  d'A- 
miens ? 

4.°  Enfin  ,  quand  on  iroit  encore  plus  loin  ,  et 
quand  il  seroil  constant  que  la  qualité  de  seigneur 
de  Longvillieis  en  partie  avoil  été  prise  léi^ilimement 
par  le  sieur  de  Yari^emont  et  par  ses  auteurs,  pourroit- 
on  conclure  de  ce  l'ail  qiu;  la  seigneurie  de  Longvilliers 
n'est  pas  un  membre  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Beaumels  ?  C'est  une  consécpience  qui  ne  seroit  ni 
juste  ni  nécessaire  ;  et  cependant  c'est  de  quoi  il  s'agit 
uni(juement  dans  le  procès.  Or^  il  n'est  pas  ici  queslion 
de  savoir  si  le  sieur  de  Vargemont  a  un  iiet ',  s'il  a 
des  censives,  s'il  a  une  justice  à  Longvilliers  qui  lui 
donne  le  droit  de  s'en  dire  seigneur  en  partie  ;  mais 
il  est  ([uestion  de  savoir  si  ce  lief^  ces  droits,  cette 
justice  ne  sont  pas  une  dépendance  et  un  accessoire 
de  la  terre  de  Beaunicts  ;  or  c'est  ce  que  des  qua- 
lités bien  ou  mal  employées  dans  les  titres  du  sieur 
de  Vargemont,  ne  peuvent  décider  •  cl  c'est  ce  qui 
est  pleinement  éclairci  par  tout  ce  que  le  procu- 
reur-général du  roi  a  expliqué  dans  ses  deux  re- 
quêtes. 

Après  cela  ,  il  seroit  inutile  de  rél'uter  les  inductions 
vagues  et  étrangères  que  la  dame  maréchale  de  Créqui 
a  tirées  d'un  partage  lait  en  iC)38  enlre  les  sieurs 
Fleureton  etGuisain  ,  ni  de  répondre  auxobservalions 
qu'elle  a  iailes  sur  le  texte  des  coutumes  locales  de 
Saint-Valery,  dans  lequel  elle  prétend  qu'il  faut  lire 
esdites  forêts  et  csdits  lieux,  au  lieu  d'y  lire  desdites 
Joréts  et  desdits  lieux;  la  cbose  est  si  peu  imp<jrtante, 
(jue  le  procureur-général  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
l'aire  apporter  roi:igiiud  de  ces  coutumes  pour  y  vé- 
rilier  celte  observation  grammaticale,  «jui  n'est  d'au- 
cune conséquence  ,  puisque  ,  de  quelque  manient 
qu'on  lise  ces  coutumes  ,  les  inductions  (pie  le  pro- 
cureur-général en  a  tirées  demeurent  toujours  les 
mêmes,  comme  la  cour  le  rec(mnoîtra  aisément,  si 
elle  vent  bien  jeter  les  yeux  sur  ce  que  le  procureur- 
général  a  dit  à  ce  .sujet  dans  sa  première  requête. 
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Ainsi,  après  avoir  répondu,  peui-elre  avec  trop 
d'éiendue  ,  aux  nouvelles  raisons  et  aux  nouveaux 
titres  de  la  dame  marécliale  de  Gréqiii,  le  procurtîur- 
général  du  roi  finira  cette  requête  par  une  réllexion 
générale  ,  qui  suffira  seule  pour  décider  cette  con- 
testation. 

De  quoi  s'agit-il  dans  ce  différend  ?  De  la  mouvance 
d'un  fief  réclamé  d'un  côté  par  le  roi ,  comme  une 
dépendance  d'une  terre  qui  relève  certainement  de 
lui.  et  de  l'autre,  par  la  dame  maréchale  de  Créqui, 
qui  en  veut  faire  une  seigneurie  séparée ,  mouvante  de 
sa  terre  de  Dommart. 

Le  roi  prouve  son  droit,  soit  par  des  titres  de  pro- 
priété, qui  justifient  invinciblement  que  ce  fief  est 
certainement  accessoire  de  Bcaumets  ,  soit  par  des 
titres  de  féodalité ,  qui  font  voir  qu'il  a  été  reconnu 
seigneur  immédiat  du  même  fief  comme  joint  à 
Bcaumets. 

La  dame  maréchale  de  Créqui,  au  contraire,  est 
obligée  d'avouer  que  le  fief  dont  il  s'agit  a  été  regardé 
comme  un  accessoire  de  Bcaumets  dans  l'ordre  de  la 
propriété,  pour  se  servir  de  ses  termes  j  et  quant  à 
la  l'éodalité,  elle  ne  sauroit  ni  rapporter,  ni  même 
alléguer  un  seul  acte  de  foi  et  hommage  ,  ni  un  seul 
aveu  et  dénombrement  par  lequel  les  auteurs  du  sieur 
de  Vargemont  l'aient  reconnue. 

Or,  sur  quoi  peut  être  fondée  cette  cessation  en- 
tière, ce  défaut  absolu  de  titres  de  la  part  de  la  dame 
maréchale  de  Créqui,  si  ce  n'est  sur  ce  qui  a  élé 
prouvé  en  tant  de  manières  dans  ces  deux  requêtes  , 
c'est-à-dire  ,  sur  ce  que  les  droits  de  Ijongviiliers  ont 
toujours  élé  regardés  comme  unis  à  la  terre  de  Beau- 
mets  ,  et  compris  avec  cette  terre  dans  les  hommages 
qui  en  ont  élé  rendus  au  roi  ? 

Donc  tout  concourt  ici  en  faveur  du  souverain  :  la 
présomption  générale  est  pour  lui,  cette  maxime  n'est 
j)as  douteuse  ;  les  litres  de  propriété  sont  pour  lui , 
Ja  dame  maréchale  de  Cré([iii  est  obligée  d'en  con- 
vetir;  les  titres  de  féodalité  s'expliquent  aussi  en  sa 
faveur  j  enfin  ;  il  est  iinpossiblc  de  concevoir  que  la 
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ilame  maréclialc  de  Crëfjui  n'ail  pas  le  moindre  litre, 
pojir  iiionirer  (|u'('llo  a  élé  reconnue  par  les  auteurs  du 
sieur  tle  \arg<uiont,  si  l'on  ne  suj)pose  rpie  les  drculs 
(le  Longvitiiers  sont  un  accessoire  iXa  la  terre  de 
Beaumets.  C'est  par  ces  réllexions  si  simples,  si  na- 
turelles, si  sensibles,  que  celte  conle.-tiiti!  n  doit  être 
décidée,  et  c'est  à  quoi  elle  se  réduit,  (juaud  on  en 
écarte  toute  la  subtilité  dont  elle  n'est  que  trop 
remplie. 

CE  CONSIDÉRÉ,  etc. 
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PREMIÈRE   REQUETE 

Sur  la  mouvance  de  la  terre  cV Argentan . 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OUPPLIE  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu'en 
l'instance  pendante  en  la  cour  sur  l'appel  interjeté 
par  messire  Henri -Jules  de  Bourbon,  prince  de 
Condé  ,  prince  du  sang,  duc  de  Cliâteauroux  ,  d'une 
saisie  féodale  iaitc  de  Ja  terre  et  haronnie  d'Argenton 
en  Bcrri,  toute  la  contestation  se  réduit  à  savoir  si 
celte  terre  est  mouvante  du  roi  à  cause  du  duché  de 
Berri,  ou  si  elle  relève  dcChâtcauroux,  auf|ue]  cas  elle 
ne  seroit  qu'un  arrière-fief  du  roi. 

Pour  faire  voir  à  la  cour  qu'il  v  a  lieu  de  confirmer 
celte  saisie  féodale,  parce  que  constamment  Argenton 
<^st  mouvant  en  plein  fief  du  roi,  il  esta  propos 
d'établir,  en  premier  lieu,  que  pendant  cinq  cenis 
ans  les  terres  d'Argenton  et  de  Châteauroux.  ont  été 
«inns  la  mcmc  main  ,  et  possédées  par  les  mêmes 
seigneurs. 

Pour  cela,  il  convient  d'observer  que  la  châtellenie 
d'Argenton  a  élé  possédée  anciennement  par  différens 
seigneurs. 

Eudes  l'ancien ,  delà  famille  des  Raouls,  baron 
de  Cliâteauroux  ,  fut  celui  qui  mit  le  premier  Argenton 
dans  celte  lamille,  par  la  conquête  qu'il  en  lit  sur  le 
vicomte  Guy  en  1018,  sous  le  règne  de  Robert,  roi 
de  France.  Ce  fait  est  rapporlé  par  Aimar  ou  Ademar 
dans  sa  Chronique,  page  176  :  Per  hos  annos  Odo 
princeps  Dolensis  vi  et  ingenio  cepit  castrum  Argen- 
lonum,  et  ex  co  vicecomitcm  f^idonem  extrusit. 
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Par  tous  les  hislorieus  tic  Béni,  il  paroît  que  les 
flcseendans  de  Raoul  ont  toiijouis  possédé  Cliâleau- 
rouxctArgenton  jui^fpi'a  André  de  Ghauvigni,  dernier 
du  nom,  décédé  en  i5o2. 

En  i5i<),  la  lerrc  d'Argenlon  fut  abandonnée;  à 
Louise  «le  Bourbon,  veuve  dudit  Ghauvigni,  ainsi 
qu'il  sera  montré  ci-après ,  et  c'est  le  temj)s  (jue  les 
deux  terres  ont  été  séparées;  il  est  donc  vrai  de  dire 
qu'elles  ont  été  possédées  conjointement  pendant 
eiuq  cents  ans  par  les  mêmes  seigneurs. 

Mais,  indépendamment  de  ces  autorités,  il  y  a 
plusieurs  pièces  authenli([ues  qui  confirment  cette 
vérité. 

La  première,  du  mois  de  septembre  1209,  est  un 
acte  ]>ar  lequel  Guillaume  de  Cbauvigni  pi'omct  au 
roi  Pliilippe-Auguste  de  lui  servir  de  tout  son  do- 
maine, et  de  lui  livrer  à  grande  et  petite  force ,  quand 
il  lui  plaira,  ses  forteresses  d' Argenton ,  du  Châtelet, 
et  la  tour  de  la  C h  astre. 

2.°  L'aveu  du  dernier  juillet  i466,  rendu  au  roi 
pnr  Guy  de  Cliauvigui,  et  produit  par  messire  Ilenii- 
Jules  de  Bourbon,  prince  de  Gondé,  sans  l'ajiprouver 
au  surplus,  prouve  pareillement  le  lait  (ju'en  ce 
t«mps-lâ  Argenton  et  Gbàteauroux  étoient  possédés 
par  les  mêmes  seigneurs  :  ainsi  ils  étoient  eu  même 
temps  possesseurs  du  fief  dominant  et  des  fiefs  servans, 
c'est-à-dire  ,  seigneurs  et  vassaux. 

Il  y  a  encore  un  arrêt  de  la  cour,  du  16  septembre 
i5i4  ,  rendu  entre  messire  Louis  de  Bourbon,  prince 
de  la  Roebe-sur-Yon  ,  ci  dame  Louise  de  Bourbon  ,  sa 
r«'mm(;  ,  d'une  pari  ;  et  messire  Hartlouin  ,  soigneur 
de  la  Tour,  Jean,  seigneur  d'Aumont  ,  et  dame 
Fiancoise  de  ÏMaillé,  sa  femme  ,  de  l'autre  ;  au  sujt:t 
du  f)artage  des  biens  de  la  succession  d'Aïubé  de 
Ghauvigni,  par  lequel  il  est  jugé  que  les  baronnies , 
terres  et  seigneuries  de  Ghàleauroux,  la  Gbastre  et 
autres,  appartiendront  auxdits  de  la  Toiu' ,  «lAumont,, 
sa  femme  et  consorts,  héritiers  dudit  de  Ghauvigni. 

J''t  par  le  même  arrêl  ;   on  adjuge  à  déiunt  messire 
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Louis  de  Bourbon,  à  cause  de  dame  Louise  de  Bour- 
bon, sa  femme  ,  les  châlellenies  ,  terres  et  seigneuries 
d'Argenton,  Cluys ,  Dessous  ,  Saint-Charlier ,  Agu- 
rande,  le  Châtelet,  Neufvi,  Saint-Sépulehre,  el autres  j 
et  c'est  en  exécution  de  cet  arrêt  et  d'une  transaclion 
dont  il  l'ut  suivi,  qu'en  1619  ils  sont  entres  en  pos- 
session de  Jadite  terre  d'Argenton  et  autres,  lesquelles 
par  ce  moyen  ont  été  désunies  de  Châteauroux. 

Cela  supposé,  il  faudroit  justifier  qu'Argenlon  eut 
été  dans  la  mouvance  de  Châteauroux  avant  l'an- 
née 1018  j  mais  quand  on  le  juslifieroit,  ou  qu'on 
voudroil  bien  l'accorder,  il  faudroit  toujours  con- 
venir que  cette  ancienne  mouvance  seroit  éteinte  et 
anéantie  par  la  confusion  qui  s'est  faite  des  qualités 
de  seigneur  et  de  vassal  pendant  plus  de  cinq  cents 
ans,  pendant  lesquels  ces  deux  terres  ont  été  tenues 
conjointement  parle  même  seigneur.  Or,  on  ne  peut 
pas  douter  que  l'extinction  de  la  féodalité  et  la 
réunion  de  l'arrière-fief  au  plein  fief,  quand  elles  se 
trouvent  dans  la  même  main  ,  ne  soit  le  droit  com- 
niua  de  la  France. 

En  effet,  suivant  l'ancien  usage  de  la  France,  il 
étoit  impossil)le  que  les  seigneurs  de  Cliauvigni 
eussent  voulu  être  à  l'égard  d'eux-mêmes  en  même- 
temps  et  seigneurs  et  vassaux;  c'est  ce  que  nous 
apprenons  du  chapitre  28  de  l'ancienne  tiéclaralion 
des  t\e[s  suivant  la  coutume  de  France  publiée  par 
M.*^  <le  la  Thaumassière  ,  entre  les  anciennes  cou- 
tumes de  Bourges,  page  349- 

Le  roi  demande  au  cuutumier:  «  Si  un  gentilhomme, 
nommé  Rol)ert,  tient  un  fief  de  son  seigneur,  et  en 
ce  fief  il  y  a  un  fief  qui  en  meut  qui  est  arrière-lief 
au  seigneur  de  qui  ce  premier  fief  est  tenu  ;  or  ad- 
vient que  Robert  a  acheté  ce  premier  fief,  qui  est 
tenu  en  fief  de  li'i  nu  à  nuj  à  savoir  comment  Robert 
tiendra  de  lui-même?  » 

I^e  coutiimierrépond  :  «  Certes,  sire,  il  conviendra 
que  ledit  Robeit  ie  mette  hors  de  ses  mains  ,  pour 
qu'il  en  ail  hou-.me  comme  devant,  et  qu'il  soit  tenu 
du  seigneur  en  arrière-fief  de  qui  le  plein  fief  est 
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lonn,  et  que  leiliL  U  ;bert  en  ail  son  lioimna^e 
(Miiime  tlcNant;  un  siiKiii  ,  il  conviendra  <jai;  ledit 
Hubert  le  Ijenne  en  pKin  (ief  de  sun  seigneur  de  qui 
le  maître  iief  est  lenu,  et  (|u'il  en  fasse  hommaj^'e 
aussi  bien  comme  du  maître  Iief,  et  qu'il  baille  en  son 
aveu  comme  jjr.-  pre  (îel";  et  par  ain^i  le  pourra  tenir 
ledit  Robert  et  nnu  autrement.  » 

Comment  donc  pourroit-on  supposer  que  Tan- 
cicwne mouvance  auioit  subsiste  pendant  celte  lon|j;ue 
possession,  el  que  les  seii^neurs  de  Cbàtcauroux  et 
Arf,'Gnlon  eussent  élc  pendant  cinq  cents  ans  seigneurs 
et  vassaux  pour  les  jnèjues  terres,  seigneurs  pour 
Chaleauroux,  et  vassaux  à  l'ei^ard  d'Argeiilon  i 

Il  y  a  une  réiloxion  à  faire  en  cet  endroit,  qui  est 
que  ,  dès  le  moment  (]u"Aii;cnlon  a  été  réuni  à  Chà- 
leauroux,  comme  on  ne  peut  pas  en  disconvenir,  il 
t\i'it  avouer  qu'on  n'a  pu  en  laire  un  arrièrc-lief  au 
])réjudico  du  roi,  parce  qu'en  ce  cas  Ari,'enlon  doit 
être  considéré  comme  un  membre  rétini  à  son  tout, 
el  faisant  partie  de  la  baronnie  de  Cbàteauroux. 

Or,  si  Von  considère  Arj^enton  comme  ayant  clé 
partie  de  la  baronnie  de  Cbâteauroux,  l'article  pre- 
mier de  la  coutume  de  Derri ,  au  litre  des  fiefs  (i), 
ne  fait  rien  au  sujet,  parce  qu'il  n'est  que  pour  les 
:  ni  pies  fiefs  ,  el  non  pour  les  principautés  et  baron^ 
mes,  qui  sont, suivant  le  droit  commun  de  la  France, 
indivisibles  et  imparlables  •  ce  qui  est  si  véritable, 
que,  par  celle  rai.<on  ,  les  vicomtes  et  voiries  de  la 
cou! urne  de  Bour^i^'es  ne  peuvent  point  être  divisés 
suivant  l'aneienne  euntume,  ainsi  que  le  remarque  la 
Thaumassière  sur  l'arlicle  cité  ;  cl  de  là  vient  que  les 

seigneurs  de   la  maison    de    Cbauvi''ni  n'ont  jamais 

>    »  I     1 

dfumé   que    des    apanages   a  leurs  punies  sur  la  na- 

roiuue  de   Cliâteauroux  (2),    et   à    la  cl;:n\i,'e  de  les 

p;.irantir  sous  leur  hommai^c  envers  le  roi .  alm  <jue, 

(]]  Anciennes  Coulnincs  de  Boiugcs,  cli.  Go,  pa^'.  iCf),  '-i^o, 
laTh.'.um.,  c;ip.  3!),  pag.    ;8. 

(:•]  La  Tlia.ini,,  cap.  30  de  ses  Anciennes  Coulumc*,  p.  48. 
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jmr  rapport  au  roi  ,  la  baronnie  ne  fut  point  censée 
«livisée. 

II  y  a  bien  de  la  difTérence  entre  les  frérages,  ou 
partages  entre  frères  ,  et  un  accord  fait  entre  les  hé- 
ritiers d'un  mari  avec  sa  veuve.  Dans  le  premier  cas , 
l'aîné ,  qui  donne  quelque  part  de  la  baronnie  en 
apanage  à  ses  puînés  ,  les  peut  garantir  sous  son 
liommage  envers  le  seigneur  dominant. 

Mais  dans  le  second  cas ,  les  héritiers  collatéraux 
du  mari ,  qui  traitent  avec  sa  veuve  ,  et  qui  lui 
cèdent  une  partie  de  la  baronnie ,  ne  la  peuvent  pas 
garantir  envers  le  roi  sous  leur  hommage,  quelque 
stipulation  qu'ils  fassent  ;  et  s'ils  ne  la  peuvent  garan- 
tir ,  il  est  évident  qu'ds  peuvent  encore  moins 
l'aliéner  avec  rétention  de  foi  envers  eux  sans  garantie 
envers  le  roi. 

Ainsi,  les  héritiers  d'André  de  Chauvigni  n'ayant 
pu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  faire  de  la 
châlcllenie  d'Argenton  un  arrière-fief,  il  doit  de- 
meurer pour  constant  qu'Argenton  doit  toujours 
relever  de  Sa  Majesté  ,  comme  il  en  reîevoit  ancien- 
nement ,  étant  impossible  qu'Argenton  soit  devenu 
arrière-fief j  et  dans  le  fait,  quand  même  cela  seroit 
arrivé,  ce  changement,  étant  opposé  aux  droits  du 
roi  et  aux  maximes  les  plus  certaines,  ne  peut  être 
d'aucune  considération. 

'^  On  rapportera  en  cet  endroit  une  ordonnance  de 
Pliilippe-Âuguste,  du  premier  mai  1209,  pour  em- 
pêcher les  changemens  de  mouvances  et  établisse- 
mens  des  arrière-fiefs  à  l'occasion  des  partages,  et 
qui  établit  que  les  démcmbremens  ne  peuvent  se 
fii'ive  au  préjudice  du  roi,  même  dans  les  partages. 

Mais  ,  pour  faire  voir  qu'indépendamment  delà 
question  de  savoir  si  Argenton  est  dans  la  mouvance 
du  roi  ,  comme  uni  à  Cliâteauroux,  il  y  a  des  titres 
et  actes  qui  suiTisent  sans  doute  pour  montrer 
qu'Argenton  par  Jui-même  ,  considéré  indépendam- 
ment de  ChcUeauroux,  est  dans  la  pleine  mouvance 
du  roi, 

On  rapportera  un  traité  de  paix  fuit  au  mois  de 
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mai  l'iOO  ,  entre  Pbilippe-Aui,'uste  et  Jean  sans 
Terre  ,  roi  d'Ani:;let('rre ,  par  lequel  Icstlefs  de  Béni 
qui  avoient  e'ié  laissés  au  roi  d'AuLjlelerre  par  un 
Iraile'  pre'cédcnt  de  liQ^,  dont  il  seia  parlé  ci- 
après,  sont  donnés  en  mariage  à  Louis  .  lils  de  Plii- 
lippe-Auj^uste  ,  avec  celte  expression  :  Feoda  Bilii- 
rezii,  sicut  Andréas  de  Calviiiiaco  eu  tenebat  derci^c 
Angliœ. 

La  seconde  pièce  qui  sera  produite  ,  est  du  al 
mai  1 200;  c'est  une  charte  adressée  par  Jean,  roi 
d'Ani,delerre ,  à  André  de  Chauvli,^ni,  par  laquelle  il 
lui  mande  de  renilre  rhommai,'e  au  roi  de  France; 
pour  les  tiefs  de  Bcrri,  que  ledit  de  Cliauvi_i,'ni  tenolt 
auparavant  du  roi  d'Anjjçlcterre ,  lesdils  liommai^es 
a^ant  été  cédés  au  roi  de  France  par  le  susdit  traité 
du  mois  de  mai  1200. 

La  mouvance  directe  d'Ar^enton  se  prouve  encore 
par  un  acte  du  mois  de  septembre  1209,  par  lequel 
Guillaume  de  Chauvii^mi  promet  au  roi  Philippe- 
Auguste  de  le  servir  de  tout  son  domaine  ,  de  loto 
dominio  meo.  Argenton  est  nommément  compris 
oomme  faisant  partie  de  ce  domaine  j  il  promet  de 
Jivrer  à  Philippe-Auguste  ,  à  grande  et  petite  force , 
quand  il  lui  plaira ,  ses  l'orleresses  d'Argcnton  ,  du 
Châlelet,  et  la  tour  de  la  Ghaslre. 

L'aveu  même  de  i4GG  (  sans  l'approuver),  bien 
enlcnclu,  lait  voir  que  la  mouvance  dArgcntonap- 
partenoit  au  roi  :  pour  cela  il  iaut  le  diviser  en  trois 
parties. 

Dans  la  première ,  Guy  de  Chauvigni  avoue  tenir 
du  roi  ,  son  souverain  seigneur,  le  cliâtel  el  baronnie 
de  Ghàteauronx,  appelé  Déols,  la  chàlellenie  de  Gha- 
Icauroux  ,  haute ,  moyenne  et  basse ,  et  tous  les  droits 
de  baronnie. 

Dans  la  seconde  ,  il  avoue  tenir  du  roi ,  «  tant  ses 
fondations  et  gardes  de  plusieurs  abbayes  et  collèges 
i'ondés  par  ses  prédécesseurs  ,  étant  en  la  terre  Déo- 
loise,  que  ses  autres  droits,  prééminences  et  préro- 
gatives à  lui  dus  et  appartenans  tant  en  et  à  cause  de 
sa  baronnie  de  Ghdleauroux  ,  qu'es   ville,  château  ^ 


iii.-licc,  cliàloncnins,  teiTf3S  ot.  8oii,MioiirI(\s  du  CliàU-lcl^ 
(le  la  (Jliiislre,  Arijeritor!,  ia  iMolho,  Ordnntcs-Jen  , 
]N(;ntvi ,  Saint-Sô|>iii<;l)rc  ,  Fon^^crollcsct  A,:;nrau(io  , 
leurs  apbarlonariees  et  dépenduiiccs,  et  es  rcs.sorLs  de 
ces  m^'fncs  l(;rres,  dependans,  mouvans  cl  Ifiins  en 
foi  et  liotnnia;^*^  de  sa  l)ar(jrir.io  d(;  Cliàleauroux , 
comme  élajil  le  loul  de  la  lene  Deoloise.  » 

Il  y  a  dans  le  tilre  ,  a  excepte  quant  àla  cliatellenij 
«i'vV jurande  ,  auetiiws  elioses  d'icellc  eliatelh  iile  , 
(ju'd  tcuoil  du  eomié  de  la  Marelie,  »  ce  qui  luarcpie 
iiu'il  possédoil  toutes  ces  terres  avec  Châteauroux. 

Dans  les  mots  de  l'aveu,  «  et  es  ressorts  d'icelles^wi 
»  dépendent  ,  meuvent  et  sont  tenus  en  (bi  et 
))  homma^'e  de  notre  baronnie  deChâtcauroux,clc.,  » 
le  qui  n'(.'st  pas  rcdalif  à  /celles  ,  c'est-à-dire, 
aux  terres  d'Arj^enton  ,  du  Cliâlelet  et  autres  ,  parce 
qu'il  <'toit  impossible  que  les  terres  qui  faisoient 
partie  de  la  baronnie  de  Cliâteauroux ,  et  qui  étoient 
posséilées  avec  cette  baronnie  par  les  mêmes  sei- 
i'neurs  ,  relevassent  de  (Ihalenuroux  ,  et  qu'elles 
i'usserjt  en  même  teînps  arrière-lieF  et  partie  du  fiel 
dont  elles  etoient  tenues  ;  mais  ce  qui  est  certaine- 
ment relatif  au  mol  ressorts  ,  parce  f|ue  dans  le  ressoi  t 
de  ces  terres,  il  y  avoit  des  liefs  qui  n'en  relevoient 
pns  quant  à  l'iiommai^'e ,  et  qui  étoient  tenus  immé- 
diatement en  loi  de  la  baronnie  de  Cbaleauroux: 
ce  qui  fait  conq)iendie  sans  p(Mne  que  cela  se-  doit 
entendre  ainsi  ,  c'est  qu'il  est  dit,  le  mis ,  q\ii  se  rap- 
porte à  ressf)rts,  et  non  ])a.s  tenues  ([ui  auroit  pu  en 
ce  cas  s'adapt<;r  aux  terres. 

Et  dans  la  troisième  partie,  Ouy  de  Clianvigni 
avoue  tenir  du  roi,  «  à  cause  des  baronnies  et  sci- 
ym.'uries  dessus  dites,  tous  les  autres  liefs,  arrière- 
iiefs  et  ressorts  qui  de  lui,  à  cause  (fieelles  ses  baron- 
nies et  seii^neuries  ,  dépendoieiil  et  étoient  tenus  de 
lui  ,  liors  la  terr»;  l)('oloi>e.   » 

l,a  dillérence  est  n»anifesto  entre  les  ressorts  de 
ces  terres,  et  leurs  d<'>pendance.s  dans  les  ressorts  ;  il 
V  avoit  des  liei's  qui  étoient  de  la  terre  Dé-oloise, 
et  oi\i  r<.l(  voient  direclcmciit  de  Cbâleuuroux. 
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La  locturc  do  ravou  de  i  \C)C}  rendra  ce  qui  vient 
dclro  dit  plus  sensible,  cl  lera  voir  (|UG  tout  an 
pins  les  ternies  (;n  sotit  éqnivn(|iies  ;  or  cela  étant, 
la  |)rés()nipti<)n  est  ])onr  le  roi  ,  anquel  il  sulllt  do 
ponvoir  donner  une  e.\j)liealion  naturell  v  (pii  Ini 
ooiivienne  ,  cl  (jni  s'accorde  a\cc  tous  lej,  titres  rpii 
sont  au  procès ,  qui  concourent  ton»:  à  prouver  la 
mouvance  directe  du  roi  sur  Argenton,  et  à  laiie 
voir  (pie  lindiKliou  (jui  est  lirce  d(;  cet  aveu  potii* 
mf)nlier  qn'Ari^cnlon  est  tenu  de  Cliàleanronx  ,  est 
lausse  ;  (ar  si  elle  éloit  vérilalilc  ,  elle  elaldiruit 
«■i^aleinent  (.\\ic.  la  Gliastrc  et  le  Cliàtclet  sont  nion- 
vans  de  (lliàleani'oux. 

Or  ,  il  est  certain  que  la  Cliastrp  et  le  (îlialelet 
sont  ilans  !a  [)leinc  mouvance  du  roi,  cela  est  juslili*.' 
jiar  un  liaite  de  paix  lait  à  J*aris  au  mois  de  jan- 
vier IH)^,  entre  IMiilippe-Aunusle  et  Jean,  comte 
de  Morlon  ,  Itère  de  lîichard,  roi  ilAni^leterre,  ol 
depuis  roi  d'Angleterre  ,  connu  sous  le  nom  de 
Jean  sans  Terre  ,  par  le(|uel  il  est  expressemerft 
convenu  (pie  le  comte  Louis,  neveu  du  roi  d'Ani^'-e- 
1(Mrc,  tiendra  à  loi  et  liommai;e  du  roi  le  château 
de  la  Cliaslre. 

Ce  tiaili'  de  paix  a  (''l('  suivi  d'un  autre,  fait  entre 
]*l)ilippe-A'i;,'ust(î  et  Richard,  roi  (rAn«,deterre ,  la 
vedle  d(î  jSnei,  l'an  i  i  C)> ,  leurs  ariiK'tîs  ('tant  campies 
entre  Lssoudiiii  et  Cliarots,  par  lecpiel  \(t  roi  cède 
au  roi  d'Ani;letcrr<;  la  mouvance  d'Issonlun  et  tous 
1<,'S  fiefs  (jiii  en  (hqxMident,  cl  les  liets  de  la  (Cliaslre, 
d(;  wSaiiil -dharlier  et  du  (Jiâlelet  ,  sicut  yj/itlrc/ts' 
(le  CdL'itunco  ti'riehnt  en  dr  regc  Franciœ.  Gcs 
l'-rmes  piouvenl  ('•videmmeiit  rpie  les  liî'ls  de  la 
<  diastre  ,  Sainl-(>harlier  et  du  (lliAlelet  (floient  alors 
tenus    du    roi    iiùmeiit   et   sans   MiovfU. 

C«!la  est  encore  justilic'  par  lacté  du  mois  de 
seplernbre  iv-dQ,  par  hwpiel  (îiiillaunK!  de  Ch  ni- 
viijni  promet  de  servir  le  roi  lMiilippe-Aui,Mrste  de 
tout  s(m  domaine,  au  nombre  dri(jiiel  sont  nom- 
iiiement  expriiiK'cs  la  terre  du  (Jiàidet  et  la  tour 
•Je  la  Ghastre ,    de  uu-'iai;  qn'Arjeutou,' 
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Il  faut  présentement  revenir  à  la  preuve  qui  a 
clé  commencée  à  faire  de  la  mouvance  directe  du 
roi  sur  Argenton.  Cinq  pièces  qui  seront  jointes  à  la 
présente  requête,  achèveront  de  la  rendre  complète. 

La  première  est  un  extrait  et  description  tirés 
d'un  gros  registre  intitulé  ,  Table  et  pancarte  des 
fiefs  mouvans  sans  moyen  du  roi  et  de  la  reine  de 
Navarre,  duchesse  de  Berri  y  a  cause  de  son  duché 
de  Berri  ^  du  mois  de  septembre  i54i  ,  par  lequel 
il  paroît  qu'au  nombre  des  déclarations  «  faites  et 
baillées  en  vertu  de  lettres-patentes  du  roi ,  par 
ceux  qui  tiennent  en  fief  du  roi^  tant  à  cause  de 
sa  couronne  de  France  et  duché  de  Berri,  qu'à 
cause  de  ses  grosses  tours  de  Bourges  ,  Issoudun  , 
etc.  ,  en  l'an  finissant  i539,  est  comprise  celle  de 
dame  Louise  de  Bourbon  ,  duchesse  de  Montpensier, 
pour  le  châtel  et  ville  d'Argenton;»  ensuite  est  la 
déclaration  de  Pierre  d'Aumont  pour  la  baronnie 
de  Chaleauroux  ;  ce  qui  fait  voir  qu'Argenton  et 
Ghaleauroux  ,  étant  mis  au  même  rang  ,  ont  été 
l'un  et  l'autre  toujours  réputés  pleins  fiefs  du  roi. 

Par  cette  même  pièce  ,  il  paroît  que  les  officiers 
de  la  dame  d'Argenton  ont  prétendu  que  cette  terre 
étoit  tenue  de  la  grosse  tour  de  Bourges  et  non 
de  celle  d'Issoudunj  mais  cette  différence  ne  change 
en  rien  les  droits  du  roi,  puisqu'il  est  également 
seigneur  du  duché  de  Berri  et  des  grosses  tours  de 
Bourges  et  d'Issoudun  ,  et,  au  contraire,  persuade 
de  plus  en  plus  qu'Argenton  a  toujours  été  dans 
la  pleine  mouvance  du  roi. 

Par  un  autre  extrait  et  description  d'un  registre 
aussi  intitulé,  Table  et  pancarte  des  fiefs  du  pays 
et  duché  de  Berri ,  faisant  mention  des  foi  et  hom- 
mage faits  par  les  vassaux  dudit  duché ,  et  des 
arrière -fief s  des  fefs  tenus  en  fief  et  mouvans 
directement  dudit  duché,  le  tout  fait  en  vertu  de 
lettres-patentes  données  par  le  duc  d'Anjou  en  157G, 
il  se  voit,  au  io3.«  feuiliet,  dans  la  déclaration  des 
arrière  -  fiefs  d'Issoudun  ,  qu'il  y  a  quatorze  fiefs 
qui  sont  dits  tenus  de  la  seigneurie  d'Argenton  ^  ce 
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f)iii  suppose  qu'Argenlou  est  uu  plein  fief  du  duclie' 
de  Bcrii, 

Il  faut  enfin  joindre  encore  à  toutes  ces  pièces 
trois  actes  de  foi  et  houima^e  rendus  au  roi  ,  de 
ladite  terre  d'Arj^eiiton  ,  tires  de  la  chambre  des 
comptes,  où  ils  ont  été   enrej,dstres. 

Le  premier,  du  9  juin  i  j8o  ,  est  l'hommage  rendu 
nu  duc  d'Alençon,  duc  de  Berri,  par  le  duc  de 
^lonlpensier ,  des  baronnies  de  Saint-Sever,  sei- 
i;euries  du  Chatelet  ,  Agurande,  Cliiys  el  Ar;,'ei)toD, 
comme  tenues  el  mouvantes  du  duché  de  Berri.  Pour 
prévenir  l'objection  qu'on  peut  faire  que  cet  hoin- 
nia.i;e  n^Hant  rcntlu  pour  Arqenlon ,  Agurande  et 
autres  ,  qu'en  tant  et  pour  tant  qu'il  y  en  a  de  tenu 
et  nîouvant  du  duché  de  Berri ,  cela  ne  pourroit 
an  plus  emjiorter  qu'une  portion  de  mouvance  ,  on 
dira  que,  quand  on  prouveroit  rju'il  y  eût  quehjues 
]iorlions  d'Argenton ,  Agurande ,  et  autres  terres 
comprises  dans  cet  hommage  ^  qui  ne  fussent  point 
de  Berri,  cela  ne  prouveroit  point  qu'elles  fussent 
de  Châteauroux  ;  et  comme  en  matière  de  mouvance 
la  présomption  est  toujours  pour  le  roi ,  ce  seroit  à 
mcssire  Ileuri-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Coudé, 
à  prouver  quelle  portion  relève  de  lui,  et  ce  ciui 
est  dans  la  mouvance  du  roi,  Ie(juel,  jusqu'à  ce, 
est  incontestablement  saisi   du  t(tut. 

IMais  il  y  a  plus,  c'est  que  cette  difficullé  est 
lev«M^  par  les  pièces  mêmes  de  messire  Henn-Jules 
'le  Bourbon,  prince  de  Coudé,  puisque  dans  son 
aveu  de  ]^66  il  est  dit  u  (ju'il  y  a  dans  la  eliàlel- 
lenie  d'Aguiande  aucunes  choses  d'icelle  chàtellcnie 
(lui  sont  tenues  du  eonile  de  la  Marche;»  el  cVst 
assurément  la  raison  ])ourquoi  on  a  ajouté  flniis  cet 
hommage  de  i58o,  commun  pour  Agurande  et  les 
terres  y  spécifiées  ,  ces  mots  en  tant  cl  pour  tant 
ijuil  y  en  a  de  tenu  et  mouvant  du  duché  de  B<'vri , 
afin  d'éviter  la  confusion  qu'auroit  pu  lairi-  le  (h'jaut 
de  cette  exception,  qui  auroil  donné  la  lotalilé  de 
la    mouvance  d'Agurande   au   duché   de    B'Tri  ^    au 
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préjudice   de  ce    qui    en    relève   vcnlaLleaient    dtt 
comte'  de  la  Marche. 

Les  deux  autres  toi  et  hommage  rendus  au  roi 
de  ladite  terre  d'Argenlon,  sont  des  27  décembre 
1606  et  4  juillet  1666  j  le  premier  par  messire 
Henri  de  Bourbon,  duc  de  Montpensier,  et  l'autre 
par  mademoiselle  Anne-Marie -Louise  d'Orléans, 
pareillement  tirés  de  la  chambre  des  comptes  où 
ils  sont  enregistrés ,  et  qui  ont  été  ci-devant  pro- 
duits en  l'instance. 

Toutes  ces  pièces  prouvent  également  la  mouvance 
directe  du  roi  sur  Argenton  ,  et  que  dans  tous  les 
temps  le  roi  a  été  reconnu  pour  seigneur  direct 
par  les  propriétaires  et  possesseurs  de  ladite  terre. 

11  ne  reste  plus  qu'à  contredire  les  pièces  pro- 
duites par  messire  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince 
de    Condé. 

La  plus  ancienne  est  le  dénombrement  du  dernier 
juillet  i4G6;  le  contredit  en  la  forme  est  que  l'ori- 
ginal n'est  point  rapporté  j  c'est  simplement  une  pièce 
transcrite  dans  une   autre. 

Ce  dénombrement  même  n'est  reçu  que  par  pro- 
vision ,  il  n'a  jamais  été  envoyé  à  la  chambre  des 
comptes,  quoiqu'il  soit  fait  mention  qu'il  devoit  y 
être  envoyé;  au  surplus,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
sert  suffisamment  de  contredit  au  fond. 

Comme  on  a  opposé  à  messire  Henri-Jules  de  Bour- 
bon, prince  de  Condé,  que  la  sentence  du  26  juin 
i53i ,  par  lui  produite  ,  n'avoit  point  jugé  la  question 
de  la  mouvance  d'Argenton  ,  il  a  fait  une  production 
nouvelle  de  plusieurs  pièces,  qui  sont  entr'uutres  des 
jugemens  rendus  au  bailliage  d'Issoudun  les  28  avril 
et  28  novembre  i53o,  6  mai,  premier  juin  et  17 
juillet  i53i.  Les  quatre  premiers  n'étant  que  d'ins- 
truction ,  il  est  inutile  de  s'y  arrêter;  ainsi,  passant 
à  la  sentence  du  17  juillet  i53i  ,  que  l'on  prétend 
être  définitive,  et  avoir  jugé  la  question  de  la  mou- 
vance d'Argenton  en  faveur  de  dame  Françoise  de 
Maillé,  baronne  de  Châtcauroux,  il  suffit  pour  la 
détruire  de  dire,  en  un  mot,  que  les  intérêts  du  roi 
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«intelc  abandonnes  non-seulcmcnt  par  ses  ofllciers, 
mais  encore  par  dame  Louise  de  Bourbon  ,  qui  pos- 
sédoit  lors  Ari^cnton  :  celle  vérité  paroît  par  la  seule 
lecture  des  pièces;  et  il  se  trouve  de  plus  que 
lors  de  celte  sentence,  le  ])rocureur  de  dame  Louise 
de  Bourbon  a  déclaré  qu'il  n'avoit  point  de  cliarii^e , 
et  m  me  a  protesté  d  appeler,  dont  il  lui  a  été 
octroyé  acte  au  pied  de  Jadile  senteuce  ;  ce  qui 
marque  qu^à  vrai  dire,  ce  n'est  qu'une  sentence 
par  défaut,  laquelle  cependant  juge  une  mouvance 
contre  le  roi. 

11  est  vrai  que  le  27  septembre  de  la  même  année, 
dame  Louise  de  Bon- bon  a  lait  liommage  de  ladite 
terre  d'Argenlon  au  comte  de  Cliàteauroux ,  cl  que 
le  27  mars  1602,  il  y  a  eu  une  transaction  passée 
entre  messire  Henri  de  Bourbon  ,  duc  de  Montpcnsier, 
baron  d'Argenlon  ,  appelant  ,  et  messire  Antoine 
d'Aumont ,  comte  de  Châteauroux ,  par  laquelle 
messire  Henri  de  Bourbon  a  reconnu  que  la  terre 
d'Argenton  étoit  mouvante  en  plein  fief  du  comté  de 
Cbâteauroux.  Mais  toutes  ces  pièces  étant  faites  à 
Finsu  des  officiers  du  roi ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
cloute  que  le  procureur- général  du  roi  ne  soit  en 
droit,  trouvant  (ju'on  oppose  cette  sentence  comme 
un  bon  titre,  quoique  très-vicieux,  d'en  interjeter 
appel,  lequel  sni'fit  pour  anéantir  cette  sentence,  et 
remettre  la  question  dans  son  entier  d'être  jugée; 
d'autant  plus  que  les  actes  sont  faits  par  un  vassal 
au  préjudice  de  son  souverain  seigneur,  qui  est  le  roi, 
auquel  le  même  messire  Henri  de  Bourbon  avoit  eu 
l'année  iGoG  lait  bomma^e  d'Aruenton. 

Les  deux  actes  de  foi  et  bommage  de  iSoq  et 
1607  ,  faits  au  C(»mte  de  (^bàleaiinnix  pour  Argcnton, 
sont  suffisamment  combattus  par  ce  qui  vient  d'être 
dit,  et  par  ceux  précédeniuient  et  depuis  rendus  au 
roi,  et  par  toutes  les  autres  pièces  qui  seront  ci-après 
produites. 

A  l'égard  d«s  leltres-patenles  du  mois  de  mai  iGiG  , 
contenant  l'érection  en  du<  lié  et  pairie  du  marquisat 
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et  comté  de  Cliàteauroux  ;  i'arrct  de  la  cour  qui  or* 
donne  i'enregisircmcnt  el  publication  dcstliles  ieltres- 
palentes,  du  3  août  audit  an;  et  les  deux  arrêts  du 
parlement  de  Dijon  des  27  juin  1626  et  4  lévrier 
1627, 

Toutes  ces  pièces  sont  absolument  indiflérentes 
pour  la  question  qui  est  à  juger  ;  car  il  faut  convenir 
qu'il  ne  s'y  agissoit  vérilal>!ement  que  du  ressort, 
et  de  la  récompense  et  indemnité  des  officiers  de 
Bourges  et  Issoudun ,  pour  la  distraction  de  leurs 
juridictions  et  ressorts. 

C'éloit-!à  uniquement  ce  qui  avoit  ésé  renvoyé 
au  parlement  de  Dijon  ,  et  non  point  la  question  de 
la  mouvance  de  la  plus  grande  partie  des  fiefs  du 
Berri;  aussi  esl-il  vrai  que  celle  question  n'y  a  point 
été  agitée ,  et  si  ces  arrêts  prononcent  quelque  cbose 
à  cet  égard  ,  ce  n'a  été  que  sur  le  fondement  de 
quelques  demandes  qui  ont  été  incidemment  faites 
pour  la  mouvance ,  contre  des  particuliers  qui  n'étoient 
ni  intéressés ,  ni  parties  capables  pour  y  défendre  ,  et 
qui ,  par  cette  raison ,  ont  laissé  prendre  par  dél'aul 
tel  avantage  qu'on  a  voulu  sur  des  demandes  qui 
ne  les  re2;ardoient  point,  et  qui,  sans  doute,  ne  se 
seroienl  point  opposés  à  l'entérinement  d'autres  de- 
mandes tout  indépendantes  et  étrangères  qu'elles 
eussent  pu  cire  aux  contestations  sur  lesquelles  il 
s'agissoit  de  prononcer,  s'il  en  eût  été  formé. 

Le  dispositif  de  l'arrêt  du  4  février  1627,  rendra 
cette  proposition  plus  sensible. 

Par  cet  arrêt,  on  adjuge  au  duc  de  Châtcauroux 
la  mouvance  des  terres  du  Cliâtelet,  de  la  Cbastrc 
et  autres;  cependant  il  a  été  montré  ci-dessus  que 
ces  deux  terres  sont  de  l'ancien  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  et  on  n'auroit  pas  de  peine  à  le  faire  voir  a 
l'égard  de  plusieurs  autres  s'il  s'en  agissoit;  après 
quoi  il  est  sans  diiïicullé  qu'on  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  de  ces  arrêts,  pour  en  induire  qu'Argeulon 
relève  de  Cbateauroux,  tout  ce  qui  regarde  la  mou- 
vance ayant  été  lait  sans  contradicteur  ;  el  on  pourroil 
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fîirc  que  les  juges  (pii  ont  rendu  ces  arrêts,  out 
prononcé  sur  le  chef  de  la  mouvance  sans  avoir 
pouvoir   d'y  statuer. 

Mais ,  en  un  mot ,  celte  question  de  mouvance  n'a 
point  été  discutée;  on  ne  voil  point  qu'on  ait  rap- 
porté de  la  part  du  roi  aucune  pièce  pour  justifier 
qii'Ar|;(Mil(>n  relevât  du  duché  de  Berri  ;  et  (jui  est-ce 
<iui  raur(jit  lait  ,  puisque  vérilahlement  il  ne  s'en 
agissoit  point?  Peut-on,  après  cela,  prétendre  que 
ce  soit  une  chose  jugée?  Et  si  on  ne  le  prétend 
point,  les  choses  ne  sont-elles  pas  entières  pour  ap- 
pn^l'ondir  Ja  vérité,  fondée  sur  des  titres  qui  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  le  roi  n'ait  la  mouvance 
directe  sur  Argenlou  ? 

CE  COXSTDERÉ,  il  plaise  à  la  cour  recevoir  le 
procureur- général  du  roi,  en  tant  que  besoin  est  ou 
seroit ,  opposant  à  l'exécution  desdils  arrêts  des  27 
juin  i()2(i  et -1  février  iGm  ^  et  appelant  de  la  sen- 
tence du  bailliage  d'Issoudun  du  17  juillet  i55i, 
même  de  celles  qui  Font  précédée  et  de  tout  ce  qui 
a  suivi;  faisant  droit  sur  lesdites  oppositions  et  ap- 
|)ellalions,  ensemble  sur  l'appel  de  messire  Henri- 
Jules  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé  ,  en  tant  que 
touche  l'appel  de  ladite  sentence  du  17  juillet  i53i  , 
et  autres  rindufs  audit  bailliage  d'Issoudun,  mettre 
lesdites  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  nc'ant  ; 
éniendanl  ,  faisant  droit  sur  l'appel  de  messire  llenri- 
Juies  de  B(uubon ,  prince  de  Condé,  de  la  saisie 
féodale  du  11  lévrier  i^ujO,  mettre  rappellallon  au 
néant ,  ordonner  que  ce  d(jnt  a  été  appelé  sortira  ellèl, 
avec  amende  et  dépens. 

Et  pour  justifier  tout  ce  qui  a  été  dit  en  la  pré- 
sente requête,  recevoir  par  pioduclion  nouvelle  les 
pièces  «jui  en  suivent,  aux  induclions  qui  en  ont  été 
ci-dessus  tirées. 

La  première  ,  du  mois  de  janvier  i  n)*^  ,  est  un 
traité  fait  ii  Paris  entre  Philippe-Auguste  et  Jean, 
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comte   de  Morlon  ,    frère   de  Richard  ,   roi  d'An- 
gleterre. 

La  seconde,  de  l'an  1195,  est  un  traité  fait  la 
veiije  de  INoël  entre  Philippe-Auguste  et  Richard , 
roi  d'Angleterre ,  leurs  armées  étant  campées  entre 
Issondun  et  Charots. 

La  troisième,  du  mois  de  mai  1200,  est  un  autre 
traité  de  paix  fait  entre  Philippe-Auguste  et  Jean, 
roi  d'Angleterre. 

La  quatrième,  du  25  mai  1200,  est  une  chavie 
adressée  par  Jean  ,  roi  d'Angleterre ,  à  André  de 
Chauvigni ,  par  laquelle  il  lui  mande  de  rendre  l'hom- 
mage au  roi  de  France  pour  les  fiefs  de  Berri. 

La  cinquième  ,  du  premier  mai  1 209 ,  est  une 
ordonnance  de  Philippe-Auguste,  pour  empêcher  les 
changemens  de  mouvance  et  l'établissement  des  ar- 
rière-fiefs à  l'occasion  des  partages. 

La  sixième,  du  mois  de  septembre  1209,  ^^^  "" 
acte  par  lequel  Guillaume  de  Cliauvigni  promet  au 
roi  Phiiippe-Augusle  de  le  servir  de  tout  son  do- 
maine, dont  Argenton  faisoit  partie. 

I^a  septième,  du  iG  septembre  i5i4,  est  un 
arrêt  concernant  le  testament  et  la  succession  d'André 
de  Chauvigni. 

La  huitième,  du  mois  de  septembre  i54i  ,  est 
un  extrait  et  description  d'un  registre  intitulé  ,  Table 
et  pancarte  des  liefs  mou  vans  sans  moyen  du  roi  ù 
cause  de  son  duché  de  Berri. 

La  neuvième,  de  1676,  est  un  autre  extrait  et 
description  d'un  registre  aussi  intitulé  ,  Table  et  pan- 
carte des  fiefs  du  pays  et  duché  de  Berri. 

La  dixième,  du  9  juin  i58o,  est  un  hommage 
rendu  au  duc  d'iVlcncon ,  duc  de  Berri,  par  le  due 
de  Montpensier  ,  de  la  terre  et  seigneurie  d'Ar- 
gent on. 

La  onzième,  du  27  décembre  1606  ,  est  un  autre 
hommage  rendu  au  roi,  de  ladite  terre  d'Argent  on, 
par  mcssire  Henri  de  Bourbon,  duc  de  Montpensier. 
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La  douzième  et  dernière ,  du  4  juillet  1G66,  est 
pareil  hommage  de  ladite  terre  d'Argenton  au  roi , 
j)ar  madcmoiscllL;  Anne-Marie  d'Oiléans. 

Et,  au  surplus  ,  donner  acte  au  procureur-général 
du  roi ,  de  ce  que  pour  causes  et  moyens  d'appel 
el  d'op])osition  ,  écritures  et  productions,  même  ponr 
contredits,  il  emploie  lesdiles  pièces,  ce  <|ui  a  éié 
dit  ,  écrit  et  produit  eu  Tinstance ,  et  le  contenu  ci- 
dgssus.    Et  vous  ferez  Lien. 
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SECONDE   REQUÊTE 

Sur  la  moiiuance  de  la  terre  d' Argenton, 
A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OUPPLiE  le  procureur-géncTal  du  roi,  disant  cfiie  , 
comme  toute  Ja  question  qui  a  fait  ie  sujet  de  l'ins- 
tance pendante  en  la  cour  entre  le  procureur-général 
du  roi  et  messire  Henri-Jules  de  Bourbon  ,  prince 
de  Condé  ,  duc  de  Cliâtcauroux ,  sur  l'appel  de  la 
saisie  féodiile  de  la  terre  et  cliâtellenie  d'Argenton , 
se  réduit  à  savoir  si  cette  terre  est  mouvante  en  plein 
fief  du  roi  à  cause  de  son  duché  de  Berri ,  ou  si 
elle  relève  de  Chateauroux ,  il  est  nécessaire ,  avant 
toutes  choses ,  d'examiner  la  qualité  de  cette  châ- 
teJlenie ,  de  la  considérer  dans  ses  divers  états,  et 
de  parcourir  en  peu  de  paroles  l'histoire  des  différens 
seigneurs  qui  l'ont  possédée  depuis  près  de  sept  cents 
ans.  Api^ès  avoir  fait  cet  examen,  qui  suffiroit  seul 
pour  la  défense  des  droils  de  la  couronne  ,  on  en- 
trera dans  l'explicalion  des  actes  qui  établissent  so- 
lidement la  supériorité  immédiate  du  roi,  comme 
duc  de  Berri,  sur  le  fîef  d'Argenton;  et  enfin  on 
répondra  aux  titres  et  aux  moyens  que  M.  le  prince 
de  Condé  oppose  à  ceux  du  roi ,  afin  de  renfermer , 
dans  celte  seule  requête  ,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  décision  de  l'instance, 

La  châlcUenie  d'Argenton  peut  être  considérée 
dans  trois  temps ,  qui  forment  comme  trois  époques 
priu'  ipales  dans  ce  que  Ton  a  appelé  l'histoire  dq 
cette  seigneurie. 
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I.n  promlcre  est  le  temps  de  l'aeqiiisilion  ,  on 
j>liilot  de  la  coïKjiiele  du  elialeau  d'Argenton  i'ailo 
[)ar  les  anciens  seigneurs  de  Déols ,  et  ce  premier 
lenips  remonte  jusqu'en  l'année    1018. 

La  seconde  renlerjne  tout  le  lemps  pendant  lequel 
ce  fief  a  été  possédé,  soit  par  la  maison  de  Déuls, 
soit  par  celle  de  Cliauvigni,  dans  laquelle  celle  de 
Déols  s'esl  confondue  par  le  mariage  de  Denise,  der- 
nière héritière  de  cette  ancienne  maison  ,  avec  André 
de  Cliauvigni  I.*i"  du  nom.  Ce  second  temps  com- 
prend cinij  cents  ans  de  possession, 

El  la  troisième  ,  enfin  ,  commence  au  temps  dans 
lequel  la  maison  de  Cliauvigni  s'étant  éteinte  dans 
la  personne  d'André  de  Cliauvigni  dernier  du  nom, 
les  terres  d'Argenton  et  de  Cliàleauroux  ont  com- 
mencé à  être  possédées  par  dillérens  seigneurs  j  celle 
d'Argenton  ayant  passé  dans  la  maison  de  Bourbon- 
IVlonlpensier ,  et  celle  de  Cliàleauroux  ayant  passé 
ddus  Ja  maison  de  Maillé  ,  et  tîe  là  dans  celle  d'Au- 
morjt ,  d'où  elle  n'est  sortie  que  par  l'acquisition  qui 
en  lu!  faite  par  messire  Henri  de  Bourbon,  bisaïeul 
de  M.  le  ]>riuce  de  Condé  d'anjourd'liui.  Ce  dernier 
état  de  la  terre  d'Argenton  a  commencé  en  i5i4  ,  et 
c'est  celui  qui  Ibruie  la  eonleslation  sur  laquelle  il 
s  agit  mamleuanl  de  prononcer. 

Dans  le  premier  temps ,  c^est-à-dire  dans  le  temps 
d(;  l'acquisition  de  la  terre  d'Argenton  par  les  sei- 
gneurs de  Déols  ,  on  ne  trouve  que  des  vestiges  obscurs 
et  des  monumens  presque  elïàeés  de  celte  ancienne 
seigneurie. 

Tout  ce  que  l'on  en  a  pu  dt'couvrjr  jusqu'à  présent , 
s<'  i(''duit  à  ce  qui  est  rapporté  dans  la  chronique 
d'AiniîM-  ou  d'Ademar  que  le  père  Labbé  a  donnée 
au  public  dans  le  second  volume  de  sa  Bibli(»lhèquc 
manuscrite,  page   17G. 

(Jet  auteur  atteste  que  sous  le  règne  du  r<»i  Roberl  , 
en  l'an  10 18,  Rudes  l'ancien,  prince  de  Déols  (do. 
la  jauiillc  «les  Baouls  ,  ((ui  ont  donné  le  nom  à  i;i 
baronnic  de  Cliàleauroux),  s'empara  du  cliàleau  d'Ar- 
g(.utt)ii  dont  il  chassa  le  vicomte  Guy,  auquel  ce 
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cîiàtean  appaiienoit:  Per  Jios  annos  Odo  princeps 
Dolensis  vi  et  ingenio  cepit  castrum  Jrgentonum  , 
et  ex  eo  vicecomitem  yidonem  extrusit. 

Celte  usurpation  fut  plus  heureuse  que  juste  j  les 
successeurs  tl' Eudes  continuèrent  de  jouir  de  la  con- 
quête qu'ils  avoient  faite  ;  on  ne  voit  point  que  depuis 
ce  temps-là  Argenton  sf)it  sorti  de  la  maison  des 
Raouls,  seigneurs  de  Déols  j  et  en  efîet ,  depuis  cette 
époque  ,  ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  du  Berri ,  ont 
toujours  donné  à  Eudes  et  à  ses  descendans  la  qua- 
lité de  soigneurs  d'Argenton- 

On  peut  faire  deux  observations  importantes  sur 
ce  premier  temps  : 

L'une ,  qu'on  ne  sauroit  prouver  par  aucun  titre , 
qu'alors  la  terre  d'Argenton  fût  dans  la  mouvance  dq 
la  baronnie  de  Châteauroux  j 

L'autre,  que  si,  au  défaut  des  actes  que  le  temps 
nous  a  dérobés ,  on  a  recours  aux  conjectures  et  aux 
présomptions ,  il  faudra  nécessairement  supposer  pour 
principe ,  qu' Argenton  ne  pouvoit  relever  alors  que 
du  roi,  ou  du  baron  de  Châteauroux,  ou  d'un  autre 
seigneur  particulier. 

De  ces  trois  suppositions  ,  on  peut  d'abord  re- 
trancher absolument  la  dernière ,  qui  n'a  pas  même 
de  vraisemblance  ;  car  qui  pourra  se  persuader  que 
ce  seigneur,  tel  qu'il  p'ût  être,  dont  on  voudroit 
supposer  qu'Argenton  étoit  alors  tenu  en  fief,  eût 
laissé  perdre  et  anéantir  jusqu'au  souvenir  de  la  mou- 
vance d'un  fief  qui  a  sous  lui  plus  de  trente  pleins 
fiefs,  sans  parler  des  arrièjc-liefs  qui  en  dépendent? 

Si  une  telle  mouvance  a  voit  existé,  elle  existcroit 
encore ,  ou  du  moins  on  sauroit  combien  elle  a  duré  ,  et 
en  quel  temps  on  l'auroil  vu  s'éteindre  ;  mais  d'ailleurs, 
de  quoi  serviroil-il  à  M.  le  prince  de  Condé  de  faire 
une  semblable  supposition  ,  ({ui  seroit  aussi  contraire 
à  sa  prétention,  qu'aux  intérêts  du  roi  ^  elle  doit  donc 
être  rejetée  de  part  et  d'autre  ;  et  par  conséquent  on 
ne  peut  prendre  ici  fjue  deux  partis  : 

Ij'un  ,  de  convenir  qu'Argenton  dans  le  premier 
temps ,  éloil  dans  la  pleine  mouvance  du  roi  j 
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L'autre ,  que  celte  terre  éloit  tenue  eu  fief  de  la 
baronnie  de  Château  roux. 

Si  l'on  prend  le  premier  parti,  le  dr(»it  du  roi  est 
incontestable;  on  ne  rapporte  aucun  titre  par  lerpiel 
on  puisiie  jusliller  qu'il  ait  aliéné  valablement  cette 
mouvance  ;  on  ne  peut  pas  non  plus  lui  opposer  au- 
cune prescription;  outre  ({ue  diius  le  fait  il  n'y  en  a 
point  ,  dans  le  droit  il  est  certain  que  le  roi  peut 
acquérir ,  mais  qu'il  ne  peut  rien  perdre  par  cette 
voie. 

Que  si  l'on  s'attache  à  soutenir  que  le  fief  d'Argen- 
ton  relevoit  alors  de  la  baronnie  de  Châteauroux  ,  en 
établissant  le  droit  des  seij,'neurs  de  Châteauroux,  on 
établira  en  même  temps  celui  du  roi. 

Car  enfin ,  quand  même  on  supposcroit ,  sans  au- 
cune preuve  et  contre  les  maximes  générales  des  fiefs  , 
suivant  lesquelles  tout  iief  est  présumé  être  dans  la 
mouvance  du  roi  ,  jusqu'à  ce  (ju'on  prouve  le  con- 
tiaire ,  que  la  baronnie  de  Châteauroux  étoit  alors 
le  Iief  dominant  de  la  terre  d'Argenton  ,  il  faudroit 
toujours  convenir  que  cette  dépendance  et  cette  su- 
bordination qui  éloit  entre  ces  deux  fiels,  a  cessé  par 
l'acquisition  ,  ou  plutôt  par  l'usurpation  que  le  sei- 
gneur de  Châteauroux  a  faite  du  château  trArgenlon. 

Par  là  le  seigneur  du  fief  dominant  est  devenu  le 
propriétaire  du  fief  servant;  les  deux  qualités  de  sei- 
gneur et  de  vassal  ont  concouru  dans  une  même 
personne;  et  par  la  confusion  de  ces  deux  titres  incom- 
patibles, elles  se  sont  détruites  mutuellement;  le  fief 
servant  a  perdu  la  oualitéetle  nom  d'arrière-fiet  pour 
devenir  un  plein  fiel\  et  être  désormais  dans  la  mou- 
vance directe  et  immédiate  du  roi. 

Qu'on  ne  dise  point  ici  ([ue  l'acquisition  de  l'arriere- 
fiel,  l'aile  p.ir  le  seigneur  de  plein  fief,  n'avoit  peut- 
être  pas  alors  le  même  effet  qu'elle  a  aujourd'hui; 
car,  outre  (pic  les  faits  (pii  seront  expliqués  inconti- 
nent ,  détruiront  })leinemcnt  cette  dilllcullé,  il  est 
aisé  (le  laire  voir  (pie  les  anciens  usages  des  fiefs  ne 
sont  pas  moins  favorables  aux.  divjits  du  roi,  que  les 
principes  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris. 
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Entre  plusieurs  preuves  dont  on  pourroit  se  servir^, 
on  se  contentera  d'en  rapporter  une  tirée  du  cliapitre 
28  de  l'ancienne  déclaraùon  des  fiefs  suivant  la  cou- 
tume de  France,  que  M. «^  de  laThaumassière  a  donnée 
au  public  dans  son  Recueil  des  anciennes  coutumes 
de  Bourses  ,  paqe  249. 

L'espèce  de  la  question  est  proposée  en  ces  termes  : 
Un  gentilhonime  ^  nommé  Robert,  tient  un  ^ej"  de 
son  seigneur ,  et  en  ce  fie f  il  y  a  un  fief  qui  en  meut, 
(jiti  est  arrihre-fief  au  seigneur  de  qui  le  premier  fief 
est  tenu  ;  or  adi'ient  que  Robert  a  acheté  ce  premier 
fief  ,  qui  est  tenu  en  fief  de  lui  nu  à  nu  ;  a  savoir 
comment  Robert  tiendra  de  lui-même  ? .  . . ,  La  déci- 
sion de  cctlc  question  est  qu'il  conviendra  que  ledit 
Robert  mette  le  fief  par  lui  acquis  hors  de  ses  mains  ; 

par  quoi  il  en  ait  homme  comme  devant Ou 

sinon ,  il  conviendra  qiie  ledit  Robert  le  tienne  en 
plein  fief  de  son  seigneur ,  de  qui  le  maître  fief  est 
tenu,  et  qu'il  en  fasse  hommage  aussi  bien  comme 
du  maître  fief ,  et  que  il  baille  en  son  adveu ,  comme 
propre  fef;  et  par  ainsi  le  pourra  tenir  ledit  Robert 
et  non  autrement. 

Ainsi ^  suivant  les  anciennes  mœurs  de  la  France, 
et  même  suivant  l'usage  particulier  de  la  province 
de  Berri ,  il  laut  que  le  seigneur  (jui  acquiert  un 
iief  mouvant  de  lui,  le  melle  hors  de  sa  main  j  ou,  s'il 
A'cut  en  demeurer  propriétaire,  alors,  comme  il  ne 
])eut  tenir  de  soi-même,  il  doit  nécessairement  le 
tenir  de  son  seigneur  dominant.  Tel  est  l'efTet  de  la 
confusion  des  deux  qualités  incompatibles  de  seigneur 
Et  de  vassal  :  ou  elle  opère  une  réunion  de  l'arrierc- 
fief  au  plein  fief,  ou  du  moins  elle  luit  que  Farrière- 
îief  est  égalé  au  plein  fief,  s'il  ne  lui  est  pas  absolument 
réuni  ;  ensorte  que  l'un  et  lautre  relèvent  également 
du  même  seigneur,  l'un  et  l'autre  doivent  le  même 
hommage,  l'un  et  l'autre  doivent  être  compris  dans 
le  même  aveu. 

Que  Ton  feigne  donc  tant  que  l'on  voudra,  qu'Ar- 
genton  éloit  dans  la  mouvance  des  seigneurs  de  Clia- 
tcauiuux  ,    lorsque  ces   seigneurs  en  ont  acquis  ou 


Usurpé  la  propriété;  quaiul  on  adiiiellroil  celle  sup- 
|)Osiliou  sans  aucunes  prcuNCS,  et  eonire  les  pr('- 
soinplions  le  plus  h'^iliuics  ^  que  pourroil-on  en 
conclure  aujourd'hui  7  si  ce  n'est  que  le  seigneur  de 
Ciiàlcauroux  ayant  acquis  la  teire  d'Argenlon  qui  re- 
levoit  aulrelois  de  lui ,  l'ancienne  mouvance  d'Ar- 
f^enlon  a  élé  absolument  eleinte,  et  que  celte  terre, 
qui,  dans  sa  première  origine,  n'étoit,  si  l'on  veut, 
qu'un  arrière-iief  du  roi,  est  devenue  un  plein  liet", 
dont  l'hommage  a  dû  estre  fuit  (pour  se  servir  des 
termes  du  vieux  coulumier  )  au  seigneur  de  qui  le 
jiiaislrejief  est  tenu  (c'esl-à-dire  au  roi);  car  c'est 
ainsi,  suivant  la  même  décision,  que  le  seigneur 
de  Ghatcauroux  a  pu  le  tenir ,  et  non  autrement. 

Il  laut  maintenant  passer  au  second  temps ,  da  is 
](^quel  on  fera  voir  <[ue  l'acquisilion  ou  l'usurpation 
faile  par  les  seigneurs  de  Ghùteï'.uroux  de  la  terre 
d'Argenlon,  a  ete'  suivie  d'une  possession  de  près  de 
cinq  cenis  ans  ,  pendant  lesquels  la  chAlellenie 
d'Argenlon,  toujours  possédée  par  les  seigneurs  de 
Châteauroux,  n'a  pu  être  dans  une  autre  mouvance 
que  celle  du  roi,  suivant  les  principes  que  l'on  vient 
d'éiahlir. 

]j'on  ponrroit  d'abord  attester  ici  la  foi  des  hislo- 
riens  tlii  Berri,  et  entr'aulres  de  M.^  de  la  Thaumas- 
sicre  ,  qui  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  en  passant ,  ont, 
tous  doiwié  le  litre  de  seigneur  d'Argenlon  aux  barons 
de  Ghàleauroux,  depuis  Eudes  l'ancien,  qui  fit  la 
con'iuêle  de  celte  seigneurie  en  1018,  jusqu'à  Aildrc 
de  (i!iauviL;ni  dernier  du  nom  ,  qui  mourut  en  i5o3. 

Mais  on  n'a  pas  be5!.)in  de  recourii-  à  la  loi  des 
lii.slorietis ,  quand  on  peul  alléguer  celle  des  aeles, 
où  Ton  doit  toujours  chercher  les  preuves  de  la  fidélité 
<le  l'histoire. 

On  voit  dans  le  registre  de  Philippe-Auguste,  (\\\i 
est  au  trésor  des  chartes  du  roi,  qu'eu  l'année  10,00 
(Guillaume  de  Ghaiivigni,  fils  de  Denise  de  Déols, 
laf|uelle  avoil  porté  les  terres  do  (ihàleauroux  et 
d'Argenlon  dans  la  maison  de  Ghaiivigni,  pessedoit 
le  lief  d'Argenlon,  puisqii'il  promet  au  roi  Philippe- 
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Auguste  de  lui  livrer  à  grande  et  petite  force  les 
Ibrleresses  crArgeiiLon  et  du  Châlelet,  et  la  tour  de  la 
Chastre. 

On  trouve  parmi  les  titres  de  la  seigneurie"<î'Ar- 
genlon  ,  qui  sont  entre  les  mains  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, à  présent  seigneur  de  cette  terre,  un  ancien 
aveu  rendu  par  Jean  Esmond  en  l'année  13^4  >  à  Guy 
de  Cliauvigni  ll.e  du  nom  ,  sieur  de  Ghâteauroux, 
comme  seigneur  châtelain  d'Argenton,  pour  plusieurs 
terres,  rentes  et  autres  droits  qui  relevoient  de  celte 
clîâtellenie. 

On  retrouve  cinquante  ans  après  cette  même  terre 
encore  entre  les  mains  de  Guy  de  Cliauvigni,  baron 
de  Glîâteauroux. 

La  preuve  de  ce  fait  ne  doit  pas  être  suspecte  à 
M.  le  prince  de  Condé,  puisqu'elle  est  écrite  dans  le 
vu  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  dont  il  tire 
une  de  ses  principales  défenses  ;  il  est  fait  mention  au 
fol.  10  v.^  du  vu  de  cet  arrêt ,  d'un  aveu  rendu  au 
roi  en  142^  par  Guy  de  Cliauvigni  111^  du  nom,  de 
sa  haronnic  de  Châteauroux  et  de  ses  autres  terres 
et  clîâteaux,  savoir  le  Chutelet ,  la  Chastre ,  Ar~ 
genton,  etc. 

En  1446  le  même  Guy,  qui  avoit  rendu  au  roi  cet 
aveu  et  dénombrement  ,  reçut  l'aveu  d'Andœnus 
Esmoud  pour  plusieurs  terres  qui  relevoient  de  lui  à 
cause  de  sa  cbatellenie  et  seigneurie  d'Argenton  , 
nomine  et  causa  castellaniœ  et  jurisdictionis  de 
Argentonio. 

En  i/j54  y  ce  seigneur  voulut  fonder  un  monastère 
de  religieux  de  Tordre  de  saint  François  auprès  de 
la  ville  d'Argenton;  il  s'adressa  au  pape  Nicolas  V, 
qui  lui  permit  de  faire  cette  fondation  par  une  bulle 
dont  l'adresse  est  conçue  est  ces  termes  :  Nicolaus, 
episcopus ,  servus  seri'oruni  Dei ,  dllecto  fillo ^  nobili 
2)iro ,  Guidoni  de  Cahiniaco ,  vicecomiti  de  Brossa , 
de  Castro  Radulphini ,  et  de  Argentojiio.  Il  étoit 
donc  également  seigneur  et  d'Argenton  et  de  Châ- 
teauroux, 
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La  même  adresse,  les  nièmes  litres,  et  par  consé- 
<jueiit  les  mêmes  induclions  se  trouvent  encore  dans 
les  lettres  du  cardinal  d'Avifçnon  ,  alors  légal  en 
France,  qui  renouvela  en  i456  la  permission  que  le 
pape  Nicolas  V  avoil  accordée  en  i4i>4  ^  Guy  de 
Cliauvigni. 

Eniiii,  l'acte  de  fondation  faite  parle  même  seigneur 
en  \/i'J<J,  porte  qu'il  a  loudé  plusieurs  couv(  nts  ooz/r 
les  J'/ ères  mineurs  de  saint  François,  vulgairement 
appelés  do  l'obserf^ahce ,  premièrement  en  sa  inlle 
d'yJrgenton ,  elc . 

L'aveu  de  i46G,  produit  par  M.  le  prince  de  Condé, 
qu'on  emploie  ici,  comme  celui  de  i425,  sans  l'ap- 
prouver en  ce  qui  pourrait  faire  quelque  préjudice 
aux  droits  du  roi,  comprend  expressément  la  terre 
d'Arj^enton  au  nombre  de  celles  ({ui  étoient  possédées 
avec  Gliàteaurou\  par  le  même  Guy  de  Ghauvigui. 

André  de  Gliauvjgni,  fils  de  François  et  petit-fils 
de  Guy,  a  continué  de  posséder  conjointement  ces 
deux  seigneuries  j  et  si  ce  fait  pouvoit  être  douteuX;, 
il  no  faudroit  ,  pour  en  être  convaincu,  que  lire 
l'épitaphe  de  ce  seigneur,  dernier  lié.  itier  de  la  maison 
de  Gliauvigni,  qui  se  voit  encore  aujourd'hui  dans 
l'église  des  cordeliers  d'Arijenton,  et  dans  laquelle  il 
est  qualjfié  non-seulement  seigneur  de  Ghâteauroux, 
mais  encore  seigneur  d'Argenton. 

Enfin,  la  contestation  (|ue  son  testament  fit  naître 
entre  ses  héritiers,  et  l'arrêt  qui  fut  rendu  sur  ce 
différend,  achèvent  d'établir  ce  que  l'on  a  avancé  d'a- 
bord, que  la  terre  d'Argenton  a  été  possédée  c(»iijoinle- 
ment  avec  celle  de  Chàieauroux  par  les  mêmes  sei- 
gneurs ,  jusqu'en  l'année  i5o.t  ,  c'est  à-dire,  jusqu'à  la 
mort  d'André  de  Gliauvigni  dernier  du  nom. 

Ge  seigueiu-  a  voit  épousé  Louise  de  Bourbon,  prin- 
cesse de  la  Roche-sur-You;  il  l'institua  en  mourant 
son  héritière  universelle  :  les  liéritiers  du  sang  se 
plaignirent  de  ceite  institution  j  la  conteslalion ,  après 
plusieurs  incidens,  fut  portée  au  parlement  j  et  elle 
fut  décidée  en  i5i4  par  un  arrêt  (fui  maintiîit  les 
liéritiers  du  sang  dans  la  possession  des  baronnies  de 
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ClKUeauroiix,  la  Ghastre,  cl  autres  terres  de  la  succes- 
sion ,  et  qni  adjugea  à  Louise  de  Bourbon,  héritière 
testamentaire  d'André  de  Chauvigni ,  son  mari ,  les 
clialeilenies ,  terres  et  seigneuries  d'Argenton  ,  de 
Cluys  ,  Dessous,.  Saint-Gliartier ,  Agurande,  le  Ghâ- 
telet ,  Neufvi,  Saint-Sépidchre,  et  autres  terres  et 
seigneuries  situées  et  assises  dans  la  prévôté  et  ressort 
d'Issoudun. 

C'est  par  cet  arrêt  cpie  les  terres  d'Argenton  et 
Châteauroux  ont  cessé  d'être  possédées  par  les  mêmes 
seigneurs,  et  c'est  par  conséquent  en  cet  endroit 
que  se  termine  le  second  temps  de  l'histoire  d'Ar- 
genton. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  demander  ici  comment 
on  pourra  soutenir,  après  tout  ce  qui  vient  d'être 
expliqué  ,  que  le  seigneur  de  Châteauroux  a  conservé 
cet  ancien  droit  de  féodalité  qu'on  suppose ,  sans 
aucune  pi'cuve,  qu'il  avoit  eu  autrefois  sur  Ja  seigneu- 
rie d'Argenton  5  où  étoit,  pendant  cinq  siècles  ,  cette 
prétendue  mouvance ,  qu'on  a  voulu  faire  revivre 
dans  la  suite,  sans  pouvoir  néanmoins  montrer  qu'elle 
ait  jamais  existe? 

Dira-t-on  qu'alors  le  seigneur  d'Argenton  relevoit 
de  lui-même,  en  qualité  de  seigneur  de  Château- 
roux?  Mais  une  telle  propositionne  mériteroit  aucune 
réponse. 

On  ne  prétendra  pas  sans  doute  qu'Argenton  ne 
relevoit  alors  de  personne  ;  il  fliudra  donc  se  i^éduire  à 
soutenir,  (jue  la  mouvance  immédiate  de  cette  terre  a 
élé  comme  endormie  pendant  près  de  cinq  cents  ans, 
pendant  lesquels  l'union  des  deux  qualités  de  seigneur 
et  de  vassal  a  tenu  toutes  choses  en  suspens;  mais  à 
qui  pourra-t-on  persuader  qu'un  sommeil  de  cinq 
cenjts  ans,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  n'ait 
produit  qu'une  simple  suspension,  et  non  pas  une 
entière  extinction  de  l'ancienne  féodalité  ? 

Le  dernier  état  d'Argenton ,  qui  reste  maintenant  à 
expliquer,  commence  à  l'arrêt  de  i5i4  ,  pai'  lequel  la 
propriété  de  la  terre  d'Argenton  a  passé  enJre  les  mains 
de  Louise  de  Bourbon  ,  veuve  d'André  de  Cliauvigni, 
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pendant  que  la  terre  de  Cliàteanronx  est  dcmcurco 
dans  la  maison  de  Maillé  et  dans  celle  d'Aumont ,  aux- 
quelles cette  baronnie  fut  adjugée. 

C'est  en  ce  moment  qu'a  commencé  l'usurpation 
des  seigneurs  de  Cliâleauroux  j  ils  ont  clicrdié  à  se 
consoler  de  la  perte  qu'ils  avoient  laile  de  la  prcspriété 
du  llef  d'Argenton  ,  en  s'attribuant  une  mouvance  qui 
ne  leur  avoit  jamais  appartenu  ;  l'ignorance  ovi  l'on 
étoit  alors  des  droits  du  roi,  la  qualité  d'héritiers  du 
sang  qui  les  saisissoit  et  qui  les  rendoit  maîtres  de  tous 
les  titres  de  la  maison  de  Cliauvigni,  et  eniin  le  désir 
que  Louise  de  Bourbon  eut  apparemment  de  s'assurer 
pour  toujours  de  la  propriété  de  plusieurs  seigneuries 
qui  avoient  lait  le  sujet  d'une  longue  contestation, 
lurent,  autant  qu'on  le  peut  conjecturer,  les  véritables 
causes  du  consentement  qu'elle  donna  à  l'entreprise 
des  seigneurs  de  Châteauroux. 

En  elJèt,  quoiqu'elle  eut  obtenu  un  arrêt  qui  sem- 
l)loit  être  pour  elle  un  tilre  perpétuel  et  irrévocable, 
M.c  Thaumas  de  la  Tbaumassière  nous  apprend  dans 
son  Histoire  du  Berri,  qu'il  y  eut  des  propositions 
d'erreurs  qui  turent  admises  contre  cet  arrêt  ;  et 
qu'enfin  ce  grand  procès  fut  terminé  par  une  transac- 
tion,  par  laquelle  les  parties  acquiescèrent  aux  prin- 
cipales dispositions  de  l'arrêt,  mais  en  y  ajoutant  une 
condition  qui  n'étoit  point  dans  ce  jugement,  et  qui 
est  le  seul  titre  que  M.  le  prince  de  Condé  puisse  al- 
léguer en  sa  faveur.  Cette  condition  fut  que  le  seigneur 
de  Châteauroux  auroit  tout  droit  de  supériorité  sur 
les  terres  cédées  à  Louise  de  Bourbon,  et  entr'autres 
sur  celle  d'Argenton,  à  cause  de  la  baronnie  de  Châ- 
teauroux. 

Ce  n'est  pas ,  sans  doute ,  par  ignorance  ou  par 
ovd)li  que  le  conseil  de  M.  le  prince  de  Condé  n'4 
]>as  jugé  à  propos  de  produire  celte  transaction  ,  f|uoi-. 
qu'eile  fût  favorable  en  apparence  à  ses  prétentions; 
mais  il  a  bien  senti  le  vice  et  la  nullité  d'un  tel 
titre,  dans  le(fucl  toutes  les  jiarties  qui  y  ont  eu  part 
ont  gagné  leur  cause  :  Louise  de  Bourbon  y  actjuicrt 
la  propriété  de  plusieurs  terres  qu'on  lui  contestoit^ 
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la  maison  de  Mail]é  et  celle  d'Anniont  j-'y  aitribiienl 
wne  mouvance  qui  ne  leur  avoit  jamais  aj^parlenu  5 
le  roi  seul ,  qui  n'a  eu  aucune  connoissance  de  cet 
acte ,  y  perd  son  droit ,  et  c'est  sur  lui  que  se  prend 
raccommodement  qui  contente  toutes  les  autres 
parties  j  on  a  jugé  avec  raison  que  ce  défaut  étoit 
ti'op  sensible  pour  espérer  de  pouvoir  le  dissimuler, 
et  on  a  cru  qu'il  valoit  mieux  cacher  le  principe  du 
droit  de  M.  le  prince  de  Condé ,  que  de  montrer 
une  origine  si  vicieuse  j  et  peut-êlre  s'est-on  per- 
suadé qu'en  retranchant  ce  titre  primordial  et  cons- 
titutif de  la  mouvance  dont  il  s'agit  ^  et  en  se  ren- 
fermant dans  les  actes  de  possession ,  on  couvriroit 
en  même  temps  et  le  vice  et  la  nouveauté  de  cette 
entreprise. 

Mais  les  mêmes  raisons  qui  obhgent  M.  le  prince 
de  Condé  à  ne  pas  se  servir  de  ce  titre,  engagent  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  défense  des  droits  du  roi  à 
le  publier,  pour  faire  voir  combien  est  nouvelle  dans 
son  origine  ,  et  foible  dans  son  principe^  la  prétendue 
mouvance  qu'on  veut  faire  valoir  aujourd'hui ,  puis- 
qu'elle n'est  appuyée  que  sur  la  convention  de  deux 
vassaux  qui  n'ont  pu  faire  aucun  préjudice  aux  droits 
de  leur  commun  et  de  leur  souverain  seigneur. 

Depuis  cette  transaction  ,  qui  fut  passée  en  l'année 
i5i9,  si  l'usurpation  a  été  soutenue  par  quelques 
actes  dont  on  prétend  tirer  avantage,  et  auxquels 
le  procureur-général  du  roi  répondra  dans  la  suite, 
le  droit  du  seigneur  légitime  a  été  confirmé  par  un 
plus  grand  nombre  de  titres  authentiques  qu'on  ex- 
pliquera dans  la  seconde  partie  de  celte  requête, 
après  avoir  recueilli  en  peu  de  mots  tout  ce  qui 
résulte  des  observations  qu<>  l'on  a  faites  sur  les  trois 
temps  ou  sur  les  trois  élals  dans  lesquels  on  peut 
considérer  la  seigneurie  d'Argenton. 

Dans  le  premier,  tout  est  pour  le  roi,  soit  que 
l'on  s'attache  à  la  maxime  générale  qui  met  toujours 
la  présomption  du  côté  du  seigneur  dominantissïme 
et  du  souverain  fief  feux  ^  comme  l'appelle  la  coutume 
de  Meaux  ;  soit  qu'on  veuille  supposer  qu'Argenton 
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éloit  dans  la  jnciuvance  de  Cliàlcauroux,  lors(jue  les 
seigneurs  de  Déols  ont  commencé  à  posséder  l'une 
el  l'autre  terre,  puisqu'en  ce  cas,  suivant  les  an- 
ciennes maximes  du  droit  franrais  ,  ArqenU^n  est 
ilevenu  un  plein  lief,  et  que  le  seigneur  de  Clià- 
teauroux  a  été  obli£,'é  de  le  mettre  hors  de  sa  main_, 
ou  d'en  rendre  les  honnnages  au  roi  el  de  le  com- 
prendre ilans  se?  aveux. 

Dans  le  second  temps,  le  droit  du  roi  n'est  pas 
moins  évident;  cinq  cents  aiis  de  possession  ,  pen- 
dant lescpiels  les  seigneurs  de  Cliàteauroux  ont  joui 
de  la  terre  d'Argenton  sans  intervalle,  sans  inter- 
ruption, ont  alli'rmi  et  connue  scellé  irrévocahle- 
ment  les  elléts  de  la  confusion  (|ui  s'est  faite  par  le 
concours  des  qualités  de  seigneur  et  de  vassal. 

Enfin,  dans  le  troisième,  on  découvre  manifeste- 
ment le  principe  et  i'orij^nne  de  l'usurpation;  il  est 
vrai  qu'elle  est  suivie  de  quelques  actes  de  posses- 
sion ,  mais  le  roi  en  a  en  plus  grand  nond)re  :  et 
quand  il  y  auroit  quelques  nuages  répandus  sur  ce 
troisième  ai^e  de  la  seigneurie  d'Argenton ,  ce  temps 
de  doute  et  d'obscurité  est  tellement  éclairci  par  ce 
qui  l'a  précédé  ,  que  les  titres  (jui  sont  rapportés 
par  M.  le  prince  de  Coudé,  ne  peuvent  servir  qu'à 
prouver  qu'il  y  a  eu  une  usurpation. 

Toutes  ces  réllexions  ne  sont  néanmoins  que  des 
observations  préliminaires  ,  qui  pourroient  tenir  lieu 
de  preuves  dans  une  autre  allaire,  mais  diu;t  on 
peut  ne  se  servir  dans  celle  dont  il  s'agit,  que  conmie 
d  un  préjugé  aussi  favorable  (pie  b'ijilime,  pour  passer 
ensuite  à  l'établissement  des  |ireuves  encore  j)lus 
tlirectes  et  plus  convaincantes  de  la  justice  des  droits 
du  roi. 

Pour  expli(juer  ces  preuv(;s  avec  ordre,  il  est  né- 
cessaire de  distinguer  deux  temps  auxquels  elles 
peuvent  être  rapportées: 

Ln  premier  temps  dans  lequel  il  n'y  a  aucun  titre 
qui  ne  soit  pour  le  roi,  et  ce   temps  a  duré  jusqu'en 

Lu  second  temps  dans  lequel  il  y  a  quelques  acte.? 

i8* 
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qui  paroissent  contraires  aux  droits  du  roi ,  mais  qui 
sont  combattus  par  un  plus  i^rand  nombre  de  litres 
entièrement  favorables  à  la  justice  de  sa  cause. 

Si  l'on  examine  le  premier  temps,  on  y  trouve 
d'abord  des  vestiges  de  l'ancienne  mouvance  d'Ar- 
genton  dans  les  traités  de  paix  qui  furent  faits  en  1 200 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

On  apprend  par  celui  qui  fut  signe'  à  Gaillon  au 
mois  de  mai  de  Tannée  1200,  que  le  roi  d'Angle- 
terre connu  sous  le  nom  de  Jean  sans  Terre ,  donna 
à  Louis  VIII,  alors  présomptif  héritier  de  la  cou- 
ronne ,  en  faveur  de  son  mariage  avec  Blanche  de 
Castille  5  nièce  du  roi  d'Angleterre,  les  mouvances 
qui  lui  appartenoient  en  Berri  sur  plusieurs  fiefs, 
et  eutr'autres  sur  ceux  qui  étoient  possédés  par 
André  de  Chauvigny  :  Dedimus  autem  in  maritagio 
Ludovico  ,  filio  régis  Franciœ ,  cumJiLiâ  j-cgis  Cas- 
tellœ,  nepte  noslrâ ,  feodum  Exolduni,  id  estfeodum 
Crascaii ,  etfeoda  Bitarigii ,  sicut  Andréas  de  Cal- 
viniaco  ea  tenebal  de  rege  Angliœ. 

Ce  traité  fut  suivi  d'une  charte  du  25  mai  de  la 
même  année  ,  par  laquelle  le  roi  d'Angleterre  enjoint 
à  André  de  Chauvigni  de  rendre  l'hommage  et  de 
prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi  de  France  pour 
les  fiefs  qu'il  possédoit  en  Berri  ;  attendu  que  par 
le  traité  fait  entre  les  deux  rois  ,  ils  étoient  con- 
venus que  les  fiefs  de  Berri ,  ou  plutôt  la  mouvance 
de  ces  fiefs  appartiendroit  au  roi  de  France  ,  pour 
être  tenus  de  lui  de  la  manière  qu'ils  étoient  tenus 
auparavant  du  roi  d'Angleterre  :  Per  pacem  factam 
inter  dominum  nostrum  PhilippuiHy  illustrem  regem 
Franciœ ,  et  nos ,  rémanent  domino  régi  Franciœ 
feoda  Bituvigiiy  sicut  ea  tenehat  is  de  rege  Angliœ.,,, 
undè  vobis  mandamus  quateniis  prœdicto  régi  Fran- 
ciœ homagium  etjldelilaletnfaciatis. 

J/induction  de  ce  titre  est  évidente. 
Personne  ne  révoque  en  doule  que  la  seigneurie 
d'Argenlon  ne  soit  un  fief  de  Berri; 

On  peut  encore  moins  douter  ,  après  les  preuves 
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qui  ont  été  rappoitt'cs,  que  celtR  terre  ne  fût  alors 
possédée  par  André  de  Chauvigui  • 

Or  ,  par  le  traité  que  l'on  vient  d'expliquer,  le  roi 
Jean  sans  Terre  cède  à  Philippe- Auguste  les  hom- 
mages de  tous  les  liel's  de  Berri  possédés  par  André 
de  Chauvigni:  il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  mou- 
vance de  la  terre  d'Argent  on  appartient  au  roi  dès 
l'année  1200,  par  le  plus  auguste  et  le  plus  solennel 
de  tous  les  titres,  c'est-à-dire,  par  un  traité  de 
paix. 

Ce  n'est  pas  ici  une  simple  conjecture ,  ni  une  inlcr- 

Î)rétafion  douteuse  et  équivoque;  c'est  une  vérité  que 
a  suite  des  laits  a  rendue  absolument  certaine. 

André  de  Chauvigni ,  auquel  le  roi  Jean  sans  Terre 
avoit  ordonné  de  rendre  hommage  à  Philippe-Au- 
guste des  fiefs  qu'il  tcnoîl  en  Berri,  étant  mort  vers 
l'an  1202,  Guillaume  de  Chauvigni,  son  fils ,  s'ac*- 
quitlant  des  obligations  imposées  à  son  père,  passa 
un  acte  à  Loudun ,  au  mois  de  septembre  1209,  P^'' 
lequel  il  promit  au  roi  Philippe-Auguste  de  le  servir 
de  tout  son  domaine  :  Promisi  et  creantavi  domino 
meOy  illustri  Franciœ  t'cgi ,  Philippo ,  quocl  ei  bond 
Jlde  serviani  toto  passe  ineo ,  de  toto  dominio  meo. 

Cette  promesse  générale  est  suivie  d'une  promesse 
particulière  qui  regarde  les  seigneuries  d'Argenton, 
du  Chalelet  et  de  la  Chastre.  Il  s'engage  à  livrer  au 
roi ,  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaira ,  à  grande  et 
petite  force ,  les  châteaux  qu'il  avoit  dans  ces  mêmes 
terres,  et  rju'il  nomme  ses  l'orteresses  :  Promisi  eliam 
et  creantavi  eidem ,  quod ,  quotiescumcjue  ipsi  pla- 
cuerit ,  ei  vel  cjus  certo  nuntio  litteras  suas  pa- 
tentes deferenti  y  tradam  ad  magnafu  T'im  ,  et  ad 
pan>am  j  fortalilias  meas  Argentonii,  Casleilcti ,  ac 
turrim  de  la  Chastre  ,  tenenda  et  custodienda  quan- 
diii  ei  placuerit. 

Et  en  cas  qu'il  refuse  d'accomplir  sa  promesse,  il 
consent  que  Philippe-Auguste  s'empare  de  toute  sa 
terre  eoninie  aeipiise  à  ce  j)rinee  par  sa  fodailure., 
tanquam  erga  ipsumforis J'actam. 
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Cet  acte  ,  qui  se  conserve  encore  au  tre'sor  des 
charlcs  ,  est  cité,  quoique  sous  une  fausse  date,  par 
JVI.t^  Tbaumas  de  la  Tliaumassière ,  dans  son  Histoire 
de  Berri. 

Il  l'audroit  ignorer  absolument  les  usages  des  fiefs, 
pour  ne  pas  reconnoître  dans  ce  titre  des  preuves 
incontestables  de  la  vérilable  mouvance  d'Argenton. 

Ou  y  voit  que  non-seulement  cette  terre  est  com- 
prise dans  la  promesse  gcne'rale  faite  par  Guillaume 
de  Cbauvigni ,  d'être  fidèle  au  roi  et  de  le  servir  de 
tout  son  pouvoir  pour  tout  son  domaine;  mais  que 
ce  seigneur  donne  encore  au  roi  une  des  plus  grandes 
preuves  que  Pbilippe- Auguste  pouvoit  désirer  de  la 
mouvance  directe  d'Argeiilon ,  en  lui  promettant 
de  lui  remettre  la  forteresse  de  cette  seigneurie  y 
a  grande  et  petite  force ,  toutes  les  fois  qu'il  plaira 
au  roi  de  l'exiger. 

Tous  ceux  qui  ont  cbercbé  les  origines  du  droit 
français  dans  ses  vériiable  sources,  c'est-à-dire  ,  dans 
les  anciens  litres,  savent  que  cette  convention  n'étoit 
pas  regardée  autrefois  comm(î  une  suite  de  la  sou- 
veraineté ,  mais  comme  un  droit  singulier  et  extraor- 
dinaire des  fiefs ,  attacbé  à  la  qualité  de  seigneur 
féodal  immédiat. 

De  là  vient  que  l'on  donnoit  aux  fiefs  de  la  nature 
de  celui  d'Argenton ,  la  qualité  de  fiefs  jurables  et 
vendables,  pour  les  distinguer  des  autres  fiefs,  à 
l'égard  desquels  les  seigneurs  n'avoient  point  le  pri- 
vilège de  pouvoir  y  entrer  et  s'en  r(îndre  les  maîtres, 
lorsqu'ils  le  jugeoient  à  propos  pour  la  défense  de 
leur  personne  ou  de  leur  seigneurie. 

L'usage  des  guerres  privées ,  toléré  dans  le  royaume, 
avoit  donné  lieu  à  la  naissance  de  ce  droit;  il  n'étoit 
établi  dans  certains  lieux  que  sur  des  conventions 
particulières;  dans  d'autres,  il  étoit  regardé  comme 
un  droit  plus  étendu,  fondé  sur  la  coutume  générale 
de  la  province. 

On  peut  voir  dans  les   savantes   dissertations  qui 
ont  été  faites   sur  cette  matière  par  M.*^  Salvaing  de  ' 
Boissieu ,  dans  son  Traité  des  fiefs  suivant  les  usages 
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<(nDauphiné,  et  par  \c  sifurDiicinge  à  la  fin  de  l'His- 
toire de  saint  Louis,  nn  grand  nombre  de  ces  con- 
ventions parlicnlières,  faiics  non  enire  le  roi  et  ses 
sujets,  mais  entre  des  seigneurs  particuliers  et  leurs 
vassaux. 

Et  à  l'égard  des  coulumcs  générales,  il  suffit  de 
rapporter  ces  paroles  de  Philippe  de  Beaumanoir, 
chapitre  58,  pour  donner  une  juste  idée  de  la  qua- 
lilé  de  ce  droit,  et  de  ceux  auxquels  il  pouvoil  ap- 
partenir: 

Li  a  liens ,  et  tait  cil  qui  tiennent  en  baronnie ,  ont 
bien  droit  seur  leurs  Itommes  par  reson  de  souverain 
nue  se  ils  ont  metlier  de  forteresclie  a  leurs  hommes 
pour  leur  guerre ,  ou  pour  mettre  leurs  prisonniers 
ou  leurs  garnisons ,  ou  pour  ans  garder  ,  ou  pour  le 
pourjit  cjue  mun  don  pays ,  il  les  pucent  penre. 

IN  (JUS  avons  encore  un  exemple  d'une  semblable 
coutume  générale;  c'est  celle  de  Bar  qui  porte,  en 
l'article  premier,  que  tous  les  jiefs  du  duc  de  Bar 
en  son  bailliage  de  Bar,  sont  fiefs  de  dangers, 
rendables  à  lui  à  grande  et  petite  force,  sur  peine 
de  commise. 

Ce  n'est  donc  point,  encore  une  lois,  en  qualité 
de  roi  et  comme  souverain  ,  ([ue  Philippe-Augusle 
reçoit  de  Guillaume  de  Ghauvigni  la  promesse  de  lui 
rendre  les  châteaux  d'Argenton,  du  Ghâtelet  et  de 
la  Chasire  ci  grande  et  petite  force ,  c'est  comme 
seigneur  féodal  ;  et  il  ne  faut  pas  en  chercher  des 
preuves  hors  de  l'acte  même  qui  contient  cette  pro- 
messe. 

I."  On  y  remarque  d'abord  qu'il  s'agit  dans  ce  lilrc 
d'un  véritable  hommage,  et  d'une  convention  qui 
appailient  à  la  léoilalilé. 

G'est  pour  cela  que  Guillaume  de  Ghauvigni  s  en- 
gage à  servir  le  roi  en  des  termes  qui  sont  consacrés 
aux  usages  des  fiefs. 

Il  déclare  d'abord  qu'il  le  servira  bona  fide  y  toto 
posse  meo ;  mais  il  ajoute  aussitôt  aprts  ,  de  toto 
dominio  meo ,  et  de  Ilugone  de  Fontenillis  j  et  de 
fortalilid  de  Cor. 
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Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  la  fidélité  personnelle 
que  Guiliaume  de  Chauvigni  devoit  à  Philippe-Au- 
guste comme  à  son  maître  et  à  son  roi ,  il  s'agit 
de  cette  espèce  de  fidélité'  réelle,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi ,  qui  est  due  au  seigneur  féodal  par  rapport 
à  la  possession  du  fief  mouvant  de  lui;  en  un  mot, 
il  n'est  point  question  dans  cet  acte  des  obligations 
du  sujets  il  n'y  est  fait  mention  que  des  devoirs  du 
vassal. 

2.°  On  observe  dans  le  même  acte  ,  que  la  clause 
par  laquelle  Guillaume  de  Gliauvigni  promet  de 
remettre  ses  forteresses  entre  les  mains  du  roi 
quand  il  lui  plaira  ,  est  conçue  expressément  dans 
les  mêmes  termes  dans  lesquels  toutes  les  conven- 
tions semblables  qui  ont  jamais  été  faites  entre  de 
simples  seigneurs  de  fiefs  et  leurs  vassaux,  ont  été 
exprimées;  c'est  ce  qu'il  seroit  facile  de  prouver  par 
une  longue  déduction  ;  mais  sans  entrer  dans  ce 
détail ,  on  se  contentera  de  renvoyer  ceux  qui  ea 
peuvent  douter  ,  aux  mêmes  dissertations  qui  ont 
déjà  été  citées,  et  où  ils  apprendront,  par  une  foule 
d'exemples  convaincans ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce 
titre  qui  ne  soit  une  suite  de  la  seule  féodalité. 

3."  La  peine  à  laquelle  Guillaume  de  Cbauvigni 
se  soumet ,  est  une  preuve  parfaite  de  la  même  vérité» 

S'il  contrevient  aux  engagemens  dans  lesquels  il 
entre,  il  consent  que  sa  terre  soit  commise  au  profit 
du  roi  :  Si  de  his  conventionibus  defecero ,  dominus 
rex  teneat  tolam  terrain  meam  pro  volantate  sud  , 
tanquam  foris  factam. 

Telle  est  la  seule  peine  à  laquelle  Guillaume  de 
Cbauvigni  se  condamne  lui  même  ;  peine  qui  ne 
seroit  pas  suffisante ,  s'il  s'agissoit  de  châtier  la  déso- 
béissance d'un  sujet  à  l'égard  de  son  roi,  mais  qui 
est  la  seule  qu'un  seigneur  puisse  imposer  à  son 
vassal;  parce  que  la  possession  du  fietj  étant  le  seul 
fondement  de  leurs  engagemens  réciproques,  il  ne 
peut  y  avoir  entr'eux  do  plus  grande  peine  que 
la  privation  de  ce  même  lief. 
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Or,  s'il  s'agit  ici  non  pas  d'une  peine  ordinaire  , 
mais  d'une  peine  que  Ton  peut  appeler  féodale ,  il 
est  évident  que  la  convention  ,  dont  celte  peine 
est  comme  le  lien  et  la  sùrelé ,  appartient  entiè- 
rement à  la  féodalité,  et  non  à  la  souveraineté^  et 
par  conséquent  elle  prouve  que  le  roi  Philippe- 
Auguste  étoit  considéré  comme  le  seigneur  immédiat 
de  la  tour  d'Argenton. 

if."  Enfin,  une  dernière  preuve  de  cette  même 
vérité,  et  qui  est  absolument  décisive,  est  tirée  de 
ce  que  la  promesse  de  rendre  certains  fiefs  au  roi 
a  grande  et  petite  force  ,  ne  tombe  que  sur  les 
châteaux  d'Argenton,  du  Cbatelet  et  de  la  Cliastre  , 
et  non  sur  la  forteresse  de  Cor  ,  quoiqu'elle  soit 
comprise  dans  le  même  titre. 

Si  la  souveraineté    du  roi  et  les  obligations  d'un 
sujet  envers  son  maître,  avoient  été  le  véritable  fon- 
dement de  la  promesse  de  Guillaume  de  Chauvigni, 
tous  les  châteaux  que  ce  seigneur  possédoit  auroient 
été  également  compris  dans  cette  promesse;  mais, 
parce  que  cet  engagement  étoit  fondé  sur  la  qualité 
de  vassal,  plutôt  que  sur  celle  de  sujet,  il  y  a  des 
châteaux  qui  y  sont  compris,  et  d'autres  au  contraire 
sur  lesquels  cet  engagement  ne  tombe  point;  et  la 
raison  de  la  différence  est  fondée  sur  ce  qui  a  déjà 
été  observé,  que  de  droit  commun  les  fiefs  n  étant 
pas  jurahles  et  rendables ,  il  n'y  a  que  la  coutume 
des  lieux,  ou  les  conventions  particulières  faites  entre 
le  seigneur  et  le  vassal  ,  qui  puissent  leur   donner 
cette  qualité  ;  or  la  coutume  de   Berri  ne  reconnoît 
point  cette  espèce  de  fiefs:  il  n'y  avoit  donc  plus  que 
la   loi  de  l'investiture    (jui  pût  donner  aux  fiefs  de 
Guillaume  de  Cliauvigni  un   caractère  que   la   cou- 
tume de  la  province  ne  leur  avoit  point  imprimé  ;  et 
comnie  il    n'y   avoit  que  les   fiefs   d'Argenton  ,   du 
Chàtelel  ,   de   la  Gliastre  ,  (jui  ,  par  la  loi  de  l'in- 
vestiture, fussent  jurables  et  rendables,  il  n'y  a  aussi 
que  ces  fiefs   qui  soient  compris   dans  la  promesse, 
faite  par   Guillaume  de   Chauvigni  ;  et  c'est  ce   qui 
achevé  de  metUe  l'acte  de  1209  dans  tout  soji  jour. 


28a  DIXIÈME 

et  (le  prouver  d'une  manière  sensible,  que  Guil- 
laume de  Chauvigni  ne  s'engage  dans  cet  acte  que 
comme  seigneur  de  fief. 

On  a  cru  devoir  faire  toutes  ces  réflexions  sur  ce 
titre  ,  afin  de  pre'venir  toutes  les  objections  que  l'on 
pourroit  faire  contre  un  acte  si  important  et  si  de'cisif. 

Ceux  qui  le  suivent  sont  d'autant  plus  forts  et  plus 
convaincans,  que  c'est  M.  le  prince  de  Gondé  qui 
les  a  produits  ;  ce  sont  les  aveux  de  \J^'i5  et  de  i/^66  , 
aveux  rendus  au  roi  par  les  seigneurs  de  Gbâteau- 
roux  et  d'Argenton  ,  où  ils  ont  également  employé 
ces  deux  terres  comme  étant  également  dans  la  mou- 
vance directe  et  immédiate  du  roi. 

Pour  établir  cette  proposition  ,  on  s'attacbera 
principalement  à  découvrir  et  développer  le  véritable 
sens  de  l'aveu  de  i466,  que  M.  le  prince  de  Gondé 
produit  en  entier  ,  au  lieu  que  nous  ne  trouvons 
qu'un  extrait  fort  imparfait  de  celui  de  i435,  dans 
le  vu  de  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon  en  1627  ; 
mais  comme  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'aveu  de 
1425  et  celui  de  i^i]6  ,  étoient  entièrement  sem- 
blables, en  expliquant  l'un  ,  on  aura  l'avantage  d'avoir 
expliqué  l'autre  en  même  temps,  et  d'avoir  fait  con-» 
noître  évidemment  que  la  justice  des  droits  du  roi 
s'établit  par  les  titres  mêmes  dont  on  se  sert  pour 
les  combattre. 

Guy  de  Ghauvigni  déclare  d'abord,  au  commen- 
cement de  l'aveu  de  i4G6,  qu'il  tient  en  foi  et  bom- 
mage  du  roi,  à  cause  de  son  duché  de  Berri  ,  le 
chastel  et  la  haronnie  de  Chàleauroux  ;  et  il  ajoute 
ensuite  ces  termes  importans,  qui  comprennent  et 
la  baronnie  de  Gbâteauroux  et  les  autres  seigneu- 
ries qui  faisoient  partie  de  la  terre  Déoloise: 

Item  avouons  tenir  dudit  mon  souverain  seigneur 
ladite  châtellenie  de  Chàleauroux  ,  justice  haute, 
mojenne  et  basse  ,  et  tous  les  droits  de  haronnie , 
tant  ses  fondations  et  gardes  de  plusieurs  ahhayes 
et  collèges  fondés  par  nos  prédécesseurs  étant  en 
ladite  terre  Déoloise,  que  ses  autres  droits ^  préé" 
minenccs  et  prérogatives  à  nous  dûs  et  appartenans  y 
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tant  et  à  came  de  notre  haronnie  et  seigneurie,  qui 
anciennement,  comme  dit  est, se  nommait  Dcols  ,  que 
es  autres  de  nos  ville ,  châteaux ,  justice ,  châtel- 
lenies  ,  terres  et  seigneuries  ci-après  déclarés  (  et 
es  ressorts  d'icelles  qui  dépendent,  meui'ent ,  et  sont 
tenus  en  foi  et  hommage  de  notredite  haronnie  et 
seigneurie  de  Châteauroux)  comme  étant  de  ladite 
terre  Déoloisc;  c'est  à  sçavoir  le  Châtelet,  la  Chastre 
en  Berri ,  yïrgenton  ,  la  Mothe  ,  Ordantes-Jen  , 
Neufvi  ,  Saint'Sepulchre ,  Fougerolles  et  Jgurande, 
avec  leurs  appartenances  et  dépendances  quelcon- 
ques, excepté ,  quant  à  ladite  châtellenie  d' Jgu- 
rande,  aucunes  choses  d'icelle  châtellenie  que  tenons 
de  la  comté  de  la  Marche. 

Toute  ladilliciihé  de  riiilcrprelatlon  de  cette  clause 
t.)nil)e  sur  ces  termes  qui  sont  enfermes  dans  une 
espèce  de  parenthèse  ,  (^  et  es  ressorts  d'icelle  qui 
dépendent ,  meuvent,  et  sont  tenus  en  foi  et  hom- 
mage de  notredite  haronnie  et  seigneurie  de  Châ- 
teauroux ). 

i\r.  le  prince  de  Condé  prétend  que  cette  clause 
prouve  que  les  seij^aieuries  dont  l'énume'ration  est  laite 
aussi  tôt  après  ,  éloient  alors  tenues  et  mouvantes  en 
loi   et   homma^^e  de  la  haronnie  de  ChateaurouK. 

Pour  examiner  si  cette  interprétation  ,  qui  résiste 
au  droit  commun  du  royaume  et  de  la  province 
de  Berri  ,  comme  on  l'a  déjà  fait  voir  ,  peut  être 
proposée  ,  et  pour  réduire  la  question  au  véritable 
point  de  la  diflicullé  ,  on  fera  d'ahord  deux  obser- 
vations générales. 

L'une,  que  si  l'on  retranche  de  l'aveu  la  paren- 
thèse qui  iait  naître  la  question,  il  est  de  h;  dernière 
évidence  que  l'aveu  est  entièrement  pour  le  roi,  et 
(ju'il  prouve  manifestement  que  le  fief  d'Argenton 
éloit  dans  la  mouvance  directe  et  immédiate  du  duché 
de  iîeiri  ,  comme  la  haronnie  de  Châtoauroux. 

Il  sulllt ,  pour  en  être  persuadé,  de  répéter  ici  celte 
sccomle  partie  de  l'aveu  sans  y  tucttrc  celte  paren- 
tlu\se  obscure,  dont  l'on  montrera  bientôt  quel  est 
le  véritable  sens. 
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Jtem  avouons  tenir  de  mondit  souverain  seigneur 

ladite  châtellenie et  tous  les  droits  de  haronnie  ^ 

tant  ses  fondations  et  gardes  de  plusieurs  abbares..,, 
que  ses  autres  droits  ,  prééminences  et  prérogatives 
à  nous  dûs  et  appartenans  ,  tant  et  a  cause  de 
notredite  baronnie  et  seigneurie  de  Châteauroux  y 
tjui  anciennement,  comme  dit  est,  se  nommoit  Déols, 
que  es  autres  de  nos  ville,  châteaux ,  justice  ,  châ^ 
tellenies ,  terres  et  seigneuries  ci-après  déclarés , 
comme  étant  de  ladite  terre  Déoloise;  c'est  à  scavoir 
le  Chdtelet,  la  Chastre  en  Berri,  Argentan  ^  elc. 

Qui  pourroit  douter ,  en  lisant  cette  clause  ,  que 
les  terres  du  Cliâtelet ,  de  la  Chastre ,  d'Argenton ,  etc. 
ne  fussent  tenues  en  fief  du  roi ,  lorsque  le  seigneur 
de  Châteauroux  déclare  expressément  qu'il  lient  du 
roi  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  tant  à  Châ- 
teauroux, qu'aux  terres  ci -après  déclarées,  c'est  à 
savoir  le  Châtelet,  la  Chastre,  Argcnton  ,  etc.,  et  que 
rendant  raison  de  son  aveu,  il  ajoute  qu'il  y  comprend 
toutes  ces  terres  comme  étant  de  ladite  terre  Déoloise  , 
c'est-à-dire  comme  faisant  partie  de  Châteauroux , 
qui  anciennement  (  comme  le  dit  le  mêxne  aveu  )  ss 
nommoit  Déols. 

Certainement  si  l'aveu  étoit  rédigé  de  cette  manière, 
il  n'y  a  personne  qui  osât  soutenir  les  prétentions  du 
seigneur  de  Châteauroux.  C'est  la  première  observation 
générale  que  l'on  doit  faire  pour  Lien  entrer  dans  l'es- 
prit de  cet  aveu. 

La  seconde  est  que  si  la  parenthèse  qui  se  trouve 
placée  au  milieu  de  l'aveu  ,  n'a  rien  de  contraire  a 
l'induction  générale  qui  résulte  de  cet  acte  lorsqu'on 
le  lit  en  retranchant  la  parenthèse  ,  alors  on  ne  pourra 
s'empêcher  de  reconnoitrc  que  l'aveu  de  i4(>6  est  uu 
titre  avantageux  atix  droits  du  roi. 

Or ,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voir  en  pesant 
exactemcnl  tous  les  termes  dans  lesquels  cette  paren- 
thèse est  conçue  ;  et  pour  cela  il  est  nécessaire  de  les 
répéter  encore ^me  fois  ,  en  remontant  même  un  peu 
plus  haut ,  pour  faire  remarquer  la  liaison  de  cette 
clause  avec  ce  qui  la  précède» 
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Le  seigneur  de  Cliàlcaiiroiix  avoue  tenir  en  fief, 
non-seulement  ce  qu'il  j)Ossècle  à  Cliàteauroux,  mais 
encore  les  droits  qu'il  a  dans  les  terres  ci-après  dé- 
clarées ;  voila  ce  qui  précède  immédiatement  la  clause 
qu'il  s'agit  d'expli([uer. 

Mais^  parce  que  ces  terres  ci-après  déclarées 
avoient  de  grands  ressorts,  qu'il  étoit  nécessaire  d'ex- 
primer en  général ,  en  attendant  que  le  seigneur  de 
Cliàteauroux  put  donner  un  aveu  plus  délaillé,  ce 
qu'il  promet  de  l'aire  dans  ]a  suite,  il  ajoute  les  termes 
imporlans  qu'il  renferme  dans  une  parenthèse,  afin 
de  ne  pas  inlerrcmipre  la  suite  et  le  sens  de  son  aveu  : 

(  Et  es  ressorts  d'icelles ,  qui  dépendent ,  meuvent, 
et  sont  tenus  en  foi  et  hommage  de  notredite  baronnie 
et  seigneurie  de  Cliàteauroux). 

Cela  supposé ,  quel  est  donc  le  véritable  sens  de 
ces  paroles  ,  tfui  dépendent ,  meuvent ,  et  sont  te-- 
nus ,  etc. 

Elles  ne  signifient  autre  cbose,  si  ce  n'est  que  les 
ressorts  des  terres  que  le  baron  de  Cliàteauroux  va 
tléclarer,  dépendent,  meuvent  et  sont  tenus  en  loi  et 
hommage  de  Cliàteauroux. 

L'équivoque  dans  laquelle  le  conseil  de  M.  le  prince 
de  Coudé  paroît  élre  tombé,  roule  uniquement  sur 
le  relatif  qui ,  que  l'on  a  voulu  rapporter  aux  terres, 
au  lieu  qu'on  ne  doit  le  rapporter  qu'aux  ressorts  de 
ces  terres. 

Or,  il  y  a  une  grande  différence  entre  rtine  et 
l'autre;  les  terres  étoient  mouvantes  du  roi,  mais  les 
ressorts  de  ces  terres  étoient  mouvans  de  Châlcauroux, 
qui  étoit  le  clief-lieu  ,  et,  pour  ainsi  dire  ,  la  capiude 
do  la  terre  Déoloise ,  JoAz^  r<î.9  terres  Jaisoient partie , 
comme  le  même  aveu  le  porte  expressément. 

Ainsi,  pour  faire  cesser  cette  équivoque,  il  n'v  a 
qu'à  substituer  un  relatif  qui  ne  puisse  se  rapporier 
également  aux  deux  gciut-s,  et  écrire  lesquels ,  au  lieu 
de  qui;  ensorte  que  la  clause  soit  conçue  en  ces  termes: 
(êtes  ressorts  d  icelles ,  lesquels  d<'pfii(lcnt ,  meiivcot 
et  sont  tenus  eu  loi  etlioinuiagc  de  iiulrc  dite  l)aronuit; 
et  seigneurie  de  Cliàteauroux). 
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Alors  Téquivoquc  tombera  d'elle-même,  l'obscurité 
se  dissipera  ;  mais  en  même  temps  le  seid  moyen  que 
l'on  pouvoit  opposer  avee  quelque  couleur  aux  droits 
du  roi ,  se  trouvera  détruit  ;  car  la  clause  que  l'on  a 
insérée  dans  l'aveu  de  14CG  n'ayant  plus  rien  de 
contraire  à  l'induclion  générale  qui  se  tire  de  cet 
aveu,  il  est  clair  qu'il  faudra  l'entendre  de  la  même 
manière  que  si  cette  clause  ne  s'y  trouvoit  pas. 

Quelque  naturelle  que  soit  cette  interprétation . 
elle  paroÎLra  encore  infiniment  plus  juste,  si  on  la 
compare  avec  Tintcrprétation  contraire,  et  si  par  un 
parallèle  exact  de  ces  deux  interprétations ,  on  découvre 
évidemment  combien  la  dernière  a  d'avantages  sur  la 
première. 

I  y  Pour  admettre  la  première ,  c'est-à-dire  ,  pour 
rapporter  le  pronom  relatif  ijui  aux  terres  mêmes 
d'Argenlon,  de  la  Gbastre  ,  etc.,  au  lieu  que  ce  pro- 
nom doit  être  rapporté  aux  ressorts  de  ces  terres ,  il 
faut  attaquer  les  présomptions  les  plus  certaines  ,  et  les 
règles  de  droit  les  plus  inviolables. 

On  a  déjà  prouvé  qu'il  étoit  impossible  de  supposer 
que  la  terre  d'Argenton,  possédée  pendant  cinq  cents 
ans  par  le  seigneur  de  Cliâteauroux,  ne  fût  pas  de- 
\(Miiie  un  plein  fief,  quand  même  elle auroit  été  autre- 
fois un  arrière-lief  delà  couronne. 

On  a  montré  que  les  anciennes  règles  du  droit 
français  veulent  que  le  vassal  qui  ac(juiert  un  fief 
mouvant  de  lui,  soit  tenu  de  le  mettre  liors  de  sa 
uuiin,  ou  que,  s'il  ne  le  veut  pas  faire,  il  le  porte 
comme  un  plein  fiel  a  son  seigneur  suzerain. 

Bien  loin  que  les  seigneurs  de  Cliâteauroux  aient 
mi«  Argenlon  hors  de  leurs  mains ,  ils  l'ont  possédé 
pendant  cinq  cents  et  tant  d'années;  il  faut  donc  né- 
cessairement, ou  (ju'ils  aient  uni  cette  terre  au  fief 
dont  on  suppose  sans  aucun  fondement  qu'elle  étoit 
autrefois  mouvante,  ou  du  moins  qu'ils  l'aient  portée 
au  roi  comme  un  plein  iief,  suivant  les  anciens  usages 
généraux  de  la  France ,  ai  les  coutumes  particulières 
du  Berri. 

Cep(Midaut ,  si  l'on  admet  la  première  interpré- 
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iiiliMn,  il  faiU ofTacrr  toiiU's  ces pirsoniplùjiis ,  renver.ser 
loii-s ces  principes,  cl  supposer,  contre  les  lois  clcoialrc 
Ips  usages  du  royaume  ,  que  le  fief  et  l'arrière-fiefont 
élé  pendant  cinq  cents  ans  dans  les  mêmes  mains  sans 
réurùon,  sans  conlnsion  ,  sans  extinction  de  rancicnne 
l'éodalité ,  et  sans  que  le  vassal  qui  les  possédoit 
conjointement,  ait  élé  ol^Jigé  pendant  cinq  cents  ans 
de  reconnoîlre  aucun  seigneur,  puiscju'il  ne  pouvoit 
pas  se  reconnoître  lui-même  ,  cl  que,  si  Ton  en  croit 
le  conseil  de  M.  le  prince  de  Condé  ,  il  ne  rcconnoissoil 
pas  le  rt>i. 

Iai  seconde  interprcHation  a  donc  déjà  cet  avantage 
sur  la  première.  <[u'elle  s'accorde  parfaitement  avec 
les  règles  du  droit ,  et  avec  les  présomptions  tirées  des 
circonstances  du  fait,  quand  même  on  le  supposeroit 
tel  f[ue  le  conseil  de  31.  prince  de  Condé  l'a  prétendu  j 
mais  cet  avantage  n'est  pas  le  seul. 

1."  La  première  interprétation  ne  s'accorde  pas 
même  avec  l'acte  qu'il  s'agit  d'interpréter. 

Car  enfin,  de  quelque  manière  que  l'on  veuille  en- 
tendre la  Clause  qui  fait  le  sujet  de  la  difficulté  ,  on 
ne  peut  pas  empêcher  qu'il  ne  soit  dit  très-clairement 
dans  cet  acte  ,  que  le  baron  de  Cliâteanroux  avoue 
tenir  du  roi  tous  les  droits  qu'il  a  es  terres  et  sei- 
gneuries ci-après  déclarées;  on  ne  peut  pas  nier  ncjii 
plus  (pu;  les  terres  ci-après  déclarées  ne  soient  celles 
de  fa  Chastre,  du  Châlclet,  d'Argeulon^  etc. 

Comment  peut-on  donc  supposer  que  ,  pendant 
que  Guj  de  Chauvigni  avoue  tcnii'  du  roi  tous  les 
<lroits  (ju'il  a  dans  la  seigneurie  d'Argenton ,  il  ait  \  oulu 
dire  que  celte  même  terre  est  mouvante  de  lui  à  cause 
de  Cliâteauroux  ? 

C  est  lui  laire  avancer  cji  même  temps  deux  propo- 
sitions contradictoires;  c'est  lui  faire  dire  (pi'il  est 
\assal  du  roi  pour  Argenton,  et  qu'il  ne  l'est  pas  j 
que  le  roi  est  son  seigneur  direct  pour  Argenton,  et 
que  cependant  c'est  lui-même  qui  est  le  seigneur  im- 
médiat de  celte  terre. 

L'autre  interprétation  n'admet  aucune  de  ces  con- 
Iradictions;  elle  suppose  cjue  la  terre  d'Argeuton  étoit 
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mouvante  du  roi,  mais  qiu;  le  ressort  de  cette  terre  étoife 
mouvant  du  seigneur  d'Argenton  et  de  CluVteauroux. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  que  de  très-commun  et  de  très- 
ordinaire,  quoiqu'on  ne  s'explique  pas  toujours  dans 
les  termes  qui  se  trouvent  dans  l'aveu  de  Guy  de 
Chauvignij  l'usage  général  du  royaume  est  que  tous 
les  vassaux  portent  en  fief  à  leur  seigneur  tous  les 
arrière-fiefs  qui  dépendent  d'eux  ;  c'est  ce  qui  est 
très -clairement  exprimé  dans  une  clause  du  même 
aveu  de  1466,  laquelle  peut  répandre  beaucoup  de 
lumière  sur  celle  dont  il  s'agit  : 

Ite77i  avec  ce  avouons  tenir  dudit  mon  souverain 
seigneur ,  à  cause  de  noire  havonnie  et  seigneuries 
dessus  dites ,  tous  les  autres  jief s  et  arriere-jiejs  et 
ressorts ,  qui  de  nous^  à  cause  d'icelles  nos  baronnie 
et  seigneuries  dessus  dite  s ,  et  de  chacune  d'icelles  dé- 
pendent. 

L'on  ne  découvre  pas  seulement ,  dans  celte  der- 
nière clause,  quel  est  le  véritable  sens  du  terme  de 
ressort  dont  on  s'est  servi  dans  celle  qu'il  s'agit  d'ex- 
pliquer; on  y  remarque  encore  une  nouvelle  preuve 
de  la  justesse  de  l'interprétation  qu'on  a  donnée  à  la 
première  clause. 

On  y  voit  que  Guy  de  Cbauvigni  égale  les  terres 
de  la  Chastre,  du  Cliâtelct,  d'Argenton,  etc.  à  celle 
de  Cliâteauroux ,  par  rapport  à  la  mouvance ,  puisque 
dans  cette  clause  générale ,  il  comprend  tous  les  arrière- 
iiels,  soit  de  la  baronnie  de  Châteauroux,  soit  des 
autres  seigneuries  susdites  ,  et  de  chacune  d'icelles  ; 
ces  termes  dont  il  se  sert  marquent  évidemment  qu'il 
regardait  toutes  ces  terres  ,  ([u'il  renferme  sous  le  nom 
de  seigneuries  susdites  et  de  chacune  dicelles , 
comme  étant  toutes  tenues  eu  plein  iiet'  du  roi ,  puis- 
qu'il porte  au  roi  les  arrière-liefs  dépendans  de  ces 
seigneuries,  de  la  même  manière  (| u'il  lui  porte  les 
arrière-liets  dépendans  de  Cbàtcauroux  :  il  ne  met 
donc  aucune  difïérencc  entre  toutes  ces  terres  en  ce 
qui  regarde  la  mouvance. 

L'interprétation  que  le  conseil  de  M.  le  prince  de 
Condé  donne  à  cet  aveu ,  n'anéantit  pas  moins  cette 
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clause  que  las  précédentes;  et  par  conséquent,  il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  ne  résiste  pas  moins  à  Pacte  qu'il 
s'agit  d'interpréter,  qu'aux  maximes  les  plus  invio- 
lables du  droit  i'r.'inrais. 

S.**  Celte  inteiprélation  ne  peut  pas  être  véritable  à 
l'égard  du  liet"  d'Argenton,  sans  l'être  en  même  temps 
par  rapport  aux  autres  terres  ([ui  sont  comprises  dans 
la  même  clause  ,  et  placées  dans  le  même  rang  (jue  la 
clîàtcllenie  d'Argenlon  j  et  réciproquement  il  est  vrai 
de  dire  que  si  cette  interprétation  se  trouve  fausse  à 
l'égard  de  ces  autres  terres,  elle  d(Ht  aussi  être  re- 
jetée comme  fausse  à  l'égard  d'Argenton.  Or,  il  est 
aisé  de  faire  voir,  par  des  preuves  autlienti(|ues  ,  que 
cette  interprétation  est  fausse  à  l'égard  de  ces  terres, 
parce  qu'(;lles  étoient  certainement  dans  la  mouvance 
immédiate  de  la  couronne. 

Sans  entrer  dans  une  longue  discussion  de  ce  qui 
regarde  la  mouvance  de  toutes  les  terres  énoncées  dans 
l'aveu  de  1466  ,  on  se  contentera  de  prouver  à  présent 
cette  proposition  par  rapport  à  deux  de  ces  terres , 
qui  sont  celles  du  Châtelet  et  de  la  Chastre;  et  par 
la  on  croira  avoir  pleinement  satisfait  à  tout  ce  qu'exige 
la  défense  des  droits  du  roi ,  parce  que  si  l'interpré- 
tation dont  il  s'agit  est  fausse  dans  deux  articles ,  et 
même  dans  un  seul ,  il  est  évident  qu'elle  ne  prouve 
plus  rien  par  rapport  à  tous  les  autres. 

Il  n'y  a  point  de  mouvance  dans  le  royaume  qui 
appartienne  au  roi  par  des  titres  plus  aullientiiiues  et 
plus  solennels  ,  que  celle  de  la  Chastre  et  du  Cliàtelet. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  trois  traités  de  paix 
passés  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Le  premier  ne  regarde  que  la  Chastre,  les  deux 
autres  comprennent  et  la  Chastre  et  le  Châtelet. 

Le  premier  est  un  traité  (ait  à  Paris  au  mois  de 
janvier  de  l'année  ït^S,  entre  Philippe-Auguste  et 
Jean ,  comte  de  Morton,  frère  de  Richard  ,  roi  d'An- 
gleterre, auquel  il   succéda  peu  de  temps  après. 

Une  des  conditions  de  ce  traité  est  que  le  comte 
Louis,  neveu  de  Jean  ,  comte  de  Morton,  tiendra  le 
château  de  la  Chastre  en  foi  et  hommage  du  roi  : 
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Cornes  autem  Ludovicits ,  nepos  meus  _,  tenebit  à 
rege  Francice  in  feoduin  et  liomagiwn  castelLa  de 
Troâ  et  de  la  Chastre ,  ciim  pertinentiis  suis. 

Le  second  est  un  traité  de  paix  fait  la  veille  de 
î^oël  de  l'année  iiqS,  entre  Philippe-Auguste  et 
Richard,  roi  d'Angleterre,  les  armées  de  ces  deux 
princes  étant  campées  entre  Issoudun  et  Gharots. 

Par  un  des  articles  de  ce  traité,  Philippe-Auguste 
cède  au  roi  d'Angleterre  Issoudun  et  Craçay  avec 
tous  les  ûefs  qui  en  dépendoient ,  et  le  JieJ'  de  la 
Chastre ,  de  S aint-Chartier ,  et  du  Châtelet ,  pour 
être  tenus  du  roi  d'Angleterre^  comme  André  de 
Ohauvigni  les  tenait  du  roi  : 

Ut  autem firma  pax sit  inter  nos  et  dominum  nos- 
trum  Plidippum,  regem  Franciœ ,  dimittit ,  et  quittât 
nobis  ,  et  hœredibus  nostris  in  perpetuum  idem  rex 
Franciœ  Exoldunum  et  Craciacum ,  etomniafeoda 
quœ  pertinent  ad  Exoldunum  et  Craciacum,  etfeo- 
dum  de  la  Chastre,  et  de  Sancto-Chartrerio ,  et  de 
Castelteto  y  sicut  Andréas  de  Calviniaco  tenebat 
ca  de   rege  Franciœ. 

Le  troisième  traité  est  celui  du  mois  de  mai  1200, 
qu'on  a  déjà  cité  dans  cette  requête. 

Par  ce  traité ,  le  roi  d'Angleterre  rend  au  roi  les 
mouvances  qui  lui  avoient  été  cédées  par  le  traité 
précédent  ;  et  parce  que  le  motif  ou  le  prétexte  de 
cette  restitution  étoit  le  mariage  de  Louis  VIII,  alors 
héritier  présomptif  de  la  couronne ,  avec  Blanche  de 
Castille,  nièce  de  Jean,  roi  d'Angleterre,  le  traité 
porte  que  ces  mouvances  sont  données  à  Louis  en 
faveur  de  ce  mariage  : 

Dedimus  autem  in  maritagîo  Ludovico,Jilio  régis 
Franciœ,  cumfiliâ  régis  Castellœ,  nepte  nostra ,  feo- 
dum  Exolduui ,  id  est  feodum  Crascaii ,  et  f  coda 
Biturisii,  sicut  Andréas  de  Calviniaco  ea  tenebat  de 
rege  Angliœ. 

On  ne  peut  douter  que  ces  fiefs  de  Berri  possédés 
par  André  de  Chauvigni,  dont  le  roi  d'Angleterre 
donne  la  mouvance  à  Louis  VIII,  et  qui  par  là  sont 
retombés  dans  leur  ancienne  dépendance  de  la  cou- 
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ïonnc  ,  ne  soient  précisément  ceux  de  la  Cliastre , 
du  Chatelct,  et  les  autres  qui  avoient  élé  céde's  au 
roi  d'Angleterre  par  le  traite'  de  l'année  iiqS;  il 
suffît  de  conipaier  ces  deux  traités  pour  eu  être 
convaincu;  on  n'y  trouve  aucune  autre  difï'érence,  si 
ce  n'est  ([ue  dans  le  pi-cmieron  exprime  nommément 
quelques-uns  des  ftel's  possédés  par  André  de  Ghau- 
viL;ni  et  cédés  au  roi  d'Angleterre,  au  lieu  que  dans 
l'autre,  on  dr-signe  tous  ces  liei's  par  le  nom  général 
dcji&fs  de  Berri  qu'André  de  Cliauvigni  tenoit  du 
roi  d'Angleterre  ;  mais  il  résulte  également  de  l'un 
et  de  l'autre  traité  ,  que  ces  fict's  étoient  originaire- 
ment dans  la  mouvance  de  la  couronne ,  qu'ils  ont 
ensuite  élé  cédés  au  roi  d'Angleterre ,  qui  en  est 
devenu  le  seigneur  suzerain ,  comme  représentant  le 
roi  de  France  ,  et  qu'enfin  ils  sont  revenus  à  leur 
source  et  ont  repris  leur  ancienne  nature  de  fiefs 
mouvans  de  la  couronne,  par  le  traité  du  mois  de 
mai  I20O  et  par  l'avènement  de  Louis  VIII  à  la 
couronne. 

On  trouve  la  suite  et  l'exécution  de  ce  traité  dans 
une  charte  dont  on  a  déjà  eu  occasion  de  parler ,  par 
laquelle  le  roi  d'Angleterre  enjoint  à  André  de  Cliau- 
vigni de  rendre  à  l'avenir  l'hommage  de  ces  fiefs  de 
Berri  au  roi  de  France,  conformément  au  traité  de 
paix  passé  entre  ces  princes. 

Enfin,  k  (\es  traités  si  augustes  et  si  respectables 
par  leur  antiquité,  on  peut  ajouter  l'acte  de  I20(), 
qu'on  a  déjà  explicpré  par  rapport  à  la  mouvance 
d'Argent  on  ;  ce  titre  comprend  non-seulement  la 
terre  d'Argenton  ,  mais  celles  de  la  Chasire  el  du 
Châtelet  ;  Guillaume  de  Ghauvigni  en  rend  égale- 
ment hommage  au  roi  par  cet  acte;  et  en  prometlant 
également  de  remeltre  ces  trois  seigneuries  entre  les 
mains  du  roi  à  grande  et  petilc  f'urce y  il  établit  eu 
mémo  temps  et  la  mouvance  et  les  droits  singuliers 
du  roi  sur  ces  trois  terres. 

Il  fau'lroil  donc  attatpier  la  foi  des  monumciis  les 
plus  authentiques,  pour  ne  pris  reconnoilre  «pie  les 
îiefs  du  Ghàlelet  et  de    la   GliasLre  ont  été   de  tout 
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temps  dans  la  mouvance  du  roi  j  mais  ,  si  cela  est,  il 
est  évident  que  l'inlerprétation  donne'e  par  le  con- 
seil de  M.  le  prince  de  Gondé  à  l'aveu  de  1^66,  est 
entièrement  fausse  par  rapport  à  ces  deux  terres  , 
cependant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  ne  peut  di- 
viser cette  interprétation  ;  si  elle-  est  vraie  à  l'égard 
d'Arii;enton ,  elle  doit  l'être  pareillement  à  l'égard 
du  Ghâtelet  et  de  la  Cbastre;  et  si  elle  est  fausse  à 
l'égard  du  Cbàtelet  et  de  la  Chastre,  elle  ne  peut  pas 
être  véritable  à  l'égard  d'Argenton  ;  or  on  vient  de 
prouver  qu'elle  est  certainement  fausse,  lorsqu'on 
l'applique  aux  terres  de  la  Chastre  et  du  Ghâteletj 
que  reste-t-il  donc  à  conclure,  si  ce  n'est  qu'elle 
n'est  pas  moins  fausse  par  rapport  à  Argenton  ,  et 
par  conséquent  que  l'aveu  de  il[66  ne  prouve  rien, 
ou  que  s'il  prouve  quelque  chose,  il  ne  sert  qu'à 
confirmer  la  justice  des  droits  du  roi. 

4.*^  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  montré  que 
l'interprétation  donnée  par  le  conseil  de  M.  le 
prince  de  Gondé  à  l'aveu  de  i466 ,  est  contraire  aux 
maximes  les  plus  anciennes  et  les  plus  inviolables  du 
droit  français,  qu'elle  ne  s'accorde  pas  avec  l'acte 
même  qu'il  s'agit  d'interpréter  ;  enfin  (ju'olle  est  évi- 
demment fausse  à  l'égard  des  terres  qui  sont  placées 
par  cet  aveu  dans  le  même  rang  qu'Argenton  ^  il  faut 
encore  montrer ,  par  une  dernière  observation,  que 
cette  interprétation  est  détruite  par  la  lettre  et  le 
texte  même  de  l'aveu;  ensorte  que, sans  recourir  aux 
raisons  tirées  du  fond  de  la  jurisprudence,  on  n'au- 
roit  besoin  que  des  seules  règles  de  la  grammaire 
pour  rejeter  l'interprétation  proposée  par  le  conseil 
de  M.  le  prince  de  Gondé,  et  pour  embrasser  celle 
que  le  procureur-général  du  roi  vient  d'établir. 

En  effet,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  si  le  relatif  ^i/t,  que  l'on 
trouve  dans  la  clause  dont  il  s'agit ,  se  rapporte  aux 
terres,  ou  au  ressort  de  ces  terres  :  s'il  se  rapporte 
aux  terres,  ce  relatif  est  pris  dans  le  sens  féminin  ,  et 
les  termes  qu'il  régit  doivent  aussi  être  employés  delà 
même  manière  5  si,  au  contraire,  il  se  rapporte  aux 
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ressorts,  c'est  un  masculin  ,  et  son  rt'^imc  doit  Vètie 
pareillement  ;  il  uy  a  plus  ,  après  cela  ,  qu'à  lire  la 
clause  dans  le  litre  mrme  que  M.  le  prince  de  Conde' 
a  produit  ;  elle  csl  écrite  de  cette  manière  :  et  es 
ressorts  d'icelles  ,  qui  dépendent ,  jneiwent ,  et  sont 
tenus  de  notre  haronnie  de  Cliâteauroux ;  on  lit 
dans  cette  clause  tenus  et  non  pas  tenues;  or  le 
terme  de  tenus  est  ici  ré^i  pour  le  relatif  qui  :  donc 
ce  relatif  est  employé  dans  le  sens  masculin  :  donc  il 
se  rapporte  aux  ressorts  et  non  pas  aux  terres  :  <lonc 
l'interprétation  proposée  par  le  procureur-général  dn 
roi  est  démontrée  par  la  lettre  même  et  par  le 
simple  texte  de  l'aveu  de  i466. 

Il  ne  reste  plus,  après  cela,  que  de  répondre  au 
reproche  que  Ton  peut  faire  au  procuieur-i^énéral 
du  roi,  de  ne  s'être  pas  contenté  de  cette  oi:)serva- 
tiori ,  qui  seule  auroit  pu  être  suffisante  pour  fixer  le 
véritable  sens  de  cet  aveu  :  il  est  vrai  qu'elle  est  ab- 
solument décisive:  mais  outre  que  l'on  doit  se  faire 
une  espèce  de  religion  de  ne  rien  omettre  lorsqu'il 
s'agit  de  soutenir  les  droits  du  roi ,  dont  le  procureur- 
général  est  le  défenseur  et  non  pas  le  ]u^e  ,  le  con~ 
seil  de  M.  le  prince  de  Condé  auroit  pu  dire  ,  si  l'on 
s'étoit  renfermé  dans  cette  seule  observation,  qu'elle 
n'étoit  fondée  que  sur  une  erreur  du  copiste  et  sui 
un  vice  de  clerc,  et  que  c'étoit  appuyer  les  droits 
du  roi  sur  un  foiblc  fondement  que  de  n'employer 
pour  toute  preuve  que  l'omission  d'une  lettre,  qui 
auroit  pu  échapper  à  celui  quiavoit  transcrit  ce  titre. 

C'est  par  cette  raison  que  l'on  a  commencé  par 
établir  le  vice  de  rinlerprétalion  de  M.  le  prince 
de  Condé,  par  des  observations  tirées  du  fond  et 
de  la  substance  de  la  chose  même,  et  qu'on  a  fini 
cet  examen  par  une  réflexion  tirée  du  texte  et  de 
l'écriture  de  l'acte,  afin  de  montrer  que  tout  con- 
court ici  en  faver.r  des  droits  du  roi  :  l'esprit  s'ac- 
corde parfaitement  avec  la  lettre  •  on  a  (\n  écrire 
tenus  ,  et  ou  Ta  écrit  ;  on  a  suivi  en  même  temps  les 
lois  de  la  jurisprudence  et  les  règles  de  la  grammaire  j-^ 
le  conseil  du  seigneur   de  Chalcauroux  qui  a  dresst 
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l'aveu ,  et  le  greffier  qui  l'a  écrite  ont  également  tra- 
vaillé à  établir  et  à  démontrer  la  vérité  de  la  mouvance 
que  l'on  s'efforce  aujourd'hui  inutilement  de  con- 
tester au  roi. 

Jusqu'ici  on  ne  trouve  aucuns  titres  contraires  aux 
droits  du  roi,  et  l'on  peut  avancer  avec  confiance 
que  jusques  en  l'année  i5i9,  on  ne  remarque 
aucun  commencement  de  preuve,  non  pas  même  de 
présomption  légitime,  qui  puisse  former  le  moindre 
doute  raisonnable  sur  la  qualité  de  la  mouvance  qui 
fait  le  sujet  de  la  contestation. 

Il  faut  entrer  à  présent  dans  le  temps  de  l'usurpa- 
tion ,  où  il  sera  aisé  de  faire  voir  que ,  malgré  les 
différentes  entreprises  des  seigneurs  de  Cliâteauroux , 
le  roi  s'est  toujours  maintenu  dans  la  possession  da 
sa  mouvance. 

On  a  déjà  marqué  le  principe  et  le  vice  de  cette 
usurpalion,  uniquement  f(»ndée  sur  la  transaction  de 
Tan  i5i9,  par  laquelle  liardouin  et  Marie  de  Maillé 
ont  cédé  la  propriété  de  la  terre  d'Argenton  à  Louise 
de  Bourbon  ,  veuve  d'André  de  Cliauvigni ,  à  con- 
dition de  la  tenir  en  foi  et  hommage  de  la  baronnie 
de  Châteaurou^. 

Cette  transaction  est  énoncée  dans  le  vu  de  l'arrêt 
du  parlement  de  Dijon,  du  4  février  1627,  foL  54 
v*^.  produit  par  M.  le  prince  de  Condé  ,  et  il  seroit 
aisé  de  la  produire  en  entier,  si  on  la  pou  voit  révoquer 
en  doute. 

Mais,  quoique  ce  tilre  ait  été  suivi  de  quelques 
actes  favorables  à  la  prétention  de  M.  le  prince  de 
Condé  ,  auxquels  on  répondra  en  finissant  cette  re- 
quête, on  trouve  néanmoins,  dans  le  temps  même 
de  ces  actes,  d'autres  actes  contraires  qui  prouvent 
évidemment  que  le  roi  a  toujours  ignoré  le  change- 
mcni  que  l'on  avoit  voulu  faire  dans  la  mouvance 
d'Argenton,  bien  loin  de  l'avoir  approuvé,  et  que 
cette  terre  n'a  jamais  cessé  de  demeurer  ,  à  l'égard  du 
roi ,  dans  la  dépendance  directe  et  immédiate  dans 
laquelle  elle  a  toujours  été  de  la  couronne. 

La  preuve  de  ce  fait  est  solidement  établie  par  un 
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registre  qui  se  conserve  au  dépôt  du  bureau  des  fi- 
nances de  la  généralité  de  Berri ,  dont  Je  titre  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Table  et  pancarte  des  fiefs  jnouvans  sans  moyen. 
du  roi  et  de  la  reine  de  Navarre,  duc  liesse  de  Berri  y 
à  cause  de  sondit  duché  de  Berri ,  fait  en  septembre 
iS^i,  par  M.'  Jacques  Thiboust  ^  notaire  et  secré- 
taire du  roi,  de  la  couronne  et  maison  de  France, 
aussi  de  ladite  dame.  Signé  Tiiiboust. 

Au  feuillet,  cote  27  de  ce  registre  ,  on  trouve  ces 
mots  : 

Autre  extrait  du  registre  des  déclarations  faites 
et  baillées  par-devant  monseigneur  le  bailli  de  Berri 
ou  son  lieutenant ,  commissaire  du  roi  en  cette  partie, 
suivant  les  lettres  du  roi  ;  contenant  lesdites  décla- 
rations ceux  qui  tiennent  fief  du  roi,  tant  à  cause 
de  sa  couronne  de  France  et  duché  de  Berri ,  qu'à 
cause  de  ses  grosses  tours  de  Bourges  ,  Issoudun, 
Dun-le-Roi ,  chastel  de  Mehun ,  et  seigneurie  de 
Vierson,  en  Van  finissant  i53v),  ainsi  qu'il  s'en- 
suit. 

Et  sur  le  verso  du  même  feuillet,  sous  le  titre  gé- 
'    néral  de  fefs  mouvans  du  duché  de  Berri,  on  lrou\e 
ces  mois  : 

Le  chastel  et  ville  d'Jrgenlon;  dame  Louise  de 
Bourbon ,  duchesse  de  Montpensier. 

Quelques  nombres  plus  l)as  ,  on  lit  dans  le  même 
registre  la  déclaration  de  Pierre  d'Aumout  pour  la 
baronnic  de  Clialeauroux,  ensorte  que,  bien  loin  que 
le  fief  d'Argenlon  suit  employé  dans  ce  registre  comme 
mouvant  de  Gliùteauroux  ,  on  voit  au  contraire  qu'Ar- 
genton  et  Cbàteauroux  y  sont  placés  dans  Je  même 
rang  comme  tenus  en  plein  ficf  du  duché  de  Berri. 

La  terre  d'Argcnton  se  trouve  encore  dans  Je  même 
registre,  folio  5  r*^. ,  comme  élant  dans  la  mouvance 
cFlssoudun  ;  et  il  est  marqué  eu  cet  endroit,  que  les 
ofliciers  de  madame  Louise  de  Bourbon  ,  dame  d'Ar- 
gcnton ,  prétendoient  ledit  Argenlon  être  tenu  de  la 
grosse  tour  de  Bourges,  et  non  de  celle  d'L^soudun. 
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La  mouvance  immédiate  du  roi  étoit  certaine  ;  il 
n*y  avoit  d'incertitude  que  sur  le  clief-lieu  de  cette 
mouvance  ,  et  le  roi  n'a  voit  aucun  intérêt  dans  cette 
question  ,  puisque  la  grosse  tour  de  Bourges  et  celle 
d'Issoudun  lui  appartiennent  également. 

On  trouve  une  seconde  preuve  de  la  continuation 
de  la  possession  du  roi ,  depuis  le  temps  de  l'usurpa- 
tion ,  dans  ce  qui  se  passa  en  l'année  lôyô  et  dans 
les  années  suivantes  ,  à  l'égard  des  fiefs  et  des  arrière- 
fiefs  du  duclié  de  Berri. 

François  ,  fils  de  France  ,  duc  d'Alençon  et  de 
Berri ,  fit  expédier  des  lettres-patentes  ,  le  5  octobre 
iS-yô  ,  par  lesquelles  il  commit  le  sieur  de  Cambray 
pour  faire  appeler  devantluitous  ses  vassaux  du  duché 
de  Berri,  afin  de  recevoir  leurs  hommages. 

Un  grand  nombre  de  vassaux  ayant  comparu  ,  leurs 
déclarations  furent  insérées  dans  un  registre  qui  se 
trouve  pareillement  au  greffe  du  bureau  des  finances 
de  BourgCvS. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  voit  pas  que  le  sieur  d'Argcnton 
ait  comparu  ,  et  on  en  expliquera  bientôt  la  raison; 
mais  au  défaut  de  cette  preuve  ,  on  en  trouve  une 
autre  dans  le  même  registre  ,  qui  n'est  pas  moins  con- 
cluante en  faveur  des  droits  du  roi. 

Car,  après  que  l'on  y  a  fait  l'énumération  des  décla- 
rations données  pour  des  fiefs  (jui  ressortissent  nù- 
ment  au  duché  de  Berri  ,  on  y  ajoute  au  fol.  io3  la 
déclaration  des  arrière-Jicfs ,  et  entr'autres  ceux  du 
ressort  d'Issoudun. 

Et  parmi  ces  arrière-fiefs  ,  on  en  trouve  i4  aux  fol. 
io5,  io8,  117,  121,  que  l'on  dit  être  mouvans  de  la 
chùtellenie  d'Argenton;  on  ne  ponvoit  pas  marquer 
d'une  manière  plus  sensible,  qu'Argenton  étoit  un 
plein  fief  du  duché  de  Berri. 

Le  troisième  acte ,  encore  plus  considérable  et  plus 
décisif  que  les  deux  premiers,  est  un  acte  de  foi  et 
hommage  rendu  à  M.  le  duc  d'Alençon  ,  en  qualité 
de  duc  de  Berri,  pour  la  chalcllcnie  d'Argcnton;  et 
c'est  dans  cet  acte  que  l'on  découvre  la  raison  qui  a 
empêché  que  le  seigneur  d'Argcnton  n'ait  comparu 


REQUÊTE.  397 

devant  le  sieur  de  Cambrai  pour  lui  rendre  hommage 
de  celle  terre. 

On  apprend  par  cel  acte,  qui  est  du  19  janvier 
i58o,  que  la  terre  d'Argenton  étoit  alors  posséde'e 
par  M.  le  duc  de  Monlpensier  ;  il  ne  convenoit  pas  à 
sa  naissance  de  comparoîlre  devant  un  simple  genlil- 
liumme,  commis  par  M.  le  duc  d'Alencon  pour  rece- 
voir les  hommages  du  duché  de  Berri  ;  c'est  sans 
doute  par  cetle  raison  qu'il  pria  M.  le  duc  d'Alenron 
de  recevoir  lui-même  son  hommage  au  Plessis-les- 
Tours  où  ce  prince  étoit  alors  ;  et  comme  cet  hom- 
mage fut  rendu  avant  la  fin  de  la  commission  du  sieur 
de  Cambrai ,  M.  le  duc  de  Monlpensier  se  crut  dis- 
pensé avec  raison  de  faire  ni  de  faire  faire  aucune 
déclaration  par-devant  ce  commissaire. 

On  ne  laissa  pas  néanmoins  ,  par  une  plus  grande 
précaution,  de  faire  mention  de  son  hommage  dans  le 
registre  des  déclarations  faites  pardevant  le  sieur  de 
Cambrai;  il  est  vrai  que  cette  mention  ne  se  trouve 
faite  que  par  rapport  à  la  terre  d'Agurande  ;  mais 
comme  Tacte  ,  que  Ton  va  expliquer,  comprend  égale- 
ment et  Argenton  et  Agurandc  ,  on  peut  dire  qu'en 
le  rappelant  par  rapport  à  Agurande  ,  on  l'a  rappelé 
en  méme-lemps  ,  au  moins  tacitement  et  implicite- 
ment ,   par  rapport  à  Argenton. 

Après  avoir  fait  ces  observations  préliminaires,  qui 
répandent  lieaucoup  de  lumière  sur  l'acte  précédent , 
il  est  temps  d'expliquer  la  substance  de  celui-ci. 

M.  le  duc  d'Alencon  y  déclare  que  M.  le  duc  de 
Monlpensier  lui  afail  et  prêté  les  foi  et  hommage 
qu'il  lui  doit  pour  raison  des  baronnie  de  Saint- 
Sever  ^  seigneurie  du  Chute  le  t ,  agurande,  Clujs 
et  argenton. 

11  est  vrai  que  ce  prince  ajoute  ensuite  ces  mois  , 
que  le  conseil  de  M.  le  prince  de  Condé  ne  manquera 
pas  sans  doute  de  relever  ,  en  tant  et  pour  tant  quil 
y  en  a  de  tenu  et  mouvant  de  nous  à  cause  de  notre-- 
dit  duché  de  Berri  ;  ce  qui  semble  marquer  que  l'on 
douloit  alors  si  le  tout  étoit  mou\anl  du  duché  de 
Berri. 
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Mais  ,  I."  il  est  évident  que  cette  clause  ne  peut 
pas  emporter  le  retrancliement  d'une  terre  entière, 
telle  que  celle  d'Argenton  j  tout  ce  que  Ton  pourroit 
en  conclure  ,  est  qu'on  aiiroit  du  doute  sur  quelque 
portion  de  ces  terres  ;  mais  de  vouloir  faire  tomber 
le  doute  sur  une  de  ces  seigneuries  en  entier,  ce  seroit 
abuser  manifestement  des  termes  de  cette  clause  ,  et 
détruire  l'hommage  par  l'acte  même  par  lequel  il  est 
rendu  ;  puisqu'il  seroit  absurde  de  supposer  que 
M.  le  duc  de  Montpensier  eût  rendu  hommage  pour 
.la  terre  d'Argenton,  s'il  avoit  cru  que  dans  l'évé- 
nement il  pourroit  arriver  qu'aucune  portion  de  cette 
terre  ne  releveroil  du  duché  de  Berri. 

Les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  clause  est  conçue, 
prouvent  sensiblement  qu'elle  ne  tombe  que  sur  des 
portions  de  terres  et  non  sur  des  terres  entières;  car 
c'est  ainsi  qu'on  s'explique,  en  tant  et  pour  tant  cjuily 
en  a  de  tenu  du  duché  de  Berri:  comme  si  l'on  disoit, 
pour  telle  part  et  portion  que  lesdites  terres  sont  mou- 
vantes du  duché  de  Berri;  ce  qui  suppose  bien  qu'il  peut 
y  avoir  quelque  distinction  à  faire,  mais  non  pas  ime 
exclusion  totale ,  par  laquelle  on  rctranchcroit  une 
terre  entière  du  nombre  de  celles  dont  on  rend  l'hom- 
mage. 

En  second  lieu  ,  on  ne  sauroit  prouver  que  celte 
clause  tombe  plutôt  sur  Argenton  que  sur  les  quatre 
autres  seigneuries  énoncées  dans  cet  hommage  ,  et  ce 
seroit  à  M.  le  prince  de  Condé  à  le  justifier. 

Enfin,  ce  seroit  à  lui  à  montrer  quelle  est  cette  part 
et  portion  d'Argenton  qui  ne  relève  point  du  duché 
de  Berri,  et  qui  relève  de  Châteauroux  ;  sans  cela  la 
présomption  sera  toujours  pour  le  roi ,  qui  a  le  titre 
universel ,  non-seulement  par  l'autorité  du  droit  com- 
mvm ,  mais  encore  par  la  disposition  de  l'acte  dont  il 
s'agit,  dans  lequel  le  duc  de  Berri  est  reconnu  pour 
le  seigneur  suzerain  d'Argenton  ,  avec  une  réserve 
qui  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  exception , 
laquelle  doit  nécessairement  être  prouvée  par  celui 
qui  la  propose. 

Biais  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  conseil  de  M.  le 
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prince  de  Condé  ne  fera  pas  même  celle  objection;  il 
sentira  sans  doute  que  s'il  entreprenoit  de  la  faire  , 
on  troiiveroil  dans  ses  propres  titres  la  plus  solide  ré- 
ponse (ju'ony  puisse  0])poser.  t 

En  ellct,  on  remarque  dans  l'aveu  de  1466  ,  pro- 
duit par  le  prince  de  Condé  ,  qu'il  est  dit  expressé- 
ment que  les  droits  qui  lui  appartiennent  dans  les 
terres  du  Châtelet,  de  la  Cliaslrc  ,  d'Argenlon,  d'A- 
gurande  ,  etc.  ,  sont  tenus  du  duché  de  Berri  ai^ec 
leurs  appartenances  et  dépendances  quelconques  , 
excepté  y  quant  a  ladite  châtellenie  d'j4gurande  j 
aucunes  choses  d'icellc  châtellenie  que  nous  tenons 
du  comté  de  la  Marche  ;  et  Ton  voit  dans  un  autre 
litre  produit  aussi  par  ]M.  le  prince  de  Condé  ,  fjui 
est  le  contrat  de  vente  de  la  terre  d*Agurande  ,  fait 
en  1470  (  dont  on  peut  se  servir  contre  celui  qui  le 
produit  ),  que  cette  terre  de  la  portion  d'Agurandc  , 
(jiii  relevoit  du  comté  de  la  Marche  ,  étoit  une  rue  du 
lieu  d'Agurande  ,  appelée  Jgurandette. 

Il  ne  faut  donc  point  chercher  ici  par  de  vaines  con- 
jectures, à  quoi  s'applique  la  réserve  porléc  par  l'hom- 
mage de  i58o;  les  propres  titres  de  M.  le  prince  de 
Condé  nous  découvrent  le  mystère  de  celte  clause;  ils 
nous  apprennent  que  e'estàla  terre  d'Agiu-ande  qu'elle 
se  rapporte,  parce  qu'il  y  avoit  une  partie  de  cette 
terre  qui  relevoit  du  comté  de  la  Marche,  et  non  pas 
du  duché  de  Berri. 

Le  quatrième  acte  qui  continue  la  suite  des  preuves 
de  la  possession  du  roi,  morne  dans  le  temps  de  l'u- 
surpation, est  rhommngequc  Henri  de  ]>ourbon,  duc 
d(  Monlpcnsier ,  rendit  au  roi  Henri  1\',  en  1606, 
de  la  terre  d'Argenlon. 

Enfin  ,  le  dernier  est  l'acte  de  foi  et  hommage  qui 
a  été  rendu  au  roi  par  mademoiselle  Aime-Marie- 
Louise  d'CJrléans,  en  iGGG.  Cet  acte  fut  pré&cnlé  au 
hureaii  (]v<.  tr('sf)rier.s  (h«  Frauee  de  Bourg<'s ,  le  4  fé- 
vrier i(>8  ;  ils  en  ordonnèrent  l'enregistrement,  et 
en  même -temps  ils  chargèrent  mademoiselle  d'Or- 
léans de  présenter  son  aveu  à  la  chambre  des  comptes 
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dans  six  mois ,  pour  ctre  ensuite  renvoyé  aux  tréso- 
riers de  France  ,  et  être  vérifié  par-devant  eux. 

Ce  délai  de  six  mois  a  encore  été  renouvelé  par  une 
ordonnance  du  même  bureau  des  finances  de  l'année 
1686. 

Ainsi ,  la  possession  du  roi  a  toujours  continué  sans 
aucune  interruption  jusqu'à  la  veille  du  procès  ;  et  il 
est  vrai  de  dire  que  le  fait  et  le  droit  se  réunissent 
dans  cette  aflkire  en  faveur  du  domaine  de  sa  cou- 
ronne. 

On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  cette  requête  , 
que  l'exposition  simple  de  l'histoire  de  la  cliâtellenie 
d'Argenton  fournissoit  un  argument  invincible  pour 
la  détense  des  droits  du  roi  ;  parce  que ,  quand  même 
on  pourroit  supposer ,  contre  toute  apparence  ,  que 
cette  terre  a  été  autrefois  dans  la  mouvance  de  Châ- 
teauroux  ,  il  faudroit  au  moins  reconnoître  que  cette 
mouvance  auroit  été  absolument  éteinte  par  une  pos- 
session de  plus  de  cinq  cents  ans  ,  pendant  lesquels 
les  seigneurs  de  Gbâteauroux  ont  été  en  même-temps 
seigneurs  d'Argenton. 

On  a  prouvé ,  dans  la  seconde  partie  ,  que  le  fait 
étoit  parfaitement  d'accord  avec  le  droit  ;  puisque  les 
seigneurs  de  Châteauroux  ,  et  ceux  qui  leur  ont  suc- 
cédé ,  ont  toujours  reconnu  celui  qu'ils  doivent  re- 
connoître pour  le  seigneur  direct  d'Argenton  ,  c'est- 
à-dire  le  roi ,  comme  duc  de  Berri. 

On  a  distingué  la  preuve  de  ces  faits  en  deux 
temps  diiïérens. 

Un  premier  temps,  qui  a  duré  jusqu'en  iSiQ,  où 
tout  est  pour  le  roi ,  et  où  les  seigneurs  de  Château- 
roux  n'avoicnt  pas  encore  eu  la  moindre  pensée  de 
faire  l'usurpation  qu'ils  ont  tentée  dans  la  suite  ;  c'est 
ce  que  l'on  a  prouvé  par  des  traités  de  paix  passés 
entre  nos  rois  et  les  rois  d'Angleterre,  par  l'hom- 
mage de  1209  et  par  les  aveux  de  14^5  et  de  i466. 

Un  second  temps,  qui  commence  en  iSig,  et 
depuis  lc(piel,  malgré  l'usurpation  des  seigneurs  de 
Châteauroux ,  le  roi  s'est  toujours  conservé  dans  la 
possession  de  sa  mouvance  -,  et  c'est  ce  que  l'on  a 
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prouvé  par  cinq  actes  également  décisifs,  qui  seront 
produits  à  la  iin  de  cette  requête. 

Quoiqu'il  paroisse  assez  inutile,  après  cela,  de 
contredire  exactement  les  titres  de  M.  le  prince  de 
Condé,  puisqu'il  est  évident  qu'un  droit  aussi  so- 
lidement établi  que  celui  du  roi  l'est  dans  cette 
allaire,  ne  peut  plus  recevoir  d'atteinte;  cependant, 
pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  regarde  le 
ministère  du  procureur-général  du  roi,  il  répondra, 
en  très-peu  de  paroles,  dans  la  dernière  partie  de 
cette  requête,  aux  titres  dont  M.  le  prince  de  Condé 
se  sert  pour  combattre  les  droits  du  roi. 

Le  premier  de  ces  titres  est  Taveu  de  1466,  sur 
lequel  on  se  renfermera  dans  ce  seul  raisonnement  : 

Ou  l'on  conviendra  de  bonne  foi,  que  ce  titre  doit 
être  entendu  suivant  l'interprétation  que  le  procureur- 
général  du  roi  lui  a  donnée  dans  la  seconde  partie  de 
cette  requête,  et  alors  il  doit  être  mis  au  nombre 
des  preuves  solides  qui  établissent  le  droit  du  roi; 

Ou,  au  contraire,  on  voudra  persister  à  soutenir 
la  mauvaise  interprétation  que  l'on  a  d'abord  donnée 
à  cet  acte,  et  en  ce  cas,  la  forme  de  l'acte  détruira 
tous  les  avantages  que  l'on  pourroit  tirer  de  l'expli- 
cation vicieuse  qu'on  lui  donne. 

I ."  Cet  acte  n'est  point  rapporté  en  original  ;  ou 
n'en  produit  qu'une  ancienne  copie  collationnée, 
faite  le  26  juin  île  l'année  i55i  ;  il  est  vrai  que  celte 
copie  paroîl  avoir  été  transcrite  dans  les  registres  du 
bailliage  d'Issoudun  en  présence  du  substitut  du  pro- 
cureur-général; mais  la  vigilance  et  la  fulélilé  de 
cet  oflicier  sont  si  suspectes  dans  cette  aflairc,  comme 
ou  le  fera  voir  incontinent,  que  l'on  ne  peut  tirer 
aucun  avantage ,  ni  de  sa  présence  ,  ni  du  silence 
qu'il  jugea  à  propos  de  garder  en  cette  occasion. 

2.**  Quand  même  on  auroit  quelqu'égard  pour  cet 
enregistrement,  il  ne  pourroit  jamais  changer  Télat 
de  la  pièce  enregistrée  ,  ni  lui  donner  plus  d'auto- 
rité qu'elle  n'en  a  par  elle-même.  Or  celte  pièce, 
considérée  en  elle-même,  n'eu  a  aucune. 
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C'est  un  aveu  provisionnel ,  le  seigneur  de  Gliâ- 
tetiuroux.  Je  déclare  expressément  par  ces  mois  :  Et 
pour  ce  que  cette  nommée  est  hriefve ,  nous  promettons 
de  la  bailler  plus  déclaremcnt,  et  la  valeur  des  terres 
et  seigneuries  dessusdites ,  et  en  la  vérité,  le  plus 
briefLjue  bonnement  faire  pourrons ,  toutes  etcjuantes 
fois  que  mondit  souverain  seigneur  ou  ses  gens  nous 
feront  sçavoir» 

C'est  un  aveu  qui  n'est  reçu  par  le  bailli  de  Bcrri 
que  pour  l'envoyer  à  la  chambre  des  comptes,  où 
Ton  ne  sauroit  montrer  qu'il  ait  jamais  été  porlé  ; 
on  prouve  encore  moins  que  la  chambre  l'ait  ensuite 
envoyé  sur  les  lieux  pour  y  être  vérifié  ,  suivant 
l'usage  inviolable  du  royaume. 

Ainsi  5  c'est  une  pièce  inutile  à  ceux  qui  la  pro- 
duisent,  et  dont  on  ne  peut  jamais  se  servir  que 
contre  eux-mêmes.  • 

On  ne  s'arrêtera  point  à  parler  ici  des  actes  de 
foi  et  bommage  de  1466  et  de  i5oi  qui  accompa- 
gnent ce  titre  ,  parce  qu'il  n'y  est  fait  mention  que 
de  Châtcauroux  et  non  d'Argenton. 

Le  second  et  le  plus  considérable  de  tous  les  titres 
de  M.  le  prince  de  Coudé ,  est  une  sentence  qu'il  a  < 
produite  par  production  nouvelle  ,  par  laquelle  il 
prétend  que  la  question  de  la  mouvance  d'Argenton 
a  été  jugée  contradictoirement  et  déiinitivement  en 
sa  faveur. 

Ce  jugement  a  été  rendu  au  bailliage  d'Issoudun 
le  17  juillet  i65i  ,  et  il  est  précédé  de  quatre  sen- 
tences préparatoires,  qui  ne  méritent  pas  qu'on  s'ar- 
rête à  les  expli(juer,  parce  qu'elles  ne  sont  que  de 
simples  instructions;  et  d'ailleurs  ces  sentences,  aussi 
bien  que  les  trois  titres  précédens,  ont  été  suflisam- 
ment  combattues  par  la  requête  du  5  janvier  1699, 
que  le  procureur-général  a  employée  pour  causes  d'ap- 
pel ,  réponses  à  productions  et  contredits. 

Ainsi ,  pour  parvenir  tout  d'un  coup  à  la  sentence 
qu'on  prétend  être  définitive,  et  que  M.  le  prince 
de  Condé  a  produite  depuis  cette  requête  ;  il  pai'oit;, 
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à  la  vérité ,  que  Françoise  de  Maillé  ,  bai'onne  de 
Cl irucauroux,  ayant  fail  saisir  léodaJemcnt  Ja  chàlcl- 
liiiie  d'Argeuton,  le  subsUliit  du  procureur-général 
du  roi  demanda  d'abord  main-levée  de  celle  saisie, 
et  ref[uit  que  celle  ([u'il  auroil  Aiit  faire  fùl  confirmée; 
maLs  ensuite ,  ayant  pris  communicaliou  des  litres  de 
la  dame  de  Cliàleauroux,  et  surtout  de  l'aven  de  i4()G, 
il  déclare  que,  pour  le  présent  j  il  navoit  que  dire 
pour  empêcher  la  main-levée  dudit  Jief  d' Argentan 
au  profit  de  la  dame  de  Maillé ,  baronne  de  Cliâ- 
ieauroux ,  et  du  tout  s'en  rapportait  à  raison.  Sur 
celle  dcclaralion  le  bailli  d'Lssondun  confirma  la  saisie 
léodale,  et  par  là  il  adjugea,  au  moins  par  provision, 
la  mouvance  d'Argenton  à  la  dame  de  Chaleauronx. 

Tel  est  le  lilre  le  plus  apparent  que  l'un  oppose 
aux  droits  du  roi. 

Mais,  i.*'  ce  titre  n'est  qu'une  sentence  dont  le 
procureur-général  est  appelant,  en  tant  que  besoin 
seroit ,  et  qui  par  couséqueut  ne  peut  subsisler  qu'au- 
tant qu'elle  se  trouvera  conforme  aux  litres  précé- 
dens;  et  l'on  a  fait  voir  cju'il  n'y  en  a  point  qui  ne 
soit  favorable  aux  droits  du  roi. 

2."  Ce  n'est  pas  même  une  sentence  qui  puisse  être 
regardée  comme  délinilive  ,  puisqu'elle  n'est  fondée 
que  sur  la  déclarati(jn  faile  par  le  subslilul  du  pro- 
ciireui-général  du  roi,  que  pour  le  présent  il  n'avait 
(jue  dire. 

"."  C'est  une  sentence  dans  laquelle  il  paroît  ma- 
nii'eslement  <|ue  les  droits  du  roi  ont  élé  abandonnés 
soit  par  rignorance ,  ou  par  la  collusion  de  celui  qui 
étoit  chargé  de  les  défendre.  Après  tout  ce  qui  a 
été  proposé  dans  celle  requête,  après  tous  les  lilres 
qu'on  y  a  expbqués  ,  on  ne  peut  voir,  sans  éton- 
nemcnt  ,  que  dans  un  ten)ps  où  l'usurpation  étoit 
récente,  et  où  le  seigneur  de  Cliâteaui-oux  n'avoit 
encore  aucun  acte  de  possession  en  sa  laveur,  le  dé- 
fenseur du  domaine  du  roi  ail  pu  déclarer,  (\W\[  n'avoit 
que  dire  pour  empêcher  la  maiii-lcvéc  du  lief  d'Ar- 
genton  au  profit  de  la  dame  de  Cliàleauroux;  mais 
lie ureub émeut  rignorance  grossière ,  ou  la  connivence 
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criminelle  âe  cet  officier  subalterne ,  n'a  pu  faire 
aucun  préjudice  à  la  justice  des  droits  du  roi  j  et  si 
ces  droits  ont  souffert  une  légère  éclipse  dans  le  temps 
de  cette  sentence,  ils  ont  bientôt  recouvré  leur  pre- 
mier éclat  par  les  déclarations  de  i54i ,  et  par  tous 
les  actes  que  l'on  vient  d'expliquer  dans  la  seconde 
partie  de  cette  requête. 

Enfin ,  ce  qui  mar([uc  la  précipitation  avec  laquelle 
celte  sentence  a  été  rendue  ,  et  ce  qui  augmente  les 
soupçons  de  fraude  et  de  collusion  que  Ton  peut  con- 
cevoir contre  les  ofllciers  du  roi ,  c'est  que  l'on  n'a 
pas  même  attendu,  pour  rendre  ce  jugement,  que 
Louise  de  Bourbon ,  alors  dame  d'Argenton ,  eut 
proposé  ses  moyens;  on  voit  dans  cette  sentence, 
que  le  procureur  de  cette  princesse  a  déclaré  qu'il 
n'avoit  point  de  charge  d'occuper ,  qu'il  a  même  pro- 
testé d'appeler,  et  qu'on  lui  a  donné  acte  de  sa  pro- 
testation au  pied  de  la  sentence. 

C'est  ainsi  que  les  droits  du  roi  et  ceux  de  la  dame 
d'Argenton  ont  été  défendus  dans  cette  sentence  : 
le  procureur  du  roi  abandonne  sa  cause  par  igno- 
rance ou  par  prévarication  ;  le  procureur  de  la  dame 
d'Argenton  déclare  qu'il  n'a  point  encore  de  pouvoir 
d'occuper  ;  telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  rend  ce  jugement,  que  l'on  oppose  aujourd'hui 
avec  tant  de  confiance  aux  droits  du  roi. 

Il  est  vrai  néanmoins  que  Louise  de  Bourbon ,  se 
voyant  abandonnée  par  les  officiers  du  roi ,  et  ne 
pouvant  plus  se  défendre  par  elle-même  contre  l'usur- 
pation du  seigneur  de  Châleauroux,  et  d'ailleurs  en- 
gagée à  le  reconnoîlre  par  la  facilité  qu'elle  avoit  eue 
de  souscrire  à  la  transaction  de  iSiQ,  a  rendu  hom- 
mage à  Pierre  d'Aumont,  baron  de  Châteauroux, 
pour  la  terre  d'Argenton. 

Il  est  encore  vrai  ({ue  par  une  suite  de  la  même 
erreur,  on  engagea  M.  le  duc  de  Montpensier  à  passer 
une  transaction  en  1602,  par  laquelle  il  reconnoît 
le  seigneur  de  Chat  eau  roux  ,  et  ensuite  à  lui  rendre 
hommîigc  en  l'année  1607. 

Eulin  ,  on  voit  qu'en  161 4  M.  le  cardinal  de  Joyeuse; 
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tuteur  de  mademoiselle  Marie  de  Bornbon  ,  diicliesse 
de  Moutpeiisicr  et  dame  d'Argenlon,  peu  inï.Liiiit 
des  droits  et  des  véritables  intércis  de  sa  pupille, 
s'adressa  au  seii5,neur  de  Chrtteauroux  pour  lui  de- 
mander souflrauce. 

Mais  ces  actes  inconnus  au  roi  cl  à  ses  ofiiciers," 
démenlis  par  tout  ce  <^[ui  les  précède,  et  corrigés 
par  tout  ce  qui  les  suit,  ne  servent  qu'à  l'aire  voir 
les  efTorts  iuipuissans  d'une  usurpation  d(mt  il  suffit 
de  montrer  l'origine  pour  la  détruire. 

Enfin,  les  derniers  titres  do  M. le  prince  deC(mdé, 
beaucoup  plus  ituililes  que  les  précédens,  sont  les 
lettres  d'érection  du  comté  de  Clialrauruux  en  duclié 
et  pairie  ,  l'arrêt  de  la  cour  qui  en  ordonne  l'enre- 
gislrement  ,  et  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon 
des  2--  juin  iG^Get  4  février  iGs-j. 

Toutes  ces  pièces  sont  indifierentes  pour  la  déci- 
sion de  la  question  sur  laquelle  la  cour  doit  pro- 
noncer ;  il  ne  s'agissoit  alors  que  du  ressort ,  et  non 
pas  de  la  mouvance. 

Les  ofiiciers  du  bailliage  d'Issoudun  soulenoient 
que  les  appellations  des  juges  d'Argenton  et  de 
plusieurs  autres  terres  énoncées  dans  ces  arrêts  de- 
V(jieut  être  portées  devant  eux ,  au  lieu  que  par  les 
lettres  d'érection  ,  on  en  attribuoit  le  ressort  à  la  jus- 
lice  du  duclié  de  Châteauroux. 

Telle  éloit  la  seule  question  qui  fut  renvoyée  au 
parlement  de  Dijon  ;  si  l'on  y  a  fait  entrer  ensuite  des 
questions  de  mouvance ,  ces  questions  ont  été  agitées 
sans  que  le  roi ,  seul  intéressé  dans  le  jugement  de 
la  mouvance  d'Argenton,  y  ait  jamais  été  jiarlie, 
sans  qu'on  y  ait  produit  aucune  pièce  pour  l'établis- 
sement de  ses  droits,  et  sans  même  que  M.  Gaston, 
duc  d'Orh'ans  ,  et  madame  Marie  de  Bourbon,  sa 
femme,  dame  d'Argenton  ,  aient  comparu  sur  les  as- 
signations qui  leur  ont  été  données. 

Aussi,  jamais  arrêt  n'a  été  rempli  de  tant  d'erreurs 
de  fait,  et  il  n'étoit  pas  possible  aux  juges  qui  l'ont 
rendu  de  les   éviter,  puisque   personne  n'instruisuit 

D'J^uesseau.  Tome  Vil.  ao 


3o6  DIXIÈME 

leur   religion  des  litres  et    des   actes  essentiels   à  la 
défense  des  droits  du  roi. 

Il  suffît  de  lire  le  dispositif  de  cet  arrêt  pour  être 
convaincu  de  l'ignorance  excusable,  mais  parfaite, 
qui  lui  a  servi  de  fondement. 

Le  parlement  de  Dijon  y  déclare  d'abord  les  dé- 
fauts bien  et  dûment  obtenus  ,  et  pour  le  profit  les 
fiefs ,  terres  et  seigneuries  de  la  Ghastre ,  du  Cbâtelet 
et  plusieurs  autres ,  être  de  la  mouvance  du  duché 
et  pairie  de  Cliâteauroux. 

Cependant  on  a  prouvé  ,  d*une  manière  démons- 
trative ,  que  ces  deux  terres  sont  certainement  dans  la 
mouvance  immédiate  de  la  couronne  ;  on  pourroit 
prouver  la  même  chose  à  l'égard  de  Saint-Charticr , 
d'Agurandc,  et  de  beaucoup  d'autres,  que  le  parle- 
ment de  Dijon  déclare  être  tenues  en  fief  du  duché 
de  Cliateauroiix. 

Mais  quelle  induction  peut-on  tirer  d'un  arrêt 
rendu  dans  toutes  ces  circonstances?  Plus  on  l'a  voulu 
rendre  avantageux  à  M.  le  prince  de  Condé  ,  et  plus 
on  a  donné  de  moyens  au  roi  pour  le  délruircj  s'il 
prouvoit  moins,  il  prouveroit  d'avantage;  mais  les 
choses  ont  été  portées  à  un  tel  excès ,  que^  pour 
rejeter  le  préjugé  de  cet  arrêt  ,  il  suffît  presque  de 
le  lire. 

C'est  par  ces  raisons  que  le  procureur-général  du 
roi  a  cru  devoir  y  former  opposition,  aussi  bien  qu'à 
l'arrêt  précédent  du  27  juin  162C);  et  l'on  ne  peut 
pas  douter  que  son  opposition  ne  soit  recevable , 
parce  que  ,  quoique  l'instance  ait  été  alors  commu- 
ni(jiiée  à  celui  qui  exerce  l'oflice  public  au  parle- 
ment de  Dijon ,  cependant  le  roi  n'y  a  jamais  été 
partie. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisent  tous  les  titres 
de  M.  le   prince  de  Condé: 

Un  aveu  inutile  dans  la  forme,  et  qui  dans  le 
fond  est  aussi  contraire  à  ses  prétentions,  que  favo- 
rable aux  droits  du  roi  ; 

Une  sentence  provisionnelle,  dont  il  y  a  appel, 
et   qui    n'est  fondée    que   sur   la   négligence   ou   U 
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prévaricalioii  du  subslitiit  du  procureur -général 
du  roi  ; 

Deux  actes  de  foi  et  hommaj^e,  le  premier  rendu 
par  celle  qui  avoil  concouru  avec  le  seiijneur  de 
Cliâteauronx  à  jeter  les  premiers  fomieinens  de 
l'usurpation  ,  et  le  second  rendu  sur  le  l'ondenient 
vicieux  du  premier  ; 

Enfin  deux  arrêts  par  défaut  contre  le  seii;neur 
d'Ari,'enton,  où  le  roi  n'a  point  élé  partie,  où  ses 
intérêts  n'ont  été  ni  connus  ni  défendus  j  arrêts,  en 
un  met,  t|ui  ne  subsistent  que  parce  qu'ils  n'ont 
point  encore  élé  attaqués. 

11  est  aisé,  après  cela,  de  décider  si  ces  titres 
peuvent  entrer  en  comparaison  avec  ceux  qui  ont 
été  expliqués  pour  la  défense  des  droits  du  roi , 
et  (jui  justifient  très-clairement  les  deux  propositions 
qui  sont  répandues  dans  toutes  les  parties  de  cette 
requête: 

L'une,  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  droit  plus  ancien 
ni  plus  solidement  prouvé,  que  celui  qui  appartient 
au  roi  sur  la  châtellcnie  d'Argcnlon  ; 

L'autre,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'usurpation  plus 
récente  et  plus  certaine,  ({ue  celle  que  les  seigneurs 
de  Châteauroux  ont  voulu  faire  de  la  mouvance  ue 
celte  terre  j  et  qu'ainsi  le  vice  de  leurs  titres  con- 
court avec  la  justice  de  ceux  du  roi,  pour  faire 
décider  la  cause  en  sa  faveur. 

CE  COi\SIDÉRÉ,  etc. 
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ONZIÈME  REQUETE, 

Qui  étahlit  la  mouvance  immédiate  du  roi  sur  le  fief 
de  Murci ,  a  cause  du  comté  de  Marie. 

A.  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

»^UPPLiE  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu'ayant 
pris  communication  de  l'instance  pendante  en  la 
cour  entre  le  sieur  comte  de  Guiscard ,  appelant 
de  plusieurs  sentences  rendues  par  défaut  aux  requêtes 
de  l'hutcl ,  et  œessire  René  de  Marillac ,  conseiller 
du  roi  en  son  conseil  d'état  et  d'honneur  en  la 
cour ,  intimé ,  il  a  reconnu  que  le  devoir  de  son 
ministère  l'obligeoit  nécessairement  à  se  rendre  par- 
tie principale  dans  cette  instance,  où  il  s'agit  du 
fonds  du  domaine  du  roi ,  auquel  la  mouvance  du 
fief  de  Murci  est  contestée. 

Le  sieur  comte  de  Guiscard  avoue  le  roi  pour 
seigneur  direct  de  ce  fief,  à  cause  du  comté  de 
Marie. 

M.  de  Marillac  soutient  au  contraire ,  que  ce 
fief  est  dans  sa  mouvance,  à  cause  de  la  seigneurie 
de  la  Ferté-Bliard  dont  il  est  en  possession  j  les 
sentences  des  requêtes  de  l'hôtel  l'ont  maintenu 
dans  cette  mouvance  j  le  sieur  comte  do  Guiscard 
en  est  appelant.  Tel  est  l'état  présent  de  la  con- 
testation ,  dans  laquelle  le  sieur  comte  de  Guiscard 
s'est  défendu  par  des  titres  et  par  des  moyens  consi- 
dérables. Mais  ,  comme  le  procureur-général  du  roi 
a  recouvré  de  nouveaux  titres,  et  qu'il  y  a  plusieurs 
moyens  qui  ont  beaucoup  plus  de  force  dans  la 
bouche  du  roi ,  seigneur  dominant  du  fief  de  Murci , 
que  dans  celle  du  sieur  de  Guiscard  ,  son  vassal,  le 
procureur-général  a  cru  que  la  uécessilé  de  la  défense 
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fîes  droits  du  roi  Fen^ageoit  à  recueillir  dans  cetto 
requête  tout  ce  qui  est  essentiel  à  la  décision  de 
cette  airaire,  eu  y  joignant  et  les  pièces  et  les  raisons 
nouvelles  qu'il  doit  ajouter  à  celles  du  sieur  comte 
de  Guiscard. 

Mais,  avant  que  d'entrer  dans Tcxplication  exacte 
de  ces  litres  et  de  ces  raisons^  il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  donner,  en  peu  de  mots,  une  notion  géne'- 
rale  des  trois  fiefs  dont  il  est  nécessaire  de  savoir 
l'histoire  pour  bien  comprendre  les  preuves  qua 
l'on   doit  expliquer  dans  cette   requête. 

Le  premier  de  ces  fiefs  est  celui  de  Murci,  dont 
la  mouvance  est  contestée. 

Les  deux  autres  sont  ceux  de  la  Ferté-Bliard  et 
de  Marie ,  entre  lesquels  se  forme  le  combat  de  lief . 

Le  fief  de  Murci  a  autrefois  fait  partie  de  la  terre 
de  la  Ferlé-Bliai'd  ;  c'est  un  fiiit  qui  ne  sauroit  être 
contesté:  on  ignore  eu  quel  tems,  et  par  quelle 
voie  il  en  a  été  séparé;  ce  qu'il  y  a  de  certain  est 
qu'en  l'année  i48G,  ce  fief  n'étoit  plus  entre  les 
mains  du  seigneur  de  la  Ferté-Bliard  ,  il  étoit  pos- 
sédé par  Jean  du  Puy. 

Valleran  de  l'IIéricourt  Ta  possédé  ensuite  à  cause 
de  Barbe  du  Puy,  sa  femme,  et  peut-être  fille  de 
Jean  du  Puy;  Antoine  de  l'Héricourt  le  vendit  en 
i5j()  à  Louis  d'Ougnies  ,  sieur  de  Cliaulncs;  de  la 
maison  d'Ongnies  il  a  passé  dans  celle  dAilli  ,  par 
le  mariage  de  Louise  d'Ongnies  avec  Emmanuel 
d'Ailli  ,  vidame  d'Amiens  et  baron  dePecquigni; 
et  enfin  dans  celle  d'Albert ,  par  le  mariage  de  l'héi  i- 
tière  de  la  maison  d'Ailli  avec  mcssire  d'Albert, 
duc  de  Cbaulnes,  dont  l'héritier  l'a  vendu  avec  ht 
seigneurie  de  Magni  au   sieur  comte  de  Guiscard. 

Le  second  fief,  qui  est  celui  de  la  Ferté-Bliard.» 
paroît  avoir  élé  possédé  par  Jacques  de  Fagnereiles; 
il  a  été  partagé  ensuite,  et  la  moitié  de  celte  seigneu- 
rie a  passé  dans  la  maison  de  Barbançon ,  l'autre 
moitié  en  celle  de  Rcnty.  Eu  l'année  iSig,  dame 
Marie  de  Luxembourg,  comtesse  de  Marie,  veuve  de 
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messire de  Bourbon,  comte  de  Ven- 
dôme acheta  la  moitié  de  cette  terre  qui  avoit 
appartenu  au  sieur  deBarbançon;  et,  en  l'année  i545, 
la  même  princesse  vendit,,  conjointement  avec  An- 
toine, duc  de  Vendôme,  roi  de  Navarre,  soçi  fils  , 
le  domaine  de  celte  portion  de  la  Ferté-Bliard  qui 
lui  appartenolt,  au  sieur  de  Renty,  propriétaire  de 
l'autre  moitié,  à  condition  que  toutes  les  mouvances 
de  cette  portion  de  la  Ferté-Bliard  lui  demeure- 
roieut.  Ces  mouvances  furent  atlachécs  au  lieu  de 
la  Motlie  ,  qui  l'ut  aussi  excepté  delà  vente,  avec 
les  bois  de  Fagnelle  et   de  Bocqueaux. 

Henri  IV,  fds  d'Anloine  de  Vendôme,  possédoit 
le  comté  de  Marie  et  le  fief  de  la  Motlic  ;  ce  fait  est 
établi  par  le  contrat  de  l'année  i545.  Lorsqu'il  par- 
vint à  la  couronne,  il  continua  de  jouir  de  ce  fief 
jusqu'en  l'année  i6o3  ;  et  ce  fut  en  cetle  année, 
c'est-à-dire  ,  dans  un  temps  où  la  question  de  la 
réunion  du  domaine  privé  de  ce  prince  au  domaine 
public  de  la  couronne  n'étoit  pas  encore  solennelle- 
ment décidée,  puisqu'elle  ne  le  fut  qu'en  l'année 
1607,  que  les  officiers  du  conseil  de  Navarre  et  de 
son  ancien  domaine  aliénèrent  au  profit  delà  duchesse 
de  Bar,  sœur  unique  de  ce  roi,  le  fief  de  la  Mothe 
avec  toutes  ses  mouvances.  Ce  fief  fut  cédé  à  cette 
princesse  en  paiement  de  quelques  frais  dont  elle 
prétendoit  que  le  roi  devoit  l'indemniser,  et  de  la 
somme  de  mille  écus  qui  lui  étoient  dus  pour  une 
année  d'arrérages  d'une  rente  qu'Henri  IV  avoit  cons- 
tituée en  sa  faveur  ,  pour  la  dédommager  de  la  jouis- 
sance de  la  vicomte  de  Limoges  que  cette  princesse 
avoit  possédée  en  vertu  d'un  partage  provisionnel, 
et   que  le  roi  avoit   aliénée. 

La  duchesse  de  Bar  ne  conserva  pas  long-lemps 
la  possession  de  ce  fief  :  elle  le  donna  l'année  sui- 
A^ante  au  çieur  Dony  d'Attichl,  qui  possédoit  déjà 
le  reste  de  la  Ferté-Bliard;  et  comme  c'est  de  lui 
que  le  sieur  de  Marillac  tire  tout  son  droit,  c'est 
par  lui  que  Ton  doit  finir  l'histoire  du  fief  de  la 
Fcrlé-Bliard. 
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A  regard  du  troisième  fief,  qui  est  le  comte  de 
Marie,  il  siifllt  d'observer  (]ue  celte  seigneurie  a  été 
anciennement  dans  la  maison  de  Coucy,  d'où  elle 
a  passé  successivement  dans  celles  de  Bar,  de  Savoye, 
de  Luxembourg  et  de  Boiirbon-Vendome ,  par  la- 
quelle elle  a  e'te  re'unie  au  domaine  de  la  couronne 
lorsque  le  roi  Henri  IV  monta  sur  le  Irone. 

Après  avoir  donne  cette  première  notion  des  trois 
fiefs  dont  il  est  ne'cessairc  de  savoir  félat  pour  en- 
tendre les  dilfèrens  titres  ([ui  ont  été  produits  do 
part  et  d'autre,  le  procureur-général  du  roi  doit 
reconnoître  d'abord  que  le  sieur  de  Marillac  s'est 
formé  une  très-juste  idée  de  la  question  qui  s'agite 
entre  le  roi  et  lui,  quand  il  a  dit  que  le  fief  de  Murci 
pouvoit  être  considéré  dans  trois  temps  différens, 
qui  forment  comme  trois  époques  principales  dans 
cette  affaire  : 

Un  premier  temps  ,  qui  comprend  ce  qui  s'est 
passé  pendant  que  le  comté  de  IMarlc  et  la  seigneurie 
de  la  Ferté-Bliard  étoient  possédés  par  dilfèrens 
seigneurs  ; 

Un  second  temps,  pendant  lequel  ces  deux  sei- 
gneuries ont  été  dans  la  même  main  ; 

Enfin,  un  dernier  temps,  dans  lequel  ces  deux 
terres,  séparées  une  seconde  fois,  ont  été  entre  les 
mains  de  dillV-rens  possesseiu's. 

Le  premier  temps  a  duré  jusqu'au  19  mars  de 
l'année  i5i5;  époque  jusqucs  à  présent  ignorée  dans 
cette  contestation  ,  et  qui  y  répandra  une  grande 
lumière^  comme  on  le  verra  bientôt  3 

Le  second  a  commencé  en  iSiQ,  et  a  duré  jus- 
qu'en l'année  160^  ; 

Enfin  ,  le  dernier  dure-  depuis  iCu^3  jusques  à 
présent. 

Il  seroit  difficile  de  trouver  une  division  et  plus 
naturelle  et  plus  ]>ropr(>  à  démontrer  la  justice  des 
droits  du  roi,  puistpi'eii  la  suivant  on  va  voir  ses 
droits  solidement  établis  dans  le  premier  temps ,  se 
conserver  dans  h-  sfcond  ,  et  résister  dans  le  troisième 
aux  efforts  que  l'on  a  faits  pour  y  donner  atteinte. 
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à  la  faveur  du  mémo  système  que  le  sieur  de  Marillacf 
soutient  encore  aujourd'hui. 

Oa  dit,  en  premier  lieu,  que  ces  droits  sont  soli- 
dement établis  dans  le  premier  temps  ;  et  le  procu- 
reur-géne'ral  n'aura  point  recours  ,  pour  prouver 
celte  vérité ,  à  l'autorité  du  droit  ccmimun  ,  à  la 
présomption  générale  que  la  qualité  de  seigneur 
dominanliÀsime  met  toujours  du  côté  du  roi  dans 
les  combats  de  fiefs ,  et  enfin  au  défaut  de  titres  de 
celai  qui  prétend  aujourd'hui  cette  mouvance. 

Tous  ces  moyens,  qui  sufTiroient  dans  une  autre 
cause,  ne  méritent  pas  même  d'être  employés  dans 
celle-ci,  où  le  roi  joint  à  ses  prérogatives  générales  , 
et  communes  à  toutes  sortes  de  causes  ,  l'avantage 
d'avoir  des  litres  particuliers  qui  n'ont  souffert  et  ne 
peuvent  souffrir  aucun  contredit  légitime. 

Le  premier  de  ces  titres  ne  peut  pas  être  suspect 
au  sieur  de  Marillac ,  puisque  c'est  lui-même  qui  l'a 
produit  en  original. 

C'est  un  aveu  du  7  mars  de  l'année  1384,  rendu 
par  Jacques  de  Fagnerelles,  sieur  de  la  Ferté-Bliard , 
à  Enguerrand  de  Coucy,  sieur  de  Marie  ;  le  fief 
de  Murci ,  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation,  est 
compris  dans  cet  aveu  comme  étant  tenu  immédia- 
tement du  seigneur  de  Marie  j  et  cette  mouvance 
est  ainsi  expliquée  : 

Ite?7i  le  Jief  de  Murci ,  qui  jadis  fut  a  damoiselle 
Fagnerelles ,  bâtarde  ,  lequel  fief  est  revenu  et  re- 
consolidé a  notre  terre  de  la  Ferté ,  et  le  tenons  en 
pur  do/naine  de  notre  redouté  seigneur  dessus  dit , 
et  contient  les  choses  qui  en  suivent. 

A  la  vue  d'un  titre  si  décisif,  on  auroit  de  la  peine 
à  se  persuader  que  ce  soit  le  sieur  de  Marillac,  et 
non  pas  le  procureur-général  du  roi  qui  l'ait  rapporté. 
Cependant  il  faut  examiner  l'induction  qu'il  en  tire 
et  pour  laquelle  il  l'a  produit. 

Toute  la  force  de  son  argument  roule  sur  les  termes 
de  revenu  et  de  reconsolidé  ;  il  avoue  que  ces  termes 
peuvent  fort  bien  s'entendre  de  la  réversion  par 
laquelle  les  choses  doiiwéçs  rclouiueaL  eiilrc  lus  mains 
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(lu  tlonatrur  par  la  mort  du  donataire  ,  lorsque  la 
donation  ciit  laite  suus  la  condition  du  retour  j  mais 
comme  ces  expressions  peuvent  aussi  s'appliquer  à 
la  reunion  des  arrière-liels ,  lorsqu'ils  se  rejoignent 
au  iiet"  dominant  dont  ils  avoient  elc  séparés  par 
une  sous-inléodation  ,  il  en  conclut  (pi'il  y  a  lieu 
de  présumer  que  le  (ief  de  Murci  étoit  autrefois  un 
arrière-ficC  de  Marie  et  un  plein  fief  de  la  Ferté- 
Bliard  :  d'où  il  tire  dans  la  suite  celte  conséijucnce, 
que,  comme  le  seigneur  de  la  Ferlé-Bliard  a  aliéné 
ce  fief  depuis  laveu  de  i384,  il  y  a  apparence  qu'il 
l'a  aliéné  à  titre  dinféodation  ,  en  s'en  réservant 
l'hommage  ,  et  en  le  faisant  rentrer  par  là  dans 
l'état  où  l'on  suppose  que  ce  fief  avoit  été  autrefois 
avant  l'aveu  de  i384. 

Lne  induction  si  éloignée  et  si  peu  convain- 
cante, peut  être  détruite  en  deux  manières  également 
solides. 

Premièrement,  rien  ne  prouve  dans  cet  aveu  que 
le  fief  de  Murci  ait  jamais  été  mouvant  en  plein  fief 
de  la  Ferté-Bliard ,  et  en  arrière-lief  scidement  du 
comté  de  Marie. 

Il  est  vrai  que  l'aveu  porte  que  ce  fiéf  a  été  au- 
trefois à  Marie  de  FagnereJlcs,  bâtarde^  et  qu'il  est 
revenu  et  reconsolidé  à  la  terre  de  ]a  Fcrté.  JMais 
s'ensuil-il  de  là  que  Marie  de  P^agnerelles  l'ait  reçu 
en  fief  du  seigneur  de  la  Ferté?  N'y  a-t-il  que  les 
fiefs  dont  on  puisse  dire  qu'ils  se  réunissent  et  se 
reconsolident?  IN'est-cc  pas  le  langage;  de  tous  les 
jurisconsultes,  que  l'usufruit  se  réunit  et  se  recon- 
solide à  la  propric'té  ?  11  est  donc  fort  possible  de 
présumer  ici,  et  la  qualilé  de  Marie  de  Fagncrelles 
appuie  fortement  celte  ]>résomplion  ,  que  le  fief  de 
IMurci  avoit  été  donné  à  cette  bâtarde  par  forme 
d'aliment,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  et  ({u'après 
sa  mort  ce  fief  s'est  rcuni  et  reconsolidc  au  reste  de 
la  seigneurie  de  la  Ferté-Bliard,  dont  le  propriétaire 
l'avoit  démembré  en  faveur  de  sa  fille  naturelle. 
Certainement  ce  tilre  na  rien  (|ui  exclue  cette  in- 
terprétation 3  et.  des  le  moment  qu'il  la  peut  recevoir, 
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la  partie  qui  produit  ce  titre  ne  peut  en  tirer  une 
induction  ne'cessaire  et  de  rigueur  ,  pour  prouver 
que  le  lieu  de  Murci  ait  été  autrefois  tenu  en  fief 
de  la  terre  de  la  Ferté-Bliard. 

Mais ,  en  second  lieu  ,  quand  on  voudroit  bien 
supposer  ici  la  vérité  du  fait ,  quelle  conséquence 
pourroit-on  en  tirer  pour  établir  la  prétention  du 
sieur  de  Ma  ri  i  lac  ? 

Que  le  lieu  de  Murci  ait  été  autrefois  tenu  en  fief 
de  la  seigneurie  de  la  Fcrté,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été, 
(■ela  est  fort  indifférent ,  puisqu'il  est  certain  par  le 
litre  même  qu'on  produit ,  que  ce  fief  a  été  réuni  et 
reconsolidé  a  celui  de  la  Ferté-Bliard ,  et  que  cette 
réunion  a  été  si  parfaite  et  si  consommée ,  que  par 
1  aveu  même  qu'on  oppose  aux  droits  du  roi  ,  le 
comte  de  Marie  a  été  reconnu  seigneur  direct  et 
immédiat  du  lieu  de  Murci,  comme  du  reste  de  la 
Ferté-Bliard. 

C'est  ce  que  cet  aveu  marque  clairement ,  lorsque 
celui  qui  le  rend  dit  en  termes  si  formels,  non-seu- 
lement que  le  lierde  Murci  est  revenu  et  reconsolidé 
à  sa  terre  de  la  Ferté ,  mais  aussi  qu'il  le  tient 
en  pur  domaine  de  son  redouté  seigneur  le  comte 
de  Marie.  Que  peut-on  ajouter  à  l'évidence  de  ces 
expressions  ? 

Un  titre  si  précis,  et  produit  par  celui  même  qui 
attaque  les  droits  du  roi  ,  soroit  suffisant ,  quand  il 
seroit  unique  pour  faire  voir  l'ancienneté  et  la  justice 
de  ses  droits  ;  mais  il  a  encore  l'avantage  de  n'être 
pas  le  seul  titre  qui  établisse  la  même  vérité  dans 
cette  afïhirc. 

Le  sieur  de  Marillac  en  a  produit  un  second  de 
l'année  t4i5,  tiré  de  la  chambre  des  comptes  de 
la  Fère ,  conçu  dans  les  mêmes  termes  qui  paroissent 
avoir  été  transcrits  mot  pour  mot  sur  celui  de  i384, 
et  qui  prouvent  invinciblement  que  le  comte  de 
Marie  a  reçu  l'hommage  direct  et  1  aveu  du  ficf  de 
Murci ,  de  même  que  de  la  Ferté-Bliard  ,  à  laquelle 
ce  fief  étoit  réuni  et  reconsolidé  ,  suivant  les  termes 
do  ces  aveux. 
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Il  est  donc  certain  que  ,  soit  que  le  ficf  tle  ^lurci 
n'ait  jamais  ('t('  tenu  en  fief  des  s<>i:j;iieurs  de  la  Fcntë- 
Bliard,  soit  qii'aprt's  avoir  été  aulrt'tois  dans  leur 
mouvance,  il  ait  été  enfin  réuni  et  rcconsolidé  à 
leur  domaine  ,  le  comte  de  Marie,  aux  droits  duquel 
est  le  roi,  a  joui  paisiblement  de  la  mouvance  de 
ce  fief. 

Ainsi ,  le  premier  état  est  certainement  pour  le 
roi.  Or,  comme  le  clian^'emciit  no  se  suppos!.'  p.)int, 
et  que  chaque  chose  est  présumée  demeurer  dans 
son  premier  état  jusqu'à  ce  qne  Ton  prouve  le  con- 
traire ^  c'est  au  sieur  de  ^larillac,  qui  allègue  qne 
ce  (ief ,  qui  étoit  cerlainement  tenu  en  plein  fief  du 
seif^neur  de  Marie  dc^  l'année  i38f  e1  141^7  ^  com- 
mencé à  n'en  être  t(-'nu  q-i'en  arrière-ficf,  de  montrer 
comment  ce  changement  est  arrivé. 

Tout  ce  qu'il  peut  avancer  de  plus  spécieux  est 
que  le  fief  de  Murci  n'é'ant  qu'une  légère  porlion 
de  la  terre  de  la  Ferlé  -  B.iard  ,  le  seigneur  de  la 
Ferlé  a  pu  se  ]*ouer  de  son  fief,  suivant  la  permission 
que  la  plupart  des  coutumes  en  donnent  aux  sei- 
gneurs, et  retenir  la  loi  sur  le  fief  dont  il  se  seroit. 
ainsi  joué  :  c'est  tout  ce  que  Ton  peut  feindre  en 
faveur  de  ce  seigneur.  Mais  celte  supposition  reçoit 
\]\if  infinité  de  réponses,  dont  une  seule  suffit  pour 
la  détruire. 

1."  Le  jeu  de  fief  et  la  .sou.s-iuféodalion  ne  se  pré- 
sument ni  se  suppléent  jxùnl  ;  la  rigueur  du  droit , 
toujours  opposf'  au  démeud)r<'ment  el  à  la  section 
des  fiefs,  y  résiste;  si  les  cijulinnes  le  permettent, 
c'est  par  une  exception  de  la  règle  générale ,  et  par 
une  espèce  de  loN-ranee.  Or,  tout  rc  f[ui  résiste  au 
droit  eomnuui  par  >a  nature  ,  tout  ce  qui  n'est  regardé 
qne  comme  un  relâchement  de  la  rigueur  du  droit, 
doit  être  prouvé  par  une  C(>nveulion  é-erllc  et  fcjr- 
nielle;  sans  cela,  on  ])r('sume  lonjouis  eu  laveur  d(' 


a    règle   e!    du    droii    e(ttuinur). 


Or,  on  ne  rapporle  ici  aucune  convention  de  cette 
qualité  5  on  ne  produit  aucun  acte  qui  la  contienne, 
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on  n'en  indique  pas  même  qui  l'énonce  au  moins  in- 
clirectemenl. 

Au  délaut  de  preuves  véritables ,  on  a  recours  aux 
conjectures  ;  mais  rien  ne  paroît  plus  foible  que  celle 
qu'on  propose.  On  dit  que ,  comme  il  j  a  lieu  de  pré- 
bumer  par  les  termes  des  aveux  de  i584  et  de  14 15 
qu'anciennement  le  lieu  de  Murci  a  été  tenu  en  iiei' 
des  seigneurs  de  la  Fcrté  avant  qu'ils  l'eussent  réuni 
à  leur  domaine ,  on  peut  croire  aussi  que  ce  sei- 
gneur, ayant  aliéné  depuis  ce  même  iief  de  Murci , 
ne  l'aura  démembré  qu'à  condition  que  l'acquéreur 
le  liendroit  de  lui  à  foi  et  liommage. 

On  ne  répétera  point  ici  que  cette  conjecture  péclic 
manifestement  dans  le  principe,  puisqu'il  n'est  nul- 
lement certain ,  comme  on  l'a  déjà  fait  voir ,  que  le 
lieu  de  Murci  ait  jamais  été  tenu  en  fief  des  sei- 
gneurs de  la  Ferlé. 

Mais  quand  le  fondement  de  cette  conjecture  seroit 
aussi  solide  qu'iJ  paroît  léger,  comment  peut-on  con- 
clure de  ce  (ju'une  portion  de  terre  a  élé  autrefois 
tenue  en  iief  d'un  seigneur,  qui  l'a  depuis  réunie  à 
son  domaine,  que  toutes  les  fois  que  ce  seigneur 
voudra  aliéner  celte  portion ,  il  ne  le  fera  qu'à  la 
charge  que  l'acquéreur  lui  en  rendra  la  foi  et  l'hom- 
mage ?  N'est-il  pas  évident  que  le  seigneur  qui  aliène 
ainsi  une  terre  qui  faisoit  partie  de  son  domaine ,  a 
pu  y  ajouter  ou  n'y  pas  ajouter  cette  condilion? 
car  on  ne  dira  pas  certainement  qu'elle  soit  de  droit. 
Or ,  s'il  a  pu  ne  l'y  pas  mettre ,  pourquoi  présu- 
mera-t-on  qu'il  l'y  a  mise ,  plutôt  que  de  présumer 
le  contraire?  No  peut-il  pas  même  êlre  arrivé  que 
le  fu'f  de  Murci  ait  été  séparé  du  reste  de  la  terre 
tic  la  Ferté-Biiard  ,  par  un  partage,  par  une  do- 
nation, par  une  constilulion  tic  dol  ,  par  un  legs, 
par  un  accommodement  entre  deux  seigneurs  voisins, 
et  par  plusieurs  autres  manières  différentes ,  qui  ne 
supposoicnt  nullement  une  rétention  de  foi  ou  une 
sous-iiifét  (dation. 

2.°  Mais  il  y  a  plus:  le  roi,  qui  n'auroit  besoin 
en  cet  endroit  que  d'un  argument  négatif,  puisqu'il 
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ft  pour  lui  le  premier  état,  peut  iiirnic  prouver  par 
un  argument  posilil",  que  cette  eonvenlion  prétendue, 
<1ont  on  ne  lait  pas  voir  le  m">in<lro  vestige  ^  n'a 
jamais  eu  de  réalité. 

Il  est  certain  que  si  cette  convention  avdil  été  faite 
entre  le  seigneur  de  la  Ferté-Bliard  et  raecjuéreur 
du  fiLl'  de  ^lurci ,  cet  acfjuéreur  et  ses  successeurs 
n'aunneul  pas  rendu  l'hommage  de  ce  fief  au  comte 
de  Marie  ,  et  qu'ils  n'auroient  reconnu  que  le  sei- 
gneur de  la  Ferlé-Bliard ,  dont  ils  auroient  tenu  ce 
lief  imméilialement. 

Cependant  on  ne  prouve  point  qu'il  aient  jamais 
reconnu  le  seigneur  de  la  Ferlé-Biiard  ,  et  l'on  prouve 
au  contraire  (ju'ils  ont  reconnu  le  seigneur  de  INLirle. 

C'est  ce  (jui  paroît  par  deux  aveux  du  lief  de 
Murci ,  l'un  du  7  août  i486  ,  rendu  à  Jacques  de 
Savoye  ,  com'e  de  Marie,  par  Jean  du  Puj,  l'autre 
rendu  à  dame  Marie  de  Luxembourg  ,  duchesse  de 
Vendôme,  à  cause  du  m'^'me  comté  de  Marie ,  le  i5 
février  i5i8,  par  Valleran  de  l'Héricourt,  du  chef  de 
Barbe  du  Puy,  sa  femme. 

Qui  povu'ra  croire  après  cela  que  les  acquéreurs 
du  fief  de  Murci  se  soient  engagés  à  rendre  hom- 
mage au  seigneur  de  la  Ferté-Bliard ,  et  non  pas  au 
comte  de  Marie,  lorsque  l'on  voit  au  contraire  qu'ils 
n'ont  jamais  reconnu  le  premier  de  ces  seigneurs  , 
et  qu'ils  ont  toujours  reconnu  le  second? 

5."  Ce  n'est  pas  tout  encore;  non-seulement  le 
sieur  de  INIarillac  ne  prouve  point  la  réalité  de  cette 
prétendue  sous-inféodation ,  non- seulement  le  roi 
prouve  le  contraire;  ;  mais  ,  quand  même  dans  le  fait 
<'ll<.'  seroit  véritable,  dans  le  droit  elle  ne  p(»urroif 
faire  aucun  préjudice  à  la  mouvance  qui  appartient 
au   roi. 

Deux  vérités,  l'une  de  fait  et  l'autre  de  droit, 
mettront  celle  proposition  dans  tout  siui  jour. 

Dans  le  fait,  il  est  C(mstanl  (pie  le  lief  do  Murri 
ayant  été  réuni  et  reconsolidé ,  comme  le  portent  les 
aveux,  il  la  seigneurie  de  la  Ferlé»  ,  il  s'est  éteint  de 
plein  droit ,  et  s'est  anéanti  par  l'ellet  de  la  confusion 
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qui  s'est  faite  entre  le  principal  et  l'accessoire  j  ainsi 
ce  llei"  n'a  plus  été  regardé  que  comme  une  portion 
de  la  terre  de  la  Ferlé  j  c'est  ce  que  signifie  cette 
expression  propre  et  énergique  dont  s'est  servi  le 
seigneur  de  cette  terre  dans  ses  aveux,  lorsqu'il  a 
dit  qu'il  tenoit  le  fief  de  Murci  en  pur  domaine  de 
son  redouté  seigneur  le  comte  de  Marie. 

Or,  dans  ie  droit  il  n'est  pas  mi.ins  certain  que 
lorsqu'un  seigneur  démembi  e  une  pt)rtion  de  sa  terre , 
en  se  réservant  la  foi  sur  ce  qu'il  aliène ,  il  peut  bien 
élablir  par-là  une  espèce  de  iief  entre  lui  et  l'ac- 
quéi'eur,  mais  cette  convention  ne  préjudicie  pas  aux 
droits  de  son  seigneur  direct  j  si  ce  n'est  que  ce  sei- 
gneur eut  approuA  é  cette  sous-inféodation  ,  ou  ex- 
pressément, ou  tacitement,  en  recevant  un  aveu  c[ui 
en  feroit  mention. 

Ici  non-seulement  cette  sous  inféodation  n'a  jamais 
été  approuvée ,  ni  en  l'une  ni  en  l'autre  de  ces  deux 
manières  ;  mais  au  contraire  le  comte  de  Marie ,  sei- 
gneur direct  de  la  Ferlé-Bliard  ,  a  toujours  reçu 
l'hommage  plein  et  immédiat  du  fief  de  IMurci,  même 
depuis  que  ce  fief  a  été  séparé  du  reste  de  la  terre 
de  la  Ferlé-Bliard  j  il  est  donc  impossible  de  feindre 
que  le  fief  de  Murci  ait  été  un  seul  moment  dans 
la  mouvance  du  seigneur  de  la  Ferté  ;  il  n'y  ctoit 
pas  certainement  dans  le  temps  que  ce  seigneur  le 
possédoit  lui-même  ,  et  qii'il  déclaroit  expressément 
que  ce  fief  éloit  réuni  et  reconsolidé  à  sa  terre  ,  et 
(ju'il  le  tenoit  en  pur  domaine  du  comte  de  Marie j 
il  ^l'est  pas  non  plus  tombé  dans  la  mouvance  du 
seigneur  de  la  Ferlé,  lorsque  ce  seigneur  l'a  aliéné j 
car  pour  reprendre  en  un  mot  les  tiois  raisons  con- 
vaincantes par  lesf|uelles  on  vient  de  combattre  l'idée 
de  cette  sous-inféodation  prétendue  qu'on  suppose 
pour  défendre  la  (anse  du  sieur  de  liîarillac,  pre- 
uiièremenl ,  ce  seroit  à  lui  de  la  prouver  par  des  litres 
exprès,  et  il  ne  la  prouve  pas  même  par  des  con- 
jectures j  secondement,  le  roi  prouve  le  contraire  par 
des  aveux  rendus  au  comte  de  Marie  par  les  seigneurs 
du  fief  de  Murci  ,   depuis    que  ce  fief  a  élé   séparé 


du  rt'sle  de  la  Fcrlé-Bliard  ;  cL  curiii  celle  sous-in- 
ft'odalion  prélendue,  quand  elle  scroil  véritable,  ne 
pouri'oil  nuire  aux  droits  du  roi ,  (jui  ne  l'a  ni  cdnuue 
ni  approuvée,  cl  qui  au  contraire  a  toujours  élé  ser\i 
par  les  acquéreurs  de  ce  fief. 

Le  premier  lemps  est  d(jnc  absolument  pour  le 
roi  f  et  cependant  c'est  ce  temps  ([ui  décide  abso- 
lument la  contestation,  non-seulement  parce  cju'cn 
matière  de  mouvance  ,  et  sur-tout  lorqu'il  s'ai;it  tie 
celle  du  roi ,  on  remonte  toujijurs  autant  qu'il  se 
peut  jusqu'à  la  première  origine ,  mais  encore  parce 
que  ce  premier  temps,  dans  lequel  ïcs  droits  du  r(ù 
paroissent  si  solidement  établis ,  détruit  jusqu'au  fon- 
dement du  système  (jue  l'on  a  voulu  établir  dans  le 
second  pour  défendre  la  cause  du  sieur  de  Marillac. 

Car,  pour  enUer  dans  ce  second  temps,  qui  com- 
prend ce  qui  s'est  passé  depuis  que  le  comté  de 
Marie  et  la  seigneurie  de  la  Ferlé- Bliard  ont  été 
possédés  par  le  même  propriétaire  jusqu'à  ce  (ju'elles 
aient  passé  en  des  mains  différentes ,  il  est  certain 
dans  le  fait,  que  ce  second  temps  est  encore  pour  le 
roi  sans  aucun  mélange  de  possession  contraire  ;  c'est- 
à-dire  que  le  comté  de  Marie  a  été  reconnu  dans  ce 
second  temps,  comme  dans  le  premier,  par  les  pro- 
priétaires du  fief  de  Murci. 

Il  ne  faudroit  point  d'autre  preuve  de  cette  vérité, 

3ue  la  reconnoissance  qu*on  en  a  faite  pour  le  sieur 
e  Marillac,  et  le  système  même  par  le([U('l  seul 
on  a  cru  pouvoir  combattre  les  conséquences  d'un 
lait  si  certain. 

En  convenant  d'im  côté  que  le  comte  de  Marie 
avoil  élé  dans  ce  second  temps  en  possession  de  la 
mouvance  du  fief  de  Murci ,  on  a  soutenu  de  l'autre 
qu'on  ne  lui  avoil  rendu  l'bommage  de  ce  lid",  <juc 
parce  tju'il  possédoit  aussi  celui  de  la  Fcrié'-Bliard , 
et  que  la  confusion  de  ces  deux  qualités  avoit  élé 
suivie  de  celle  des  mouvances  :  on  ne  ])ouvoit  pas 
accorder  d'une  manière  ])lus  précise  la  vérité  de  la 
p  issession  des  comtes  de  Marie;  on  convient  de  cette 
possession  ,  et  on  se  réduit  seidcmcnl  à  l'expliquer  j 
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en  elTt-t ,  poiivoit-on  en  disconvenir  ,  lorsque  Pon  voit 
que  ce  fief  de  Murci  est  employé  dans  un  registre 
de  l'année  i55i  ,  que  le  sieur  de  MarilJac  a  lui-même 
produit ,  et  qui  contient  le  dénombrement  des  vassaux 
qui  ont  élé  appelés  au  château  de  Marie  ;  et  que ,  par 
un  contrat  cle  vente  du  fief  de  Murci ,  passé  le  29 
juillet  1559,  qui  a  été  produit  par  le  sieur  comte  de 
Guiscard ,  il  est  expressément  porté  ,  que  ce  fief  est 
tenu  du  roi  de  Navarre,  a  cause  de  sa  comté  de 
Marie, 

Mais  est-il  vrai  que  ce  soit  par  erreur  qu*on  ait 
rendu  l'hommage  du  fief  de  Murci  au  comte  de 
Marie  ?  et  cela  parce  qu'il  possédoit  aussi  la  terre 
de  la  Ferté  -  Bliard  5  et  cette  unique  couleur  à  la- 
quelle la  défense  du  sieur  de  Marillac  est  réduite , 
a-t-ellc  la  moindre  vraisemblance  ? 

Pour  établir  un  fait  de  cette  qualité,  il  faudroit 
nécessairement  que  ceux  qui  l'avancent,  fussent  en 
état  de  prouver  deux  choses  : 

L'une  qu'avant  que  ces  deux  seigneuries  fussent 
dans  les  mêmes  mains ,  le  seigneur  de  la  Ferté- 
Bliard  étoit  seul  en  possession  de  recevoir  l'hommage 
du  fief  de  Murci  ; 

L'autre ,  qui  seroit  une  suite  de  la  première ,  que 
ce  n'est  que  depuis  que  ces  deux  terres  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire ,  que  l'on  a  commencé  à 
rendre  hommage  de  ce  fief  au  comte  de  Marie  ;  et 
il  semble  même  qu'il  faudroit  encore ,  pour  rendre 
la  preuve  parfaite  ,  que  ce  seigneur  eût  été  seulement 
reconnu  en  général ,  sans  manquer  quelle  étoit  la  sei- 
gneurie à  cause  de  laquelle  on  le  reconnoissoit  pour 
seigneur  dominant  du  fief  de  Murci. 

Or,  i.*^  le  sieur  de  IMarillac  ne  prouve  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  faits. 

Et  2.*^  le  roi  prouve  l'un  et  l'autre. 

La  cour  jugera  aisément  après  cela  quelle  peut 
être  la  force  du  seul  système  par  lequel  on  puisse 
faire  naître  quelque  doute  dans  cette  afiàire. 

Ou  dit  en  premier  lieu  que  le  sieur  de  Marillac  ne 
prouve  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  faits. 


Il  ne  rapporte  aucun  tiirc  (|ui  puisse  non  pas  prou- 
ver ,  mais  faire  présumer ,  uiùmv.  par  la  plus  légère 
eonjee'ure ,  cpie  le  fief  de  Murei  ait  été  relevé  à  la 
Ferlé- Biiard  ,  avant  que  cette  terre  eut  été  acquise 
j)ar  le  eumle  de  iNIarle;  on  a  déjà  lait  celte  obser- 
vation, il  est  iiHililede  s'y  arrêter  plus  long-temps; 
il  ne  sauroit  montrer  non  plus  que  ce  n'ait  été  qu'à 
l'occasion  de  la  réunion  lortuite  des  deux  seigneuries 
entre  les  mains  du  même  seigneur ,  que  l'hommage 
de  Murci  ait  été  porté  à  Marie  ,  et  qu'on  n'ait  reconnu 
les  princes  de  la  maison  de  Vendôme  qui  possédoient 
ces  deux  terres  ,  qu'en  général ,  et  sans  faire  une 
mention  expresse  du  cliei-lieu  dont  le  fief  de  Murci 
ctoil  tenu. 

Ainsi,  de  la  part  du  sieur  de  Marillac ,  sur  lequel 
seul  tombe  tout  le  poids  de  la  preuve ,  puisqu'il  at- 
taque et  le  droit  commun  et  le  premier  état  de  la 
mouvance  doîit  il  s'agit ,  on  ne  rapporte  pas  le  moin- 
dre commencement  de  preuve  pom^  les  deux  faits  qui 
doivent  servir  de  fondement  a  son  système  ;  et  le 
roi  au  contraire  prouve  ce  ({u'à  la  rigueur  il  ne  seroit 
pas  obligé  de  prouver,  puisqu'il  trouve  également 
dans  les  titres  des  parties  ,  et  dans  ceux  qu'il  y  joint , 
la  preuve  de  deux  faits  rpii  détruisait  entièrement 
le  système  du  sieur  de  Marillac  : 

L'un,  que  le  comte  de  Marie  a  élé  servi  pour  le 
fief  de  Murci  long-temps  avant  qu*ii  eût  actjuis  la 
terre  de  la  Ferté-Bliard  ; 

L'autre,  que  pendant  que  ces  deux  terres  ont  élé 
entre  les  mains  du  même  seigneur,  on  a  marqué 
dans  les  titres  ,  non  pas  seulement  que  le  fief  de 
Murci  relevoit  du  comte  de  -Marie,  mais  (jue  ce  fief 
en  relevoit  à  cause  du  comié  de  Marie. 

La  seule  date  de  l'acquisition  que  la  maison  de 
Vendôme  a  faite  de  la  terre  de  la  Ferlé-Biiard,  suflit 
pour  démontrer  le  premier  fait. 

Le  prociueur-général  produira  à  la  fin  de  cette 
requête  le  contrai  de  raecjuisilioii  tiré  de  la  cliandjre 
des  comptes,  par  lequel  la  cour  coniioitra  que  ce  n'e^t 
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que  le  ig  marsderannéo  1619,  que  Marie  de  Luxem- 
bourg ,  duchesse  douairière  de  Vendôme  et  comtesse 
de  Marie,  acliela  la  moitié  de  la  seigneurie  de  la 
Ferlé -Biiard  ,  dont  l'autre  moitié  appartenoil  au  si-eur 
de  Rerity. 

Cependant  il  y  avoit  déjà  plus  de  cent  trente  ans 
que  les  comtes  de  Marie  étoient  en  possession  de  la 
qualité  de  seigneurs  dominans  du  fief  de  Murci ,  et  cela 
dans  tous  les  élals  de  ce  fief,  c'est-à-dire  lorsqu'il  étoit 
encore  uni  à  la  terre  de  la  Ferté-Bliard ,  et  depuis  qu'il 
en  a  été  séparé. 

Dans  le  temps  qu'il  y  étoit  uni ,  les  aveux  de  i384  et 
de  141 5,  prouvent  que  ce  fiel"  étoit  tenu  directement , 
et,  pour  se  servir  des  termes  mêmes  de  cesactes,  en  pur 
domaine  du  comté  de  Marte. 

Depuis  ({u'il  en  a  été  séparé,  les  aveux  de  i486  et 
dei5i8  prouvent  encore  la  même  chose ,  puisqu'il  y 
est  dit  précisément ,  et  surtout  dans  le  premier,  que 
le  fiel"  de  Murci  est  tenu  du  roi  de  Navarre  ci  cause  de 
son  comté  de  Marie. 

Une  expression  si  décisive  étoit  plus  que  sufiisautc 
pour  donner  lieu  au  sieur  comte  de  Giiisrard  de  dire 
qu'il  étoit  impossible  de  supposer  que  ce  fût  à  cause  de 
la  Ferté-Bliard  que  le  comte  tle  Marie  recul  l'hommage 
du  fief  de  Murci. 

Mais  ce  qui  étoit  alors  un  argument  presque  invin- 
cible, devient  à  présent  une  démonstration  parfaite, 
depuis  que  le  procureur-général  du  roi  a  recouvré  le 
titre  de  l'acquisition  faite  de  la  Ferté-Bliard  par  la 
maison  de  Vendôme. 

En  cfTet,  que  peut-on  répondre  à  ce  raisonne- 
ment? 

Tout  le  système  de  ceux  qui  combatt(Mît  ici  le  droit 
du  roi,  n'est  fondé  que  sur  ce  qu'ils  supposent  que 
les  terres  de  Marie  et  de  la  Ferté  étant  dans  les  mêmes 
mains,  on  a  confondu  le  seigneur  de  la  Ferlé  avec  le 
seigneur  de  Marie ,  et  qu'on  a  porté  à  Marie  l'hommage 
qu'on  auroit  du  porter  à  la  Ferté. 

C'est  doue  celte  coufusion  seule  qui  a  produit ,  selon 


REQUETE.  3j3 

\ti6  aul€Lirs  de  ce  syslcmc,  le  changement  de  muuvance 
qu'ils  veulent  lépaicr  aujourd'hui. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  on  n'eri  peut  pins  douter, 
(|uc  plus  d'un  siècle  avant  que  cette  confusion  pré- 
tenduepùt  avoir  lieu,  c'est-à-dire,  avant  que  le  même 
seigneur  possédât  les  deux  terres,  le  comte  de  Marie 
ait  été  seul  en  possession  dé  la  mouvance  de  Murci , 
comment  pourra-t-on  soutenir  après  cela  que  c'est 
cette  contusion  qui  a  produit  cet  effet,  cent  trente 
années  et  plus  avant  qu'elle  ail  commencé? 

Il  est  presqu'inutile  d'ajouter  que  le  roi  peut  encore 
prouver  le  second  fait,  c'est-à-dire  que  pendant  que  ces 
deux  terres  ont  été  dans  les  mêmes  mains,  les  princes 
de  la  maison  de  Vendôme  n'ont  pas  seulement  été 
reconnus  en  général  comme  seigneurs  directs  du  fief 
de  Murci,  mais  que  l'on  a  encore  marqué  expressé- 
ment que  c'étoit  à  cause  du  comté  de  Marie,  comme 
si  l'on  avoit  eu  intention  de  prévenir  dès  lors  l'é- 
quivoque qui  pouvoit  naître  dans  la  suite  sur  le  chef- 
lieu  de  celte  mouvance. 

C'est  ce  qui  paroît  et  par  le  registre  de  l'année 
l55i  ,  dont  on  a  déjà  parlé,  et  où  l'on  voit  que  le 
sieur  de  Murci  a  été  appelé  à  Marie,  et  non  pas  à  la 
Ferté,  pour  y  rendre  son  hommage,  et  par  le  contrat 
de  vcnle  de  l'année  i559,  où  il  est  dit  expressément 
que  le  hef  de  Murci  est  tenu  du  roi  de  Navarre  à  cause 
de  son  comté  de  Marie. 

Mais  c'est  trop  s'arrêter  à  prouver  une  vérité  que 
la  seule  déctjuvertc  de  la  date  de  l'acquisition  de  la 
Ferté-Bliard  rend  si  évidenic,  que  lout  ce  qu'on  y 
Hjouteroit  ne  pourroit  que  l'obscurcir. 

11  faut  donc  passer  au  troisième  et  dernier  temps, 
c'esl-à-(lire  à  celui  dans  lequel  le  comté  de  Marie  et  la 
seigneurie  de  la  Ferlé-Bliard  soni  passés  en  des  n»ains 
dilférentes,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  l'année  i6o3, 
par  le  délaissement  ([ue  les  <  ommissaires  tlu  roi  liretit 
à  dame  Catherine  de  Bourbon,  duchesse  de  Bar, 
sœur  du  roi  Henri  IV,  du  lieu  de  la  Mothc-sur-Per- 
ron,  au<juel  le  roi   de  JNavarre   et  dame  Marie  de 
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Luxembourg avoient  attaché,  en  l'anne'e  i545,  toutes 
les  mouvances  de  la  Ferté-Bliard. 

C'est  alors  que  l'on  commença  a.  prétendre  que 
pendant  que  le  même  seigneur  possédoit  les  deux 
terres ,  on  avoit  porté  par  erreur  à  Marie  plusieurs 
hommages  qui  avoient  dû  être  portés  à  la  Ferté  ou  à 
la  Mothe-sur-Perron. 

On  n'examine  point  encore  ici  s'il  est  vrai  que 
cette  confusion  ait  été  faite  à  l'égard  de  quelques-uns 
des  ficfs  qui  dépendoient  autrefois  de  la  Ferté-Bliard 
ou  du  lieu  de  la  Mothcj  mais  on  vient  de  prouver 
très -clairement  qu'on  ne  sauroit  soutenir  avec  la 
moindre  vraisemblance,  qu'il  y  ait  eu  aucune  con- 
fusion dans  ce  qui  regarde  la  mouvance  du  fief  de 
Murci. 

Cependant  à  Ja  faveur  de  cette  erreur  prétendue 
qu'on  a  voulu  étendre  jusqu'à  ce  fief,  il  n*y  est  arrivé 
aucune  mutation  depuis  l'année  i6o4,  dans  laquelle 
les  possesseurs  du  fief  de  la  Motlie  n'aient  entrepris 
de  se  faire  reconnoître  par  les  propriétaires  du  fief 
de  Murci. 

C'est  ainsi  que,  quoique  dame  Louise  d'Ongnies; 
femme  de  messire  Emmanuel  d'Ailly ,  vidame  d'A- 
miens, eût  rendu  hommage  du  fief  de  Murci  aux 
ofliciers  du  roi,  le  i3  septembre  i6o5,  cependant  les 
ofTicicrs  du  sieur  Dony  d'Attichi  eurent  l'habileté  de 
l'engager  à  lui  rendre  ,  en  l'année  1611  ,  un  aveu  de 
ce  même  fief,  comme  seigneur  de  la  Ferté-Bliard  et 
du  fief  delà  Mothe. 

Par  une  suite  de  la  même  équivoque,  le  fermier  de 
la  terre  de  Murci  s'adressa  au  bailli  de  la  Ferté  pour 
faire  nantir  et  réaliser  son  bail. 

Messire  Michel  de  Marillac,  conseiller  d'état,  trouva 
les  choses  en  'cet  état,  lorsque  les  terres  d'Attichi 
et  de  la  Ferté-Bliard  lui  furent  données  en  l'année  i665  ; 
et  persna<lé  par  ses  ofliciers  que  le  fief  de  Murci 
reh'voit  de  lui,  il  fit  plusieurs  poursuites  contre  la 
dame  de  Pecquigni ,  qui  l'engagèrent  à  lui  rendre 
liomniagc  de  ce  fief  le  24  juillet  1676^  le  sieur  duc 
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de  Cliaulnes  ,  sou  fils  ,  suivit  son  exemple  en  l'an- 
nc'e  i683;  et  enfin,  le  sieur  comte  de  Guiscard,  en- 
traine' par  ces  trois  exemples,  y  eu  ajouta  un  qua- 
trième le  3o  décembre  de  J'anuee  I7«)3;  iunsi  il  est 
certain  que  dans  ce  dernier  temps  le  sieur  de  Marillac 
a  ravanta;,'c  d'avoir  reçu  quatre  fois  l'iiommai^e  du  fief 
de  Murci. 

Mais  cette  espèce  de  possession ,  qui  lui  suiïiroit 
pour  justifier  pleinement  sa  bonne  foi,  si  elle  n'étoit 
pas  trop  connue  pour  avoir  besoin  d'un  tel  sccoiirs, 
ne  lui  peut  être  à  présent  d'aucune  utilité  contre  les 
droits  du  roi  ,  soit  qu'on  regarde  le  roi  comme  roi, 
et  avec  tous  les  privilèges  <pii  sont  atlacbés  à  cette 
qualité,  soit  qu'on  l'envisage  comme  un  seigneur 
particulier,  et  soutenu  seulement  des  règles  les  plus 
ordinaires  du  droit  commun. 

Si  on  le  rci^arde  d'abord  comme  roi ,  un  des  privi- 
lèges les  plus  certains  de  son  domaine,  est  qu'aucun 
des  droits  qui  en  dépendent  ne  sauroit  se  perdre  par 
la  prescription;  ain^i ,  quand  Ja  possession  que  l'on 
oppose  ici  au  roi  seroit  plus  longue,  plus  continue, 
plus  publique,  des  le  moment  qu'elle  est  contraire 
aux  anciens  titres,  qui  sont  tous  pour  le  roi  pendant 
plus  «le  deux  cents  ans,  la  longueur  de  l'usurpation 
ne  la  rendroit  ni  plus  légitime  ni  plus  heureuse;  et  il 
n'en  faudroit  pas  davantage  pour  rctranclier  par  un 
seul  moyen  général  tous  les  actes  de  possession  dont 
on  se  sert  contre  le  roi. 

Mais  il  n'a  pas  même  besoin  dans  cette  affaire  de 
cette  impresciiplibilit('  de  son  domaine;  et  quand  on 
ne  le  considi'reroit  que  commç  un  seigneur  parlicu- 
lier,la  possession  qu'on  lui  oppose  ne  lui  pourroit 
faire  aucun  préjudice,  par  deux  raisons  éi^alement 
solides  : 

La  première,  que  cette  possession  même,  ayant  tou- 
jours conservé  le  souvenir  de  l'ancii-nne  mouvance,  a 
rendu  un  témoignage  perpétuel  à  la  justice  des  droits 
du  roi  ; 

L'autre,  que  celte  possession  a  toujours  été  inter- 
rompue; cn.orle  que  le  roi  n'a  pas  moins  d'actes  de 
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possession  en  sa  faveur  dans  ce  troisième  temps  que 
le  sieur  de  Marillac. 

Pour  rendre  la  première  raison  absolument  sen- 
sible ,  il  ne  faut  (jue  parcourir  les  aveux  et  les  hom- 
mages mêmes  qui  sont  produits  contre  les  droits  du 
roi. 

Celui  du  i4  juillet  i6i  i ,  qui  est  le  premier,  porte 
expressément  que  le  JI^J"  de  Murci  étoit  tenu  et 
mouvant  ci-devant  du  comté  de  Marie ,  et  cjuil  est  à 
présent  du  fief  de  la  Molhe. 

La  même  clause  se  trouve  encore  dans  l*acte  de  foi 
et  hommage  du  24  juillet  1676. 

Ainsi,  c'est  toujours  des  litres  mêmes  du  sieur  de 
Marillac,  que  le  roi  tire  les  preuves  les  plus  fortes 
delà  justice  de  son  droit;  il  est  constant,  selon  ces 
titres,  que  le  ftef  de  Murci  éloit  ci-devant  mouvant 
du  comté  de  Marie  ;  or,  comment  a-t-il  cessé  d'en 
être  tenu?  En  quel  temps,  par  quelle  raison  ce 
changement  est-il  arrivé?  C'est  ce  que  le  sieur  de 
Marillac  ne  sauroit  expliquer  j  car  le  système  de  la 
prétendue  coniiision  qu'on  suppose  être  arrivée  entre 
les  mouvances  de  Marie  et  celles  de  la  Ferté-Bliard  , 
pendant  que  ces  deux  terres  apparlenoient  au  même 
seigneur ,  a  été  tellement  détruit ,  qu'il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  l'on  veuille  encore  le  soutenir.  Ainsi, 
d'un  coté,  les  actes  de  possession  rapportés  par  le 
sieur  de  Marillac  ,  prouvent  que  la  mouvance  du  fief 
de  Min-ci  a  appartenu  au  roi ,  comme  comte  de  INIarle  ; 
et  de  l'autre  ,  ces  mêmes  actes  ne  font  point  voir 
comment  ce  lief  a  été  éclipsé  de  son  ancienne  mou- 
vance; or,  tant  qu'on  ne  rappf)rtera  point  la  preuve 
de  ce  fait,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  ces  actes 
sont  plus  contraires  que  favorables  à  la  prétention 
du  sieur  de  Marillac  ,  puisqu'ils  prouvent  certaine- 
ment que  le  droit  du  roi  a  existé,  et  qu'ils  ne  font 
point  voir  par  quelle  raison  un  droit  si  bien  établi  a 
cessé  d'avoir  lieu. 

La  seconde  raison  qui  combat  encore  plus  forte- 
ment ces  prétendus  actes  de  possession,  est  qu'ils 
n'ont  pas  empêché  que  le  roi  ne  soit  toujours  demeuré 
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de  sott  côlé  en  possession  de  sa  mouvance;  et  par 
conséquent,  (juand  il  s'agiroil  ici  d'un  combat  dp 
fic't'  entre  deux  .soigneurs  parliculicrs  ,  il  seroil  im- 
possible du  soutenir  (|uc  la  prescription  piil  le  dé- 
cider. 

La  possession  du  roi  dans  ce  dernier  temps  est 
prouvée , 

i.°  Par  un  acte  de  foi  et  hommage  rendu  aux  offi- 
ciers du  bailliage  de  Marie,  par  dame  Louise  d'Ougnies, 
femme  d'Emmanuel  d'AiJli ,  \  idame d'Amiens,  baron 
de  Pecquigui,  Je  18  septembre  i()o5  ; 

2.*^  Par  un  autre  hommage  rendu  aux  mêmes  offi- 
ciers le  1 1  août  i665  ,  par  dame de 

Pecquigui ,  veuve  de  messire  Honoré  d'Albert,  duc 
de  Chaulnes  ,  pair  et  maréchal  de  France; 

3."  Par  l'hommage  (]U(!  le  sieur  comte  de  Guiscard 
a  rendu  au  bureau  des  iinances  le  23  juin.  1700. 

Ainsi,  le  roi  n*a  jamais  cessé  d'être  en  possession  de 
cette  mcjuvance  ,  et  il  n'y  a  tout  au  plus  qu'une  seule 
nuitiition  arrivée  par  la  mort  de  la  dame  de  Pecquigui , 
dans  laquelle  on  ne  voie  point  que  le  roi  ait  reçu 
l'hommage  du  lief  de  Murei. 

Dans  toutes  les  autres,  il  l'a  été,  et  l'a  été  même  avant 
()ue  l'on  s'adressât  au  possesseur  du  lief  de  la  Ferté- 
Bliard  ;  et  si  ,  dans  la  suite  les  officiers  de  eelui  qui 
jouissoit  de  cette  terre  ont  engagé  les  propriétaires 
du  fief  de  Murci  à  en  rendre  aussi  l'hommage  à  la 
Ferté.  après  l'avoir  d'abord  relevéà  Marie, c'est  unedé- 
marche  dont  les  officiers  du  roi  n'ont  pas  été  avertis, 
et  qui  n'avant  été  connue  ni  approuvée  par  ceux  aux- 
quels la  défense  de  son  domaine  est  conliée  ,  ne  peut 
jamais  faire  aucun  préjudice  à  ses  droits. 

Au  Ibnd,  ([uelle  [jourroit  êlre  la  conséfpience  de  ce 
concours  et  de  cette  duplicité  d'hommages  rendus  à 
deux  seigneurs  difTerens,  c|ui  se  contredisent  et  .se 
détruisent  mutuellement?  Quand  même  la  question 
s'agileroil  cuire  deux  seigneurs  particuliers,  de  sem- 
blables actes,  qui  .sont  directement  contraires  les  uns 
aux  autres  ,  ne  ])onn<)ient  jamais  fitrmer  qu'un  condiat 
de  fief;  bien  loin  de  pouvoir  servir  à  le  décider  ,  ils 
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marqueroient  tout  au  plus  qu'il  y  a  eu  pendant  long- 
temps du  doute  et  de  l'incertitude  touchant  une 
mouvance  également  possédée  ,  poiu'  ainsi  dire ,  par 
deux  seigneurs  difîerens;  mais  comment  pourroit-on 
dissiper  ce  doute  et  fixer  cette  incertitude?  La  posses- 
sion qui  l'auroit  fait  naître  ne  pourroit  pas  servira  la 
terminer;  il  Taudioit  donc  toujours  avoir  recours  aux 
titres  qui  ont  précédé  le  temps  du  combat  de  fiet"; 
c'est  par  cette  voie  unique  que  la  contestation  pour- 
roit  être  décidée. 

Or  ,  ici  ces  anciens  titres  ne  sont  pas  douteux  ;  le 
comte  de  Marie  a  seul  été  reconnu  seigneur  direct  et 
immédiat  pendant  plus  de  deux  cents  ans;  celte  re- 
connoissance  remonte  jusqu'en  l'année  1384?  et  le 
premier  trouble  que  la  possession  du  comte  de  Marie 
ait  soufiert;  est  arrivé  en  l'année  1611  :  il  y  avoit 
plus  de  deuj:  cents  ans  que  le  comte  de  Marie  jouissoit 
de  la  mouvance  du  fief  de  Murci ,  lorsque  le  posses- 
seur de  la  Ferté-Bliard  a  entrepris  de  s'attribuer  cette 
mouvance;  et  par  conséquent  la  question  ne  seroit 
pas  même  susceptible  de  difficulté  entre  deux  sei- 
gneurs particuliers ,  puisque,  quand  on  supposeroit 
que  la  possession  depuis  l'année  161 1  seroit  un  avan- 
tage commun  anx  deux  parties,  deux  cents  ans  et 
plus  ajoutés  à  la  j)osscssion  d'un  des  deux  seigneurs  , 
seroient  plus  que  suflisans  pour  emporter  la  balance  , 
et  pour  déterminer  la  jjisliceen  sa  lavenr. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  ,  qu'après  avoir  suivi 
l'ordre  des  temps  marcjué  par  ceux  qui  ont  défendu 
la  cause  du  sieur  de  Mariliac,  on  a  dit  que  les  droits 
du  roi,  solidement  élal)ljs  dans  le  premier  temps,  et 
justement  conservés  dans  le  second ,  avoieut  résisté  dans  ' 
le  troisième  aux  efforts  que  l'on  a  voulu  faire  pour  y 
donner  atteinte. 

Ainsi,  pour  ne  laisser  aucune  ombre  de  difficulté 
dans  cette  affaire,  il  ne  reste  plus  (fue  de  répondre  à 
une  dernière  objection  du  sieur  de  Mariliac. 

lia  rapporté  plusieurs  pièces  pour  faire  voir  qu'il 
y  a  eu  <|uc!(|ues  fiefs  mouvans  originairement  de  la 
seigneurie  de  lu  Fcrlé-Bliard ,  qui  néanmoins  ont  été 
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compris  par  erreur  dans  Ja  liste  des  fiefs  mouvans  du 
comté  de  Marie,  pemlaiil  (jiio  ces  deux  terres  appar- 
Icnoient  à  la  maison  de  ^  eiidome  ;  d'où  il  conclut 
que  puis(pie  cette  conl'usion  est  arrivée  à  l'égard  de 
ces  fiefs  ,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'on  est  aussi  tombé 
dans  la  mruie  erreur  à  l'égard  du  ilef  de  Murri. 

11  produit  même,  pour  appuyer  cette  conjecture  , 
\m  arrêt  qu'il  a  obtenu  contre  M.  le  duc  de  Saint- 
Simon  le  7  septembre  iG58,  par  lerfuel  la  cour  lui  a 
adjugé  la  mouvance  du  fief  de  Saint-Prix ,  dont  les 
auteurs  dudit  sieur  duc  de  Saint-Simon  a\  t)ient  rendu 
l'aveu  par  erreur  aux  officiers  de  Marie  en   l'année 


ï599- 


Après  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  celte  requête, 
le  proeiirèur-géuéiai  du  roi  peut  répondre  en  plusieurs 
manières  également  décisives  à  cette  objection. 

i.*^  Il  ne  s'agit,  quanta  présent,  que  de  la  mou- 
vance du  fief  de  Murci,  et  non  pas  de  celle  des  fiefs 
de  Mesbricourt,  de  Landifay  ,  de  Clievrisis  et  autres, 
que  le  sieur  de  Marillac  prétend  être  rentrés  dans  sa 
mouvance,  après  avoir  été  portés  par  erreur  au  comté 
de  Marie;  s'il  s'agissoit  delà  mouvance  de  ces  fiefs,  le 
procureur-général  du  roi  en  reclierelieroit  l'origine 
et  les  titres,  pour  examiner  ensuite  s'il  doit  en  disputer 
ou  en  accorder  la  mouvance  au  sieur  de  Marillac; 
mais  ,  comme  il  n'y  a  point  de  demantle  formée  à  cet 
égard  ,  il  ne  pourroit  sans  une  grande  imprudence 
s'expli({uer  sur  ce  sujet  ,  soll  pour  recnuuoîlre  ou  pour 
contester  la  justice  de  la  mtiuvance  prétendue  par  le 
sieur  de  Marillac  ,  (jiii  ne  peut  tirer  aucune  consé- 
quence d'un  fait  r|u<'  le  procureur-général  ne  doit  ni 
avouer  ni  dénier  (juaiit  a  présent. 

2."  Tout  ce  que  l'on  pourroit  conclure  de  ce  fait, 
fjuand  même  il  seroit  bien  élabli ,  ce  semit  qu'il  n'est 
pas  luiposMble  (ju'il  n'y  ait  eu  «pielfpie  couiiision  entre 
les  mou\auces  de  Marie  et  celles  de  la  Ferté-Bliard  ; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  c<'  qui;  la  cliose  est  possible, 
ou,  si  l'on  veut  mêm<;,  de  ce  qu'elle  est  arrivée  à 
l'égard  de  certains  liefs ,  qu'elle  soit  arrivée  à  l'égard 
de   lous;   autiemeiit  il  n'y   auroil    |»lu>  aucune  des 
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mouvances  du  comté  de  Marie,  que  le  possesseur  de 
la  Ferlé- BJiard  ne  pût  prétendre  j  car  il  n'y  en  a 
aucune  en  particulier  à  laquelle  on  ne  pût  appliquer 
aussi  (acilemcnt  qu'au  iief  de  Murci,  l'exemple  delà 
confusion  que  le  sieur  de  Marillac  prétend  être  arrivée 
à  l'égard  de  quelques  fiefs  dépendans  de  la  Ferlé  : 
il  faut  donc,  sans  s'arrêter  à  un  argument  qui  ne 
prouve  rien,  parce  qu'il  prouve  trop,  entrer  dans 
l'examen  de  chaque  lief  particulier,  et  faire  voir  com- 
ment la  confusion  dont  on  veut  ici  se  prévaloir,  en  a 
changé  la  mouvance. 

3.°  Cet  argument  se  pourroit  rétorquer  contre  celui 
qui  le  propose  :  car,  si  celle  confusion  prélendue  a 
pu  transporter  à  jMarle  quelqu'une  des  mouvances  de 
la  Ferté-Bliard,  n'a-t'il  pas  pu  arriver  réciproquement 
que  par  un  elTet  différent  de  la  même  erreur  ,  on  ait 
aussi  relevé  de  la  Ferlé-Bliard  quelqu'un  des  fiefs 
qui  étoienl  originairement  dans  la  mouvance  du 
comté  de  Marie  ? 

Ainsi ,  le  système  de  la  confusion  arrivée  dans  le 
temps  que  ces  deux  seigneuries  appartenoient  au 
même  maître,  ne  serviroit  qu'à  armer  le  seigneur  de 
Marie  et  celui  de  la  Ferlé-Bliard  l'un  contre  l'autre, 
et  à  mettre  entre  leurs  mains  une  présomption  com- 
mune et  réciproque  qui  ne  serviroit  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre,  parce  qu'elle  leur  serviroit  également  à  tous 
deux,  et  il  en  faudroit  toujours  revenir  aux  titres 
])arliculiers  de  chaque  mouvance  ,  sans  quoi  les 
combats  qui  se  formeroient  entre  ces  deux  seigneurs 
n'auroient  jamais  de  fui. 

4.*'  Si  Ton  prend  ce  parti  ,  qui  est  la  seule  voie 
possible  de  terminer  cette  affaire  ,  alors  on  recon- 
noîtra  d'abord  qu'il  y  a  une  différence  essentielle 
entre  le  fief  de  Murci ,  et  ceux  dont  le  sieur  de  Ma- 
rillac y  veut  appliquer  l'exemple. 

Les  mêmes  titres  qui  sont  contre  lui  à  l'égard  du 
fief  de  -Alurci ,  sont  pour  lui  à  l'égard  de  plusieurs 
de  ces  fiefs  qui  se  trouvent  employés  dans  les  aveux 
de  i3<S4  et  de  i4i5,  comme  mouvans  de  la  Ferté- 
Bliard  j  et  d'ailleurs  il  ne  paroît  pas  que  le  comlo  de 
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MaHe  en  ail  rcru  l'hoinmaj^e  ,  avant  qu'il  eût 
acquis  la  moitié'  de  la  Ferté  ;  au  contraire  le  lief  de 
Murci  est  employé  dans  les  mêmes  aveux  ,  non 
comme  mouvant  de  la  Ferté-Bliard ,  mais  comme 
relevant  nùment  du  comte'  de  Marie  ,  aussi  bien 
(jue  le  reste  de  la  Fertc-,  et  il  paroit  d'ailleurs  que 
riiommage  en  a  été  rendu  au  comte  de  Marie  lonij- 
temps  avant  que  ce  seigneur  eût  acquis  la  moitié  de 
la  Fcrté-Bliard. 

Quelle  comparaison  peut-on  donc  faire  entre  des 
fiefs  dont  la  condition  est  si  différente?  Et  quand 
même  il  seroiV  vrai  qu'il  y  a  eu  de  l'erreur  dans  quel- 
ques hommages,  rendus  à  Marie  pour  des  fiefs  qui, 
avant  ces  hommages,  avoient  été  relevés  à  la  Ferlé- 
Bliard  ,  comment  pourroit-on  conclure  qu'il  y  a  eu 
aussi  de  la  confusion  à  l'égard  du  fief  de  Murci,  qui 
a  été  regardé  dans  tous  les  temps,  et  plus  d'tin  siècle 
avant  que  cette  confusion  pût  avoir  lieu  ,  comme  un 
fief  mouvant  immédiatement  du  comte  de  Marie,  et 
dont  le  seigneur  de  la  Ferlé-Bliard  n'a  jamais  reçu 
riiommage  avant  cette  confusion  prétendue  ? 

Comparer  des  fiefs  dont  l'état  est  si  différent,  et 
vouloir  que  l'exemple  de  l'un  serve  à  décider  de  la 
qualité  de  Vautre,  c'est  tomber  dans  la  confusion 
nn^'me  que  Ton  veut  éviter  ;  que  diroient  ceux  qui  se 
servent  d'un  tel  argument,  si,  après  avoir  prouvé, 
comme  on  le  vient  de  faire,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
confusion  de  mouvance  à  l'égard  du  fief  de  Murci, 
le  procureur -gén('ral  du  roi  en  vouloit  conclure 
contre  le  sieur  de  iNIarillac,  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  non 
plus  à  l'égard  des  autres  liefs  (juil  allègue  j)our 
exemple,  et  qu'ainsi  il  iaut  que  la  mouvance  en  de- 
meure au  comté  de  Marie,  comme  celle  du  fief  de 
Murci  ? 

Un  tel  raisonnement  seroit-il  bien  décisif,  et  ne 
répondroit-on  pas  d'abord  pour  le  sieur  de  Marillac, 
que  tous  ces  fiefs  n'ayani  rien  de  commun  enlr'eux, 
on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  de  l'iui  à 
l'antre,  ni  pour  prouver  qu'ils  ont  tous  été  enve- 
loppés dans  une  erreur  commune,  ni  pour  montrer 
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au  contraire  qu'ils  ont  tous  été  exempts  de  cette 
erreur  ;  et  par  conséquent  l'objection  qu'on  tire  de 
l'exemple  de  quelques-uns  des  fiefs  dépendans  de  la 
Ferté-Bliard ,  dont  on  prétend  que  l'iiommage  a  été 
autrefois  porté  par  erreur  à  Marie,  est  une  foible 
ressource  contre  les  titres  sur  lesquels  le  droit  du  roi 
est  si  solidairement  établi,  qu'on  peut  dire  que  jamais 
il  n'a  réclamé  une  mouvance  avec  autant  d'avantage 
qu'il  le  fait  en  cette  occasion. 

Le  procureur-général  du  roi  croit  donc  pouvoir  se 
dispenser  d'employer  ici  d'autres  moyens  ,  non  moins 
puissans  ni  moins  décisifs  que  ceux  qu'il  vient  de 
proposer,  et  il  ose  se  promettre  de  la  justice,  des 
lumières  et  de  l'expérience  du  sieur  de  Marillac,  que 
lorsqu'il  aura  fait  de  sérieuses  réflexions  sur  tout  ce 
qui  a  été  expliqué  dans  cette  requête  pour  la  dé- 
fense du  roi,  il  préviendra  le  jugement  de  la  cour 
par  le  sien,  et  épargnera  au  procureur-général  la 
peine  de  donner  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle 
pour  les  devoirs  de  son  ministère,  en  l'employant, 
malgré  lui ,  contre  un  magistrat  dont  il  honore , 
avec  tout  le  public,  la  naissance,  la  dignité  et  la 
vertu. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  en  l'ins- 
tance, et  appelant,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit. 
des  sentences  rendues  aux  requêtes  de  l'hôtel  dont  il 
s'agit;  faisant  droit  sur  son  intervenlion  et  sur  ses 
appellations  ,  meltre  les  sentences  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  maintenir  et  garder  ledit  seigneur 
roi  dans  la  possession  et  propriété  de  la  mouvance 
du  fief  de  Murci ,  à  cause  du  comté  de  Marie  ,  appar- 
tenant audit  seigneur,  et  lui  donner  acte  de  ce  que, 
pour  causes  et  moyens  d'intervention  et  d'appel  , 
même  pour  toutes  écrilures  ,  productions  et  contre- 
dits ,  il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête, 
ensemldc  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  par  ledit  sieur 
comte  de  Guiscard  dans  ladite  instance;  comme  aussi 
de  ce  que,  pour  établir  encore  plus  la  justice  dos 
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droits  du  roi,  il  produit  les  pièces  jointes  à  la  présente 
requête,  qui  sont  le  contrat  d'acquisition  fait  le  19 
mars  i5ig,  par  dame  jNIarie  de  Luxembourg,  du- 
chesse douairière  de  Vendôme  et  comtesse  de  Marie, 
de  la  moitié  de  la  seij^neurie  de  la  Ferlé-Bliard ,  et 
les  autres  pièces  concernant  ladite  acquisition,  le  tout 
tiré  de  la  chambre  des  comptes.  Et  vous  ferez 
justice. 
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DOUZIÈME  REQUÊTE, 

Qui  établit  le  droit  de  pèche  qui  appartient  au  roi^ 
sur  la  rivière  de  Boutonne,  notamment  a  l'endroit 
dit  l'Elang-le-Roi. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OUPPLIE  Je  procureur-général  du  roi ,  disant  que  , 
dans  le  cours  du  procès  qui  est  pendant  en  la  cour, 
entre  Henri  de  Laurencie,  seigneur  de  la  Tbibaudièrc, 
appelant  d'une  sentence  rendue  au  siège  de  la  table 
de  Marbre,  le  5  juillet  1699,  el  Jacques  Girardon, 
prieur  de  Saint-Pierre  de  Dampierre  ,  et  Elie-Jacques 
Girardon,  lieutenant  en  la  marécbanssée  de  Niort, 
intimés  j  ledit  Elie  Girardon  ayant  déclaré  ,  par  une 
requête  précise  ,  qu'il  n'étoit  pas  parlie  capable  pour 
contester  sur  ledit  appel  ,  attendu  qu'il  s'aglssoit  du 
domaine  du  roi ,  le  sieur  de  Laurencie  a  demandé 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  cette  déclaration ,  et  que 
ladite  requête  lut  signifiée  et  le  procès  communiqué 
au  procureur-général  du  roi,  pour  déclarer  s'il  entend 
contester  à  l'appelant  le  droit  de  pécbe ,  pour  lequel 
il  prétend  avoir  titre  et  possession  ; 

Que,  sur  cette  dénonciation  ,  le  procureur -général 
ayant  pris  communicali(m  du  procès,  il  a  reconnu 
qu'il  se  réduisoit  à  deux  cbefs  difïérens. 

Dans  le  premier ,  il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  de 
pèche  dans  la  rivière  de  Boutonne,  depuis  les  moulins 
de  rîle  jusqu'aux  moulins  de  Cliizé ,  appartient  à 
l'ap])elant,  comme  seigneur  du  licCde  la  Thibaudière, 
(ju  au  roi ,  comme  seigneur  de  Cliizé. 

Le  second  consiste  à  examiner  si  le  sieur  Girardon , 
(pii ,  dans  le  premier  clief ,  soutient  le  droit  du  roi 
•onlro  le  sieur  de  Laurencie,  est  mieux  fondé  que  lui 
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à  soutenir,  el  contre  l'appelant,  et  contre  le  roi, 
qu'il  a  un  droit  de  pêche  depuis  le  moulin  de  Chizé 
jusqu'au  moulin  de  l'abbaye. 

A  l'égard  du  premier  chef,  sans  entrer  dans  une 
répélition  inutile  de  tout  ce  que  les  parties  ont  ex- 
pli([iié  des  circousiances  du  fait  et  de  la  qualité  de  la 
procédure ,  le  procureur-général  du  roi  se  contentera 
de  représenter  à  la  cour  : 

I."  Que  l'appelant  n'a  point  de  titres,  et  que 
ceux-mémes  qu'il  rapporte  lui  sont  plus  contraires 
que  lavorables  ; 

2."  Que  le  roi  a  pour  lui  dans  cette  afîairc,  non- 
seulement  le  droit  commun  ,  mais  des  titres  parli- 
ruliers  encore  plus  Torts  que  la  présomption  (jui  se 
tire  du  drcit  commun. 

Les  litres  de  l'appelant  se  réduisent  à  trois  aveux , 
des  années  i584,  1607  et  1624. 

Il  n'y  est  fait  aucune  mention,  ni  de  la  rivière  de 
B  »ut(»nne  en  général,  ni  en  particulier  de  la  portion 
de  cetle  rivière  (pii  l'ait  le  sujet  de  la  contestation, 
et  qui  porlc  ,  comme  on  l'observera  ci-après  ,  le  nom 
de  l'Elang-le-Roi.  Ainsi  ces  litres  ne  sont  point  pour 
lui. 

On  peut  aller  plus  loin  ;  et,  pour  montrer  qu'ils 
sont  contraires  à  sa  prélenlion,  il  suflit  de  remarquer 
que  ces  titres  explifjuent  nommément  les  lieux  dans 
lcs{|uels  le  droit  de  pèche  peut  être  exercé.  Ce  droit, 
suivant  ces  titres ,  est  renlermé  dans  les  eaux  vives 
et  mortes  qui  sont  dans  les  prés  dépendant  du  lief 
de  la  Tliibaudière  ;  ces  teimis,  ou  cette  désignation, 
qui  ne  peuvent  convenir  à  une  rivière,  s'appliquent 
naturellement  aux  fontaines,  aux  ruisseaux,  aux  ca- 
naux f|ui  peuvent  être  dans  les  prés  de  l'appelant  j  et 
celte  oljservalion  est  d'autant  plus  importante ,  <{ue, 
par  le  plan  qui  a  été  dressé  de  l'élat  des  lieux,  il 
paroîl  fju'il  y  a  dans  les  prés  el  au\  en\ii-ons  de  la 
maison  tle  la  Tlid)au(lière  ,  plusieurs  petits  ca?iaux 
formés  ou  par  les  eaux  des  prés,  ou  par  l'écoulement 
de  celles  de  la  rivière,  dans  lesrpiels  il  est  beaucoup 
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pJiis  nalm^el  de  renfermer  le  droit  de  pêclie  de  l'ap- 
pelant,  (pje  de  l'étendre  sur  une  rivière  qui  n'est  pas 
seulement  dénommée  dans  ses  aveux,  et  à  laquelle  il 
ne  peut  jamais  applitjucr  la  désignation  qui  s'y  trouve, 
sans  en  aliérer  ie  sens  par  une  application  forcée. 

Enfin  ,  ce  qui  donne  à  cette  induction  un  nouveau 
degré  d'évidence,  est  que  l'on  lit  en  d'autres  endroits 
des  mêmes  aveux  le  nom  de  la  rivière  de  Boutonne 
avec  la  dénomination  de  i'Etang-le-Roi ,  qu'elle  porte 
auprès  du  lieu  de  la  Thibaudière.  Or ,  comment 
pourroit-on  présumer  que,  quoique  dans  les  mêmes 
aveux  cette  rivière  soit  désignée  très-exactement,  et 
par  son  nom  général ,  et  par  le  nom  particulier  qu'elle 
porte  en  cette  partie  de  son  cours,  cependant,  lors- 
qu'il s'agit  du  droit  de  pêche  prétendu  par  l'appelant , 
elle  ne  soit  désignée  que  par  le  terme  vague  et 
général  d'eaux  vives  et  mortes,  dans  lesquelles  seules 
on  permet  au  sieur  de  la  Thibaudière  de  jouir  du  droit 
de  pèche  ? 

La  possession  que  l'appelant  allègue  pour  soutenir 
ses  titres,  achève  de  les  détruire. 

On  voit  par  l'enquélc  qu'il  a  fait  faire ,  et  on  ap- 
prend de  la  bouche  de  ses  propres  témoins ,  que  de 
tout  temps  les  habitans  du  village  de  Ghizé  ,  qui 
appartient  au  roi  ,  ont  péché  librement  et  publi- 
quement dans  cette  même  portion  de  la  rivière 
que  le  sieur  de  Laurencie  prétend  faire  partie  de 
son  domaine. 

Si  les  propriétaires  du  fief  de  la  Thibaudière  avoient 
eu  seuls  la  faculté  de  pécher  en  ce  lieu,  auroient-ils 
souffert  patiemment  que  leurs  voisins,  que  des  paysans 
usurpassent  à  leur  vue  un  droit  qui  leur  apparlenoit; 
et  cette  tolérance  mutuelle  que  les  habitans  de  Ghizé 
et  ledit  sieur  de  la  Thibaudière  ont  eue  les  uns  pour 
les  autres  ,  ne  prouve-l-elle  pas  sensiblement  qu'ils 
ont  regardé  la  rivière  de  Boutonne  comme  un  bien 
sur  lequel  ils  n'avoient,  de  part  et  d'autre,  aucun 
droit  valable,  et  qui,  par  la  négligence  de  ceux  qui 
dévoient  défendre  les  intérêts  du  roi ,  éloit  devenu 
le  bien  du  premier  occupant  ? 
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Celle  iiégligt'ijce  n'a  pourtant  pas  éle'  continuelle  ; 
on  reconnoît  par  1rs  dépositions  des  témoins,  rpic  les 
gardes  de  la  seigneurie  de  Clii/.é  ont  souvent  saisi  les 
iilels  et  les  auln-s  insirumens  dont  les  liahitans  se 
servoienl  pour  pécher  dans  les  lieux  qui  tout  la  ma- 
tière du  procès;  et,  puisque  l'on  apprend  encore  ce 
fait  dans  l'en«piéle  de  l'appelant,  ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'on  a  soutenu  dans  le  procès  que  les  preuves 
de  sa  prétendue  possession  ,  aussi  bien  que  ses  titres, 
lui  étoient  plus  contraires  que  favorables. 

Qjioiqu'il  sullise  ,  pour  établir  le  droit  du  roi  , 
d'avoir  détruit  celui  des  parties  qui  le  conlx'stenl,  on 
ne  peut  nc'anmoins  se  dispenser  de  remar!|uer  ici  que 
\sL  cause  du  roi  est  aussi  favorable  par  la  justice  de 
ses  titres  ,  que  par  la  Ibiblesse  de  ceux  qu'on  lui 
oppose. 

Il  a  pour  lui  la  présomption  naturelle  qui  se  tire  de 
la  qualité  de  la  rivière  dont  il  s'agit  j  c'est  une  rivière 
qui  devient  navigable,  quelques  lieues  au-dessous  de 
l'endroit  où  l'appelant  prélend  avoir  droit  de  péclie; 
et  puisque  le  droit  romain  et  les  livres  des  fiefs,  dont 
une  partie  de  nos  usages  sont  tirés,  ont  confondu, 
par  rapport  aux  droits  du  souverain,  les  rivières  qui, 
par  leur  jonction  ,  en  rendent  d'autres  navigables, 
avec  celles  qui  le  sont ,  on  peut  à  plus  forte  raison 
soutenir  rju'une  rivière  qui  devient  navigable  dans 
une  partie  de  son  cours,  appartient  dans  toute  son 
étendue,  non-seulement  à  l'empire,  mais  au  domaine 
du  roi. 

Cette  dernière  présomption  est  soutenue  d'une  ré- 
flexion qiii  seule  pourroit  être  décisive.  Le  fief  de  la 
Thibaudière  est  constaramenl  un  fief  mouvant  du 
domaine  de  Chizé  ,  dont  le  roi  est  propriétaire  ;  ainsi, 
avant  l'inféodation  ,  les  deux  côtés  de  la  rivière,  et 
la  rivière  même  ,  étoient  certainement  dans  l'étendue 
de  son  domaine  ;  il  laut  donc  <[ue  le  sieur  de  la 
Thibaudière  fasse  voir  comment  la  rivière,  qui, 
avant  l'inféodation  ,  étoit  comprise  dans  le  fief  de 
Chizé,  a  cessé,  par  l'inléodatiou  ,  d'en  faire  partie: 
or  ,    c'est   ce  qu'il  ne  sauroit   prouver   que  par   ses 
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aveux j  niais  ses  aveux  ne  le  prouvant  point,  ils  ne  lui 
donnent  aucun  droit  sur  la  rivière  ,  mais  seulement 
snr  les  eaux  vives  et  mortes  qui  sont  dans  ses  prés. 
Que  rcste-t-il  à  conclure  de  cette  observation  ,  si  ce 
n'est  que  la  rivière  de  Boutonne  est  demeurée  dans 
son  ancien  état,  qu'elle  n'est  jamais  sortie  du  domaine 
du  fief  supérieur,  c'esl-à-rlire,  de  Cliizé,  et  qu'ainsi 
elle  appartient  encore  au  roi ,  comme  elle  lui  appar- 
tenoit ,  ou  à  ses  auteurs ,  avant  l'inféodation  faite  en 
faveur  des  auteurs  du  sieur  de  Laurencie  ? 

Les  titres  particuliers  confirment  entièrement  ces 
présomptions  générales. 

Le  premier  est  la  dénomination  constante  et  cer- 
taine de  celte  portion  de  la  rivière  dans  laquelle 
l'appelant  veut  exercer  le  droit  de  pêche  ;  elle  a  tou- 
jours été  appelée  l'Etang- le- Roi;  la  preuve  en  est 
écrite  non-seulement  dans  les  enquêtes  respectives 
des  parties  ,  mais  dans  les  aveux  mêmes  du  iîef  de 
la  Thibaudière  3  ce  nom  que  la  rivière  porte  en  cet 
endroit ,  est  une  marque  et  un  argumeut  incontestable 
de  la  propriété  du  roi,  qui  réclame  perpétuellement 
contre  l'usurpation  des  propriétaires  voisins. 

Le  second  titre  est  ce  vieux  calendrier  dont  les 
parties  ont  parlé  tant  de  fois  dans  leurs  écritures,  et 
d(mt  l'autorité  est  reconnue  dans  la  province,  comme 
il  paroît  par  le  contrat  de  vente  du  3o  décembre  iG55, 
que  le  sieur  Girardon  a  produit  ;  ce  calendrier  énonce 
le  droit  de  pêclie  comme  appartenant  au  roi  dans  le 
lieu  contesté,  et  quand  on  ne  le  considéreroit  que 
comme  une  preuve  de  la  possession  du  roi  ,  cette 
preuve  seroit  d'autant  plus  forte  ,  qu'elle  est  soutenue 
et  confirmée  par  les  enquêtes  des  parties ,  et  même 
par  celle  du  sieur  de  Laurencie,  qui,  comme  on  l'a 
déjà  observé,  prouveul  suifisammc.iit  que  les  gardes  de 
Chizé  ont  souvent  saisi  les  fiiels  et  les  autres  instru- 
mens  dont  quelques  habifans  de  ce  lieu  se  servoient 
pour  pêcher  dans  l'endroit  de  la  rivière  qui  fait  le 
sujet  de  la  contestation. 

Ainsi;  tout  concourt  à  établir  le  droit  du  roi ,  et  par 
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conséquent  à  faire  conllrnicr  lu  sentence  dont  le  sieur 
de  Laurencie  est  appelant. 

Mais  celle  senU'nce  contient  une  disposition  favo- 
rable au  sieur  Giiardon  ,  de  la(|uelle  le  sieur  de 
Laurencie  a  inlerjelé  appel ,  et  c'est  ce  qui  forme  le 
second  chef  de  contestation  sur  le(piel  il  s'agit  de 
prononcer. 

Quoique  le  sieur  de  Laurencie  paroisse  avoir  peu 
d'intcrèl  à  soutenir  cet  a])pel  ,  quoique  la  cause  du 
sieur  Girardon  ne  soit  pas  tlcstituée  de  ni(»yens  appa- 
rcns  qui  la  rendent  favorable,  cependant  le  procureur- 
géncral  ne  croit  pas  ([u'il  lui  soit  permis  d'abandonner 
le  droit  du  roi,  soit  parce  que  le  sieur  Girardon  ne 
rapporte,  pour  appuyer  ses  prélenlions,  qu'un  seul 
dénombrement  contre  lequel  même  on  a  fait  un 
grand  nombre  d'objections  dans  le  cours  de  l'instance, 
soit  parce  nue  le  procureur-ij[  néral  a  eu  avis  (pie  dans 
le  dernier  engagement  du  domaine  de  Clii/.é  dont  le 
sieur  Amproux  de  la  Massaye  s'est  rendu  adjudica- 
taire ,  on  a  comjtris  le  droit  de  pcclie  dans  le  lieu 
même  où  le  sieur  Girardon  prétend  l'exercer,  ce  qui 
peut  faire  présumer  que  le  droit  acquis  par  le  sieur 
Girardon  ,  en  IG53  ,  a  éié  regardé  comme  un  droit 
purement  domanial  dépendant  de  Gbizé,  et  réuni  à 
ce  domaine  après  l'expiration  du  premier  contrat 
d'engagement  «pii  subsistoit  encore  dans  le  temps 
de  l'acquisition  faite  {)ar  les  auteurs  du  sieur  Girardon  j 
mais  ,  quand  on  ne  s'arrcteroit  pas  même  à  cette 
présomption,  il  paroît  toujours  d'une  nécessité  indis- 
pensable de  mettre  en  cause  l'adjudicataire  de  ce 
même  droit ,  que  la  sentence  des  Eaux  et  Forêts 
attribue  au  sieur  Girardon  ,  afin  de  rendre  en  con- 
noissance  ,  et  avec  toutes  les  parties  ,  un  jugement 
irrévocable. 

CE  CONSIDERE,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-gc'iu'ral  du  roi  partie  intervenante  au  procès 
pendant  en  la  cour  entre  lesdits  deLaurcncieet  Girar- 
don ;  faisant  droit  sur  son  intervention ,  en  tant  que 
touche   l'appel   inlerjelé  par  ledit  de   Laurencie    de 
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ladite  senlence  du  3  juillet  1698,  mettre  l'a ppellatioii 
au  néant;  ordonner  (jue  ce  dont  est  appel  soitira  son 
plein  et  entier  elFcl  j  et  en  conséquence  faire  déienses 
audit  de  Laurencie  de  péclier  ni  faire  pêcher  dans  la 
rivière  de  Boutonne,  depuis  le  moulin  de  Tîle  jus- 
qu'au moulin  de  Gliizé ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amen  de  j 
et;,  avant  faire  droit  sur  l'appel  de  ladite  sentence 
interjeté  par  ledit  de  Laurencie,  en  ce  qu'elle  per- 
met audit  Girardon  de  pécher  dans  les  endroits 
portés  par  le  contrat  du  3o  décembre  i653,  ordon- 
ner que  ledit  Amproux  de  la  Massaye ,  adjudicataire 
du  domaine  de  Cliizé  ,  sera  mis  en  cause  pour  prendre 
communication  du  procès  et  dire  ce  que  bon  lui 
semblera,  pour,  ce  fait  et  communiqué  au  procureur- 
général  du  roi,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartien- 
dra ,  et  donner  acte  au  procureur-général  de  ce 
que  pour  niîtyens  d'intervention,  écritures  et  produc- 
tions, il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête 
et  les  pièces  mentionnées  produites  au  procès.  Et  vous 
ferez  bien. 
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TREIZIÈME   REQUETE, 

Qui  établit  l'imprescriptibilite  du  domaine  de  Boitr'- 
honnois ,  et  des  cens  et  rentes  emportant  seigneurie 
directe  et  lods  et  ventes ,  attachés  à  ce  domaine 
de  la  couronne. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMEIST. 

•Supplie  le  procureur-général  du  roi  ,  disant  qu'il 
a  pris  comiinmicalion  du  procès  pendant  en  la  cour 
entre  Françoise  l'ejiielon  et  consorts,  et  les  abbé, 
prieur  et  reli,i<ieux  de  Bellaigne  ,  appelans,  d'une 
part  ;  lié  cne  Regnault,  veuve  de  défunt  Gilbert 
Tersei ,  el  Elisabeth  Carpot,  veuve  de  Claude  Tardé  , 
lermier  du  domaine  deBourbonnois,  dans  lacluUeile~ 
nie  d'Hérisson,  intimées,  de  Tautie;  etmessire  Louis, 
duc  de   B  urbon ,  prince  du  san^j; 

Qu'il  sy  ai^it  piincipaiemcnt  de  savoir  si  \e&  bé- 
rifajs'es  acquis  par  jNicolas  Peyneton  et  Jeanne  Bouille  , 
sa  l'erurue,  le  if\  février  1G80,  dont  leurs  auteurs 
avoient  passé  déclaration  et  reconnoissance  les  18 
octobre  1070,  22  août  iGot)  et  17  décembre  iG43, 
au  profit  i\e?,  religieux  de  Bellaii^ne ,  comme  élan*, 
dans  letir  censive  ,  sont  elîectivcmont  de  la  mouvance 
de  ladile  abbaye  ,  ou  tle  celle  de  la  cliàlellcnie  dlléris- 
son,  dépendant  du  domaine  de  Bourbonnois. 

Par  l'examen  que  le  procurcur-j^éncral  du  roi  a 
fait  de  tous  les  titres  produits  respectivement  par 
les  parties,  il  a  reconnu  qu'oriijjinaireme«t  messieurs 
les  ducs  lie  Bourbon  ont  donné  pour  la  fondati(»n 
de  l'abha^e  de  In-llaii^ne,  un  ma\  ou  lénement  , 
appelé  le  max  de  Cliaume  ,  contenant  un  grand 
nombre  d'urpens  ou  seplerées  fie  terre  ;  qu'en  faisant 
celle  donation  ;  les  ducs,  foudalcurs  de  celle  abbaye  , 
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se  sont  réservé  des  cens  en  froment,  seigle  et  avoine, 
comme  la  marque  de  leur  directe  seigneurie;  que 
les  religieux  ont  cultivé  par  leurs  mains  ou  affermé 
une  partie  de  ces  héritages,  et  aliéné  l'autre  par  des 
baux  à  cens  faits  à  plusieurs  particuliers,  des([uels 
ils  ontj  en  difl'érens  temps,  tiré  quelques  recon- 
naissances pour  les  nouvelles  redevances  qu'ils 
avoient  imposées  sur  ces  héritages  en  les  aliénant;  et 
quoique  ces  redevances  ne  puissent  êlre  regardées , 
suivant  le  droit  commun  et  la  disposition  particulière 
de  la  coutimie  de  Bourbonnois,  que  comme  des  sur- 
cens ou  secondes  rentes,  qui  ne  pouvoient  préjudicier 
à  la  directe  seigneurie  que  les  ducs  de  Bourbon 
s'éloient  réservée,  les  religieux  de  Bellaigneontalfocté 
de  les  faire  qualifier  de  cens  portant  lods  et  ventes, 
pour  s'en  appliquer  la  seigneurie  directe  et  la  sous- 
traire à  la  chàlellenie  d'Hérisson  ;  ce  qu'ils  ont  fait 
avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  continuant  par 
eux-mêmes  de  payer  à  la  châtellenie  d'Hérisson  les 
cens  entier,  tels  que  les  ducs  de  Bourbon  se  les 
étoient  réservés  sur  le  total  des  héritages  qu'ils  leurs 
avoient  donnés  _,  les  fermiers  de  ce  domaine  n'ont 
pas  eu  lieu  dé  faire  une  attention  particulière  aux 
aliénations  faites  par  les  religieux  à  titre  de  cens  , 
ni   de  s'opposer  à   leurs  entreprises. 

Il  y  a  cependant  dans  le  procès  un  titre  que  l'on 
peut  regariler  comme  un  obstacle  invincible,  capable 
dans  tous^les  temps  d'arrêter  le  cours  de  cette  usurpa» 
tion. 

C'est  le  terrier  de  la  châtellenie  d'Hérisson  ;  on 
y  trouve  une  déclaration  donnée  par  \q.?,  nommés 
Philippe  et  Claude  Paterin,  le  i5  décembre  14^7, 
par  la(|uelle  ils  rcconnoissent  qu'ils  tiennent  à  titre 
d'accense  de  l'abbaye  de  l^ellaigne,  le  lieu,  la  métai- 
rie de  la  Chaume  et  ses  dépendauces,  à  la  charge 
<lu  cens  de  trois  septiers  de  seigle  et  trois  (juaris 
d'avoine,  dûs  à  la  recette  d'Hérisson  par  chacun  au; 
(|ue  dans  l'étendue  du  max  de  Chaume,  dont  les 
confins  sont  spécifiés  ,  il  y  a  plusieurs  terres  qui  sont 
de  la  même  ccnsive  ;  que  l'abbé  de  Bellaigue  en  a 
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acconsé  plusieurs,  cnlro  Icscjuelles  sont  celles  (jui 
étoient  possédées  par  Elieiinc  du  Tret  et  Georjj'es 
du  Tret,  demeurant  au  villa<^e   du  Tret. 

Ce  sont  ces  mêmes  maisons  ,  vii^ncs  et  terres  pos- 
sédées en  1457  par  ces  m  mimés  ilu  Trot,  (jui  ont 
élé  vendues  à  JN'icolas  Poyneton  el  sa  lemme,  par 
le  contrat  du  i4  féviier  1680,  el  pour  raisons  i\es~ 
«juelles  les  lermiers  du  do^jaine  d'IJérissMU,  parties 
au  procès,  ont  iait  condamner  les  héritiers  de  Pey- 
Ticton  et  sa  femme,  par  la  sentence  tlont  est  appel, 
à  conlinuer  le  paiement  de  la  redevance  portée  par 
la  reconnoissance  de  1  4^7,  et  à  payer  les  lods  et  ventes 
dûs  pour   leur  acquisition. 

Les  religieux  de  Bellaignc,  auxquels  Peyneton  eu 
avoit  payé  les  renies  ,  ont  prétendu  que  la  censive  de 
ces  héritages  leur  apparlen(jit ,  et  que  la  preuve  en 
étoit  établie  Dar  les  baux  h  cens  qu'ils  ont  produits 
des  21  rnaiiÉu5,  7  avril  el  p.6  août  i45o  ,  el  1  sep- 
lembre  1 456^' litres  antérieurs  à  la  recoimoissance  des 
Paterin  de  14^7  ?  que  d'ailleurs  cette  reconnoissance 
u'élanl  point  passée  par  eux-mêmes  ,  mais  seulement 
par  lein's  fermiers,  elle  ne  pourroit  préjudicicr  à  leur 
droit  ;  <|iic  la  déclaration  de  ces  fermiers  ne  pourroit 
tout  au  j)liis  avoir  d'application  qu'au  cens  (|u'ils  étoient 
«liargés  de  payer  par  chacun  an  à  la  cliAtellenie  d'Hé- 
risson ,  pour  le  lieu  el  métairie  de  Chaume  qui  leur 
avoient  élé  acccnsés  par  les  religieux;  mais  que  cette 
déclaration  éloil  un  litre  inutile  par  rapport  aux  hé- 
ritages que  les  religieux  avaient  accensé  à  d'autres  par- 
ticuliers  ,  dont  ces  anciens  fermiers  font  le  dénombre- 
ment sans  j)<)uvoir  et  sans  fondement  par  la  recon- 
noissance de  14^7;  et  qu'enfin,  les  religieux  ayant 
élé  depuis  cette  reconnoissance  dans  une  possessiou 
contimielle  de  cette  censive,  justifiée  par  les  décla- 
rations et  autres  actes  des  années  1/190,  i^J'Jo,  i58(), 
iGoyet  iG4"> ,  par  eux  produits  ,  ils  pouvoienl  joindre 
à  leurs  titres  le  secours  de  la  ]>rescription,  (jui  les  met- 
toit  ;i  couvert  <\r  la  prf'teul  ion  des  (crnucrs  du  domaine 
de  Bourbonnois  ;  <|u'on  ne  pouvoil  luéme  leur  ob- 
jecter le  privilège  du  domaine  contre  cette  prcscrip- 
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tion ,  parce  qu'elle  étoit  acquise  avant  la  réunion  du 
Bourbonnois  à  la  couronne  ,  qui  n'a  été  faite  ({u'en 
i55 1  par  le  décès  de  Louise  de  Savoye,  mère  de  Fran- 
çois I. 

11  est  aisé  de  répondre  à  toutes  ces  objections. 

i  .'^  Les  baux  à  cens  ou  emphytéotiques  des  années 
i4i5,  14^0  et  1456,  n'emportent  aucun  droit  de 
seigneurie ,  mais  seulement  des  surcens  raclietables 
suivant  l'article  353  de  la  coutume  de  Bourbonnois  ; 
ces  titres  ne  servent  qu'à  iiaire  connoître  que  les  hé- 
ritages situés  au  village  du  Tret,  dont  il  s'agit  dans 
le  procès,  sorit  des  dépendances  du  terroir  et  métairie 
de  Chaume  ,  et  par  conséquent  qu'ils  sont  dans  la 
cênsive  du  roi ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  reconnois- 
sance  des  Paterin  de  1457. 

2.°  Cette  déclaration  des  Paterin  étant  insérée  dans 
le  terrier  de  14^75  qui  contient  h's  domaines  du  Bour- 
bonnois ,  elle  doit  être  considérée  vCtl||||Eie  un  titre 
dont  la  foi  ne  peut  être  révoquée  en  doute  ;  et  quoi- 
qu'elle ne  soit  donnée  que  par  les  fermiers  des  reli- 
gieux ,  elle  ne  peut  passer  pour  une  pièce  étrangère 
à  leur  égard  ,  puisque  le  témoignage  que  les  fermiers 
rendent  s'accorde  avec  les  baux  à  cens  des  religieux 
dont  on  vient  de  parler,  et  que  la  vérité  en  a  été  re- 
connue par  les  religieux  mêmes  ,  tant  parce  qu'elle  a 
servi  de  fondement  à  la  sentence  du  10  septembre 
16(34  y  V^^  hujuelle  ils  sont  condamnés  à  payer  au 
domaine  du  roilacensive  de  trois  septiers  de  seigle  et 
six  quarts  d'avoine ,  sentence  qu'ils  ont  exécutée  et 
qu'ils  exécutent  actuellement,  que  parce  qu'ils  ont 
conclu,  par  leurs  griefs  du  17  mars  iTuic),  à  être 
maintenus  en  la  possession  de  la  directe  seigneurie  sur 
les  hériîages  sis  au  viJlage  d'Autrier  compris  en  cette 
reconnoissance  des  Paterin  de  ij^y  :  ce  sont  les 
termes  de  kurs  conclusions  qui  portent  de  leur  part 
une  apprcbalion  expresse  de  cette  reconnoissance. 

Pour  ce  qui  est  de  Ja  prescription  alléguée  par  les 
rchgieux  de  Bellaigne ,  il  suffit,  pour 'détruire  cette 
objection,  de  remarquer  que  les  religieux  de  Bel- 
làighe  se  trojupenl  ,  lorsqu'ils  veulent  insinuer  que  la 
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prescription  ('toil  arquise  en  leur  faveur  long-lemps 
a\i\nt  Ja  iéiini(»n  dti  domaine  de  Bniirhonnois  à  celui 
de  la  couronne.  Tonr  souleiiir  celte  proposilion  ,  ils 
avancent  que  cette  lénnion  n'a  été  laite  qu'après  la 
condamnation  du  connétable  de  Bourhoji  ,  en  iSsy  , 
ou  même  après  la  mort  de  Louise  de  Savoye  ,  mère 
du  roi  François  I ,  en  i55i. 

Mais  il  ne  tant  qu'examiner  le  contrat  de  mariage 
de  Jean  de  Boiulion  et  de  Marie  de  Berri  ,  pour  être 
persuadé  que  dès  l'année  1400,  c'est  -  à  -  dire  ,  cin- 
quante-sept ans  avant  la  reconnoissancc  des  Palerin, 
à  laquelle  on  oppose  une  prétendue  prescription  ,  le 
domaine  de  Bourbonnois  avoit  commencé  à  faire  partie 
du  domaine  de  la  coununie;  la  cour  sait  que  par  ce 
contrat  il  se  fit  une  espèce  d'échange,  dont  l'eflel  fut 
d'imprimer  au  duché  de  Bourbonnois  la  qualité  et  le 
caractère  d'un  véritable  apanage. 

Le  Berri  étoit  un  ancien  domaine  de  la  couronne  ; 
il  n'avoit  été  donné  an  fils  du  roi  Jean ,  qu'à  titre  d'a- 
panage ;  Marie,  sa  fille  unique  ,  éloit  incapable  de  le 
recueillir  :  cependant  le  roi  veut  qu'elle  le  possède  , 
et  qu'elle  le  fasse  passer  dans  une  autre  famille  ;  il 
fallut  pour  cela  déroger  à  la  loi  inviolable  des  apa- 
nages ;  mais  en  même-temps  ,  pour  dédommager  le 
domaine  de  la  couronne  de  la  perte  qu'il  faisoit  du 
du(  lié  de  Berri,  dont  la  réunion  étoil  incontestable, 
on  convint  que  le  duché  de  Bourbonnois  ,  le<piel  jus- 
«pie-la  avf)it  été  regardé  par  les  ducs  qui  le  possé- 
floienl  comme  un  bien  libre  et  héréditaire,  apparlien- 
droit  à  la  ct)uronne  au  (h'faut  d'hoirs  mâles  jssus  du 
mariage  de  Jean  de  Bourbon  et  de  INIiuie  de  Berri  ; 
ainsi  ,  d'un  coté  la  con<lition  de  l'apanage  fut  sus- 
p('n<b\e  par  rap])ort  au  tluché  de  J5erri  ,  mais  de 
l'aulre  aussi  le  domaine  des  ducs  de  Bourbonnois 
perdit  sa  première  nalm^e  ,  et  commença  alors  à  v\n' 
Considéré  comme  un  apanage;  par  conséquent  loules 
les  prérogatives  du  dcjmaine  de  la  couromie  lui  furent 
Communiquées,  et  les  th'oils  des  ducs  de  Bourbonnois 
devenant  les  droits  du  roi,  ils  cessèrent  en  mème- 
tenips  d'être  sujets  à  la  prescription» 
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En  efTet,  la  prcscriplion  est  une  espèce  d'aliéna- 
lion  ;  et  c'est  ce  qui  tait  que  ,  comme  le  domaine  de 
nos  rois  est  inaliénable ,  il  a  éié  aussi  avec  raison  dé- 
claré imprescriptible.  Or,  on  ne  peut  douter  que  l'a- 
lii'uation  du  Bourbonnois  n'ait  été  interdite  depuis  le 
contrat  de  l'année  1400  ;  il  n'en  i'aut  point  d'autre 
preuve  que  les  lettres  de  Louis,  duc  de  B  jurbonnois  , 
daus  lesquelles,  confirmant  le  don  qu'iiavoit  fait  à  la 
couronne  de  son  duché  au  cas  que  lui  ou  ses  des- 
cendans  mourussent  sans  enfans  mâles ,  et  ne  donnant 
ce  même  duché  à  Jean  ,  son  (ils  ,  que  sous  cette  con- 
dition de  réversion  à  la  couronne ,  il  ne  se  réserve  la 
faculté  d'aliéner  que  jusqu'à  la  concurrence  de  douze 
cents  livres  parisis  de  rente  ,  pour  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés  et  de  celles  de  ses  enfans  décé- 
dans  sans  enfans  mâles,  avec  la  libre  disposition  de 
deux  années  de  ses  revenus  5  or,  si  cette  réserve  a  été 
nécessaire  pour  conserver  au  propriétaire  de  ce  duché 
età  SCS  descendans  la  liberté  de  disposer  d'unetrès-petite 
partie  du  fonds  et  de  deux  années  de  revenu ,  contre 
l'elîet  de  la  clause  de  réversion  qui  le  rendoit  inalié- 
nable ,  à  plus  forte  raison  celte  même  clause  a-l-elle 
opéré  l'effet  de  le  rendre  imprescriptible  contre  la 
négligence  des  possesseurs ,  ou  l'usurpation  desétian- 
gers. 

En  un  mot ,  depuis  le  moment  auquel  le  droit  de 
réversion  a  été  accjuis  au  roi ,  ce  droit  a  affecté  l'in- 
tégrité du  duché  de  Bourbonnois  au  domaine  de  la 
couronne  ;  et  cette  affectation  est  d'autant  plus  favo- 
rable ,  que  le  droit  de  réversion  a  été  acquis  au  roi  à 
titre  onéreux  ,  puisqu'au  lieu  de  la  réunion  certaine 
et  présente  du  duché  de  Berri ,  il  s'est  contenté  d'une 
espérance  éloignée  ,  et  qui  paroissoit  alors  fort  incer- 
taine ,  delà  réversion  du  du(,hé  de  B.iurbonnois. 

Ce  qui  se  passa  en  1498  ?  louchant  l'enregistrement 
des  lettres-patentes  obtenues  par  Pierre  de  Bourbon  , 
a  pu  tout  au  plus  différer  et  suspendre  ,  mais  non  pas 
euqiêeher  et  anéantir  la  réversion  du  domaine  de 
Bourbonnois.  Il  est  vrai  que  Pierre  de  Bourbon 
n'ayant  (qu'une  fdle  nommée  Suzanne,  et  par  là  le  cas 
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lie  la  réversion  élanl  sur  !<•  pdint  d'arriver,  le  roi 
l.<ui.s  \II  accorda  ,  en  i  |()8  ,  à  Pierre  de  Bourbon, 
ài's  Icllres- patentes  par  lescjuelies  il  dérogeoil  à  la 
clause  de  réversion  apposée  dans  le  contrat  de  mariage 
de  Jean  de  Bourbon  et  de  Marie  de  Berri ,  et  ce  en 
laveur  de  Su/aune  de  Bourbon  et  de  ^es  hoirs  mâles 
et  t'emelles  :  les  lettres-patentes  ayant  été  portées  en 
la  cour,  le  procureur- général  du  roi  consentit  à  la 
véijlé  (|u\'lles  lussent  ein'cgislrées  ;  mais  , 

1 .°  Il  ne  donna  ce  consentement ,  et  la  cour  n'or- 
donna la  publication  de  ces  lettres,  qu*à  la  charge  des 
roudilions  contenues  dans  le  registre,  auxquelles  -M.  le 
Maistre ,  alors  avocat  du  roi ,  déclara  qu'il  se  rappor- 
toit.  On  ignore  quelles  furent  ces  conditions ,  le  re- 
gistre qui  les  contenoit  ne  se  trouvant  plus  au  grefle 
(le  la  cour  :  mais  ce  seroit  faire  injure  à  la  sagesse  de 
la  cour  ,  et  au  zèle  de  ceux  qui  défendoient  alors  les 
intérêts  du  roi ,  que  de  douter  que  l'on  n'ait  pris  toutes 
\vs  précautions  nécessaires  pour  conserver  autant  qu'il 
étoil  possible  les  droits  cjui  étoient  acquis  à  la  cou- 
ronne sur  le  domaine  de  Bonrbonnois. 

En  second  lieu,  (piand  le  crétbt  de  Pierre  de 
Bourbon  auroit  été  assez  grand  pour  obtenir  du  roi 
Louis  XII  une  dérogation .  pleine  et  entière  à  la  clause 
de  ri'version  ,  cette  dérogation,  suivant  les  lois  lon- 
ilauuMitales  du  royaume,  n'auroit  pu  nuire  aux  rois 
>es  successeurs. 

Enfin  ,  le  plus  grand  effet  que  l'on  puisse  donner 
à  celle  dérogation,  quand  mt^'iue  on  voudroil  s'éearler 
des  grands  principes  qui  défendent  l'aHénalion  du 
domaiue,  seroit  de  soutenir  qu'elle  a  rendu  Suzanne 
de  Bourbon  et  ses  descendans  capables  de  posséder 
le  duché  de  Bourbonnf)is  ,  et  dans  cette  supp<isition  , 
\v>i  lettres  de  Louis  XII  n'auroienl  pu  tout  au  plus  être 
exécutées  qu'à  l'égard  de  Suzanne  de  Bourbon  et  de 
ses  deseenflans,  qui  étoient  le  seul  objet  el  le  seul 
motif  de  la  grâce  du  prince  :  mais  comme  Suzanne  de 
Bourbon  est  morte  sans  efjlaris  ,  le  seid  cas  pour  lequel 
!e.  roi  avoil  dérogé  à  la  clause  de  réversion  n'est  point 
arrivé  ,   et   cette  clause  est  demeurée  dans  toute  sa 
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force  ,  comme  si  l'on  n'y  avoit  jamais  voulu  donner 
atteinle. 

Ce  fut  en  effet  cette  clause  qui  servit  de  principal 
fondement  à  la  transaction  de  i527,  passée  après  la 
condamnation  du  connétable  de  Bourbon  ,  par  la- 
queJle  Louise  de  Savoye  ,  mère  du  roi  François  I ,  lui 
abandonna  la  propriété  du  domaine  de  Bourbonnois , 
et  aux  lellrcs  -  patentes  de  i55t,  qui  consommèrent 
la  réunion  de  ce  domaine  après  la  mort  de  Louise  de 
Savoye. 

On  voit  dans  ces  titres  ,  que  le  domaine  de  Bour- 
bonnois y  est  considéré  de  la  même  manière  que  le 
comté  de  Clermont ,  ancien  apanage  du  chef  de  la 
maison  de  Bourbon  ;  on  y  remarque  encore  que  le 
roi  ne  s'engage  à  payer  le  prix  des  aliénations  faites 
par  les  ducs  de  Bourbon,  que  lorsqu'elles  se  trouve- 
roicnt  avoir  été  faites  pour  cause  juste  et  légitime  j  or, 
comme  une  prescription  qui  tend  à  éteindre  une  mou- 
vance ne  peut  jamais  avoir  de  cause  légitime  ,  et 
qu'au  contraire  elle  n'a  pour  fondement  que  l'usur- 
pation du  vassal  et  la  négligence  des  officiers  du  sei- 
gneur, il  est  évident  que,  parles  lettres  dei55i ,  toutes 
les  prescriptions  du  cens  sont  jugées  inutiles  et  insuf- 
fisantes ,  puisqu'elles  ne  peuveiit  jamais  être  considé- 
rées que  comme  des  aliénations  sans  cause,  que  le  roi 
révoque  expressément  j)ar  ces  lettres. 

C'est  ce  qui  a  déjà  été  décidé  par  plusieurs  arrêts 
cités  et  rapportés  par  M.  le  duc  d'Eughien  ou  ses 
fermiers  j  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  en  a  un  préjugé  bien 
formel  dans  le  procès  ,  par  l'arrêt  Inleriocutoire  qui 
est  intervenu  entre  les  parties  ,  le  ^3  avril  1700,  par 
lequel  la  cour  a  ordonné  que  les  fermiers  du  domaine 
feroicnt  preuve  que  le  tellement  d'Autrier  ,  dans 
lequel  les  héritages  en  question  sont  situés,  fait  partie 
du  lénement  de  Chaume  ,  et  les  religieux  deBcliaigne 
au  contraire  ;  la  cour ,  par  cet  arrêt,  a  réduit  toute  la 
difficulté  à  savoir  si  le  ténemeut  d'Autrier  pouvoit , 
comme  celui  de  Chaume  ,  participer  au  privilège  du 
domniue,  et  être  à  couvert  de  la  prescription  opposée 
par  les  religieux  de  Bcllaigne. 
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11  semble  donc  qu'il  ne  reste  qu'à  examiner  les  en- 
quêtes respeclivemenl  l'ailes  par  les  parties  ;  celle  qui 
a  ('lé  faite  à  Ja  requête  des  religieux  de  Bellaigne, 
composée  de  sept  témoins,  établit  à  Ja  vérité  que  les 
ténemens  de  Chaume  et  d'Autricr  sont  à  présent  dii-« 
lincts  cl  séparés  par  un  grand  chemin  ,  par  leur  situa- 
tion en  difiérenles  paroisses,  et  par  les  différentes 
quotités  de  dimesjmnjs,(juoique  ces  mêmes  diflcrcnces 
aient  été  remarquées  par  les  sept  témoins  eulendus 
dans  renquête  des  iermiei"s  du  domaine  ,  ces  mêmes 
témoins,  aj)rès  s'être  transportés  sur  les  lieux  et  les 
avoir  vérifiés  sur  le  terrier  de  la  châtcllenie  d'Héris- 
son ,  qui  leur  fut  communiqué  ,  ont  tous  reconnu 
que  le  ténement  d'Autrier  se  trouve  compris  dans  les 
anciennes  limites  et  contins  de  celui  de  Chaume;  ainsi, 
leur  témoignage  confirmant  la  déclaration  faite  par  les 
Paterin  ,  en  i  fSy  ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  douter  que 
la  censive  prétendue  par  les  religieux  de  Bellaigne , 
sur  les  héritages  de  ce  ténement  d'Autrier  ,  ne  soit 
une  usurpation  à  laquelle  le  procureur-général  du  roi 
se  trouve  obligé  de  s'opposer  j  et  il  croit  y  être  d'au- 
tant mieux  fondé  ,  que  pour  prouver  que  le  ténement 
dont  il  s'agit  falsoit  anciennement  partie  de  c  lui  de 
Cliaume,  il  ne  faut  qu'employer  les  propres  titres  des  re- 
ligieux, par  lesquels  il  paroît  (jue  les  héritages  (ju'ils  pré- 
tendent avoir  donnés  en  censive  ,  sont  situés  dans  l'é- 
tendue du  terroir  de  Chaume, lequel  est  constiimment, de 
l'aveu  même  des  relii^ieux,  dans  la  censive  d'Ilérissonj 
et  qu'ainsi  ce  que  l'on  oppose  aujourd'hui  aux  droits 
du  roi  est  une  dillerence  de  nom  ,  plutôt  que  de  lieu, 
iucapable  de  nuire  à  aucun  seigneur,  et  encore  moins 
au  roi  ,  ([ui  joint  en  cette  occasion  à  la  qualité  de  rrji 
celle  d'héritier  des  fcjndateurs  de  l'abbaye  de  Bellaigne, 
([ualilé  qui  doit  (îiire  présumer  rpie  les  ancien»^  ilo- 
luauiesde  celte  abbaye  ont  lait  autrefois  partie  du  do- 
maine des  ducs  qui  l'ont  fimdée  ,  ce  qui  rend  la  réu- 
nion dont  il  s'agit  aussi  favorable  qu'elle  est  légitime. 

CE  CONSIDERE  ,  il  plaise  à  la  cour  recevoir  le 
procureur  -  général    du    roi    partie    intervenante    au 
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procès  pendant  en  la  cour  entre  lesdites  parties  ,  au 
rapport  de  M.«  Robert ,  conseiller  ;  faisant  droit  sur 
son  intervention  ^  ordonner  que  les  héritages  compris 
au  contrat  du  i4  février  1680  seront  déclarés  être 
dans  la  censive  de  la  cliâtellenie  d'Hérisson  ,  et  faire 
défenses  auxdits  abbé  et  religieux  de  Bellaigne  de 
troubler  à  l'avenir  les  ducs  de  Bourbon  dans  la  pos- 
session de  ladite  censive.  Et  vous  ferez  bien  (i). 

(0  L'arrêt  intervenu  le  11  juillet  1701  a  jugé  que  le  cens 
étoit  imprescriptible  dans  la  coutume  de  Bourbonuois. 
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QUATORZIÈME  REQUÊTE, 

Qui  établit  l'obligation  oit  sont  les  supérieurs  et 
religieux  des  commanderies  de  Saint-Antoine , 
de  fournir  un  homme  vivant  et  mourant  au  roi , 
pour  rendre  la  foi  et  hommage  des  fiefs  qu'Us 
possèdent  da?is  sa  mouvance. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 


î^iPPLiF.  le  procureur-géiieral  du  roi ,  disant  que 
les  siipc'ric'iu-  et  religieux  de  Ja  eummanderie  de 
Saiuî-Anloine  de  la  Foucaudière,  près  Ja  ville  de 
Cliàlelleraut  en  Poitou  ,  ont  inlerjcté  appel  d'une 
sentence  rendue  au  bureau  des  iinauces  de  Poitiers 
par  laquelle  il  est  dit  (|ue  M.^  Josepli ,  juge  supé- 
rieur de  la  eominauderie,  suivant  la  disposition  de 
Ja  coutume,  nommera  un  homme  visant  et  mou- 
rant, pour  faire,  pour  lesdits  r^-ligicux  et  en  leur 
nom  ,  les  foi  et  hommaj^e  tlùs  au  roi  pour  raison 
des  fiefs  de  la  Foucaudière  et  de  la  Cour,  paver  les 
dr(»ils  dus  au  seigneurs  eugagistes  de  Cliàtelieraul 
et  ,  à  faute  de  ce  l'aire,  ordoinie  que  le  substitut  du 
procureur-général  du  roi  audit  Lureau  poursui\ra 
l'cfïèt  de  Ja  saisie  féodale  faite  a  sa  reuuHe. 

Sur  cet  appel  il  est  iulervenu  un  appointement  au 
conseil,  le  i8  janvier  dernier,  en  e\éeuti;)n  du(|uel 
lesdits  religieux  ont  écrit  et  produit  :  i!s  concluent 
à  ce  oue  ladite  sentence  soit  infuméc; ,  et  «fu'en  con- 
séquence des  ofires  ])ar  eux  laites,  de  faire  rendre 
au  roi  et  aux  seij,'ueurs  engagisles  du  duelié  de  Clia- 
telleraut,  par  le  supérieur  de  ladite  eommanderie 
Ja  foi  et  hommage  desdils  liefs  de  Ja  Foucaudièi-e  rf 
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de  la  Cour  ,  el  de  fournir  les  aveux  et  dénomLre- 
mens  d'iceux ,  main-levée  leur  soit  faile  de  la  saisie 
féodale  desdits  fiefs. 

Leurs  moyens  sont ,  qu'ils  possèdent  le  fief  de  la 
Foucaudière  dès  l'an  i347  '  ^^  celui  de  la  Conr  dès 
1 545  ;  que  ces  fiefs  sont  amortis  ;  que ,  suivant  la  cou- 
tume de  Poitou,  articles  i5o  ei  171,  les  fiefs  ne 
peuvent  tomber  en  rachat  tant  qu'ils  sont  possédés 
par  des  gens  de  main-morte  ;  qu'ainsi  il  seroit  très- 
inutile  de  les  assujettir  à  donner  un  homme  vivant 
et  mourant ,  puisque  les  mutations  qui  arriveroient 
par  sa  mort ,  ne  seroient  suivies  d'aucun  droit  de 
rachat  :  ils  ajoutent  qiie  de  temps  immémorial ,  ils 
ont  possédé  lesdits  fiefs  sans  avoir  été  soumis  à  cette 
charge;  qu'ils  font  la  foi  et  hommage  par  leurs  su- 
périeurs ;  qu'ils  en  rapportent  huit  actes  rendus  pen- 
dant plus  d'un  siècle ,  par  lesquels  lesdils  supé- 
rieurs ont  été  perpétuellement  reçus  à  faire  par 
eux-mêmes  les  foi  et  hommage  desdits  fiefs,  sans  que 
jamais  ils  aient  été  assujettis  à  donner  un  homme 
vivant  et  mourant  j  et  qu'enfin  l'aveu  qu'ils  ont 
offert  est  plus  que  suffisant  pour  conserver  la  mou- 
vance. 

On  se  contentera  d'opposer  à  tous  ces  moyens  deux 
réflexions  générales. 

La  première  est  que  les  communautés  religieuses, 
et,  en  un  mot ,  tout  ce  que  l'on  comprend  sous  le  nom 
de  gens  de  main-morte ,  sont  obligés  de  rendre  la 
foi  et  hommage  à  leur  seigneur  suzerain  ;  que  Famor- 
tissement  n'est  pas  une  extinclion  du  fief ,  mais  au 
contraire  une  dispense  qui  rend  les  gens  de  main- 
morte capables  de  le  posséder;  (jue  la  condition  du 
roi  ne  doit  pas  être  moins  avanlageuse  que  celle  des 
seigneurs  parliculiers  ;  et  que  ,  puisque  plusieurs  cou- 
tumes clu  royaume  obligent  les  religieux  à  renrlre  la 
foi  au  seigneur  dont  ils  relèvent,  quoiqu'il  ait  été 
payé  de  l'indemnité ,  le  roi  est  en  droit ,  à  plus  forte 
raison,  d'exiger  que  les  gens  de  main-morte  lui  ren- 
dent l'hommage  ,  quoiqu'il  ait  reçu  les  droits  d'amor- 
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lissemcnl;  que  c'csl  uiu'  pi'clcntion  Irrs-anciennc  de^ 
ccclc.^iaslif|ues  ,  que  celle  que  les  religieux  de  la 
Fctucaudiùre  reuouviîllcul  aujourd'hui,  loii»f[u'ils  veu- 
lent insuHicr  (|ue  l'amurtissenienL  lait  cesser  eutiè- 
rement  ie  devoir  de  la  foi  ;  mais  que  jamais  le  par- 
lemenl  n'a  aiilorisé  ceUe  préieulion,  qu'il  n'a  point 
onrei»istrc  les  déclaralion.s  que  le  clergé  prétend  avoir 
obtenues  sur  ce  sujet,  et  que  les  elForts  inutiles  que 
l'on  a  liails  en  diflércns  temps,  pour  ol>tenir  une 
dispense  si  contraire  à  l'essence  et  à  la  nature  du 
liet*  n'ont  servi  qu'à  affermir  la  maxime,  et  à  la 
rendre  absolument  inviolable. 

La  secontle  réilexion  est  que,  si  les  gens  demain- 
morte  sont  assujettis,  comme  les  aulres  vassaux,  au 
devoir  de  rhomma<^e  ,  il  (aut  qu'ils  le  remplissent 
suivant  les  lois  des  fiefs.  Or,  suivant  cl's  lois,  un 
religieux,  outre  l'incapacité  générale  du  corps  dont 
il  fait  parlie,  a  encore  une  incapacité  particulière  et 
personnelle,  fondée  sur  cette  espèce  de  mort  civile  qui 
le  retranche  de  la  sociélé  ;  et  c'est  sur  ce  principe 
qu'est  fondée  la  règle  établie  par  plusieurs  coutumes, 
qui  ne  souffrent  pas  qu'un  religieux  puisse  être  offert 
pour  un  homme  vi\ant  et  niourant;  cette  règle  est 
devenue  le  droit  commun  de  la  France,  à  ia  ré- 
serve de  quelques  coutumes  qui  ont  une  disposilioii 
conlraiie  ;  mais  ,  comme  celle  de  Poitou  n'est  point 
de  ce  nombre,  rien  ne  peut  dispenser  les  religieux 
de  la  Foucaudière  de  rendre,  par  une  personne  ca- 
pable, un  devoir  dont  ils  ne  peuvent  s'acquitler  par 
eux-mêmes. 

Les  supérieurs,  par  lesquels  ils  ofïVent  de  porter 
la  foi,  n'en  sont  pas  moins  incapables  que  le  reste 
des  religieux  qu'ils  veulent  re[»r(''sejjter  j  et  d'ailleurs 
ces  supérieurs  n'étant  que  triennaux,  rhommage 
qu'ils  auroient  rendu  expireroil,  pour  ainsi  dire, 
avec  leur  fonelion  ;  leur  successeur  seroil  ob  igé  de 
le  renou\  t:ler ,  et  rien  ne  seroit  plus  onéreux  aux 
religieux  que  les  ollres  cpi'iis  font,  .si  on  les  exécu- 
toit  à  la  lettre  comme  il  Je  faudruil  faire,  si  le  .su- 
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périeiir  passoit  pour  homrtie  vivant  et  mourant;  on 
bien  il  faiulroit  prendre  d'auires  lenipéramens  ,  tons 
également  embarrassans ,  parce  qu'ils  s'écarteroient 
tous  de  la  simplicilé  de  la  règle. 

A  l'égard  des  actes  de  foi  et  hommage  rapportés 
par  lesdils  religieux  ,  il  ne  seroit  pas  juste  que  la 
i'acililé  (pi'ont  eue  quelques  engagistes,  ou  même  des 
officiers  du  roi,  de  recevoir  Tliommage  des  supé- 
rieurs de  la  commanderie  ,  put  effacer-  en  leur  faveur 
les  règles  delà  coutume,  les  principes  de  droit  com- 
mun ,  et  le  privilège  des  droils  du  roi,  qui  se  con- 
servent toujours  en  leur  entier,  malgré  la  négligence 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  exercer  ou  de  les 
défendre. 

Enfin,  les  religieux  de  la  Foucaudière  ont  d'autant 
moins  de  sujet  de  vouloir  se  soustraire  à  la  règle  gé- 
nérale, que  les  religieux  de  la  commanderie  de  la 
Lande,  qui  est  de  leur  ordre,  ont  donne  au  roi  un 
liomme  vivant  et  mourant  pour  faire  la  foi  et  liom- 
niage  de  ladite  seigneurie  de  la  Lande,  à  cause  de 
son  château  de  Parthenay  situé  en  la  même  coutume 
de  Poitou. 

Ce  seroit  inutilement  après  cela  qu'on  s'arrèteroit 
à  répondre  à  l'induction  qu'ils  ont  tirée  de  l'art.  5i 
de  la  coutume  de  Ptùtou  ;  la  réponse  est  dans  l'article 
même,  les  droils  du  roi  y  sont  réservés  en  leur  en- 
tier ,  et  cette  réserve  auroit  été  de  droit,  quand 
même  la  conlume'ne  l'auroit  pas  faite  expressément; 
il  ne  s'agit  ])as  non  plus  d'examiner  à  présent  s'il 
sera  dû  rachat  ou  non  ,  et  si  lesdits  religieux  sont  dans 
le  cas  des  arliclcs  i5o  et  iri  de  ladite  coutume.  La 
sentence  dont  est  appel  ne  les  condamne  qu'à  payer 
les  droils  (|ui  se  trouveront  dûs;  c'est  ce  qui  se  dis- 
cutera lorsque  cette  sentence  aura  été  confirmée. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  plaise  à  la  cour  donner  acte 
au  procureur-général  du  roi,  de  ce  qu'en  exécution 
dudit  arrêt  du  i8  janvier  dernier,  il  emploie  poui 


REQUÊTE.  35j 

rL*|)onsc  aux.  causes  el  moyens  d'appel  dcsdifs  reli- 
gieux de  la  FoucauHière  ,  écrilurcs  et  producfions, 
même  pour  conlredits  contre  Jes  productions  desdils 
religieux ,  le  contenu  en  la  présente  requête-  et  en 
conséquence  mettre  l'appellation  au  néant  ;  ordonner 
que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  eflét ,  et  condamner 
lesdits  religieux  en  l'amende  ordinaire  de  12  livres. 
Et  vous  ferez  bien. 
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QUINZIÈME  REQUÊTE. 


PREMIÈRE   REQUÊTE; 

Qui  établit  que  le  fief  des  Londes  relève  immédia- 
tement du  roij  Cl  cause  de  la  vicomte  de  Bajeux. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 


•Supplie  le  procureur-général  du  roi ,  disant  qu'ayant 
pris  communication  de  l'instance  pendante  en  la 
cour  entre  le  sieur  Pellot  et  le  sieur  Turgot ,  dans 
laquelle  il  s'agit  principalement  de  savoir  si  le  iief 
des  Londes  est  dans  la  mouvance  du  fief  de  Ru- 
Ijcrey  possédé  par  le  sieur  Pellot,  ou  s'il  relève  du 
roi  à  cause  de  la  vicomte  de  Bayeux ,  il  a  trouvé  les 
droits  du  roi  si  bien  défendus  par  le  sieur  Turgot, 
qu'il  ne  lui  reste  qu'un  petit  nombre  d'observations 
à  faire  pour  remj  lir  en  cette  occasion  les  devoirs 
de  son  ministère. 

11  fera  ces  observations  dans  des  vues  différentes, 
La  première  ,  de  suppléer  par  quelques  nouvelles 
réilexions  ce  qui  peut  manquer  encore  à  la  plénitude 
de  la  défense  des  inlérèts  du  roi  dans  cette  affaire; 

La  seconde  ,  de  la  rétluire  à  des  points  fixes  et 
évidens  en  la  dégageant  de  cette  multiplicité  de 
moyens,  d'objections,  de  réponses  et  de  répliques, 
dans  laquelle  les  parties  se  sont  engagées. 

Deux  questions  principales  renferment  toutes  les 
dillicultés  qu'on  peut  agiter  dans  cette  affaire  par  rap- 
port aux  droits  du  roi. 

Le  iief  des  Londes  étoit-il  anciennement  mouvant 


de  Ruberey  ou  du  cliùlcau  de  Bayeux ?  c'est  la  pre- 
mière question. 

Quand  même  ce  fief  auroil  élé  aulrefitis  dans  la 
mouvance  de  Kuberey ,  et  non  pas  du  cliâteau  de 
Baveux ,  la  mouvance  a-l-elle  pu  être  Iranstéréc 
dans  la  personne  du  î^ijur  Peliot  ?  c'est  la  deuxième 
question. 

El  il  est  inutile  de  vouloir  trancher  le  nœud  de 
CCS  diflicullés,  plutê)t  que  de  le  délier,  en  disant  que 
le  roi  ny  a  aucun  intérêt,  parce  que,  comme  il  con- 
serve toujours  le  droit  de  rentrer  quand  il  lui  ])l;iira 
dans  le  domaine  de  Ruberey  ,  il  lui  est  indillérent 
que  le  fief  des  Londes  relève  de  ce  domaine  ,  ou  qu'il 
soit  dans  la  mouvance  de  la  vicomte  de  Bayeux. 

Sans  répéter  ici  que  le  sieur  Turgot  a  répondu  à 
cette  objection  généralement  répandue  dans  les  écri- 
tures du  sicnr  Peliot,  le  procureur-général  se  con- 
tentera de  remettre  seulement  devant  les  yeux  de 
la  cour  les  difïérentes  espèces  d'intérêts  que  le  roi 
peut  et  doit  piendre  à  la  décision  de  celte  afFairo  : 

Intérêt  de  vérité,  toujours  blessé  quand  on  attribue 
à  un  domaine  ce  qui  paroit  par  les  anciens  litres  avoir 
fait  partie  d'un  autre  domaine j 

Intérêt  d'ordre  féodal,  qui  ne  souffre  point  que  l'on 
change  la  suite. ou  la  subordination  des  mouvances, 
et  ([ue  l'on  fasse  perdre  au  roi  la  foi  et  l'hommage 
d'un  de  ses  vassaux ,  pour  l'altribuer  à  un  de  ses 
sujets; 

Intérêt  d'ordre  public ,  pour  enqiêcher  qu'on  ne 
donne  aux  cngagemens  du  domaine  plus  d'élenduc 
qu'ils  n'en  doivent  avoir  .  qu'on  n'abolisse  la  distinc- 
tion établie  par  l'ordonnance  de  i5(J6,  entre  les  apa- 
nagistes  et  les  simples  engagistes,  et  qu'on  ne  force 
l«'s  vassaux  du  roi  à  fliM-hir  le  eenou  devant  un  sel- 
gneur  particulier,  au  lieu  f[ue  par  la  nature  de  leur 
licf  clpar  les  1oi\  du  royaume,  ils  uc  doivent  s'abais- 
ser que*  devant  la  niajcslé  royale,  ou  devant  les  princes 
sur  lesquels  il  rejaillit  une  porlion  de  son  éclat; 

Eniin  ,  intérêt  même  de  jouissance  et  d'utilité, 
puisque;  selon  les  propres  principes  du  sieur  Pellol, 
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il  faut  qu'il  convienne  que  si  le  fief  des  Londes  est 
mouvant  du  domaine  de  Ruberey,  le  roi  perdra  tous 
les  profits  de  ce  fief  pendant  la  durée  de  l'engage- 
ment ,  au  lieu  que  si  ce  fief  relève  de  la  vicomte  de 
Bayeux ,'  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  seront  dus 
pour  les  différentes  mutations,  et  pour  celle  dont  il 
s'agit  en  parliculier,  appartiendront  au  roi. 

Tant  d'intérêts  réunis  ensemble  justifient  par 
avance  la  nécessité  de  l'intervention  du  procureur- 
général  ,  et  il  espère  que  les  observations  qu'd  fera 
sur  les  deux  questions  qu'il  vient  de  distinguer  en 
établiront  également  la  justice. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Le  fief  des  Londes  étoit-il  anciennement  mouvant  du 
domaine  de  Ruberej  ou  de  la  vicomte  de  Bayeux} 

Sur  ce  premier  point  le  procureur-général  se  con- 
tentera d'ajouter  aux  preuves  du  sieur  Turgot,  pre- 
mièrement, l'explication  de  quelques  termes  impor- 
tans  employés  dans  les  titres  dont  toutes  les  parties  se 
servent;  secondement,  une  analyse  plus  détaillée  et 
plus  suivie  des  clauses  de  ces  titres  qui  regardent  la 
mouvance;  et  enfin,  les  conséquences  qui  résultent  de 
l'une  et  de  l'autre.  Ces  trois  genres  d'observations  dif- 
férentes pourront  mettre  la  justice  des  droits  du  roi 
dans  un  plus  grand  jour. 

Explication  de  quelques  termes  importans  employés 
dans  les  titras  produits  par  les  parties. 

On  trouve  dans  les  aveux  de  i4i3  et  de  i4^3,  titres 
qui  peuvent  seuls  décider  cette  contestation,  deux; 
lerines  ([u'il  est  absolument  nécessaires  de  bien 
entendre,  soit  pour  répondre  aux  ol)jections  du  sieur 
Pejlot  ,  soit  pour  acbcver  d'établir  solidemeut  la 
vérilé  de  la  mouvance  soutenue  par  le  sieur  Turgot  : 

L'un  est  celui  de  vavassorie  ou  vai'assourie  ; 

L'autre  est  celui  dv  fie-ferme  ou  fie u -fer me. 
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Le  sieur  Pcîlot,  pour  l'aire  trouver  plus  de  propor- 
tion entre  le  liel"  des  Londes  et  le  domaine  médiocre 
«le  Rubercv,  qu'entre  ce  même  fief  et  la  vicomte  de 
Baveux,  et  insinuer  par  là  qu'il  est  à  présumer  que 
le  tîef  des  Londes  est  un  démembrement  et  une 
de'pendance  du  domaine  de  Ruberey,  prélend  que 
ce  fief  n'éloitautrelbis  qu'une  roture  et  une  vavassorie 
qui  a  été  alfrauchie  en  devenant  fief,  et  que,  pour 
marque  de  son  ancienne  sujétion,  on  a  retenu  une 
rente  et  une  corvée;  il  cite  pour  cela  le  cbapitre  ao  de 
lancienne  coutume  de  Niirmandie,  dans  lecpiel  le 
terme  de  vavassorie  est  confondu  avec  les  rotures,  ou, 
pour  parler  comme  cette  ancienne  coutume,  avec 
tout  autre  tènenicnt  vilain. 

Mais  il  n'a  pas  considéré  qu'dy  avoit  en  Normandie 
deux  sortes  de  vavassories,  les  unes  nobles,  les  autres 
roturières  ;  la  ^lose  sur  le  cbapitre  33  de  l'ancienne 
coutume  établit  clairement  cette  distinction.  Ilj  a, 
dit  fauteur  de  cette  glose,  plusieurs  vavassories  no- 
blement tenues  à  cour  et  usage,  et  qui  écliéent  en 
garde j  aussi  bien  comme  unjief  de  haubert,  qui  ne 
sont  point  partables,  Glc.  Et,  qtioi(|ue  suivant  la  même 
glose  l'on  appelle  plus  comamnénieni  vavassories^  les 
aînesses  des  masures  qui  ne  sont  point  noblement 
tenues,  cela  u'empécbe  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup 
d'exemples  de  vavassories  nobles  que,  suivant  cette 
glose  ,  fon  a])pelle  vavassories  par  dénomination 
spéciale^  ce  qui  est  conlorme  à  la  sii,aiitication  du 
terme  de  vavasseur  ou  de  valvasseur  dans  les  titres 
des  liefs,  dans  les([uels  ce  terme  s'entend  des  vassaux 
d'un  ordre  inférieur. 

Il  ne  reste  plus  que  de  faire  l'application  de  ces 
deux  espèces  de  vavassories,  ([u'on  tiouve  assez  claire- 
ment marquées  dans  Terrien,  cbap.  i  du  L.  5  do 
l'ancienne  coutume  de  Normandie ,  au  fief  des  Londes, 
dont  il  s'agit  dans  cette  contestation;  il  n'y  a  qu'à  par- 
courir les  aveux  de  i4i3  et  de  i4j3,  on  y  trouvera 
toutes  les  marques  d'une  vavassorie  noble. 

Elle  y  est  qualifié-  vavassorie  franche  y  clic  y  ^'st 
dite  tenue  à  l'hommage  lige ,  liummage  de  la  plus 
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noble  espèce,  et  qu'il  est  impossible  de  concevoir 
qu'on  ait  appliqué  à  ce  qui  n'étoit  qu'une  roture  dans 
son  origine. 

Enfin ,  ce  qui  en  détermine  le  véritable  caractère 
et  qui  exclut  jusqu'au  moindre  vestige  de  roture ,  est 
que  cette  vavassorie  avoit  cour  et  usage,  suivant 
l'aveu  de  i463  ;  que  par  conséquent,  suivant  la  glose 
de  l'ancienne  coutume ,  elle  étoit  du  nombre  de  celles 
qui  échéent  en  garde,  aussi  bien  comme  un  fief 
de  haubert;  et  en  elTet,  on  voit  par  les  titres  produits 
dans  l'instance,  que  le  fief  des  Londes  tombe  en  garde. 

Il  ne  lui  manque  donc  aucune  des  prérogatives  qui 
distinguent  les  vavassories  nobles  de  celles  qui  sont 
roturières;  on  ne  voit  aucune  trace  de  ce  cbangement 
par  lequel  le  sieur  Pellot  prétend  qu'on  a  transformé 
Tine  vile  roture  en  un  fief  noble,  et  par  conséquent 
il  faut  retrancher  absolument  cette  couleur  ,  par 
laquelle  on  a  voulu  dégrader  ce  fief,  comme  pour 
îe  mettre  plus  à  portée  de  relever  du  domaine  de 
lluberey. 

L'explication  du  second  terme  employé  dans  les 
anciens  titres,  qui  est  celui  àc.  fié- ferme ,  est  encore 
plus  importante  ;  elle  suffîroit  presque  seule  pour  faire 
présumer  que  jamais  le  fief  (X^is  Londes  n'a  été  dans 
la  mouvanc<;  de  Ruberey. 

IjQi  fié-ferme,  terme  qui  n'est  guère  usité  que  dans 
la  province  de  Normandie,  n'étoit  autre  chose  qu'un 
héritage  noble  ou  roturier  affermé  à  longues  années; 
c'étoit  une  des  manières  de  faire  valoir  le  domaine  du 
roi, dans  les  lieux  où  il  n'étoit  pas  avantageux  de  l'af- 
fermer par  des  baux  ordinaires  (|ui  n'excèdent  pas  le 
temps  de  neuf  années. 

Lachambrc  des  comptes  adjugeoitces  sortes  de  fiés- 
fermes  ou  de  baux  à  longues  années  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur.  On  en  trouve  plusieurs 
preuves  dans  les  registres  de  cette  chambre;  on  y 
voit  entr 'autres  une  fié-ferme  de  la  seigneurie  de 
Saint-Oiien,  du  22  septembre  14G7,  dont  la  délivrance 
est  conçue  dans  ces  termes  :  «  Avons  délivré  et  fiefie  , 
»  baillons,  délivrons  et  ûeflonS;  pour  et  de  par  icclui 
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))  seigneur,  ladlto  terre  cl  seiijneiinc ,  pour  l'avoir  et 
»  tenir  et  en  jouir  à  lin  d' hcritage, cnseiuhlt^  des  rcve- 
>j   nus  et  dépendances  d'ieelle.» 

Ainsi,  les  termes  àe  fié-ferme  et  de  bail  etoicnt 
synonymes;  ce  titre  ne  transferoit  que  la  jouissance 
des  revenus;  il  ne  dilî'éroit  du  bail  ordinaire  que  par 
la  kmgueur  du  temps:  on  ne  voit  point  que  les  foi  et 
liominage  des  vassaux  aient  jamais  été  compris  dans 
ces  baux  ,  et  la  nature  de  l'acte  est  si  contraire 
à  cette  idée,  qu'elle  ne  peut  pas  seulement  venir  dans 
l'esprit. 

Qu'étoit-ce  donc,  suivant  la  vcrita])lc  sie^nifica- 
tion  (lu  mol  de  fié-lcrme,C('  que  ({u'ou  appede  dans  les 
titres  produits  par  les  parlies  la  lié-lVrme  de  Rube- 
rey?  C'éloit  une  portion  du  domaine  de  Bayeux,  qui 
avoit  élé  adjugée  anciennement  à  titre  de  bail  à 
longues  années,  et  qui  après  l'expiration  du  bail, 
étant  rentrée  dans  les  mains  du  roi,  et  confondue 
avec  le  reste  du  domaine  de  Bayeux,  a  retenu  le 
nom  ae  fié-lerme ,  qui  étoit  commode  pour  désigner 
une  certaine  quantité  d'héritages  et  de  droits  qu'on 
avoit  accoutumé  d'adjuger  ensemble  sous  le  titre  de 
lié-f(;riTie  de  Ruberey  :  c'est  encore  aujourd'hui  ce 
qui  a  élé  adjugé  au  sieur  Pellot  et  à  ses  prédéces- 
s<'urs,  à  tilre  d'engagement;  ensorte  que  ce  qui  étoit 
autrefois  fié-i'erme^  c'est-à-dire  le  bail  d'un  certain 
territoire  ,  est  à  présent  devenu  l'engagement  du. 
même  territoire. 

Or  ,  comme  on  n'a  engagé  aux  premiers  engagistes  , 
représentés  aujourd'luii  par  le  sieur  Pellot,  que  ce 
«jui  portoit  aulrelois  le  nom  de  lié-lerme,  il  laut  voir 
s'il  est  possible  de  prétendre  que  les  anciens  preneurs 
<le  ce  même  bien  ,  fjui  le  tenoient  à  titre  de  (ié-lermc , 
aient  eu  la  mouvance  du  licldes  Londes,  et  (ju'on  ait 
accordé  celle  raouvauce  à  iXc^i  adjudicataires  d'une 
sjnq)le  jouissance  de  reveniis  pendant  le  cours  d'un 
certain  nombre  d'années  (»u  de  gt'nérations. 

Il  en  est  à  peu  près  des  fiés-lermcs  comme  des  baux: 
emphytéotiques;  or,  ou  n'a  jamais  prétendu  que  les 
ioi  et   hommage    des  vassaux  lui^seiit  compris  dans 
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une  empli}'téo£e,  et  pussent  passer  aux  preneurs  d'un 
baileniph;ytéoti(|ue;  comment  pourroit-on  donc  sou- 
tenir fjue,  parce  qu'on  acijugeoit  une  le'gère  portion 
du  domaine  de  la  vicomlé  de  Baycux  à  tilre  de  fie'- 
ferme,  une  partie  des  vassaux  de  cette  vicomte  soient 
tombés  dans  la  mouvance  de  celui  qui  ne  devenoil 
par  celle  adjudication  qu'un  fermier  du  roi  à  longues 
années? 

Voilà  cependant  la  supposition  qu'il  faut  faire  pour 
prétendre,  comme  le  fait  le  sieur  Pellot,  que  le  licf 
des  Londes  a  éîé  mouvant  delà  Gé-ferme  de  Ruberey  5 
supposition  inconcevable,  s'il  est  vrai,  comme  on 
vient  de  le  faire  voir,  qu'il  est  impossible  t!e  pré- 
sumer que  des  mouvances  aient  élé  attachées  à  une 
fié-ferme, 

ANALYSK    DES    CLAUSES    DES    TITRES    PRODUITS    PAR    LES 
PARTIES    QUI    CONCERNENT    LA    MOUVANCE. 

Terrier  ou  Mémorial  de  i3i6. 

Deux  ou  trois  réflexions  également  simples  et  so- 
lides font  voir  que  le  sieur  Pellot  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  de  ce  titre ,  pour  prouver  que  le  fief 
des  Londes  étoit  anciennement  mouvant  de  la  fié-ferme 
de  Ruberey. 

I .°  Il  n*y  a  rien  dans  ce  terrier  qui  ait  rapport  avec 
les  mouvances  de  la  vicomte  de  Bayeux  ou  de  Rube- 
rey 5  il  n'y  est  fait  mention  ni  de  tenure  féodale  ,  ni  de 
foi  et  hommage,  ni  de  droits  honorifiques  de  fiefj 
Punique  objet  de  ce  prétendu  terrier  est  de  faire  une 
énumération  de  t(nis  les  droits  utiles  qui  dépendent 
du  domaine  de  Bfiyciix  ;  ce  n'est  pas  même  le  nommer 
correctement  que  de  lui  donner  le  nom  de  terrier  ; 
on  riy  trouve  ni  déclarations  ni  reconnoissances  des 
censitaires,  qui  est  ce  qui  doit  composer  un  terrier  j 
c'est  un  simple  état,  un  mémorial  des  revenus  du 
roi  dans  la  baillie  de  Caen  ,  un  papier  de  recette, 
fondé  sur    des  enquêtes   et   d'autres  preuves  de   la 
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possession  du  roi.  Il  n'y  a  (ju'a  lire  la  rubrique  de 
ce  lilre  pour  couuditre  la  nalure  de  ce  qui  y  est 
conlenu  :  c'est  ainsi  ([u'il  est  intitule  : 

«  Les  parties  singulières  de  toutes  les  choses  gue 
»  le  roi  a  en  la  baiilte  de  Caen,  tant  en  rentes ,  soit 
»  de  deniers  y  de  bleds,  d'oiseaux ,  ou  de  cjuclques 
n  autres  choses  que  ce  soit,  comme  enferniesJiefféeSy 
»  ou  remuables,  en  servies,  en  prières,  en  regards 
»  et  en  toutes  autres  choses ,  ci  comme  il  a  clé 
))   caquis  par  information  apprise  et  enquets  ,  clc.  » 

On  peut  remarquer  en  passant  dans  ce  titre  la 
preuve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  nature 
i\i's fiés-fermes;  on  voit  qu'elles  sont  opposées  ici  aux 
fermes  remuables  ,  c'est-à-dire  aux  fermes  qui  chan- 
gent souvent  ;  ensorte  que  la  seule  ditlérence  qu'il 
y  a  entre  les  fiés-iermes  et  les  autres  Termes  ,  c'est 
<pie  les  unes  sont  laites  à  longues  années  ,  au  lieu  que 
les  autres  ne  sont  que  des  baux  ordinaires  faits  pour 
un  temps  plus  court, 

2."  Dans  le  memia  litre  la  rubrique  particulière 
(le  ce  qui  regarde  le  domaine  de  Bayeux  répond 
parfaitement  à  la  même  idée  que  doiuie  la  rubricjuc 
générale  de  toute  la  pièce  ;  ce  chapitre  est  intitulé: 
(c  Les  parties  des  terres  et  des  rentes  des  fermes  de 
'>  notre  sire  le  roi  ,  et  des  autres  choses  qu'il  a  en  la 
y   vicomte  de  Bayeux.  « 

5.°  Parce  que  le  domaine  de  Bayeux  étoit  divisé 
m  ])lusieurs  fermes,  dont  Riil)erey  étoit  une,  on 
donne  au  cliapitre  de  Ruberi-y  un  titre  conforme  à 
tout  le  reste,  qui  ne  contient  <|nc  ces  mots:  Les 
parties  de  rentes  et  droits  domaniaiLX  de  Ru- 
berej. 

4."  Enfui,  parce  que  les  rentes  dont  le  fief  des 
Londes  étoit  chargé  étoient  comprises  dans  I(i  lernu^ 
on  recette  de  Ruberey,  on  enq)loie  dans  les  revenus 
de  celle  lérme  la  rente  de  5  sous  ,  et  les  services  dont 
le  iief  des  Londes  éloit  chargé,  et  on  y  marque  la 
conlinence  de  ce  fiel. 

Yuilà  toute  U  suite  et  l'économie  de  ce  litre ,  dans 
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lequel  on  ne  trouve  pas  la  moindre  mention  de  mou- 
vance ni  de  chef-lieu  ,  qui  puisse  (aire  voir  que  le 
fief  des  Londes  relève  de  Ruberej, 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  foible  que  l'argument 
que  l'on  tire  de  ce  titre  contre  le  roi  ;  il  n'a  point 
été  fait  pour  marquer  Tordre  des  mouvances  ,  il  ne 
le  marque  point  en  effet  ;  il  prouve  seulement  que 
la  redevance  dont  le  fief  des  Londes  étoit  chargé 
faisoit  partie  de  la  ferme  de  Ruberey,  mais  s'ensuil-il 
de  là  que  le  fief  des  Londes  fut  mouvant  de  cette 
ferme  V  C'est  une  conséquence  qu'il  suffit  de  pro- 
poser pour  la  détruire. 

^ueu  de  i4l3. 

Il  faut  distinguer  deux  parties  dans  cet  aveu  :  la 
première  regarde  la  foi  et  la  mouvance  ;  la  seconde 
regarde  la  rente  et  les  services  dont  le  fief  des  Londes 
est  chargé. 

Dans  la  première  partie ,  il  est  dit  seulement  que 
Guillaume  de  Méliévent ,  écuyer  ,  avoue  tenir  en 
fief,  à  une  foi  et  hommage  lige  du  roi ,  une  franche 
"vavassoi'ie ,  noi;nmée  le  fief  des  Londes  ,  dont  le  chc4' 
est  assis  en  la  paroisse  de  Trevihres  ,  au  bailliage  de 
Caen  et  vicomte  de  Bayenx. 

Quoiqu'il  ne  soit  point  dit  en  termes  formels  dans 
cette  première  partie  ,  que  c'est  à  cause  de  la  vicomte 
de  Bayeux  que  ce  fief  est  tenu  du  roi ,  il  y  a  plusieurs 
choses  (jui  suppléent  au  défaut  de  cette  expression. 

i.o  C'est  comme  vicomte  de  Bayeux  que  le  roi 
reçoit  cet  hommage  ;  ainsi,  tant  qu'on  ne  le  détermine 
point  à  aucun  fiei  particulier  dépendant  du  domaine 
de  Bayeux ,  la  présomption  naturelle  est  que  c'est 
à  cause  de  la  vicomlé  même  de  Bayeux  que  le  roi  le 
reçoit. 

2.''  Cela  paroît  encore  plus  expressément  par  le 
soin  qu'on  a  de  marquer  la  situation  du  chef-lieu 
de  ce  ficf  dans  la  vicomte  de  Bayeux;  or,  comme 
tout  ficf  mouvant  du  roi  situe  dans  cette  vicomte  est 
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tcnsé  en  être  tenu  ,  jns([M'à  ce  ([u'on  prouve  le  con- 
traire,  c'est  au  sieur  Pellot  à  délruirc  cette  présomp- 
tion si  lorle,  et  c'est  aussi  ce  qu'il  ercjit  faire  par 
ia  seconde  partie  du  même  aveu. 

Mais  (jue  porte  celte  seconde  partie?  «  Qu'à  cause 
M  d'icelle  vavassorie  ledit  de  Mélic'vent  doit  chacun 
M  an  au  roi  ,  à   cause  de  la  (lé-ternie   de  Ruberey , 

»  cinq  sols  tournois  de  rente , qui  se  payent 

M  au  fermier  ou  prévôt  d'icelle  ierme  ,  et  que  ce 
»  service,  dii  pour  un  jour  ou  trois  sculcnieni,  servoit 
»  à  aider  à  l'aire  les  l'oins  des  prés  de  ladite  lié- 
j)  Ici  me.    » 

Bien  loin  que  cette  clause  détruise  les  présomptions 
qui  résultent  de  la  première ,  elle  les  confirme  plei- 
nement. 

On  y  voit  une  distinction  clairement  marquée  entre 
la  loi  et  l'homuiagc  du  fiet"  des  Londes,  et  la  rente 
doni  ce  fief  est  chargé. 

Quand  il  s'agit  de  l'hommage ,  on  ne  nomme  pas 
s(!ulemenl  le  domaine  de  Ruberey,  on  ne  parle  que 
du  roi  et  de  la  vicomte  de  Bayeux. 

Mais  ,  quand  il  s'agit  de  la  rente  dont  le  fief  des 
Londes  est  chargé  ,  comme  la  perception  de  ces  sortes 
de  rentes  étoit  divisée  par  fermes ,  on  commence  à 
parler  de  celle  de  Ruberey  j  il  est  même  très-im- 
porlant  de  rcmar({ucr  qu'on  n'en  parle  que  sous  l'idée 
cl  sous  le  nom  de  ferme  ;  on  ne  l'appelle  ni  fief  ni  sei- 
gneurie ,  on  ne  lui  donne  point  d'autre  nom  que  celui  de 
lié-ferme  ;  et  enfin,  ce  qui  acliève  de  démontrer  <|ue 
l'on  ne  fait  mention  de  Ruberey  que  pour  iudi([uer 
le  lieu  du  paiement  de  la  rente  ,  c'est  que  l'on  ajoute 
aussitôt,  après  que  celte  rente  se  pau'  au  fermier 
ou  prévôt  d'icelle  Jié-J'er me  ;  termes  (pii  marquent 
l'ancien  usage  qu'on  observoit  autrefois  de  rendre 
les  prévôts  du  roi  fermiers  ou  receveurs  des  revenus 
que   le  roi  avoit  dans  chafjue  prévôli'. 

Ainsi,  il  résulte  de  cette  seconde  partie  de  l'aveu 
de  i4i^>7  (|u'il  y  avoit  plusieurs  prévôtés  dans  la 
vicomte  de  Bayeux,  et  une  ferme  dans  chaque  pré- 
vôté;  que  la   renie    et  b^s  services  dont  le   fief  des 
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Loniles  étoit  chargé  ,  i'aisoient  partie  des  revenus  qui 
se  recevoient  pour  le  roi  dans  la  prévoté  ou  ferme 
de  Rubcre}^;  et  que  c'est  uniquement  pour  cette 
raison  qu'on  a  l'ait  mention  de  Ruberey  dans  l'aveu 
du  fief  des  Londes ,  et  non  pas  pour  marquer  que 
ce  fief  dépendoit  du  domaine  de  Ruberey,  quant  à 
l'hommage  et  à  Ja  mouvance;  ce  que  l'on  n'auroit 
pas  manqué  de  dire  expressément  en  cet  endroit , 
s'il  eut  été  vrai  que  le  fief  des  Londes  eut  été  mou- 
vant du  domaine  de  Ruberey  en  particulier ,  et  non 
pas  de  la  vicomte  de  Bayeux  en  général. 

y!Ïveu  de  1453. 

Quand  même  on  pourroit  conserver  encore  quelque 
doute  sur  l'aveu  de  i4i3,  ce  doute  seroit  absolument 
levé  par  celui  de  i455,  où  la  distinction  de  l'hom- 
mage et  du  lieu  du  paiement  de  la  rente  due  par 
le  fief  des  Londes,  distinction  qui  résulte  de  l'aveu 
de  i4i3,  bien  entendu ,  est  si  clairement  et  si  ex- 
pressément marquée,  qu'il  est  impossible  de  n'eu  être 
pas  ('onvaincu. 

Cet  aveu  a  deux  parties  comme  le  précédent  : 
l'une  regarde  l'hommage  ,  l'autre  regarde  le  paiement 
de  Ja  rente. 

Dans  la  première ,  le  propriétaire  du  fief  des 
Londes  déclare  en  termes  formels  que  c'est  k  cause 
du  chalel  et  de  la  châtellenie  de  Bayeux  qu'il  lient 
celle  vavassorie  noble. 

Dans  la  seconde,  il  dit  «  qu'il  doit  une  rente  par 
»  chacun  an ,  à  la  prévôté  de  la  fié  -  ferme  de 
)^  Ruberey  ;  »  c'est  comme  s'il  disoil  à  la  recette 
de  la  fié-iermc  de  Ruberey,  parce  que  les  prévôts 
étoient  les  receveurs  ou  les  fermiers  du  roi. 

Un  titre  si  clair  dissipe  tous  les  nuages  qu'on  a 
voulu  répandre  sur  les  titres  précédens  ;  il  ne  faut 
plus  abuser  des  expressions  du  terrier  de  i3iG,  et 
de  l'aveu  de  i4i3,  qui  marquent  la  rente  féodale 
due  pnr  le  sieur  des  Londes  comme  une  dépendance 


IlEQCtTE.  3G7 

tic  Rubercy;  c'est  une  équivoque  que  l'aveu  de  14  jJ 
lève  pleinement,  puiscju'en  même  temps  rpi'il  marque 
que  la  rente  se  paie  au  lieu  de  Ruherev  ,  il  porte 
que  riiominai40cst  dû  à  cause  du  chnUd  et  cliâlelleiiie 
de  Bayeux.  Il  n  y  a  donc  pas  de  consévrnence  à 
tirer  du  lieu  où  la  rente  est  pavidjle  ,  au  lieu  où 
rhommai;e  doit  <  tre  rendu  ;  la  seule  couleur  nue  le 
sieur  Pellot  pouvoit  donner  à  sa  pre'tention  ,  disparoit 
<'t  seîTace  à  la  seule  lecture  d'un  aveu  que  le  sieur 
Pellot  même  a  produit. 

(hi'il  ne  dise  point  que  ce  titre  est  unique;  s'il  en 
avoit  d'autres  à  y  opposer,  cette  objection  pourroit 
être  de  ([uel<[ue  poids  ,•  mais  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
comballre  ce  titre,  ni  dans  ceux  qui  le  précèdent, 
ni  dan^  ceux  qui  le  suivent;  ou,  pour  parler  plus 
correctement  _,  il  n'y  a  rien  qui  ne  le  favorise  et  qui 
ne  s'y  accorde  partaitemciit. 

Si  l'on  remonte  au  temps  qui  le  précède,  le  terrier 
de  i5i6  prouve  seulement  que  la  redevance  dont 
Je  fi'-t"  des  Londes  est  chargé,  fait  partie  des  revenus 
de  la  ferme  de  Ruberey,  et  l'aveu  de  i4i3  fait 
entendre  la  distinction  du  lieu  où  la  redevance  est 
payable,  et  <lu  lieu  où  TliommaLîe  est  dû;  distinction 
que  l'aveu  de  i  j53  expli(|ue  plus  clairement. 

Si  l'on  descend  aux  temps  postérieurs,  on  trouve 
dans  les  lettr<'s  de  garde  royale,  et  dans  les  hommages 
produits  par  le  sieur  Tur^ot,  sur  lesquels  il  csL  inu- 
tile de  s'étendre  après  tout  ce  qu'il  en  a  dit,  de  fpioi 
se  convaincre  pleinement  c[iic  l'iiomma^'e  du  fief  i\cs 
Londcs  est  devenu  inséparablement  attaché  au  château 
de  Bayeux. 

Imi  vain  le  sieur  Pellot  prétend  faire  présumer  que 
ce  n'est  que  par  une  suite  do  l'ordonnance  (\q  i5oG, 
que  les  hommat;<'s  qui  dépendoient  autrefois  du 
domaine  de  Ruberey  ont  ('té  transférés  au  château 
de  BayeuK  dans  les  enj^'a^emcns  qui  ont  été  faits  du 
domaine  de  Ruberey. 

Ce  raisonnement  prouveroit  qiicKjue  chose,  si  le 
sienr  Pellot  faisoif  voir  d'ailleurs  (jue  la  mouvance  du 
fief  des  Londes  étoit  autrefois  attachée  au  domai.ie 
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<le  Ruberey  :  mais  des  trois  tilres  qu'il  apporte  pour 
le  prouver,  l'un  ne  fait  pas  la  moindre  mention  de 
cette  mouvance ,  et  n'est  qu'un  papier  de  recette; 
le  deuxième  Tait  enleudre  ,  à  tous  ceux  qui  le  lisent 
alteniivement,  (;ue  Thomniage  e'toit  dii  à  la  vicomte 
de  Bayeux,  et  la  redevance  payable  à  la  recette  de 
liuberey;  et  le  troisième  le  dit  expressément:  ainsi 
le  prétexte  plus  iuf^énieux  que  solide ,  qu'on  tire  de 
l'ordonnance  de  i56G,  pour  expliquer  d'une  manière 
plus  plausible  pourquoi  le  sieur  Turgot  et  ses  auteurs 
ont  porté,  depuis  plus  d'un  siècle,  l'hommage  du 
iiet'  des  Londes  au  château  de  Bayeux,  tombe  de  lui- 
même,  dès  le  moment  qu'on  fait  voir  que  cette  mou- 
vance étoit  déjà  attachée  au  même  château ,  long- 
temps avant  les  divers  engagemens  du  domaine  de 
Ruberey  et  l'ordonnance  de  i566. 

Conséquences  qui  résultent  des  oh serv allons  précé- 
dentes. 

On  se  contentera  de  proposer  ces  conséquences 
en  très-peu  de  paroles,  comme  autant  de  vérités  qui 
résultent  clairement  de  tout  ce  qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent. 

i.°  Le  sieur  Pellot  ne  prouve  point  qu'en  aucun 
temps  l'hommage  du  fief  des  Londes  ait  été  rendu 
au  roi  à  cause  du  domaine  de  Ruberey;  tout  se  réduit 
de  sa  part  à  l'induction  mal  fondée,  et  détruite  par 
ses  titres  mêmes  ,  qu'il  tire  du  lieu  où  la  rente  étoit 
payable  ;  ainsi ,  le  sieur  Pellot  ne  prouvant  point  ce 
qu'il  avance  ,  le  roi  pourroit  se  renfermer  dans  la 
seule  négative,  et  il  ne  lui  en  faudroit  pas  davantage 
pour  faire  prononcer  en  sa  faveur. 

2."  Outre  ce  défaut  de  preuves  de  la  part  du  sieur 
Pellot,  la  présomption  est  entièrement  pour  le  roi; 
et  l'on  ne  se  persuadera  jamais  que  l'hommage  d'un 
lief  situé  dans  la  vicomte  de  Bayeux  ne  dépende  pas 
de  celle  viconué,  et  qu'on  en  ait  attaché  la  mouvance 
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a  une  simple  ferme  qui  n'a  point  de  nom  plus  noble 
ni  plus  distingué  dans  le  procès. 

3."  Une  preuve  pleine  et  parfaite  se  joint  ici  à  la 
présomption  ,  en  faveur  des  droits  du  roi,  par  Taveu 
de  1453  ,  qui  exprime  clairc^ment  ce  que  l'aveu 
de  i4i3  laisoit  entendre,  et  qui  prouve  invincible- 
ment que  le  Hef  des  Londes  est  dans  la  mouvance 
de  la  vicomt'é  de  Bayeux. 

4-"  Quand  même  on  supposeroit  pour  un  moment 
que  jusqu'à  l'aveu  de  i  |53  oji  ait  pu  pre'trntlie  (|ue 
ce  lief  relevoit  du  lieu  de  Ruberey,  il  faudroit  tou- 
jours convenir  que  l'on  auroit  pu  en  régler  ou  en 
changer  la  mouvance  du  consentement  du  seigneur 
et  du  vassal,  l'attacher  au  château  de  Bayeux,  sur- 
tout si  l'on  considère  que  ce  fief  étoit  au  mi ,  qui 
par  conséquent  n'avoit  besoin  ni  d'un  consentement 
ni  d'une  autorité  supérieure  pour  faire  ce  change- 
ment: le  seigneur  et  le  vassal  l'ont  donc  pu  faire  ; 
le  seigneur  et  le  vassal  l'ont  fait  ;  un  aveu  est  un 
véritable  contrat  par  lequel  ils  renouvellent  ou  expli- 
quent leurs  premiers  engagenaens,  et  qui  devient  la 
loi  commune  de  l'un  et  de  l'autre.  Ainsi,  indépen- 
damment de  toutes  les  autres  preuves,  on  peut  dire 
que  l'aveu  de  1453  a  trouvé  le  fief  des  Londes  dans 
la  mouvance  du  château  de  Bayeux,  ou  qu'il  l'y  a 
mis,  aut  irn'enit ,  aut  fecit  ;  et  un  sujet  du  roi  ([ui 
n'a  commencé  que  plus  de  deux  cents  ans  après  cet 
aveu ,  à  avoir  quelque  droit  sur  le  domaine  de 
Ruberey,  est-il  recevable  à  soutenir  ([ue  le  roi  n'a 
pu  ,  du  consentement  de  son  vassal ,  expliquer 
l'incertitude  ou  l'obscurité  des  premiers  titres  ,  et 
fixer  pour  toujours  la  mouvance  du  lief  des  Londes 
au  chTiteau  de  Bayeux  l 

0.'^  Ce  qui  a  suivi  cet  aveu  achève  de  montrer 
qu'on  l'a  regardé  comme  une  loi  irrévocable  pour 
la  mouvance  île  ce  lief. 

Qui  pourroit  croire  ,  s'il  fût  resté  quelque  doute 
sur  ce  sujet,  qu'aucun  i.\es  engagisles  du  domaine  de 
Kubercy   dej)uis    l'année    i5ji  ,   temps    du    premier 
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engagement,  c'est-à-dire  depuis  près  de  deux  cents 
ans ,  n'auroit  formé  la  question  que  le  sieur  Pellot 
fait  naître  aujourd'hui  ? 

DIra-t-il  que  c'est  parce  que  l'ordonnance  de  i56G 
veut  que  la  foi  et  l'horamage  soient  toujours  exceptés 
des  contrats  d'engagemens  ;  mais  la  même  ordon- 
nance abandonne  les  profits  des  fiefs  aux  engagistes  : 
ainsi ,  si  ceux  de  Ruberey  ne  pouvoiênt  pas  agir 
pour  se  faire  rendre  la  foi  et  hommage  du  iief  des 
Londes ,  ils  pouvoiênt  en  exiger  les  profits  ,  s'il 
eût  été  vrai  que  ce  fief  eût  été  mouvant  de  Ru- 
berej. 

Ils  l'ont  tenté  en  effet  en  iSôg,  et  il  paroît  même 
par  les  pièces  produites  au  procès ,  qu'un  acquéreur 
du  fief  des  Londes  avoit  eu  la  facilité  de  payer  un 
droit  de  treizième  à  l'engagiste  de  Rubercy. 

Mais  le  duc  de  Ferrarc,  usufruitier  de  la  vicomte 
deBayeux,  et  le  procureur-général  du  roi,  s'élevèrent 
d'aljord  contre  l'entreprise  de  cet  engagiste  ;  on  ne 
voit  pas  à  la  vérité  quel  fut  l'événement  de  cette 
contestation ,  mais  deux  choses  prouvent  que  les 
engagistes  de  Ruberey  ont  été  obligés  d'abandonner 
leurs  prétentions. 

La  première,  déjà  suffisamment  observée  par  le 
sieur  Turgot ,  est  que  dans  les  lettres  de  garde  royale 
accordées  par  le  duc  de  Ferrare ,  et  confirmées  par 
Henri  IV  en  1609,  il  est  dit  expressément  que  le 
fief  des  Londes  relève  du  château  de  Bayeux  ,  ce 
qui  suppose  que  les  engagistes  de  Ruberey  avoicnt 
été  condamnés  ,  ou  qu'ils  avoient  renoncé  à  leur 
prétention. 

L'autre,  que  depuis  if>G4.  on  ne  voit  pas  que  ces 
engagistes  aient  jamais  été  payés  d'aucuns  droits  sei- 
gneuriaux pour  le  fief  des  Londes,  ni  qu'ils  en  aient 
jamais  formé  aucune  demande. 

Ainsi  ,  le  silence  des  engagistes  et  l'aveu  tacite 
qu'ils  ont  fait  par  là  de  la  justice  des  droits  du  roi, 
achèvent  de  montrer  que  l'aveu  de  i453,  est  un  titre 
qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte,   et  qui  doit  encore 
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aiijourtriiui  elrc  observe  comme  une  loi  irrévocablo 
coulre  les  prélentioiis  du  sieur  Pellot. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  la  mouvance  dujiefdes  Londes  a  pu  passer  en  la 
personne  du  sieur  Pellot ,  à  cause  du  domaine  de 
Ruberej,  quand  même  on  supposeroit  que  le  fie f  des 
Londes  auroit  relevé  autrefois  de  ce  domaine? 

Si  le  procureur-général  traite  celte  question,  c'est 
pour  lie  rien  négliger  dans  la  défense  des  droits  du 
roi ,  qui  est  conliée  à  son  ministère  ;  car  ,  après  ce 
f{u'il  croit  avoir  pleinement  prou^é  sur  la  première 
«jucslion ,  la  seconde  devient  absolument  inutile  , 
puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  supposition  ab- 
solument fausse,  qui  est  que  le  fief  des  Londes  ait  été 
autrefois  mouvant  de  la  fié-ferme  de  Rubercy. 

Une  seconde  raison  qui  aur(;it  pu  dispenser  encore 
le  procureur-général  d'entrer  dans  l'examen  de  cette 
question ,  est  qu'elle  a  été  encore  mieux  traitée  que 
la  première  par  le  sieur  Turgot  ,  qui  a  fort  bien 
défendu  la  cause  du  roi  en  défendant  la  sienne  sur 
ce  point. 

Aussi  n'est-ce  pas  pour  faire  une  répétition  inutile 
de  ses  raisons ,  que  le  procureur-général  retouchera 
ce  qui  regarde  celte  question-  il  ne  le  lait  que  pour 
remettre  devant  les  yeux  de  la  cour,  par  une  réca- 
pitulation abrégée  ,  les  principes  par  lesquels  elle 
doit  être  décidée,  et  pour  opposer  aux  prélentions  du 
sieur  PeJI(jt  (juehjucs  propositions  ([ui  ne  peuvent  être 
bien  placées  que  dans  la  bouche  du  procureur-général 
du  roi. 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

L'adjudicalion  (jui  a  élé  faite  en  1G78  au  feu  sieui 
Pellot,  premier  président  du  parlement  de  Normandie, 
par  laquelle  il  a  ])rél<'ndu  être  devenu  propriélair»* 
incommulable  delà  lié-ferme  de  Ilubcrey.  ne  peut  rtrc 
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rci^ardée  que  comme  une  aliénation  absolument  nulle 
et  vicieuse  dans  les  saines  maximes  du  domaine. 

La  déclaralion  de  1672  ,  unique  fondement  de 
l'aliéualion  (jui  a  été  faite  au  sieur  Pellot,  ne  permet 
que  VaYiénayion  des  petits  do/naines  ;  et  la  fié-ferme 
de  Ruberej'  ne  peut  jamais  être  regardée  comme  un 
pelit  domaine. 

Ainsi,  la  déclaralion  de  1672  détruit  entièrement 
l'adjudication  même  à  laquelle  elle  a  servi  de  pré- 
texte. 

De  ces  trois  propositions ,  il  n'y  a  que  la  deuxième 
qui  ait  besoin  de  preuves  ,  et  on  n'en  emploie  point 
d'autres  que  la  déclaralion  même  de  1672. 

Quest-ce  qu*un  pelit  domaine  selon  cette  déclara- 
tion? Elle  en  donne  la  définition  ,  lorsqu'elle  marque 
que  les  petits  domaines ,  dont  elle  permet  la  vente , 
sont  ceux  qui  sont  de  petite  valeur  ,  mélangés  avec 
les  biens  des  particuliers  ,  et  dont  [ca  réparations  an- 
nuelles consomment  la  meilleure  partie  du  revenu. 

On  ne  sauroit  donc  donner  une  notion  plus  exacte 
de  ce  que  l'on  appelle  petits  domai^ics  ,  qu'en  disant 
que  ce  sont  des  biens  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  les 
aliénant ,  et  pour  se  servir  ici  des  expressions  du  dr<jit 
civil ,  (quorum  usas  in  abusu  consistit.  Entre  les 
mains  du  roi  les  charges  en  consomment  le  revenu  , 
ainsi  le  roi  perd  en  voulant  les  garder,  et  il  profite 
au  contraire  en  les  aliénant,  parce  que  les  seigneurs 
voisins  de  ces  sortes  de  df)maines  ayant  des  raisons 
de  convenance ,  d'honneur  et  de  commodités  qui  les 
portent  à  les  acquérir,  en  donnent  au  roi  souvent 
plus  que  leur  véritable  valeur  ,  et  une  valeur  exempte 
de  toutes  les  charges  qui  en  absorboient  auparavant 
le  revenu. 

Le  procureur-général  ne  Ant  que  suivre  encore  ici 
la  description  que  le  roi  en  fait  dans  une  autre  loi 
domaniale;  c'est  dans  l'édit  du  mois  d'août  1669, 
où  l'on  trouve  ces  difïéreus  motifs  réunis  pour  justifier 
l'aliénation  de  celte  espèce  de  domaine. 

Celte  définition,  qui  fait  conuoître  parfaitement  la 
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nature  des  petits  domaines,  est  expliquée  d'une  ma- 
nière eneore  ])!ns  sensible,  par  les  exemples  que  l'édit 
de  lG(>9  et  la  déeiaralion  de  1G72  donnent  des  dil"- 
férenles  espéees  de  biens  que  l'on  doit  vendre  sous 
ce  nom. 

Ce  sont  ou  de  petits  domaines  séparés  ,  ou  des 
portions  de  domaine  mélangées  avec  les  biens  des 
particuliers  j 

Des  terres  vaines  cl  vagues,  communes,  landes, 
bruyères, mauvais  étangs, boquetaux  séparés  des  forêts 
du  r»ii,  di'(;its  de  tiers  et  danger  sur  les  bois  de  la 
province  de  Normandie,  portions  de  domaine  et  droits 
tenus  en  parage  avec  des  seigneurs  particuliers,  des 
fours,  pressoirs,  maisons,  boutiques,  échoppes,  des 
bacs,  des  droits  de  passage,  etc. 

Il  n'y  a  rien  dans  cette  énumération  de  diflerentes 
espèces  de  biens  et  de  droits,  qui  ne  réponde  à  l'idée 
que  l'on  vient  de  donner  des  petits  domaines  ,  et  qui 
ne  la  confirme  parfaitement,^ 

Mail  il  n'y  a  rien  aussi  dins  cette  rdée ,  ni  dans 
les  exemples  dont  on  vient  de  faire  l'énumération  , 
qui  puisse  convenir  au  domaine  de  Ruberey ,  que  le 
sieur  Pcllot  s'est  fait  a(rjiii;er  en  pleine  propriété  sous 
le  nom  de  petit  douiaine. 

On  ne  peut  pas  dire  d'abord  que  ce  soit  un  do- 
maine (le  peu  de  valeur ,  (|ui  est  le  premier  caractère 
de  as  sortes  de  domaines,  suivant  la  déclaration 
de  167?.  et  l'édit  tle  i(;<9;  qiielqu'e'tendue  que  l'on 
veuille  donner  \\  ces  mots  peu  de  videur ^  (  ela  ne 
peut  j,'uère  excéder  la  somme  de  1  ou  3i  00  livres  j 
mais  certainement  on  ne  dira  pas  qu'un  domaine 
qui  des  l'année  liiQ'.  a  été  en^\Tii;é  pour  la  somme 
de  i3.>()o  livres,  y  conq^ris  les  deux  sous  pour  livre, 
doive  être  compris  clans  l'expression  de  domaine  de 
peu  de  valeur. 

On  sait  combien  la  valeur  des  fonds  est  aui;mentée 
depuis  l'aunée  i5()?. ,  et  quand  ou  ne  voudroit  suivre 
ici  que  la  proportion  de  raui^menlalion  des  rentes 
constituées;  qui  suit  à  peu  près  celle  de  la  valeur  des 
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fonds,  on  peut  dire,  sans  rien  exagérer,  qu'un  do- 
maine qui  a  été  vendu  i3200  livres  en  1592  ,  doit 
valoir  à  présent  plus  de  20000  livres. 

Eneflëtjle  sieur  Pellot,  qui  ne  l'a  pas  apparemment 
acheté  plus  qu'il  ne  vaut,  l'acquit  en  1678  à  peu  près 
sur  le  pied  de  18000  livres,  et  jamais  il  n'a  été  dit 
qu'un  domaine  qu'on  achète  dans  ces  sortes  d'adju- 
dications sur  le  pied  de  18000  livres,  puisse  être 
regardé  comme  un  petit  domaine,  ou,  pour  suivre  les 
termes  de  la  déclaration  de  1678 ,  comme  un  domaine 
de  peu  de  valeur. 

Les  autres  caractères  de  cette  espèce  de  domaine 
ne  se  rencontrent  pas  davantage  dans  le  domaine  de 
Ruberey. 

Ce  n'est  point  un  domaine  séparé,  dont  l'exploi- 
tation peut  être  difficile,  c'est  un  domaine  qui  ne 
faisoit  autrefois  qu'un  tout  avec  le  domaine  de  la  vi- 
comte de  Bayeux ,  et  qui  étoit  compris  dans  la  même 
régie.  ^ 

Ce  n'est  point  non  plus  une  portion  de  domaine 
mélangée  avec  des  biens  appartenant  à  des  seigneurs 
particuliers. 

On  ne  voit  point  que  les  réparations  annuelles  de 
ce  domaine  en  consomment  le  revenu,  et  qu'eu  un 
mot  il  soit  tel  que  l'usage  ne  puisse  consister  que  dans 
l'abus,  pour  parler  comme  les  jurisconsultes. 

Le  sieur  Pellot  n'allègue  pas  même  un  seul  de  ces 
prétextes  pour  colorer  son  adjudication. 

C'est  donc  un  corps  entier  de  seigneurie  avec  toutes 
ses  appartenances  et  dépendances,  c'est  une  véritable 
terre  qu'on  lui  vend  sous  le  nom  de  petit  domaine; 
ainsi,  sous  prétexte  d'exécuter  la  déclaration  de  1G72, 
on  la  détruit  dans  cette  vente  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
cette  déclaration,  dont  on  a  abusé  pour  couvrir  une 
adjudication  vicieuse,  suffit  seule  pour  en  montrer 
le  vice ,  et  dans  tous  les  temps  elle  s'élèvera  contre 
la  nullité  de  l'adjudication  d'un  domaine  de  cette 
nature,  aliéné  sous  le  nom  spécieux  de  petit  do- 
maine. 
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SECONDE    PROPOSITION. 


La  plus  grande  ^nice  que  l'on  puisse  faire  au  sieur 
Pellut,  est  de  regarder  son  adjutlicalion  couinie  un 
engaj^ement. 

Celle  proposition  est  évidente,  parce  quel'on  vient 
de  dire  pour  établir  la  première. 

Le  procureur-général  pourroit  à  la  vérité  s'élever 
d(s  a  présent  contre  une  aliénation  irrégulière,  qui 
n'a  pu  être  faite  que  par  erreur,-  mais,  comme  le  feu 
sieur  Pellot  a  remboursé  les  anciens  engagisles  du 
domaine  de  Ruberey,  et  que  par  là  il  est  entré  dans 
leurs  droits,  qui  ont  reçu  encore  une  nouvelle  force 
en  sa  personne  par  la  nouvelle  finance  qu'il  a  payée 
au  roi,  l'équité  veut  que  l'aliénation  sur  laquelle  il 
se  fonde,  quoique  nulle  suivant  ce  titre,  soit  au 
moins  tolérée  comme  un  simple  engagement,  et  qu'il 
])os>ède  ce  domaine  ainsi  que  les  engagistes  qu'il  re- 
présente en  ont  joui  depuis  plus  d'un  siècle. 

Il  a  bien  senti  lui-même  quelle  étoit  sa  véritable 
qualité ,  et  il  l'a  fait  assez  connoîlre  dans  la  plus 
grande  partie  de  ses  écritures  ,  où  il  réduit  presque 
partout  l'eflet  de  son  adjudication  k  celui  d'un  sinqile 
engagement  j  il  lire  avantage  de  ce  que  le  sieur 
Turgot  lui  oppose  qu'il  ne  jouit  de  celte  seigneurie 
que  comme  un  créancier  qui  a  un  nantissement 
entre  les  mains  ,  pour  en  conclure  qu'il  jouit  pour 
le  roi ,  et  que  par  conséquent  le  roi  n'a  point  d'in- 
térêt dans  cette  contestation  ;  il  veut  se  prévaloir 
de  l'usage  prétendu  de  la  province  de  Normandie, 
où  il  avance  <|ue  les  engagistes  reçoivent  la  foi  et 
l'hommage  des  fiefs  qui  dépendent  de  leurs  enga- 
genicns  ;  il  s'attache  à  prouver  qu'il  n'y  a  point  de 
différence  à  faire  sur  cela  entre  les  ongagcniens  et  les 
échanges  ;  enfin,  il  avoue  formellement,  au  commen- 
cement de  son  premier  factum  ,  que  la  seigneurie  de 
Ruberey  est  domaine  engagé  j  et  dans  la  page  fj  de 
l'addition  de  son  dernier  factum ,  il  appelle  l'adju- 
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dicalion  qui  a  été  faite  au  sieur  Pellot ,  son  père, 
le  qualrièuie  engagement  de  Rubcrey. 

Ainsi ,  soit  par  la  nature  du  domaine  qui  lui  a 
été  adjugé,  soit  par  sa  propre  reconnoissance ,  il 
est  également  certain  que  le  sieur  Pellot  ne  peut 
avoir  d'autres  qualités  ni  d'autres  droits  que  ceux 
d'un  simple  engagiste. 

TROISIÈME    PROPOSITION. 

On  ne  peut  juger  de  ce  qui  doit  lui  appartenir 
en  cette  qualité  d'engagiste,  que  par  deux  propo- 
sitions dillérentes  ,  c'est-à-dire  par  le~  droit  commun 
des  engagemens  du  domaine,  ou  par  les  circons- 
tances particulières  de  l'engagement  du  domaine  de 
Ruberey  ;  c'est  une  proposition  qui  n'a  besoin  d'au- 
cune preuve. 

QUATRIÈME    PROPOSITION. 

Le  droit  commun  rend  le  sieur  Pellot  absolument 
incapable  d'exiger  les  hommages  des  vassaux  dont 
les  liel's  sont  mouvans  du  doaiaine  qui  lui  est  en- 

C'est  une  maxime  écrite  dans  l'article  i5  de  l'édit 
du  domaine  de  l'année  i5GG;  c'est  ce  qui  met  une 
différence  essentielle  entre  les  engagemens  et  les 
apanages  :  toutes  les  couleurs  par  lesquelles  le  sieur 
Peliot  a  voulu  obscurcir  cette  distinction  et  répandre 
des  nuages  sur  une  vérité  si  évidente,  ont  été  plei- 
nement dissipées  par  le  sieur  Turgot, 

En  vain  le  sieur  Pellot  a  prétendu  que  le  roi  avoit 
dérogé  à  l'ordonnance  de  i56G,  en  faisant  compren- 
dre les  mouvances  du  domaine  de  Ruberey  dans  l'ad- 
jucalion  de  1678  j  envain  a-t-il  voulu  accuser  le  sieur 
ïnrgot  de  teuuMÙté  .  comme  si  le  sieur  Turgot  avoit 
révoqué  en  doute  le  pouvoir  qui  appartient  au  roi  de 
déroger  aux  ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs 
et  aux  siennes  mêmes. 
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Deux  n'ponses  ('galemciiL  tonrtos  et  décisives  dui- 
venL  Icrnier  la  bouche  au  sieur  Pellol  sur  ce  point. 

I."  Ce  n'est  poiul  par  une  vente  uu  une  adjudi- 
cation particulière  ,  que  le  roi  veut  deroij;er  à  ses  or- 
donnances, cl  notamment  à  des  ordonnances  aussi 
respectables  que  celles  dont  il  saijil  :  une  loi  ne 
s'abroge  (jue  par  une  loi  contraire^  et  il  n'a  jamais 
été  dit  c[u'im  enI,^^l^enlcnt  particulier,  (jui  n'a  pas 
même  été  revêtu  de  lettres-patentes ,  ail  la  force  de 
l'emporter  sur  les  lois  les  plus  sacrées  que  nous 
ayons  dans  le  royaume. 

Comment  le  roi  auroit-il  eu  intention  de  déroger 
à  ces  l(jis  par  l'adjudication  de  iG^H,  puis(|ue  ce 
n'est  pas  le  roi  qui  parle  dans  celte  adjudication? 
Ce  sont  des  comniissaiies  à  qui  certainement  le  roi 
n'avoit  pas  attribué  le  pouvoir  de  déroger  à  l'or- 
donnance de  i566  ;  leur  fonction  se  réduisoit  à 
faire  des  adjudications  particulières  conformes  à  la 
déclaration  qui  avoil  ordonné  la  vente  du  domaine- 
et  comme  on  ne  sauroit  montrer  que  celle  de  1672 
peimclte  aux  commissaires  du  roi  de  transférer  les 
mouvances  du  roi  à  ceux  qui  acquerroienl  des  por- 
tions de  son  domaine  à  titre  d'engagement,  il  est 
évident  que  ceux  qui  ont  fait  l'adjudication  du  do- 
maine de  Ruberey  ,  et  qui  y  ont  compris  les  mou- 
vances de  ce  domaine  ont  excédé  les  bornes  de  leur 
commission;  ils  n'ont  point  engagé  le  roi,  puisqu'ils 
n'a\ oient  point  de  pouvoir  pour  le  faire,  et  la  pri'- 
lenilue  garantie  dont  on  a  parlé  dans  les  écritures 
du  sieur  P<;llot,  retombe  sur  les  adjudicataires  mêmes, 
(]ui  (jnt  demandé  aux  commissaires  du  roi  plus  (|u'ils 
n'en  pouvoienl  obtenir. 

2."  Le  sieur  Pdlol  jxdt  d'autant  moins  se  pré- 
valoir de  son  adjudication,  que,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  c'est  une  atljndiralion  absolument  nidle.  De  quoi 
s'agissoit-il  dans  ceUe  adjudic  alion  ,  et  nuel  éloit  en 
cllct  le  pouvou'  des  commissaires  du  roi  ?  De  vendre 
seidenient  ce  (ju'on  appelle  pc-lit  douuiine.  Au  lieu 
de  s'arréler  ii  vcV  nni<|U(;  objet  ,  cl  di-  se  renrernnr 
dans  les  bornes  de  la  déclaration  du  roi ,  on  acbètc 
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un  domaine  considérable  sous  le  nom  de  petit  do- 
maine, et  comme  une  erreur  en  produit  souvent 
une  autre ,  ou  se  fait  adjuger  les  mouvances  mêmes 
de  ce  domaine,  sous  prétexte  qu'on  en  doit  devenir, 
non  pas  seulement  Tengagiste,  mais  le  propriétaire 
incommutable.  Tel  est  l'unique  fondement,  ou  plutôt 
l'unique  prétexte  de  la  translation  des  mouvances; 
sans  cela  on  n'auroit  jamais  souffert  qu'on  les  eût 
comprises  dans  un  acte  que  les  commissaires  du  roi 
n  auroient  regardé  que  comme  un  simple  engagement  : 
mais  lorsque  l'erreur  est  une  fois  reconnue ,  et  qu'on 
voit  que ,  bien  loin  que  le  sieiu^  Pellol  soit  devenu 
véritablement  propriétaire  du  domaine  de  Ruberey, 
c'est  lui  faire  gTace  que  de  l'en  regarder  comme 
engagiste,  que  lui  reste-t-il  qui  le  puisse  distinguer 
des  autres  engagistes  ?  Peut-il  prétendre  que  la  vo- 
lonté du  roi  soit  pour  lui,  dans  un  acte  directement 
contraire  aux  intentions  du  roi ,  clairement  marquées 
par  la  déclaration  (pii  ordonne  la  vente  des  petits 
domaines  ,  et  que ,  parce  qu'on  a  fait  passer  par  erreur 
la  fié-ferme  de  Ruberey  pour  un  petit  domaine  ,  cette 
erreur  sera  si  heureuse  pour  lui ,  qu'il  possédera  cette 
lié-ferme  ;:  des  conditions  bien  plus  avantageuses  que 
s'il  se  l'étoit  fait  adjuger  telle  qu'elle  est  en  effet , 
c'est-à-dire  comme  un  domaine  considérable. 

Rien  ne  peut  donc  affranchir  ici  le  sieur  Pellot 
de  la  loi  commune  des  engagistes. 

Il  est  vrai  qu'à  ne  le  considérer  que  dans  cette  vue  , 
c'est-à-dire  par  rapport  au  droit  commun ,  il  pourroit 
jouir  au  moins  des  droits  utiles  des  fiefs  mouvans  du 
domaine  de  Ruberey;  mais  la  nature  particulière  de 
son  engagement  lui  refuse  même  cet  avantage  •  c'est 
ce  que  l'on  va  voir  dans  la  dernière  réflexion  par 
laquelle  on  finira  cette  requête. 

CINQUIÈME    PROPOSITION. 

Si  le  fief  des  Londes  avoit  autretois  été  mouvant 
du  domaine  de  Ruljerey ,  et  si  la  mouvance  de  ce  fief 
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(Ml  élé  encore  altaclire  à  celui  de  Rubeiey,  lorsfjiio 
reugageiiiciil  en  a  élé  lait,  le  sieur  Pellot ,  exclu  né- 
cessairement par  les  lois  du  royaume  de  l'hommage 
du  liel'  des  Londes  ,  auroit  pu  du  moins  être  admis 
à  en  recevoir  Jes  droils  utiles. 

Mais  il  paroît  au  coiitraire  par  ses  propres  titres  que 
Ja  prétendue  luouvance  du  lieîdes  J^cjudes  n'ëloit  point 
aîlaeliéc  au  domaine  de  Kuberey ,  dans  le  temps  de 
l'engagement  du  sieur  Pellot  et  des  engagemeus  qui 
ont   précédé  le  sien. 

Quand  on  supposeroit  que  le  premier  de  tous  ces 
engagemens,  qui  est  celui  du  20  mai  1621,  seroii 
équivoque  ,  et  que  le  sieur  Pellot  pourroit  prétendre 
que  les  mouvauces  de  Ruberey  seroient  comprises 
sous  les  noms  vagues  et  généraux  de  droils,  préro- 
gatives et  prééminences  cédés  aux  engagistes  par 
le  premier  contrat,  le  sieur  Pellot  doit  reconnoîtrc 
au  moins  que,  bien  loin  que  dans  le  temps  du  second 
engagement  de  i5g2,  les  prétendues  mouvances  du 
domaine  de  Ruberey  lissent  partie  de  cet  engagement, 
elles  ont  élé  air  contraire  distraites  expressément  pour 
demeurer  au  roi  directement  et  sans  moyen  à  l'as  enir, 
à  cause  de  sa  vicomte  de  Bayeux. 

Le  sieur  Pellot  ne  devoit  pas  dire  que  ce  fut  l'édit 
de   i55G  qui  donna  lieu  à  cette  réserve. 

Il  est  vrai  que  suivant  cet  édit,  la  foi  et  hommage 
des  fiefs  dépeudans  d'un  domaine  engagé  doit  élre 
toujours  rendue  au  roi,   et  jamais  à  l'engagiste. 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  suivant  le  même  édit  , 
les  prolits  de  ces  fiefs  peuvent  appartenir  aux  en- 
gagistes. 

Il  n'étoit  donc  point  nécessaire  pour  observer 
l'édit  de  1 566,  de  détacher  les  mouvances  de  Rube- 
rey pour  les  réunir  à  la  vicomte  de  Bayeux  j  il  suflisoit 
de  dire  que  la  foi  et  hommage  des  liefs  dépendans 
de  Ruberey  seroit  u'servée  au  roi,  et  que  les  droils 
utiles  seulement  passeroient  aux  engagistes. 

Ainsi,  c'est  en  vain  que  le  sieurjPellot  veut  chercher 
la  cause  de  cette  réserve  et  de  celte  translation  de 
mouvance   dans  l'édit  de   16663   ^^  ^'"  ^^^^^  *^"  "^' 
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trouvera  point  une  semblable  réserve  clans  la  plupart 
des  engagemens  postérieurs  à  cet  édit ,  quoiqu'il  ait 
donné  la  ibraie  à  tous  ceux  qui  l'ont  suivi. 

Quelle  étoit  donc  la  cause  de  la  réserve  qui  a  clé 
faite  dans  l'engagement  de  Ruberey  ?  C'est  dans  le 
fait  et  non  pas  dans  le  droit  qu'il  la  faut  chercher; 
on  a  cru  sans  doute  alors,  ou  qu'il  convenoit  aux 
intérêts  du  roi  de  ne  point  comprendre  les  droits 
utiles  des  mouvances  dans  l'engagement  de  ce  do- 
maine ,  ou  que  la  somme  qui  étoit  le  prix  de  cet 
engagement ,  n'étoit  pas  assez  forte  pour  dédommager 
le  roi  de  la  perte  qu'il  auroit  laite  en  engageant  les 
mouvances  avec  le  domaine. 

Quoiqu'il  en  soit ,  le  roi  étoit  le  maître  d'engager 
ou  (le  ne  pas  engager  les  mouvances  ;  il  a  pris  le 
dernier  parti,  il  ne  faut  pas  chercher  d'autres  rai- 
sons d'un  fait  qui  dépendoit  absolument  de  sa  vo- 
lonté. 

Le  troisième  engagement ,  qui  est  de  l'année  iGSg , 
a  été  tracé  entièrement  sur  le  modèle, tlu  second,  et 
il  n'en  diffère  que  parce  que  le  prix,  de  l'engagement 
y  a  été  porté  à  600  livres  au-delà  des  1200Q  livres 
pour  lesquelles  le  second  engagement  avoil  été  fait. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  d'examiner  si  la  con- 
dition de  cet  engagement  a  été  changée  en  faveur 
du  sieur  Pellot  par  le  quatrième  engagement ,  qui 
est  relui  de    1678. 

Il  est  vrai  (pi'il  s'est  fait  céder  par  les  commis- 
saires du  roi  la  fié-ferme  de  Ruberej  ,  auec  la  mou- 
i'ance  et  teiieure  des  fief  s  et  vavassories  nobles  qui 
en  relèvent. 

Mais  i.°  cette  clause  suppose  qu'il  y  a  des  fiefs 
qui  relèvent  de  Ruberey  et  ne  le  prouve  pas  ;  il  reste 
loujoursiii faire  voir  qu'il  y  en  a  en  ellèt  qui  en  relèvent  : 
le  poids  de  la  preuve  tombe  sur  le  sieur  Pellot,  et 
il  est  bien  sûr  qu'il  ne  la  fera  jamais. 

2.°  Si  cette  clause  ne  prouve  pas  qu'il  y  ail  des 
fiefs  qui  relèvent  elfectivcment  de  llubcrey  ,  elle  peut 
encore  moins  faire  que  ce  qui  n'eu  relevoit  pas  avant 
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J'cngagrment ,  ait  cnininciKc'  à  en  relever  après  l'cn- 
gayeiiieiil  ;  c'i'st.  une  siiiipic  cJausc  de  style  einpK»_\ée 
clans  l'adjudication  laite  au  sieur  Pellot ,  pcnu'  niarc^uer 

3u'on  lui  cc^doit  tout  ce  cpii  pcjuvoil  dépendre  du 
omainc  de  Ruberev,  sans  en  rien  execpler  ;  mais 
peut-on  dire  que  cette  clause  ait  l'elïet  d'anéantir  la 
disiraclicjn  expresse  et  formelle  qui  avoil  été  l'aile  dès 
l'année  i5ç)3  des  mouvances  de  Rubert^y,  de  romprez 
l'union  que  l'on  fit  alors  de  ces  mêmes  mouvances  à  la 
vicomte  de  Ba3'eux  ,  et  de  Jes  rejoindre  au  domaine  de 
Ruberay.  Tous  ces  changemens  ponvoient-ils  s'opérer 
sans  qu'on  en  fit  une  mention  expresse  dans  l'enga- 
gement de  1G78?  Le  sieur  Pellol  les  a-t-il  deman- 
dés ,  le  roi  les  a-l-il  voulu  accorder?  On  ne  voit  riea 
de  tout  cela  dans  celle  adjudicalion ,  et  c'est  ce  que 
le  sieur  Pellot  veut  y  suppléer  par  une  simple  clause 
de  style ,  mise  sans  allenlion  ,  et  pour  exprimer  sim- 
plement qu'on  vouloil  lui  donner  généralement  tout 
ce  qui  dépendoit  alors  de  Ruberey-  comme  si  de 
pareils  changemens  dans  le  domaine  du  roi  se  pou- 
voient  sous-enlendre  et  se  suppléer  en  faveur  de 
l'engagisle  ,  sans  cpie  l'engagement  en  contienne  au- 
cune disposition  précise. 

T).^  Cette  interprétation  trop  avantageuse  an  sieur 
Pellot  est  démcnlie  par  son  adjudication  même;  les 
termes  qu'on  y  emploie  sont  tous  termes  du  temps 
présent  ;  on  ne  lui  cède  point  les  fiefs  cjui  ont  re- 
levé autrefois  de  Ruberey,  on  lui  cède  seulement 
ceux  qui  en  relèvent ,  on  lui  donne  celle  terre  dans 
l'état  où  elle  est;  el ,  comme  cerlainement  dans  cet 
état  les  anciennes  mouvances  qu'elle  a  peut-êlr(!  eues- 
autrefois  n'y  éloient  plus  allacliécs,  elles  ne  peuvent 
être  comprises  dans  la  cession  cjui  a  élé  faite  de  celle 
terre  au  sieur  Pellol. 

Si,  malgré  toutes  ces  raisons,  le  sieur  Pellot  veut 
insister  à  soutenir  que  par  son  adjudication  il  a  l'ail  re~ 
vivre  les  anciennes  moiivances  quiavoicnil  été  éclipsées 
autrefois  du  rlomaine  de  Ruberey  ,  il  ne  faudra  ,  pour 
achever  de  le  convaincre  de  rinq»ossil)ililé  de  celle 
supposition  ,  cjue  le  prier  cle  comparer  le  j)ri\  de  son 
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acquisition,  avec  celui  des  précédens  engagemensj 
il  n'a  donné  au  roi  que  65o  livres  de  plus  que  les  en- 
gagistes  qui  l'avoient  précédé  immédiatement  ;  il  s'en 
iaut  beaucoup  que  cette  ditïërence  qui  se  trouve  entre 
l'engagement  de  lôSg,  et  l'adjudication  de  1678, 
n'équipolle  à  l'augmentation  des  Tonds  de  terre  arrivée 
pendant  l'espace  de  près  de  quarante  ans  qui  se  sont 
écoulés  entre  l'un  et  l'autre.  Si  les  engagistes  de 
1659  ont  donné  600  livres  de  plus  que  ceux  de 
1592,  sans  avoir  prétendu  pour  cela  avoir  acquis 
Jes  mouvances  distraites  de  Ruberey  dans  le  temps 
du  précédent  engagement,  le  sieur  Pellot  peut  bien 
avoir  donné  65o  livres  de  plus  que  les  engagistes 
de  1659,  sans  avoir  droit  de  conclure  de  celte  lé- 
gère augmentation  de  finance ,  qu'il  ait  acquis  des 
mouvances  qu'on  ne  leur  avoit  point  cédées  ;  il  ne 
faut  donc  encore  une  fois  que  comparer  exactement 
les  différens  prix  des  différens  engagemens  de  Ru- 
berey ,  pour  en  tirer  celte  conséquence  certaine  que 
le  sieur  Pellot  n'a  pas  acquis  ce  domaine  plus  chè- 
rement que  les  engagistes  de  1592  et  ceux  de  1659. 
Cependant  il  voudroit  que  sans  avoir  donné  plus 
qu'eux,  eu  égard  à  l'augmenlalion  de  la  valeur  des 
fonds  de  terre  ,  il  ait  acquis  des  mouvances  qui  leur 
avoient  été  expressément  refusées  ;  il  auroit  donc 
CCS  mouvances  pour  rien ,  et  le  roi  auroit  été  si  mal 
servi  dans  celte  afiaire  ,  qu'il  n'auroit  pas  vendu  plus 
cher  le  domaine  de  Ruberey  avec  ses  mouvances , 
que  les  rois  ses  prédécesseurs  n'avoient  engagé  ce 
même  domaine  sans  ces  mouvances. 

Ainsi,  pour  reprendre  la  suite  des  réflexions  que 
l'on  vient  de  faire  sur  l'interprétation  vicieuse  que 
le  sieur  Pellot  veut  donner  aux  termes  de  son  en 
gagement,  la  lettre  n'est  certainement  pas  'pour 
lui ,  puisque  son  adjudication  ne  porte  en  aucune 
manière  que  le  roi  réunisse  en  sa  faveur  au  domaine 
<ic  Rubci^y  les  mouvances  qui  en  avoient  été  autrefois 
démembrées  pour  les  joindre  à  la  vicomte  de  Baveux  ; 
et  si  la  lettre  n'est  pas  pour  lui ,  l'esprit  et  l'inlention 
du  roi  lui  sont  encore  moins  favorables,  puisqu'on 
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lie  pciil  jamais  ])r('siimt'i-  t|uc  le  roi  ait  voulu  aliéuoi" 
le  domaine  de  IxuLcrey  aiigmeulé  de  toutes  les  mou- 
vances ([ui  en  avoienl  autrefois  été  séparées  ,  sans  en 
augmenter  néanmoins  le  prix  que  d'une  somme  de 
65o  livres,  qui,  Lien  loin  de  pouvoir  répondre  à  la 
valeur  de  ces  mouvances  telles  que  le  sieur  Pcllol 
les  préîend  avoir,  n'est  pas  même  proportionnée  à 
raugmenlaii'H  surveiuie  dans  le  prix  des  tonds  de 
terre  depuis  l'année  iGSq  jusqu'en  l'année  1G78. 

Après  cela  le  procureur-général  du  roi  croit  pouvoir 
se  dispenser  de  répondre  à  l'induction  forcée  que 
le  sieur  Pellot  tire  d'une  autre  clause  de  son  adju- 
dication ,  par  laquelle  le  roi  lui  cède  la  faculté  de 
rentrer ,  comme  Sa  Majesté  pourroit  faire ,  dans  les 
terres,  rentes  et  droits  rpii  ont  été  vendus,  aliénés, 
ou  usuï^és  par  les  précédens  engagistes  et  autres  j 
on  auroit  de  la  peine  à  croire ,  si  l'on  ne  le  voyoit  dans 
les  écritures  du  sieur  Pellot,  qu'en  vertu  d'une  telle 
clause ,  qui  n'est  encore  que  de  style ,  il  eut  pu  pré- 
tendre avoir  acquis  le  droit  de  rentrer  dans  les  mou- 
Aances  que  le  roi  lui-même  a  séparées  du  domaine 
deRuberey,pour  les  attacher  à  la  vicomte  de  Baveux; 
comme  si  l'on  pouvoit  concevoir  que  le  roi  ait  voulu 
par  là  céder  im  droit  contre  lui-même;,  et  se  mettre 
an  rang  de  ceux  rjui  avoierji  usiu'pé  ou  aliéné  mal 
à  propos  les  droits  dépendans  du  domaine  de  Ru- 
herev,  et  contre  lesquels  il  cédoit  ses  actions  au  sieur 
Pellot. 

Une  idée  si  extraordinaire  a  été  tellement  réfutée 
par  le  sieur  Turi^ot ,  cpi'elle  ne  mérite  pas  d'être 
examinée  de  nouveau  avec  plus  d'étendue. 

Le  procureur-général  se  reproclieroit  même  tout 
le  temps  qu'il  a  employé  à  traiter  la  seconde  ques- 
tion de  cette  allaire,  s'il  n'étoit  de  son  devoir  de  ne 
négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent  servir  à  la 
défense  des  droits  du  roi  ;  mais,  après  avoir  appro- 
fondi cette  question  par  une  exactitude  peut-être  trop 
scrupuleuse,  il  nepeut  s'enq)êelier  de  dire,  en  finis- 
sant celte  re(piète,  qu'il  est  en  effet  fort  inutile  d'exa- 
miner si  la  mouvance  ou  les  droits  utiles  du  fief  des 
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Londes  auroient  pu  passer  dans  la  personne  du  sieuî* 
PcUot,  quand  même  ce  licf  aaroit  été  autrefois  mou- 
vant du  domaine  de  Ru])erey ,  puisqu'il  est  certain 
que  ce  fief  n'en  a  jamais  dépendu  ,  et  qu'il  a  toujours 
été  mouvant  de  la  vicomte  de  Bajeux,  comme  le  pro- 
cureur-général l'a  fait  voir  dans  la  première  partie 
de  cette  requête;  c'est  donc  à  cette  première  partie 
qu'il  réduit  principalement  la  défense  des  droits  du 
roi  ,  et  s'il  a  Iraité  une  question  subsidiaire  dans 
la  seconde  partie  de  cette  requête  ,  c'est  pour  suivre 
le  sieur  Pellot  jusque  dans  ses  propres  retranche- 
mens,  et  faire  voir  que  dans  son  hypothèse  même 
la  cause  du  roi  ne  seroit  point  susceptible  de  diffi- 
culté. 

Il  resteroit  après  cela  d'examiner  si  le  sieur  Turgot, 
que  le  roi  réclame  ici  pour  son  vassal,  ne  *feera  pas 
obligé  de  lui  payer  les  droits  seigneuriaux  qui  lui 
sont  demandés  par  le  sieur  Pellot  ;  mais  c'est  une 
question  que  le  procureur-général  du  roi  se  réserve 
de  traiter  dans  une  autre  requête,  parce  qu'elle  n'in- 
téresse plus  que  le  sieur  Turgot,  et  que  le  sieur 
Pellot,  contre  lequel  le  procureur-général  est  obligé 
d'intervenir  dans  cette  allaire ,  n'y  devra  plus  pré- 
tendre aucune  part,  s'il  est  vrai,  comme  le  procureur- 
général  croit  l'avoir  montré,  que  le  fief  des  Londes 
n'a  jamais  été  mouvant  de  la  fié-ferme  deRuberey, 
et  que,  quand  même  il  en  auroit  dépendu  autrefois, 
la  mouvance  de  ce  fief  n'a  jamais  été  aliénée  par  le 
roi,  ni  en  faveur  des  précédeus  engagistes,  ni  eu 
faveur  du  sieur  Pellot  même. 

CE  CONSIDERE ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  en  l'instance 
pendante  eu  la  cour  entre  lesdits  sieurs  Pellot  et 
Turgot;  faisant  droit  sur  ladite  intervention,  sans 
s'arrêter  aux  demandes  dudit  sieur  Pellot,  portées 
par  son  exploit  tlu  28  novembre  1702,  et  par  sa 
requête  du  7  mars  1708;  maintenir  et  garder  ledit 
seigneur  roi  dans  la  propriété  et  possession  de  la 
mouvance  du  fief  des  Londes,  à  cause  de  la  vicomlé 


RtQLÊTE.  3B> 

«le  Ba^cuxj  cl  donner  acte  audit  procureur-tfeneial 
du  roi,  de  ce  (;ue  potn  moyens  (iinlcrveniion ,  écri- 
tures, productions  et  conlreilils,  il  emploie  le  contenu 
en  la  prc'sente  requête,  ensemble  ce  qui  a  élé  écrit 
et  produit  en  ladite  instance  par  ledit  sieur  Turbot, 
même  par  ledit  sieur  Tellot,  aux  inductions  tirées 
par  la  présente  requètej  le  tout  sans  préjudice  au 
procureur-i^énéral  du  roi  de  iaire  telles  demandes 
qu'il  arrivera  bon  être  conire  le  sieurTurgot ,  à  cause 
de  la  vente  par  lui  faite  des  bois  de  haute  futaie  dé- 
pendant dudit  fief  des  Londes.  El  vous  ferez  justice. 


D'Jgticsseau.   Tome  VÏI. 
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SECONDE   REQUÊTE 

Concernant  la  mouvance  immédiate  qui  appartient 
au  roi  sur  le  fief  des  Londes^  a  cause  de  la  vicomte 
de  Bajeux, 

A  MESSIEURS  DU   PARLEMENT. 

OuppLiE  le  procureur -général  du  roi,  disant  que^ 
quoiqu'il  eût  pu  suffire  au  devoir  de  son  ministère  de 
supplier  la  cour  de  relire  sa  requête  du  29  novembre 
1712  ,  pour  toute  réponse  à  ravertissenieiit  que  le 
sieur  Pellot  lui  a  fait  signifier,  et  que  d'ailleurs  le 
sieur  Turgot,  que  le  roi  réclame  pour  vassal  dans 
cette  affaire,  ait  soutenu  dignement  les  intérêts  du 
roi  en  défendant  les  siens,  par  les  écritures  qu'il  a 
faites  contre  cet  avertissement,  le  procureur-général 
a  cru  néanmoins  qu'il  devoit  porter  son  scrupule , 
jusqu'à  ne  pas  laisser  sans  réponse  de  sa  part  des 
objections  qu'il  croit  peu  solides,  mais  {;ui  peuvent 
avoir  un  dehors  spécieux,  ni  des  exemples  qui  tout 
au  plus  ne  sont  qu'équivoques,  mais  (jui  ,  par  cette 
raison  même  ont  besoin  d'être  éclaircis  ,  pour  faire 
sentir  la  différence  qui  les  distingue  de  la  contesta- 
tion présente  à  laquelle  le  sieur  Pellot  veut  les  ap- 
pliquer. 

Le  procureur-général  avoit  touché  d'abord  en  deux 
mots  les  différentes  espèces  d'intérêts  que  le  roi  a 
dans  cette  ailaire,  pour  écarter  cette  idée  dangereuse 
qu'il  avoit  trouvée  répandue  dans  les  écritures  pré- 
cédentes du  sieur  Pellot,  que  la   décision  en   étoit 
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ludifierente  pourlc  roi ,  qui  devoit,disoit-on,  gagner 
d'un  Coté  ce  qu'il  pouv(jit  perdre  de  l'autre. 

Le  sieur  Pellot  s'est  allaclié  à  comballre  avec  plus 
d'étendue  que  de  succès  ces  dillércules  espèces  d  in- 
te'rets,  (jue  le  procureur-ge'ne'ral  ne  répétera  point 
dans  cet  endroit. 

L'intérêt devérite  ,  a-t-ii  dit,  ne  devoit  pas  engai^er 
le  procureur -géne'ral  à  intervenir  dans  cette  affaire, 
comme  s'il  y  avoit  une  autre  voie  de  soutenir  cet 
intérêt  dans  les  affaires  où  il  s'agit  du  domaine  de 
la  couronne,  que  l'intervention  du  procureur-général 
du  roi,  et  comme  si  de  simples  conclusions  pouvoient 
suffire  en  pareil   cas. 

V intérêt  de  l'ordre  féodal ,  que  le  sieur  Pellot 
préfend  ne  soullrir  aucune  atteinte,  quand  on  adjuge 
à  un  iief  la  mouvance  qui  dépend  d'un  autre  fief,  ne 
subsisie  pas  moins  en  son  entier,  malgré  celte  réponse; 
quand  la  cause  s'agiteroit  entre  deux  fermiers  ou 
entre  deux  engagistes  du  domaine ,  le  procureur- 
général  ne  scroit  pas  moins  obligé  d'intervenir  pour 
défendre  lancien  ordre  et  la  distinction  primitive 
des  fiefs,  et  pour  ne  pas  soullrir  une  confusion  qui 
paroîtindiir  rente  dans  un  temps,  mais  qui  devient 
souvent  d'une  grande  conséquence  dans  un  autre. 

IJ intérêt  de  l'ordre  publie,  supérieur  encore  à 
Tordre  féodal  ,  n'a  pas  élé  combattu  heureusement 
par  le  sieur  Pellot  ;  il  a  confondu  ,  par  une  espèce 
tie  pétition  de  principe,  la  justice  de  l'intérêt  du  roi  , 
avec  cet  intérêt  même.  11  nes'agissoit  point  dans  l'ob- 
servation préliminaire  que  le  procureur- gc'néral  a 
faite  par  sa  requête,  de  savoir  si  l'intérêt  du  roi  éloit 
])ien  ou  mal  fondé  ;  c'est  ce  que  l'on  a  traité  dans  la 
suite  de  cette  requête:  mais  il  étoit  uniquement  ques- 
tion de  faire  voir  (]ue  le  roi  avoit  un  intérêt  réel  dans 
celte  aflaire,  ce  «jui  suppose  toujours  à  l'égard  du 
roi  ,  comme  à  l'égard  de  toute  autre  partie  ,  qu'on 
établira  dans  la  suiie  la  justice  de  son  inlérêl.  Si  le 
procureur-gén<'ral  vouloil  avancer  ijue  le  sieur  Pellot 
n'a  point  d'intérêt  dans  celte  contestation ,  cl  que  pour 
le  prouver  il  s'attacliât  à   faire   voir  que  son  drcyt  est 
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inal  tonde,  le  sieur  Pellot  repouilroit  saus  doute  en 
ce  cas  que  son  inte'rêL  est  évident  puisqu'il  réelame 
une  mouvance  qu'il  lui  est  avanta^'eux  de  conserver, 
et  que  c'est  à  lui  de  prouver  ensuite  que  son  intérêt 
est  juste  et  bien  fondé;  il  doit  donc  s'appliquer  la 
même  réponse  quand  il  tait  une  objection  si  peu  solidd 
au  procureur-général ,  qui  par  cette  raison  ne  répon- 
dra rien  en  cet  endroit  aux  raisonnemens  du  sieur 
Pellot  ,  parce  qu'il  les  réfutera  en  traitant  ce  qui 
regarde  la  seconde  question  de  cette  aliàire,  où  ces 
raisonnemens  auroient  été  beaucoup  mieux  placés. 

La  première  réponse  que  le  sieur  Pellot  a  faite 
à  ce  que  le  procureur-général  avoit  dit  touchant  la 
quatrième  espèce  d'intérêt  que  le  roi  a  dans  cette 
aflhirc,  c'est-à-dire,  un  intércL  cV  utilité  et  de  profits  de 
Jief,  paroîtra  encore  plus  ex!  raordinaire  à  la  cour  :  «  ces 
prolits,  dit-il  ,  appartiennent  aux  fermiers  du  do- 
maine ;  »  par  conséquent,  au  contraire,  le  roi  y  a 
intérêt  puisque  le  fermier  ne  peut  perdre  le  droit 
ulileet,pour  ainsi  dire,  les  fruits  d'une  mouvance 
contestée,  sans  que  le  propriétaire  en  perde  le/onds  ; 
c'est  une  conséquence  si  juste  et  si  nécessaire  ,  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  expliquée  ;  autrement  toutes 
les  fois  qu'un  seigneur  particulier  qui  auroit  affermé 
les  droits  utiles  de  son  fief,  vou droit  réclamer  un 
i\es  vassaux  dépendans  de  ce  fief,  on  lui  fermeroit 
la  bouche  avec  le  raisonnement  qu'on  veut  opposer 
au  roi  dans  cette  cause  :  mais  le  procureur-général 
pécberoit  contre  les  principes ,  s'il  s'arretoit  plus 
long-temps  à  réfuter  celte  première  réponse. 

La  seconde  réponse,  presqu'aussi  singulière,  c^c 
le  sieur  Pellot  tire  d'une  prétention  d'indcjunité 
contre  le  roi,  prétention  peu  liquide  et  qui  appa- 
remment ne  le  sera  jamais ,  dont  il  veut  néanmoins 
faire  une  compensation  avec  tous  les  intérêls  que 
le  roi  peut  avoir  dans  ce  cond)at  de  fief,  sera  dé- 
truite par  le  procureur-général  lorsquil  retouchera 
ce  qui  regarde  la  deuxième  question  à  laquelle  seule 
celte  prctculion  peut  être  rapportée;  car,  si  le  pro- 
cureur-général prouve  dans  la  première  question  , 
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que  le  fief  des  LoikIcs  n'a  jamais  rolevé  du  domaine 
de  Ruheri'3  ,  le  sieur  Peilul  conviendra  sans  ddule 
lui  même  que  le  roi  ne  doit  pas  l'indemniser  d'une 
mouvance  qui  ne  dépend  point  du  fiof  que  le  roi 
lui  a  vendu. 

Après  avoir  ainsi  re'labli  dans  toute  sa  force  l'ob- 
servation pre'liminaire  ,  que  le  procureur-i,'éne'ral  a 
faite  dans  sa  première  requêle_,  il  reprendra  le  même 
ordre  qu'il  y  a  suivi,  et  il  entrera  dans  l'examen  des 
olqections  que  le  sieur  Pellol  a  faites  sur  la  première 
question   que  ce  combat  de  ficf  a  fait  naître. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Le  fief  des  Londes  est-il  anciennement  mouvant  du 
domaine  de  Ruberej  ou  de  la  vicomte  de  Bajeiix? 

Le  procureur-ge'neral  a  divisé  en  trois  parties  ce 
qu'il  a  dit  sur  cette  première  question  :  l'explication 
de  quebpies  termes  é([uiv'oques  ;  l'analyse  \\es  trois 
principaux  litres  ;  les  consê(jLiences  (|ui  en  rt  sullent. 
Le  sieur  Pellot  a  combattu  chacune  de  ces  trois 
parties  séparément  ;  il  faut  commencer  par  ce  qui 
regarde  la  première. 

Explication  de  quelques  termes  importans  employés 
dans  les  titres  produits  par  les  parties. 

Ces  termes  sont  ceux  de  vavassorie  ou  vavas- 
sourie  ,  et  de  fé ferme. 

Le  sieur  Pellot  a  fait  sur  le  premier  de  ces  termes 
une  dissertation  plus  curieuse  qu'utile  ,  pour  faire 
voir  que,  s  il  étoit  nt'cessnire  ,  il  ponnoit  montier 
quille  étoit  l'ancienne  dislinrlion  des  vavassories 
nobles  et  des  vavassories  roturières,  des  fiefs  uobles 
et  des  fiefs  roturiers  ,  de  i'boînmage  lige  et  de  riioni- 
mage  simple-  d'où  il  concluroil  ,  en  faisant.  Tappli- 
câtion  de  ces  notions  générales  à  la  qualité  singulière 
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du  fief  des  Londes ,  que  ce  fief  n'étoit  originai- 
rement qu'un  domaine  ignoble  et  une  vavassorie 
roturière. 

Le  procureur-ge'ne'ral  croit  aussi  que  si  celle  dis- 
cussion e'toit  nécessaire  pour  la  défense  de  la  cause 
du  roi,  il  pourroit  aisément  combattre  et  les  prin- 
cipes de  la  dissertation  du  sieur  Pellot,  ctrappllcatioii 
qu'il  en  fait  j  mais,  comme  le  sieur  Pellot  finit  sa 
dissertation  par  une  déclaration  sincère  qu'il  est  in- 
différent pour  la  décision  delà  cause^  que  l'on  regarde 
le  fief  des  Londes  comme  une  vavassorie  noble  dans 
son  origine,  ou  qu'on  le  considère  comme  une  simple 
vavassorie  roturière  ,  le  procureur-général  ne  croit 
pas  devoir  le  suivre  dans  cette  digression  ,  et  il  se 
contentera  d'observer  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
de  part  et  d'autre  sur  ce  sujet,  il  résulte  deux 
conséquences  certaines,  qui  confirment  pleinement 
l'explication  que  le  procureur-général  a  donnée  au 
terme  de  vavassorie  par  rapport  au  fief  des  Inondes. 

L'une,  que  dans  le  droit,  de  l'aveu  même  du  sieur 
Pellot,  on  reconnoît  en  Normandie  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  vavassorie^  ,  l'une  noble,  l'autre  roturière  •  et 
que  par  conséquent  le  terme  seul  de  vavassorie  ne 
peut  servir  à  faire  voir  que  le  fief  des  Londes  ait  été 
dans  son  origine  un  domaine  roturier,  ou,  pour  se 
servir  des  expressions  de  l'ancienne  coulume  de  Nor- 
mandie ,  un  ténement  vilain. 

L'autre,  que  dans  le  fait,  tous  les  caractères  qui 
peuvent  distinguer  une  vavassorie  noble  d'une  vavas- 
sorie roturière  ,  se  réunissent  ici  en  faveur  du  fief 
des  Londes, 

On  ne  retracera  point  ici  ces  dififérens  caractères  , 
qui  ont  été  sufiisummcnt  marqués  dans  la  première 
requête  du  procureur-général  j  on  y  ajoutera  seu- 
lement deux  observations  : 

L'une,  que  le  terme  de  franche  vavassorie  y  qui 
est  le  premier  de  ces  caractères  ,  ne  signifie  point  une 
roture  aflVancbie,  comme  le  sieur  Pellot  l'a  prétendu, 
dans  le  temps  que  lui-même  regarde  la  vavassorie 
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des  LonJes  comme  une  terre  si  peu  allranchio,  qu'il 
relève  avec  une  altenlion  infinie  la  rente  et  les  ser- 
vices dont  ce  iief  a  été  charf,'e  ;  ce  terme  s'entend 
donc  naturellement  de  la  noblesse  du  fief,  et  il  est 
visible  qu Dn  Ta  emploie  dans  les  actes  de  foi  et 
hommage  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  confondît  la  va- 
vassorie  dont  il  s'ai,'it  avec  les  vuvassories  roturières, 
que  l'usai^e  a  aussi  reçues  dans  la  province  de  Nor- 
mandie. 

L'autre,  que  le  iieur  Pellot  a  cru  avilir  Thommai^e 
liL;e,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  second  titre  de  no- 
blesse du  fief  des  Londes,  en  disant  que  c'étoiti'hom- 
ma;,'e  de  la  condition  la  plus  dure  et  lapins  servile ; 
mais,  pourvu  qu'on  écarte  ces  expressions  peu  con- 
venables, c'est  au  contraire  ce  qui  l'ennoblit  :  le  sieur 
Pellot  n'a  pas  pris  garde  que  ce  qu'il  appelle  un  plus 
grand  degré'  de  servitude,  n'est  qu'un  plus  grand 
th'gré  de  iide'lité,  qui,  suivant  les  véritables  notions 
i\es  iiefs  ,  élève  le  vassal  à  mesure  qu'elle  resserre 
\^s  nœuds  qui  attachent  sa  personne  à  celle  de  son 
seigneur. 

Est-il  aisé  après  cela  d'éluder  les  caractères  qui 
distinguent  le  llef  des  Londes,  en  disant,  comme  le 
sieur  Pellot  l'a  fait,  (jue  l'usurpalion  a  décoré  ce  fief 
de  ces  prérogatives  étrangères  à  son  origine  ? 

Mais,  si  on  lui  demande  quelles  sont  les  preuves 
de  cette  usurpation  ,  il  répond  qu'il  y  en  a  deux 
invincibles. 

L'une  est  la  disposition  de  l'ancienne  coutume  de 
Normandie,  (jui  n'admet  aucun  droit  de  garde  dans 
les  va\  assorics.  A-t-il  donc  oublié  ce  ([u'il  a  reconnu 
<lans  un  autre  endroit  de  sa  requête,  qu'il  y  avoit 
«les  vavassories  nobles,  comme  des  vavassories  ro- 
turières ;  et  n'a-t-il  pas  dû  remaïquer  (|ue  ce  que 
l'ancienne  coutume  de  Normandie  dit  ilaus  l'endroit 
ffu'il  cite,  ncs'enlend  que  (\cfi  vavassories  roturières, 
comme  les  termes,  ou  tout  duln;  tellement  vilain  , 
qui  suivent  celui  de  vavassorie  dans  cet  endroit  de 
l'ancienne   coutume  ,  le  prouvent  manifestement. 

L'autre  est  le  papier  de  recette  de  i3i()j  qu'il 


3q2  SElzrÈilE 

appelle  toujours  papier  terrier  ,  et  qui ,  selon  lui , 
prouve  la  roture  du  fief  des  Londes  par  les  rentes 
et  les  corvées  dont  il  est  chari,^éj  conime  si,  sans 
nccumuler  ici  un  j^rand  nombre  d'exemple  de  fiels 
très-nobles  charge's  de  pareils  devoirs,  on  ne  trou- 
Toit  pas  dans  ce  mémoire  même,  au  folio  20,  un 
membre  d'un  fief  de  haubert,  c'est-à-dire  de  la  plus 
noble  espèce  des  fiefs  en  ^,or^landie,  chargé  de  huit 
sous  de  rente  j  comme  si  le  sieur  Turgol  ne  lui  avoit 
pas  fait  voir,  par  l'autorité  de  tous  les  commentateurs 
de  la  coutume  de  jNormandie,  et  par  les  premiers 
principes  des  fiefs ,  que  ces  sortes  de  charges  n'étant 
qu'accidentelles  au  fief,  n'en  constituent  point  la  na- 
ture ;  comme  si ,  enfin  ,  les  charges  de  cette  e&pèce 
auxquelles  le  fief  des  Londes  a  été  assujetti,  et  qui 
peuvent  y  avoir  été  ajoutées  par  des  réunions  de 
rotures  ou  d'autres  ficfs  moins  nobles ,  pouvoient 
effacer  les  différens  caractères  que  l'on  vient  de  re-. 
lever,  et  qui  en  attestent  si  clairement  la  noblesse. 

A  la  vérité,  si  les  actes  de  foi  et  hommage"  du  fief 
des  Londes  portoient  seulement  que  ce  fief  se  relevé 
par  certain  nombre  d'acres  et  par  quelque  somme  de 
deniers,  ce  scroit  alors  que  le  sieur  Pellot  emploie- 
roit  avec  plus  de  succès  l'autorité  de  Bérault  sur 
l'art.  100  de  la  coutume  de  Normandie,  pour  en 
conclure  que  ce  fief  n'est  qu'un  ténement  roturier; 
mais,  quand  on  voit  d'abord  un  ^\eï A\<>^G\évavassorle 
franche,  un  Ïig'Î  tenu  à  hommage  lige,  un  iief  qui  a 
cour  et  usage ,  un  M  qui  tombe  en  garde ,  oubliera- 
t-on,  ou  e(Taccra-t-on  d'un  seul  trait  de  plume  tous 
CCS  titres  de  noblesse,  parce  qu'on  trouvera  ensuite 
que  ce  fief  est  chargé  de  quelques  services  et  d'une 
rente  seigneuriale  ? 

L'explication  du  terme  de  fié-ferme  que  le  procu- 
reur-général avoit  cru  devoir  donner  dans  sa  première 
recfuéte,  n'a  pas  été  moins  combattue  par  le  sieur 
Pellot  que  celle  du  terme  de  vavassorie. 

On  no  le  suivra  point  dans  le  progrès  de  la  juris- 
prudence féodale  ,  qu'il  explique  en  cet  endroit  pour 
en  conclure  que,  parce  que  les  fiefs,  autrefois  usagers, 
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sonl  ensuite  deveims  perpétuels ,  ce  terme  àejiê-ferme 
ne  signilie  qu'iui  liel'  durable,  par  la  Yolonlé  ferin'e 
et  constante  du  sei^^neur,  qui  eu  accordoit  Tinvesli- 
tuie  à  perpétuilé  à  l'exemple  des  mains-fermes  ^ 
terme  dont  on  s'est  servi  dans  un  certain  a^e  pour 
en  exprimer  les  conventions  perpe'tuelles. 

Ce  n'est  pas  par  des  étymologies  inventées  avec 
esprit,  ni  par  une  convenance,  souvent  fortuite  ,  i\cs 
anciens  mois  avec  nos  idées  pre'sentes ,  que  Ton  doit 
jui^er  de  leur  véritable  sii,Mnlicalion  ;  c'est  l'autorité 
de  l'usage,  et  non  pas  celle  de  notre  esprit  qui  en 
décide  souverainement.  Or , cette  autorité  ne  se  peut 
trouver  que  dans  1rs  anciens  titres  dans  lesquels  on 
voit  non-seulement  le  nom,  mais  la  chose  même  que 
le  nom  désigne,  ou  dans  les  anciens  praticiens  qui, 
pleinement  instruits  de  l'usage  de  leur  siècle,  nous 
ont  conservé  la  véritable  valeur  des  mots  qu'un 
Age  postérieur  a  souvent  très-mal  connu. 

Le  procureur-général  avoit  cru  que  le  premier 
genre  d'interprétation  lui  suflisoit  pour  fixer  le  sens 
du  terme  i\(.'Jiê-fcrme;  et  il  s'étoit  servi  de  l'auto- 
rité d'un  ancien  titrt; ,  qui  montre  si  clairement  que  ce 
terme  signifioit  un  bail  ou  une  ferme  à  longues  an- 
nées, qu'il  ne  croyoit  pas  que  l'on  put  après  cela 
vouloir  y  donner  une  signilication  étrangère;  et  en 
pflèt,  le  sieur  Pcllot  qui  s'est  jeté  sur  ce  point  dans 
des  dissertations  peu  nécessaires,  n'a  pas  répondu  un 
seul  mot  à  l'autorité  de  ce  titre. 

Mais  ,  puisqu'il  ne  se  rend  pas  encore  à  une  auto- 
riié  (j\i'il  n'ose  pas  même  c<unbattre,  le  procureur- 
général  y  ajoutera,  par  surabondance  et  sans  aucune 
n('c(;ssité,  le  second  genre  d'interprétation  du  mot  de 
Jii'-f'evine  j  c'est  le  témoignage  des  anciens  prati- 
ciens. 

JNous  n'en  avons  guère  de  plus  ancien  que  Brit- 
lon,  qui  est  mort  on  l'année  i:>.75,  p\  (juoiqu'il  lut 
anglais,  son  autorité  n'en  doit  être  que  plus  grande, 
à  cause  de  la  grande  conformité  des  anciennes 
uiœurs  de  la  Normandie  avec  les  anciens  usages  do 


391  snziÊME 

l'Angleterre,  où  persounc   n'ignore  que  Guillaume 

le  conquérant  ne  porta  pas  moins  ses  lois  que  ses 

armes. 

Fiés-fermes ,  selon  la  de'finition  de  cet  auteur  ,50«i 
terres  tenues  en  feé ,  a  répondre  pour  eux  par  an  le 
verrey  value ^  oupUis  ou  moyns;  de  laquelle  rente 
si  les  feffés  cessent  à  répondre  par  deux  ans  en- 
semble ,  par  taunl  acrest  auiers  as  fossours  ou  à 
leurs  heirs,  à  demander  leur  ténement  en  domaine  ; 
des  queux  ténements  ne  paient  être  demandés  hom- 
mages^ ne  gardes,  ne  mariages,  ne  reliejs  ,  sans 
especialilé  de  escrit  (i). 

Cette  définition  n'est ,  à  proprement  parler,  qu'une 
espèce  de  paraphrase  de  la  définition  plus  courte  que 
le  procureur-général  a  donnée  de  la  fié-ferme  dans 
sa  première  requête,  lorsqu'il  a  dit  que  Ja  fié-ferme 
étoit  un  héritage  noble  ou  roturier  afVermé  à  longues 
années  :  car  on  ne  doit  pas  conclure  de  ces  mots  , 
tenues  e/zyèe, qu'il  soit  essentiel  à  lafiè-ferme  d'être 
tenue  en  lîef.  Le  sieur  Peliot ,  qui  a  fait  lui-même  la 
distinction  du  fief  noble  et  du  fief  roturier,  qui  a  cité 
le  passage  de  Littleton,  où  l'on  voit  i\wQ  feudum  idem 
est  cjuod  hœreditas ,  et  dont  le  défenseur  n'ignore  pas 
que  Covvel,  autre  jurisconsulte  anglais,  dit  que  le 
terme  de  fieffement^feoffamenlum  ne  signifioit  sou- 
vent qu'une  simple  donation,  sœpe  simplex  donatioi^'ï), 
ne  tirera  pas  sans  doute  cetlc  conséquence  du  terme 
de  feé,  ou  fié,  qui  se  trouve  dans  la  définition  de 
Britton  ;  mais  s'il  vouloit  abuser  de  cette  expression, 
il  suffiroit  de  le  renvoyer  à  Britton  même,  qui  est 
sans  doute  le  meilleur  interprète  de  sa  déhnition,  et 
qui  marque  en  l'achevant  que  l'on  ne  peut  demander 
hommage  ni  gardes,  ni  reliefs  de  cette  espèce  de 
ténement,  qu'il  nomme  fié-ferme,  à  moins  qu'd  ny 
en  ait  une  convention  spéciale  par  écrit,  sans  espe- 
cialilé de  escrit. 

(i)  Cliap.  66  des  gardes. 
(2)  laslii.  lib.  1,  tit.  7,  §^a. 
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Les  praliciens  normands  sont  parfaitement  d'ac- 
cord avec  les  anglais  sur  la  vcrilahlo  nature  de  la 
fié- fer  me. 

Terrien,  le  plus  ancien  commentateur  de  la  cou- 
tume de  ISormandic ,  et  dont  le  sieur  Pellot  a  lui- 
même  fait  valoir  Fautorité^  dit  qu'il  y  a  deux  ma- 
nières de  fermes  ,  dont  l'une  est  dite  ferme  muable , 
(jui  est  baillée  à  certaines  années  et  se  mue  de  temps 
en  temps j  laquelle  est  plus  communément  reçue  en 
usage  ,  et  l'autre  est  appelée  Jié  -ferme ,  comme 
ferme  fieffée  et  baillée  à  perpétuité  ;  il  compare  en- 
suite \di  Jiéferme  à  Vemphyléose ,  et  il  ajoute  enfin 
que  ces  sortes  de  fermes  étoient  nobles  ou  rotu- 
rières ,  selon  la  qualité  de  la  terre  qui  étoït  baillée  à 
ferme  (1), 

Ainsi _,  selon  Terrien  ,  dans  le  nom  compose  i\cfié~ 
ferme  y  le  terme  àe  ferme  est  le  genre,  et  celui  de 
fiej  est  la  différence  j  au  lieu  que  le  sieur  Pellot  veut 
que  ce  soit  au  contraire  le  terme  àcjit^f  qui  soit  le 
genre,  et  que  le  mot  àc  ferme  ne  soit  ajouté  que 
pour  faire  sentir  que  cette  espèce  de  concession  est 
ferme  et  durable,  et  la  distinguer  par  là  des  an- 
ciennes concessions  de  fief  qui  n'étoient  qu'à  vie  ; 
idée  nouvelle  et  singulière,  dont  on  ne  voit  pas  que 
le  sieur  Pellot  puisse  trouver  le  moindre  vestige 
dans  tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  des  fiés  fermes  : 
bien  loin  donc  que  ce  soit  le  mot  de  ferme  qui 
marque  la  stabilité  de  cette  espèce  de  concession  , 
c'est  au  contraire  celui  de  fef  qui  en  exprime  la 
durée,  par  la  signification  (pie  les  Anglais,  aussi  bien 
que  les  Normands,  avoient  attachée  au  mot  de Jirf- 
fer ,  ou  de  fieffement,  qui  dans  leur  usage ,  veut 
dire  une  concession  à  perpétuité ,  ou  à  longues  an- 
nées ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  faite  en  forme  de 
véritable  fief. 

Mais  c'est  peut-être  s'égarer  trop  long-temps  dans 
les  routes  obscures  de  l'antiquité.  Le  procureur- 
général    du  roi  cmploicroit  encore  plus  inutilement 

(3)  Liv.  7,  chap.  9. 
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son  temps,  s'il  vouloit  s'altacher  à  réfuter  en  de'laiî 
tout  ce  que  le  sieur  Pellot  a  cru  devoir  dire  dans  sa 
réponse,  pour  l'aire  voir  que  les  mouvances  des  fiels 
sont  comprises  dans  les  baux  emphytéotiques,  et  que 
iemphyte'ole  est  en  droit  d'exif,^er  l'hommage  des 
vassaux  du  ficf  dont  il  jouit,  parce  qu'il  a  le  domaine 
utile,  et  qu'il  est  loco  domini.  C'est  à  quoi  se  ré- 
duisent toutes  les  autorites  que  l'on  trouve  en  grand 
nond3re  dans  cet  endroit  de  l'avertissement  du  sieur 
Pellut.  Aucun  de  tous  les  auteurs  qu'il  cite  ne  dit 
que  le  bail  empliyte'olique  d'un  fief  renferme  de 
droit  les  mouvances  des  arrière-liefs,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  expressément  comprises;  et  à  l'égard  de  la 
prétendue  maxime  générale,   F'alet  argumentum  à 

Jeudo  ad  empJijteositu  ,  il  suffit  de  renvoyer  le  sieur 
Pellot  à  M."  Charles  Dumoulin,  sur  l'art,  i  du  lit.  i 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  Gloss.  5,  n.  78,  79, 
80 ,  où  ce  grand  jurisconsulte  démontre  clairement 
la  iausseié  de  celle  règle. 

Une  règle  bien  plus  certaine ,  est  que  de  droit 
commun  celui  qui  n'est  point  en  foi  et  qui  ny  peut 
clyc  ne  sauroit  l'exiger;  cette  règle  ne  soufiVe  cre.\- 
ception  qu'à  l'égard  du  roi;  mais  dans  tout  autre  cas, 
il  faut  être  vassal  pour  être  seigneur,  et  quiconque 
ne  tient  point  sa  terre  en  lief  ne  peut  avoir  des 
vassaux  qui  relèvent  de  lui.  La  rigueur  de  ce 
principe  a  été  portée  si  loin  par  la  coutume  de 
Clermont-en-Ecauvoisis  (art.  79)  et  par  plusieurs  do 
nos  jurisconsultes  qui  s'appuient  même  de  l'auto- 
rité d'un  arrêt  de  l'année  i56r,  qu'ils  ont  établi 
pour  règle  que  le  vassal  qui  n'étoit  pas  encore  entré 
en  foi  ne  pouvoit  pas  faire  saisir  féodalcment  les 
liefs  de  ses  vassaux.  Mais  ,  sans  approfondir  cette 
([ucstion  étrangère,  il  est  au  moins  certain  que  celui 
qui  n'est  point  dans  la  suite  de  la  gradation  féodale  , 
et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  un  étranger  dans  l'ordre 
des  liefs,  ne  peut  ni  exiger^  ni  recevoir  la  foi;  or  tel 
étoit  de  droit  commun  l'état  des  possesseurs  des  /<V^- 

Jernies,  comme  Britlon  le  marque  expressément, 
lor.'iqu'il  dit  qu'ib  ne  dévoient  ni  hommages  y  ni  ma- 


n'ugi'Sf  ni  reliefs;  Ici  est  mêtnc  ('cliii  ilos  simples 
empiiytéolcs,  suivant  la  décision  de  l'art.  171  de  la 
coutume  de  Mcaiix ,  (jiii  est  peut-être  la  seule  eou- 
tuuie  du  royaume  où  fou  ait  prévu  ce  cas,  et  (jui 
décide  expressément  que,  s'il  n'y  a  point  de  démission 
de  loi,  l'empliytéote  ne  peut  être  i(i;ardé  comme 
vassal ,  d'où  il  est  aisé  de  coucture  qu  il  ne  peut  aussi 
être  considéré  comme  seigneur. 

Le  procureur -général  pourra  rclouclier  encore 
cette  notion  générale,  quand  il  répondra  aux  ohjec- 
lions  qui  regardent  les  conséquences  qu'il  a  tirées 
du  mot  de  ïu'-i'erme;  il  suffit  à  présent  d'avoir  plei- 
nement confirmé  l'idée  <ju'il  en  a  donnée,  et  il  se 
reproche  même  le  temps  <]u'il  a  employé  à  Téclaireir  , 
parce  qu'elle  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour 
la  défense  de  la  cause  du  roi,  comme  on  le  verra  dans 
l'examen  des  titres  où  l'on  achèvera  de  répondre  à 
qnehfues  objections  ([ue  le  sieur  PelJot  en  a  tirées  par 
rapport  à  la  nature  des  fiés-lerme. 

ANALYSE  nES   TITRES    PRODUITS    PAR    LES    PARTIES,    PAR 
RAPPORT  A  LA  MOUVANCE  DU  FIEF  DES  LONUES. 

l^errier  ou  Mcinorial  de  i3iG. 

Toutes  les  nouvelles  observations  du  sieur  Pellot 
sur  ce  papier  de  recette,  auquel  il  donne  des  éloges 
si.  mai^niliques  ,  mais  qui  ne  peuvent  en  changer  la 
nature,  paroissent tellemeiil  d('trniles  paravance  dans 
la  première  lequète  du  pioeuieur-gésiéial,  fju'il  n'a 
presque  rien  à  y  ajouter;  car  s'arreteroil-il  à  jirouver 
que  le  sieur  Pe'Iot  n'a  pas  raison  de  supposer  (jue 
si  la  Ihce  de  l'aiTaire  étoit  changée,  et  si  Je  roi  pos- 
sédoit  encore  le  domaine  de  Ruberev,  le  procureur- 
général  changeroit  aussi  de  langage  et  s'attacheroil 
à  faire  valoir  l'autorité  du  mémorial  de  i")i(i.'  Do 
j)ardilles  suppositions  coûtent  aussi  jkmi  à  réfuter 
quà  asancer;  et  s'il  éloit  convenable  au  ministère 
(lu  procureur-général  do  cjiorcljer  à  égayer  son  style 
a  l'exemple  du  défenseur  aussi  iir^énicux  rue  savant. 
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tlont  le  sieur  PeJlot  a  fail  choix,  il  cliroit  avec  beau- 
coup de  raison  que  c'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  un 
tour  d'éîoquence. 

Mais  ,  après  lui  avoir  fait  l'honneur  qu'il  mérite,  le 
procureur-général  se  rentermera  pour  toute  réponse 
sur  cet  article,  dans  une  réflexion  générale,  qui  dé- 
veloppera encore  davantage  la  nature  du  mémorial 
de  i3i6,  et  qui  achèvera  de  répondre  aux  inductions 
que  le  sieur  Pellot  en  a  tirées. 

QueLjiie  faveur  qu'il  veuille  concilier  à  cette  pièce, 
plus  on  l'examinera  altcnlivement,  plus  on  reconnoitra 
qu'elle  a  ces  trois  caractères  : 

Le  premier  est  qu'elle  n'est  en  effet  qu'un  papier 
de  recetLc  ^  dont  on  voit  même  (juc  chaque  chapitre 
a  été  calculé  à  la  fin  séparément,  et  qui,  par  consé- 
quent, n'a  été  fait  que  pour  servir  d'instruclion  à 
des  fermiers  ou  à  des  receveurs  du  domaine  de  Bayeux  ; 
ainsi  l'objet  principal ,  ou  plutôt  l'unique  objet  d'une 
telle  pièce ,  a  été  de  chercher  exactement  toutes  les 
redevances  qui  pouvoient  être  dues  au  roi  dans  ce 
domaine,  qu'on  a  distinguées  par  (\ï{\éven[e<ijermes, 
et  non  pas  d'examiner  scrupuleusement  les  mouvances 
ni  les  chefs-lieux  de  ces  mouvances  dont  il  n'étoit 
nullement  nueslion  dans  cette  recherche. 

Le  deuxième  est  qu'on  ne  voit  pas  même  qu'il  y  ait 
aucune  forme  publique,  qui  assure  la  vérité  et  la 
fidélilé  de  ce  mémoire;  on  n'y  trouve,  ni  ordonnance 
de  justice  qui  l'ait  précédé,  ni  signature  d'aucun 
officier  qui  l'ait  attesté;  c'est  seulement  ce  que  dans 
certains  lieux  on  appelle  un  liei>e ,  dans  d'autres  lui 
papier  cerisier^  ou  cueilleret,  qui  ne  tire  sa  force 
que  du  dépôt  où  il  est,  et  qui,  pour  parler  le  langage 
du  sieur  Pellot,  n'est  respeclable  (]ue  par  ses  rides; 
mais  (jui  ne  le  peul  être  fjue  par  rappint  à  son  objet, 
c'est-à-dire  par  rapport  à  l'éuuméralion  des  cens  et 
redevances  dont  les  fermiers  du  roi  éloient  eu  posses- 
sion dans  l'étendue  du  domaine  de  Baycux. 

Le  troisième  enfin,  est  qu'aucun  vasyalduroi  n'aélé 
présent  à  cette  énuméralion  ;  elle  a  été  faite  sans  con- 
tradicteur  légitime  ,    même  de  la  part  du   roi  ,  et  il 
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seroit  fort  extraordinaire  de  supposer  que  par  un  mé- 
moire de  celle  nature,  en  l'absence  des  vassaux  et  sans 
(ju'on  voie  que  les  ofïiciers  du  roi  l'aient  approuvé  , 
uu  fermier,  ou  un  receveur,  eût  pu  lixer  irrévoca- 
blement le  chef-lieu  des  mouvances ,  quoiiju'il  n'en 
fût  pas  question  dans  une  pièce  de  celte  qualité. 

On  laisse  à  juger  après  cela  si  Un  tel  mémoire  peut 
entrer  en  parallèle  a\ec  des  actes  de  foi  et  hommage 
et  des  aveux  ,  c'est-à-dire  avec  des  titres  faits  exprès 
pour  assurer  l'état  des  mouvances,  avec  des  titres 
authentiques  ,  enfin  avec  des  titres  contradictoires 
entre  le  roi  et  ses  vassaux  :  ce  sont  donc  ces  litres  véri- 
tablement décisifs  qu'il  faut  examiner  avec  attention, 
sans  entrer  dans  la  discussion  aussi  inutile  qu'en- 
nuyeuse du  détail  d'un  papier  de  recette  ,  par  lequel 
il  est  inoui  qu'on  ait  voulu  établir  une  mouvance,  si 
ce  n'est  au  défaut  de  tous  autres  actes. 

Aveu  de  i4i3. 

Après  avoir  bien  lu  et  relu  tout  ce  que  le  sieur 
Pellol  a  dit  sur  ce  sujet  pour  répondre  à  la  requête 
ihi  procureur-général  du  roi,  il  croira  remplir  plei- 
nement son  ministère  en  disant  que  pour  t(jute  ré- 
j».)use,  il  supplie  la  cour  de  vouloir  bien  relire  l'endroit 
(h;  sa  requête  ,  où  il  a  traité  de  ce  qui  regarde  cet  aveu  ; 
toutes  les  objections  du  sieur  Pclloty  ont  été  détruites 
pan  avance  ;  tout  l'esprit  et  toute  la  capacité  de  son 
défenseur  ne  peuvent  laire  voir  à  la  cour,  ni  qu'il  soit 
«lit  dans  cet  aveu  que  le  fief  des  Londes  soit  mouvant 
de  Rubercy,  ui  ([u  il  y  ait  aucurie  iucompatihditi':  à 
supposer  que  l'hommage  de  ce  fief  fût  dû  au  château 
de  Bayeux  ,  et  que  le  paiement  de  la  redevance  dont 
le  fief  étoit  chargé  se  fit  à  Ruberey.  T.e  partage  des 
prévotés  établies  dans  cliaque  badiiage  a  suivi  1  ordre 
des  justices  et  iK)n  pas  celui  de's  fiefs  (c'est  une  ré- 
flexion importante  ({ui  é(;haj)pi;  en  cet  endroit,  malgré 
la  résolution  (jue  le  procureur-général  avoit  prise  de 
ne  rien  ajouter  à  sa  première  re(juéte  )  ;  or ,  comme 
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les  prévoies  se  doniioicnt  autrefois  à  ferme  ,  le  par- 
tage dos  fermes  d'une  même  seigneurie  telle  que  la 
vicomte  de  Layeux  ,  a  eu  pour  modèle  la  distribu- 
tion ou  la  division  des  justices  ;  de  là  vient  que  le 
paiement  des  renies  a  été  souvent  assigné  dans  un 
lieu  différent  de  celui  où  se  rendoit  Tliommage  ,  et 
c'est  ce  que  l'aveu  de  i4i3  fait  assez  entendre,  quand 
il  porle  que  la  rente  dont  le  fief  des  Londes  étoit 
chargé  se  payoit  au  fermier  ou  au  prévôt  de  la  fiè- 
ferme  de  Ruùerej ;  ainsi,  de  la  même  manière  que  , 
suivant  la  maxime  ordinaire,  fief  et  justice  n'ont  rien 
de  commun  ,  il  ne  doit  pas  paroîlrc  plus  surprenant 
que  le  paiement  d'une  rente  qui  a  sui\i  la  justice  , 
parce  qu'elle  tomljoit  dans  la  ferme  de  la  prévôté  , 
ail  été  transporté  dans  ce  même  lieu  ;  voilà  le  dénoù- 
nicnt  bien  simple  et  bien  naturel  de  toutes  les  dif- 
iicidtés  que  le  sieur  Pellot  accumule  en  cet  endroit, 
sur  la  prétendue  indivisibilité  du  lieu  du  paiement 
de  la  rente  ^  et  du  lieu  de  la  prestation  de  l'hom- 
mage j  enfin  ,  quelque  étendue  qu'on  donne  aux  ob- 
jections du  sieur  Pellot  sur  ce  point  ,  il  est  évident 
qu'elles  ne  peuvent  former  qu'un  doute  ,  et  c'est  ce 
qui  engage  nécessairement  à  chercher  une  décision 
dans  les  titres  postérieurs. 

Le  procureur-général  remarquera  seulement,  en  fi- 
nissant ce  qui  regarde  cet  aveu,  qu'il  n'y  est  nullement 
dit  que  les  treizièmes  du  fief  des  Londes  fussent  dûs 
au  roi  à  cause  de  Ruberey,  comme  le  sieur  Pellot  l'a 
voulu  faire  entendre  j  ces  mots  s'appliquent  unique- 
ment dans  l'aveu  à  la  prestation  de  la  rente  de  5  sous  j 
c'est  une  vérité  de  fait  qui  détruit  toutes  les  consé- 
quences qu'on  a  voulu  tirer  du  fait  contraire. 

^i'eu  de  1453. 

Comme  ce  titre  répand  une  lumière  iufinie  dans 
celte  affaire,  qu'il  autorise  toutes  les  distinctions  que 
le  procureur-général  a  faites  ,  et  qu'il  élève  ses  con- 
jeclurcs  jusqu'au  degré  d'une  preuve  parfaite ,  il  ne 
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faut  pas  s'étonner  fie  luus  les  t'fTûrts  que  le  sieur 
Pellot  a  tiaits  pour  le  combatlre. 

Ils  se  réduisent  néanmoins  au  parallèle  ([u'il  fait 
lie  l'aveu  de  i^iS,  avec  celui  de  i:p5  entre  les- 
quels il  trouve  jusqu'à  sept  dillérenees,  qui  sont  selon 
lui  comme  autant  de  litres  de  prél'érence  en  liaveur 
de  l'aveu  de  14  1 3. 

*  Une  seule  réponse  générale  poiuroit  su lïire  pour 
détruire  entièrement  cette  induction  :  eiie  n'est  fondée 
que  sur  une  pure  pétiti(m  di-  principe.  Le  sieur  Peliot 
raisonne  toujours  comme  s'il  avoit  prouvé  que  l'aveu 
de  i4ï3  attache  clairement  au  domaine  de  Kid:)crey 
la  mouvance  du  fiet"  des  Londes;  si  ce  principe  étoit 
véritable,  il  auroit  raison  tle  dire  que  l'aveu  de  i455 
est  contraire  à  celui  de  i4i5,  et  que  dans  le  combat 
de  ces  deux  aveux ,  il  est  nécessaire  de  comparer 
l'un  avec  l'autre  pour  décider  entr'eux  de  la  préfé- 
rence ;  mais  comme  l'aveu  de  1415  ne  porte  point 
expressément  que  le  iief  des  Londes  soit  tenu  à  loi 
et  hommage  de  Rubercy,  et  que  rien  n'est  plus  foible 
que  l'induction  par  lafjuelle  le  sieur  Pellot  veut  tr(Ki- 
ver  ou  suppléer  dans  cet  aveu  ce  qui  n'y  est  pas ,  la 
comparaison  exacte  qu'il  fait  des  deux  aveux  dont 
il  s'agit  ,  est  inutile  poiu-  décider  entr'eux  de  la 
j)réréi'ence ,  puisqu'ils  n'ont  rien  de  contraire,  que 
le  dernier  ne  lait  (pie  développer  le  premier,  et 
(jue  l'un  dit,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  ce  que  l'autre 
laistiit  [)ens(r. 

Cependant,  pour  ne  rieo  négliger  dans  la  défense 
des  droits  du  roi  ,  le  j)rocureur-général  suivra  le  sieur 
l'ellot  daus  le  détail  du  parallèle  (ju'ii  a  fait  de  l'aveu 
de  14 15  avec  celui  de  K|55. 

Première  différence , 

Qui  en  comprend  deux  ^  que  le  sieur  Pellot  parott 
avoir  jointes  ensemble. 

L'un  est  le  premier,  l'autre  est  le  deuxième  ;  l'un 
est  solennel  ,   parce   (pi'il    est  rendu   on  jugement; 

D'yiguesseau.   Tome  VJl.  aG 
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l'autre ,  moins  authentique ,  n*est  qu'un  acte  passé 
par-devaut  deux  notaires. 

B-éponse. 

A  l'égard  de  la  priorité  de  l'aveu  de  i4i5 ,  ce  seroit 
traiter  un  ]ieu  commuu  assez  inutile  ,  que  d'examiner 
ici  en  général  laquelle  des  deux  maximes  contraires 
doit  prévaloir,  ou  celle  qui  veut  que  dans  le  doute 
on  ait  recours  aux  plus  anciens  titres,  comme  le  fon- 
dement et  l'original  des  titres  suivans,  ou  celle  qui 
établit  que  les  titres  postérieurs  dérogent  aux  titres 
précédens  ,  auxquels  on  peut  dire  qu'ils  servent  d'in- 
terprètes. 

Une  attention  médiocre  suffit  pour  faire  voir  qu'en 
cette  matière  ,  comme  dans  presque  toutes  celles  de 
jurisprudence,  toute  règle  générale  est  dangereuse. 

Lorsque  le  titre  le  plus  ancien  est  aussi  le  plus 
clair ,  on  ne  doit  pas  douter  que  ce  ne  soit  sur  ce 
modèle  qu'il  faille  réformer  tous  les  autres  titres , 
surtout  en  matière  féodale  ,  où  les  titres  sont  toujours 
'^  d'autant  plus  respectables ,  qu'ils  approchent  plus 
près  de  la  source ,  c'est-à-dire  de  la  première  in- 
vestiture. 

Mais  lorsque  le  titre  le  plus  ancien  n'est  pas  clair, 
lorsque  l'on  y  trouve  des  omissions  considérables, 
lorsqu'il  faut  suppléer  à  ces  omissions  par  des  ar- 
gumens  qui  ne  (orment  que  des  conjectures  ,  et  qui , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  tout  naîlre  un  doute  et  ne  le 
résolvent  pas  ,  pourroit-on  soutenir  qu'un  titre  pos- 
térieur dans  lefjiiel  on  trouve  une  clarté  et  une  évi- 
dence entières,  ne  doit  pas  l'emporler  sur  le  pre- 
mier, dont  il  devient  en  ce  cas  le  véritable  et  le  seul 
fidèle  interprète? 

En  un  mot ,  toutes  choses  égales  ,  l'antiquité  doit 
ctre  respectée  et  préférée  à  la  nouveauté;  mais  entre  la 
priorité  qui  est  pour  le  premier  titre,  et  la  clarté  qui 
est  pour  le  second  ce  seroit  fermer  les  yeux  à  la 
lumière  et  vouloir'  demeurer  toujours  dans  l'obscu- 
rité, que  de  rejeter  un  titre ,  quoique  clair  et  décisif. 
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parce  qu'il  est  plus  récent ,  pour  s'allachcr  à  un  litre 
douteux  et  équivoque,  parce  qu'il  est  plus  ancien. 

Tel  est  cependant  le  caractère  des  deux  litres  que 
Ton  se  plaît  à  opposer  l'un  à  l'autre,  comme  s'ils 
étoient  coufraires ,  au  lieu  qu'ils  ne  dillereut  que 
parce  (pie  l'un  est  obscur  ,  et  que  Taulre  est  très- 
clair  ;  en  elïèl  ,  tout  ce  que  l'on  peut  accorder  de 
plus  au  sieur  Pellot,  est  que  le  premier  titre  est  dou- 
teux et  qu'il  a  besoin  d'explication  ;  mais  celte  expli- 
cation se  trouve  dans  le  second  avec  des  traits  (lue 
rien  ne  peut  obscurcir.  La  juslice  peu I -elle  hésiter 
après  cela  entre  ces  deux  titres  ,  ou  plutôt  ne  les  rc- 
gardera-t-elle  pas  comme  deux  tilres  qui  se  réunissent 
et  dont  le  dcruu'r  est ,  pour  ainsi  dire,  le  commentaire 
et  le  supplément  du  premier  par  rapport  au  chef-Jieu 
de  la  mouvance  ? 

La  différence  que  le  sieur  Pellot  veut  tirer  dans 
la  même  observation  de  la  solennité  des  deux  actes 
pour  donner  la  préiércnce  au  premier,  mérite  encore 
moins  d'attention. 

Il  est  vrai  que  le  premier  est  rendu  en  jugement 
par-devant  le  prévôt  de  Paris ,  cl  que  le  second  est 
passe  par-devant  notaires  ;  mais  il  n'y  a  aucune  loi 
qui  détermine  la  forme  des  aveux  et  dénombremcns; 
on  peut  les  rendre  en  jugement,  on  peut  les  passer 
par-devant  notaires,  on  peut  même  les  faire  sous 
signature  privée,  ou  sous  le  simple  sceau  du  vassal, 
et  c'est  la  forme  la  plus  ancienne  j  la  force  de  ces 
.sortes  d'actes  consiste  uniquement  dans  la  présenta- 
lion  qui  s'en  fait  au  seigneur  féodal ,  et  dans  l'appro- 
Lalion  (pi'il  leur  donne  j  il  est  vrai  seulement  que 
s'il  se  trouvoit  un  contradicteur  légitime  de  la  part 
du  seigneur,  lorsqu'on  les  présente  en  jugement,  la 
lorme  en  seroit  plus  parfaite  que  celle  d'un  acte 
passé  par-devant  notaires,  parce  que;  la  présence  et 
le  silence  de  ce  contradicteur  pourroit  passer  au  moins 
pour  une  réception  tacite  de  l'aveu  ;  mais  le  sieur 
Pellot  n'a  pas  pris  garde  que  l'aveu  de  i4i5,  quoique 
rendu  en  jugement,  n'est  point  rendu  en  présence 
du  substitut   du  procureur-général    du   roi  ;  on    n'f 
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trouve  donc  pas  plus  de  conliadiclcur  lép,itime  que 
dans  celui  de  i455  ,  qui  est  passé  par-devant  no- 
taires j  car  on  ne  dira  pas  sans  doute  que  le  juge 
même,  devant  qui  le  premier  aveu  a  été  rendu,  dût 
en  devenir  le  contradicteur,  et  faire  la  fonclion  de 
partie  publique  en  même  temps  que  celle  de  juge. 

Ainsi,  à  parler  correctement,  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  aveux  n'est  contradictoire  ,  au  moins  dans  leur 
principe;  mais  l'un  et  l'autre  le  sont  également  de- 
venus dans  Ja  suite,  par  le  dépôt  qui  en  a  élé  t'ait 
sans  contradiction  dans  les  archives  du  seigneur  su- 
zerain, c'est -ù-dire  du  roi  :  ainsi  la  forme  de  ces  deux 
aveux  est  égale,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  la  même, 
et  l'un  n'a  rien  de  plus  aullienlique  que  l'autre. 

Que  devient  donc  après  cela  cette  réflexion  du  sieur 
Pellot  que  le  seigneur  du  iief  des  Londes  n'avoit 
point  de  contradicteur  dans  le  deuxième  aveu  ,  et  que 
c'est  par  cette  raison  qu'il  y  a  déclaré  que  son  fief 
étoit  mouvant  du  cliâteau  de  Bayeux  ;  "il  n'avoit  pas 
plus  de  contradicteur  dans  le  premier  que  dans  le 
second,  comme  les  actes  mêmes  le  l'ont  voir;  ainsi 
cette  conjecture  n'a  pas  même  un  l'ondemenl  vrai- 
semblable. Ce  qu'il  ajoute  de  l'écjuivoque  qu'il  pré- 
tend qu'on  a  faite  dans  cet  acte  n'est  pas  moins  sin- 
gulier :  en  déclarant  que  le  fief  des  Londes  étoit  tenu 
du  roi  à  foi  et  hommage  à  cause  de  son  château  de 
Bayeux,  on  n'a  voulu  dire  autre  chose,  selon  le  sieur 
Pellot ,  sinon  que  ce  fief  éloit  situé  dans  la  vicomte  de 
Bayeux.  Une  pareille  interprétation  ne  mérite  aucune 
réponse. 

Le  procureur-général  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à 
combattre  sérieusement  ces  idées  d'ambition  et  d'usur- 
pation, par  lesquelles  le  sieur  PeUol  veut  répandre 
un  soupçon  sur  l'aveu  de  i455;  à  qui  pourra-t-on 
j)ersuader  «jue  Ruberey  et  le  château  de  Bayeux 
étant  également  entre  les  mains  du  roi ,  le  vassal  ait 
voulu  se  soustraire  à  la  mouvance  de  l'un  ,  pour  se 
mettre  dans  la  dépendance  de  l'autre,  comme  s'il 
ne  Irouvoit  pas  également  le  roi  de  l'un  et  de  l'autre 
coté ,  ou  comme  si  le  roi  eut  voulu  usurper  un  vassal 
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suf  liii-mèmc?  Ce  n'osl  (|u'avcr  peine  ^\uc  le  pn- 
ciireiir-gént'ial  cmpl(»ic  un  lenips  <[u'il'  di)il  au  pu- 
blic à  rérutcr  des  conjectures  si  peu  vraisemblables; 
il  se  hâtera  donc  après  cela  de  parcourir  les  autres 
dilliérences  ,  qui  ne  sont  pas  plus  esseulielles. 

Seconde  différence. 

Le  premier  est  plus  long  et  plus  exact  que  le  der- 
nier; l'un  contient  les  rentes  dues  au  iiel  des  Londcs , 
l'autre  ne  parle  que  des  domaines. 

Réponse. 

C'est  un  blâme  qu'on  auroit  pu  fournir  avant  que 
de  recevoir  ce  seccjnd  aveu  ,  mais  qui  n'en  diminue 
point  l'autorité  pour  tout  ce  qui  y  est  exprimé;  on  ne 
l'a  même  point  blâmé  par  cet  endroit  depuis  qu'il  a 
été  mis  dans  le  dépôt  de  la  chambre  des  comptes, 
c'est-à-dire  depuis  plusieurs  siècles  ;  et  il  ne  faut  dans 
le  droit  commun ,  que  quarante  jours  de  silence  pour 
i'aire  regarder  un  aveu  comme  reçu  ;  enfin  ,  on  verra 
par  la  snile  des  objections  du  sieur  Pe-llot  même, 
que  si  ce  dernier  aveu  est  moins  détaillé  en  quelques 
articles  que  le  premier ,  il  y  eu  a  d'autres  récipro- 
quement où   il  est  plus  étendu. 

Troisième  différence. 

L'aveu  de  i/ji^  marque  seulement  que  le  iiefdes 
Inondes  étoit  composé  de  manoir,  cour  et  jardins;  le 
deuxième  porte  qu'il  y  avoit  cour  et  usage;  et  sur 
ce  foiulement  on  charge  encore  les  idé(>s  d'entreprise 
et  d'usurpation  que  le  sieur  Peilot  a  déjà  touchées. 

Réponse. 

Celte  observation  prouve  ce  que  le  prorureur-i^c- 
néral  vient  de  dire,  «jiic  le  second^avcu  est  pluï  dé- 
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taille  en  certains  points  que  Je  premier;  il  faiidroit 
n'avoir  jamais  vu  d'aveux ,  pour  ne  pas  savoir  qu'il 
arrive  souvent  que  les  uns  sont  plus  étendus  et  plus 
de'taillés  que  les  autres,  selon  le  degré  d'attention 
et  d'exaetitude  de  ceux  qui  les  rendent,  ou  de  ceux 
qui  les  rédigent  par  écrit  :  le  terme  de  cour,  employé 
dans  le  premier  aveu,  étoit  équivoque,  on  l'a  explicjué 
et  déterminé  par  le  second;  qu'y  a-t-il  en  cela  d'ex- 
traordinaire ?  Le  seigneur  suzerain  ,  c'est-à-dire  le  roi 
ou  ses  officiers,  pouvoient  b.âmer  cette  explication 
s'ils  l'avoient  trouvée  nouvelle  et  ambitieuse;  ils  ne 
l'ont  pas  fait,  donc  ce  second  aveu  est  suspect  :  la 
cour  jugera  de  la  justesse  de  la  conséquence. 

Quatrième  différence. 

Le  premier  aveu  porte  que  les  droits  de  treizième 
sont  dus;  le  deuxième  n'en  fait  pas  mention. 

Héponse. 

C'est  sans  doute  une  omission  dans  le  second ,  mais 
une  omission  indilFércnte  ,  parce  que  le  droit  commun 
de  la  province  de  Normandie _,  qui  assujettit  tous  les 
liefs  au  droi!  de  treizième  en  cas  de  vente,  supplée 
à  ce  défaut  d'expression  :  la  loi  est  le  contrat  commun , 
suivant  l'expression  des  jurisconsultes ,  lex  est  coni- 
miinis  sponsio;  et  pour  parler  encore  comme  eux, 
quœ  sunt  mortis  et  consuetudinis  tacite  insunt;  ainsi 
toute  la  diflérence  qui  est  entre  ces  deux  aveux, 
est  que  l'un  a  exprimé  ce  que  l'autre  a  supposé  comme 
suffisamment  établi  par  le  droit  commun. 

Cinquième  différence. 

Dans  le  premier  aveu  il  n'est  point  parlé  de  relief, 
dans  le  deuxièuie  il  est  dit  qu'il  est  du  dix  sous  de 
plein  relief  pour  toutes  choses;  c'est  encore,  dit-on, 
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une  usurpation  indubitable;  ce  sont  les  termes  mêmes 
du  sieur  Pellut. 

Réponse. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  Tavanee,  que  le  pre- 
mier aveu  ne  fasse  aucune  mention  du  relief  j  il  en 
parle  ctimme  le  second ,  et  il  fai!  une  mention  ex- 
presse de  l'abonnement  ou  de  l'évaluation  de  ce 
droit  à  dix  sous  :  et  si  relevé  icelle  vavassorie  par  dix 
sous  tournois  pour  plein  relief;  ce  sont  les  expressions 
de  l'aveu  de  141 3. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  sur  ce  point  entre 
cet  aveu  et  celui  de  1455  ,  est  que  le  dernier,  après 
avoir  marqué  qu'il  est  du  dix  sous  de  plein  relief, 
ajoute  ces  mots  ,  pour  toutes  choses;  termes  qui  mar- 
(juent  seulement  qu'il  n'est  du  que  dix  sous  de  relief 
pour  ce  qui  tombe  en  rachat  ,  et  qui  sont  pleine- 
ment compris  dans  ces  mots  du  premier  aveu ,  dix 
sous  tournois  pour  plein  reliefs  f|ui  font  assez  ea*- 
tendre  que  pour  tout  droit  de  relief  il  n'est  du  que 
dix  sousj  la  différence  ne  consiste  d(juc  que  tians  les 
mots ,  et  elle  ne  méritoit  pas  d'occuper  l'alteation 
de  la  cour. 

Sixième  différence. 

Le  premier  aveu  rendu  en  jugement  est  censé  reçu; 
on  n'en  peut  pas  dire  autant  du  deuxième,  qui  est 
seulement  passé  par-devant  notaires. 

Réponse. 

Cette  sixième  différence  a  été  pleinement  dis- 
cutée et  suffisamment  combattue  en  répondant  à  la 
première. 

Septième  différence. 
Le  premier  aveu  s'accorde  avec  le  papier  terrier 
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de  i5i6  ;  le  deuxième  y  résiste  :  donc  le  premier  est 
prelcrabie. 

Réponse. 

Il  faudroit  pour  répondre  à  cette  objection,  re- 
prendre ici  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  papier  de 
recette  de  i3i6  et  sur  le  premier  aveu  j  mais  comme 
on  espère  que  la  cour  ne  l'aura  pas  oublié,  on  la 
supplie  d'y  faire  attention ,  et  elle  jugera  après  ceJa 
de  (juel  poids  peut  être  cette  septième  et  dernière 
difFérence  ,  qui ,  comme  toutes  les  autres ,  se  tourne 
à  l'avantage  de  la  pièce  qu'on  attaque ,  puisqu'elles 
font  voir  qu'on  ne  peut  rien  opposer  de  solide  à  un 
titre  si  décisif. 

Titres  postérieurs  a  l'aveu  de  i453. 

Le  sieur  Pellot  oppose  pour  ce  dernier  temps  \\\\ 
seul  paiemenl  du  droit  de  treizième  exigé  en  i5G4, 
par  un  engagiste  de  Raberey  ;  paiement  contre  lequel 
le  duc  de  Ferrare ,  engagiste  de  la  vicomte  de  Bayeux , 
et  le  procureur-général  du  roi,  s'élevèrent  d'abord  , 
et  qui  est  couvert  par  tout  ce  qui  l'a  suivi  :  le  sieur 
Pellot,  réduit  au  seul  acte  de  possession,  a  fait  inu- 
tilement de  nouveaux  efforts  pour  combattre  et  la 
suite  des  hommages  du  fief  des  Londes  produits  par 
le  sieur  Turgot ,  qui  déposent  tous  également  en 
faveur  de  la  vicomte  de  Bayeux  ,  et  les  lettres  de 
garde  royale,  données  par  le  duc  de  Ferrare  et  con- 
firmées par  Henri  IV  ,  qui  ne  sont  pas  moins  dé- 
cisives. 

En  effet,  ayant  pris  le  parti  qji'il  a  pris  de  com- 
battre les  droits  du  roi ,  il  ne  pouvoit  trop  s'attacher 
à  rompre ,  s'il  est  possible  ,  cette  chaîne  de  preuves 
qui  se  soutiennent  mutuellement  ,  et  qui  font  voir 
que  depuis  260  ans  ,  quand  on  ne  compteroit  que 
tlopuis  l'aveu  de  i453  ,  la  mouvance  du  fief  des 
Londes  a  été  conslamment  et  perpétuellement  atta- 
chée au  château  de  Bayeux. 
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A-t-il  réussi  à  comballic  cette  longue  possession? 
C'est  ce  que  la  cour  pourroil  décider  ,  en  comparant 
seulement  ses  écritures  avec  la  requête  du  procureur- 
général  ;  et  d'ailleurs  les  réponses  du  sieur  Turgot 
aux  nouveaux  argumens  du  sieur  Pellot  ,  semblent 
avoir  mis  celte  question  au-dessus  de  toute  dilliculté  : 
le  procureur-général  se  contentera  donc  d'y  ajouter 
deux  réilexions ,  l'une  sur  les  hommages  rendus  par 
le  sieur  Turgot  et  ses  auteurs,  l'autre  sur  les  lettres 
de  garde  royale. 

Le  seul  argument  par  le([uel  le  sieur  Pellot  veut 
écarter  tout  d'un  coup  cette  suite  importune  d'hom- 
mages qui  s'accordent  si  parfaitement  avec  l'aveu  de 
i\55  ,  et  qui  unissent  si  élroitemeut  le  dernier  temps 
avec  l'ancien  ,  consiste  à  soutenir  que  ces  actes ,  pos- 
térieurs à  l'ordcjunance  de  i5G6,  ne  sont  d'aucune 
conséquence,  parce  que,  suivant  cette  ordonnance, 
l'hommage  du  fief"  des  Londes  ne  pouvant  être  reçu 
par  l'engagiste  du  domaine  de  Rubcrey  ,  il  a  bien 
lallu  le  porter  au  roi;  mais  cet  argument  qu'il  croit 
si  décisil",  ne  paroît  néanmoins  fondé  que  sur  une 
pure  équivoque. 

L'engagiste  du  domaine  de  Ruberey  ne  pouvoit 
rec<'voir  riiommagc  du  fiel'  des  Londes;  le  roi  seul 
pouvoit  le  recevoir,  suivant  l'ordonnance  de  jMoulins  : 
ces  tlcux  pro[)Ositions  sont  véritables;  mais  en  quelle 
•ju.'dilé  le  roi  devoit-il  recevoir  cet  hommage  ,  si  le  fiet" 
lies  Londes  eût  été  mouvant  de  Ruberey  ?  G'étoit 
sans  doute  en  qualité  de  seigneur  de  Ruberey;  c'est 
le  seul  eflTel  que  Tordonnance  de  i56G  pouvoit  pro- 
duire, et  c'est  ainsi  ([ue  Ton  en  use  dans  tous  les 
domaines  engagés  ;  jamais  le  chef-lieu  des  mouvances 
n'ot  changé  par  rengagement  ,  et  l'ordonnance 
<lc  ijGGii'a  jamais  eu  m  cet  esprit  ni  cet  eiïet  ;  voilà 
donc  ce  qui  se  devoit  faire  si  le  fief  des  Londes  eût 
été  mouvaut  du  domaine  delluberev.  Voyons  main- 
tenant ce  fjui  .s'est  lait;  en  (pulle  (jualitc'  le  roi  a-t-il 
reçu  rhominage  de  ce  tief?  Eu  <jualité  de  vicomte  de 
Bayeux,  et  non   de   seigneur  de   Ruberey;   ce  n'est 
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donc  point,  et  ce  ne  peut  être,  l'ordonnance  de  i56G 
qui  ait  produit  cet  eJiel ,  puisque  cette  loi  ordonne 
bien  que  le  roi  recevra  l'hommage  des  fiefs  mouvans 
des  domaines  engages  ;  mais  elle  ne  dit  point ,  et  il 
seroit  mrnie  absurde  de  le  dire  ,  que  le  roi  recevra 
cet  hommage  à  cause  d'une  autre  seigneurie  que  celle 
dont  le  fief  étoit  tenu  avant  l'engagement;  c'est  donc 
sans  aucun  fondement  et  même  sans  aucune  appa- 
rence ,  que  le  sieur  Pellot  a  voulu  attribuer  ce  pré- 
tendu changement  du  chef-lieu  de  la  mouvance  à  un 
engagement  et  à  une  ordonnance  qui  sont  e'galement 
incapables  de  produire  un  tel  effet.  Or,  s'il  n'y  a  point 
eu  de  changement  dans  le  chef-lieu  de  la  mouvance,, 
si  le  changement  qu'on  suppose  gratuitement  est  di- 
rectement contraire  à  l'ordonnance  même  dont  on  se 
sert  pour  lui  donner  quelque  couleur,  on  n'a  donc 
fait  que  suivre  dans  les  hommages  du  sieur"iTurgot , 
l'élat   ancien    dans  lequel   on   a   trouvé   le  fief   des 
Londes;  et  par  conséquent  les  hommages,  dont  on 
avoit  voulu  mal  à  propos  afToiblir  l'autorité ,  confir- 
ment pleinement  la  possession  dans  laquelle  étoient 
les  propriétaires  du  fief  des  Londcs,  long-temps  avant 
que  le  domaine  de Ruberey  eût  été  engagé,  de  relever 
du  châleau  de  Bayeux. 

Pour  ce  qui  est  (\es  lettres  de  garde  royale,  le  sieur 
Pellot  semble  être  aussi  tombé  dans  une  autre  équi- 
voque; il  s'attache  à  prouver  ce  qui  n'est  point  con- 
testé, c'est-à-dire  (tne  le  (h-oit  de  garde  royale  ne 
passe  pas  aux  engagistes,  sans  faire  peut-être  trop  de 
réflexion  aux  conséquences  qu'on  peut  tirer  contre 
lui  de  ce  principe  dans  la  deuxième  question.  Mais, 
comme  le  sieur  Turgot  lui  a  très-bien  répondu  ,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  validité  des  lettres  de  garde  accor- 
dées par  le  duc  de  Ferrare,  engagiste  du  domaine 
de  Bayeux  ;  il  s'agit  de  renonciation  deces  lettres,  qui 
marque  que  le  fief  dos  Londes  est  mouvant  du  château 
de  Bayeux.  Que  la  prétention  du  duc  de  Ferrare 
pour  le  droit  de  garde  royale  fut  bien  ou  mal  fondée  , 
il  importe  peu  de  l'examiner  ,  parce  que,  quoique 
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mal  fondée,  elle  suppose  toujours  une  vcrilé  <le  fait, 
(\ni  est  que  !e  llerdes  Londes  etoit  mouvant  du  cbâ- 
tcau  de  Bajeux. 

Mais  d'ailleurs  faut-il  redire  encore  ici  que  le  roi 
Henri  IV  a  conlimië  les  lettres  du  duc  de  Ferrarc  , 
avec  la  même  enonciation  de  la  mouvance  de  la  vi- 
comte de  Bayeux,  et  qu'ainsi  le  fait  et  le  droit  con- 
coiirente'  gaiement  à  affermir  la  conséquence  qui 
résulte  de  ces  lettres  ? 

Ecoutera-t-on  après  cela  le  sieur  Pellot,  lorsqu'il 
opj)Ose  à  des  titres  si  respectables  son  adjudication 
de  1G78,  et  les  actes  qui  l'ont  suivie?  c'est-à-dire  qu'il 
veut  décider  la  question  par  la  question  même  : 
de  quoi  s'agit-il  dans  le  procès?  De  juger  de  la  va- 
lidité' et  de  reflet  de  l'adjudication  faite  au  sieur 
Pellot,  et  c'est  cette  adjudication  même  et  ses  suites 
qu'il  veut  donner  pour  des  actes  décisifs  :  exposer  une 
telle  prétention ;,  c'est  l'avoir  réfutée. 

Conséquences  qui  résultent  des  observations  précé- 
dentes. 

Ces  conséquences  sont  des  suites  nécessaires  des 
vérités  de  fait  que  l'on  vient  d'établir  et  qui  leur  ser- 
vent de  principes  ;  ainsi  en  alTermissant  ces  principes, 
comme  le  procureur-général  croit  l'avoir  fait  par  cette 
seconde  retjucle',  il  en  a  aussi  affermi  les  consé- 
quences; et  le  sieur  Pellot  n'ayant  combattu  ces  consé- 
(juences  que  par  les  mêmes  raisons  par  lesquelles  il  a 
tàebé  de  donner  atteinte  aux  principes,  le  prociueur- 
Liénéral  n'a  qu'à  employer  pour  y  répoudre  tout  ce 
qu'il  a  établi  jusqu'à  présent  dans  cette  secontle  re- 
quête, comme  dans  la  première;  il  croit  donc  avoir 
pleinement  prouvé  , 

I."  Q)ue  le  sieui' Pellot  u"a  aucun  litre,  puisque 
l'induction  équivoque  qu'il  emprunte  du  papier  de 
recette  de  i3iG,  et  la  fausse  conséquence  qu'il  lire  de 
l'aveu  de  i4i3,  ne  peuvent  passer  pour  {\es  titres. 

2."  Qu'outre  la  présomption  i^éuéialc,  qui  seroit 
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toujours  pour  le  roi  au  défaut  des  titres  particuliers^ 
la  situation  du  fief  des  Londes  dans  la  vicomte  de 
Baycux ,  forme  encore  une  pre'somption  particulière 
en  faveur  de  cette  vicomte;  et  si  le  sieur  Pcllot,  qui 
remarque  que ,  selon  l'aveu  de  1 4 1 3 ,  le  fief  des  Londes 
est  situé  dans  la  paroisse  de  Trevières,  bailliage  de 
Caen ,  vicomte  de  Bayeux,  demande  auquel  de  ces 
trois  lieux ,  c'est-'a-dire  de  la  paroisse  de  Trevièrcs  ^ 
du  bailliage  de  Caen,  ou  de  la  vicomte  de  Bayeux  ^ 
l'argument  de  la  situation  sera  favorable,  il  est  aisé 
de  lui  répondre  que  ce  ne  sera  ni  au  lieu  de  Tre- 
vières,  parce  qu'on  n'en  fait  mention  dans  cet  aveu  que 
par  rapport  à  la  distinction  des  paroisses ,  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  l'ordi^e  des  liefs  ,  ni  au  bailliage 
de  Caen  en  général ,  parce  que  la  suite  de  l'aveu 
détermine  cette  expression  à  une  portion  du  bailliage 
de  Caen ,  c'est-à-dire  à  la  vicomte  de  Bayeux  ;  mais 
que  ce  sera  uniquement  et  nécessairement  à  la  vicomte 
de  Bayeux,  par  laquelle  on  achève  de  marquer  ce  qui 
regarde  la  situation  du  fief  des  Londes,  comme  pour 
montrer  que  c'est  à  ce  lieu  qu'il  en  faut  rapporter 
la  mouvance  :  tout  fief  situé  dans  celte  vicomte  étant 
présumé  en  relever  ,  tant  qu'on  ne  prouve  pas  le 
contraire. 

3.°  Qu'outre  la  présomption  générale  qui  est  tou- 
jours pour  le  roi  en  matière  de  mouvance,  outre  la 
présomption  particulière  qui  se  tire  de  la  situation 
du  fief,  le  roi  a  pour  lui  des  litres  décisifs  exempts 
de  toute  équivoque,  et  qui  depuis  deux  cent  soixante 
ans  assurent  à  la  vicomte  de  Bayeux  la  mouvance  du 
fief  des  Londes. 

4-°  Que,  quand  il  y  auroit  eu  du  doute  et  de  Tin- 
cerlitude  dans  le  temps  précédent,  ce  doute  auroit 
été  pleinement  levé,  et  celte  incertitude  entièrement 
lixée  par  l'aveu  de  i453,  qui,  comme  le  procureur- 
général  l'a  dit,  a  trouvé  ou  a  mis  le  fief  des  Londes 
dans  la  mouvance  du  château  de  Bayeux. 

Le  sieur  Pellot  a  fait  en  cet  endroit  de  grands  rai- 
sonnemens,pour  prouver  qu'un  changement  de  CQtte 
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nainro  n'anroit  pu  se  iuiro  par  un  aole  tel  (]ue  l'aveu 
tie  1433,  et  (juc  cl  ailleuii)  il  auroiL  lallu  le  (aire  expres- 
sément. 

Le  procureur-général  est  obligé  d'avouer  ici  qu'il 
a  peut-élre  donné  lieu  à  ces  objections  inutiles,  en 
ne  s'expli(juant  pas  assez  par  sa  première  requête, 
dans  le  désir  qu'il  avoil  de  l'abréger;  il  est  donc 
oblige  de  développer  davantageson  raisonnement  par 
trois  réllexions. 

La  première  est  qu'il  ne  faut  pas  croire  ,  comme 
Favauee  le  sieur  Pellot,  ({ue  l'aveu  de  i/p3  ne  soit 
pas  conIradicLoireavec  le  roi  et  son  vassal,  parce  qu'il 
est  rendu  en  l'absence  des  officiers  du  roi;  il  en  est 
<les  aveux  comme  d'un  simple  billet,  qui  n'étant  pas 
par  lui-même  obligale'ire  des  deux  cotés  ,  le  devient 
par  la  tradition  qui  s'en  i'ait  au  créancier.  Celui-ci  en 
en  devenant  le  porteur  est  censé  l'avoir  approuvé, 
même  dans  les  conditions  qui  lui  peuvent  être  con- 
traires, et  avoir  contracté  avec  le  débiteur. 

C'est  ainsi  qu'un  seigneur  qui  ne  blùmc  point  un 
aveu,  et  qui  1  insère  dans  ses  arcbivcs,  est  considéré 
de  la  même  manière  que  si  l'aveu  avoit  été  reçu  con- 
tradicloirement.  Or,  qui  doute  que  si  l'aveu  (le  i453 
avoil  été  rendu  contradictoirement  avec  le  roi  ou  ses 
ofîiciers,  il  n'eut  eu  la  force  d'attacher  la  mouvance 
du  licf  des  Londcs  à  la  vicomte  de  BayeuxVLa  récep- 
tion et  l'approbation  tacite  ne  doivent  pas  avoir  moins 
d'effet,  (juand  on  ne  trouve  rien  dans  la  suite  qui 
puisse  y  avoir  dérogé.  C'est  la  première  réllexion. 

La  seconde  est  que  si  l'aveu  de  i455  éloit  un  acte 
nni(|u(w|ui  n'eût  jamais  eu  aucunes  suites,  les  ob- 
leelions  du  sienr  Peil(A  poiirroient  avoir  queitrue  vrai- 
semblance; mais  une  possession  de  deux  cent  soixante 
ans  a  alferml  le  prétendu  eliangemeut  fait  par  cet 
acte  dans  la  nKjuvanee  tlu  lief  dvs  Lomlcs  ;  jamais 
depuis  l'aimée  i455  la  seigneurie  de  Kuberev.  n*a 
été  servie  de  ce  (ief;  toujours  depuis  ce  (em|)s-là, 
le  roi ,  comme  vicomte  de  J3aycux ,  en  a  reçu  l'hom- 
mage et  y  a  exercé  les  autres  droits  féodaux  ;  ce  n'est 
donc   plus  à  un  s<'ul  acte  (jue  le  sieur  Pellot   doit 
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répondre ,  c'est  à  une  longue  suite  d*aunées  de  pos  -> 
session  ,  qui  a  confirmé  pleinement  ce  premier 
acte ,  et  qui  a  affermi  d'une  manière  irrévocable  le 
changement  de  mouvance ,  5*îl  est  vrai  que  cet  acte 
en  fait  un  ,  ce  que  le  procureur-général  n'a  garde 
de  reconnoître. 

La  troisième  et  la  plus  importante  est  qu'il  ne  faut 
pas  envisager  cet  argument  dont  le  procureur-général 
s'est  servi ,  comme  s'il  y  avoit  des  titres  clairs ,  certains , 
uniformes ,  en  faveur  de  la  seigneurie  de  Ruberey 
avant  l'aveu  de  i455. 

Quand  la  question  seroit  proposée  en  ces  termes , 
les  réflexions  précédentes  suffiroient  pour  la  décider  ; 
mais  ,  encore  une  fois ,  ce  n'est  point  là  l'état  de  la 
question;  rien  de  plus  obscur,  de  plus  douteux, 
de  moins  décisif,  que  les  titres  qui  précèdent  l'aveu 
de  i/f55  ;  le  sieur  Pellot  doit  avoir  la  bonne  foi  d'en 
convenir.  Or,  dans  cet  état,  qui  peut  douter  que  l'aveu 
de  1455  ne  doive  être  regardé  comme  la  loi  par 
laquelle  seule  on  peut  juger  de  la  mouvance  du  fief 
des  Londcs  ?  Il  a  fait  à  peu  près  dans  celte  affaire , 
ce  qu'une  transaction  opèie  dans  un  procès  douteux  : 
ou  elle  déclare,  ou  elle  forme  le  droit  des  parties; 
et  c'est  vraiment  en  ce  sens  qu'on  peut  dire  ,  comme 
le  procureur-général  l'a  dit  dans  sa  première  requête , 
que  l'aveu  de  t455  a  trouvé  le  fief  des  Londes  dans 
la  mouvance  de  Bayeux ,  ou  qu'il  l'y  a  mis  :  aut 
im'enit ,  aut  fecit.  Il  l'y  a  mis,  non  en  le  transférant 
expressément  d'une  seigneurie  dans  une  autre  ,  mais 
en  levant  le  doute ,  en  fixant  l'incertitude  ,  en  dé- 
terminant l'équivoque  des  titres  précédens ,  et  en 
faisant  penclier  du  côté  du  château  de  Bayeux  la 
balance ,  qui  jusqu'alort  ,  si  l'on  veut ,  étoit  comme, 
suspendue. 

11  n'y  a  qju'à  bien  prendre  ce  principe  ,  pour  dis- 
siper- toutes  les  couleurs  que  le  sieur  Pellot  a  voulu 
répandre  sur  cet  endroit  de  la  requête  du  procureur- 
général. 

5."  Le  procureur-général  a  conclu  dans  sa  pre- 
mière requête  de  toutes  les  vérités  de  fait  qu'il  y 
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;àVoil  établies,  qiio  le  silence  ties  engagistes  de  Ru- 
l)erey  i'ornioit  un  dernier  argument  en  faveur  de  ia 
cause  du  roi  ;  et  celle  consé')iicncc  sul)slsle  ,  malgré 
Ions  les  ellorls  que  le  sieur  Pellol  a  iaits  pour  ex- 
cuser un  tel  silence ,  sur  ce  qu*il  n'a  aucuns  titres 
des  préccdcns  engagistcsj  il  n'auroit  pas  man([ué  de 
se  les  l'aire  remettre  s'ils  en  avoieni  eu  :  mais  après 
tout,  celle  discussion  est  forl  indillérente ,  puisqu'on 
ne  peul  juger  celte  contestation  que  dans  la  situation 
où  elle  se  trouve  ,  c'csi-à-dire  sans  aucun  titre  de 
la  part  de  l'engagiste  de  Ruherey  ,  depuis  l'an  i453  , 
p(!ndant  qu'au  contraire  on  trouve  depuis  ce  temps 
une  possession  constante  et  suivie  pour  la  vicomte 
de  Baveux. 

Ainsi,  pour  résumer  en  un  mot  tout  ce  qui  regarde 
ce  premier  point,  deux  temps  l'ont  le  partage  de  celte 
affaire  :  un  premier  temps  qui ,  dans  la  supnosition 
la  plus  favorable  au  sieur  Pellol,  est  tout  au  plus  un 
temps  de  nuage  et  d'obscurité ,  dont  le  sieur  Pellol 
emprunte  quelques  équivoques  pour  décorer  le  ficf 
de  Rid^crey ,  et  l'enricliir  d'une  mouvance  élran2,ère; 
un  temps  de  clarté  et  d'évidence ,  dans  lequel  tout 
est  pour  la  vicomte  de  Bayeux,  et  par  conséquent 
pour  le  roi.  Peiit-on  hésiter  entre  ces  deux  temps,  elle 
choix  est-il  diillcile  entre  l'obscurité  et  l'évidence? 

SECONDE  QUESTION. 

Si  la  mouvance  du  fief  des  Londes  a  pu  passer  en 
la  personne  du  sieur  Pellol^  a  cause  du  domaine 
de  Tiuberej^  quand  même  on  supposerait  que  le 
Jief  des  Londes  aurait  relevé  autrefois  de  ce  do- 
maine ? 

Dans  la  première  question ,  qui  n'est  qu'une  ques- 
tion de  fait,  le  sieur  Pcllf)t  pouvoit  au  moins  se 
détendre  à  la  faveur  de  l'obseiirilé  du  premier  temps  , 
et  de  l'imperieclion  des  anciens  titres;  mais  dans  la 
deuxième  «jueslion  ,  qui  est  beaucoup  plus  de  droit 
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(jue  de  fait ,  sa  cause  est  si  foiblc ,  que  le  procureur- 
général  ne  s'arrêteroit  pas  à  répondre  à  ses  objections , 
s'il  n'espéroit  en  tirer  avantage  pour  la  défense  des 
droits  du  roi. 

Par  la  première  requête  du  procureur-général ,  il 
a  renfermé  dans  cinq  propositions  tout  ce  qui  lui  a 
paru  essentiel  au  jugement  de  cette  seconde  question  ; 
il  faut  donc  examiner  à  présent  les  objections  du  sieur 
Pellot  par  rapport  à  chaque  proposition. 

première'  proposition. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  au  feu  sieur  Pellot 
en  1678  ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  alié- 
nation absolument  nulle  et  vicieuse ,  dans  les  saines 
maximes  du  domaine. 

C'est  ce  que  le  procureur-général  a  élabli  par  la 
déclaration  de  1672,  et  par  l'édit  de  1669;  il  a  tiré 
de  ces  lois  la  définition  de  ce  que  l'on  peut  appeler 
petits  domaines  ,  et  il  a  fait  voir  ensuite  que  cette 
'définition  ne  pouvoit  convenir  au  domaine  du  Ru- 
berey. 

Première  objection. 

Le  domaine  de  Ruberey  n'étoit  pas  entre  les  mains 
du  roi  en  l'année  1678;  donc  il  est  inutile  d'agiter 
la  question  de  la  distinction  des  grands  et  des  petits 
domaines. 

Réponse. 

On  a  de  lu  peine  à  concevoir  la  force  de  ce  rai- 
sonnement f  mais  pour  coiinoître  quelle  en  peut  être 
la  justesse,  il  n'y  a  qu'à  le  mettre  en  forme  ;  la  pro- 
position ([ue  le  sieur  Pellot  veut  prouver  ,  ou  du  moins 
qu'il  doit  prouver ,  s'il  veut  répondre  à  celle  du  pro- 
cureur-général ,  est  que  le  sieur  Pellot  ,  son  père  ,  a 
pu  se  faire  adjuger  la  seigneurie  de  Ruberey  comme 
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petit  domaine ,  en  exécution  de  la  déclaration  de 
1672J  et  vpici  comme  il  prouve  cette  proposition. 

Le  domaine  de  Rnberey  étoit  engagé  dans  le  temps 
que  le  sieur  Peiiot  se  l'est  fait  adjuger  : 

Donc  il  a  pu  se  le  faire  adjuger  comme  petit  do- 
maine. 

Il  est  visible  que  cet  argument  ne  peut  être  fondé 
que  sur  cette  proposition  générale ,  qui  en  doit  être 
regardée  comme  la  majeure: 

Tout  domaine  engagé  peut  être  adjugé  comme  petit 
domaine  ; 

Or,  le  domaine  de  lluherey  étoit  engagé  dans  le 
temps  de  l'adjudicalion   de    1678: 

Donc  il  a  pu  être  engagé  comme  petit  domaine. 

11  faut  donc  que  le  sieur  Pellot  prouve  avant  toutes 
choses  cet  étrange  paradoxe ,  (|ue  tout  domaine  en- 
gagé ,  et  qui  par  conséquent  n'éloit  pas  entre  les 
mains  du  roi ,  a  pu  être  adjugé  en  pleine  propriété 
comme  petit  domaine;  jusque-là  son  objection  ne 
mérite   pas  seulement  d'être  écoutée. 

L'équivoque  qu'il  ajoute  a  cette  objection ,  en  disant 
que  le  roi  n'a  fait  (pie  rendre  sa  condition  meilleure 
en  retirant  Ruberey  des  mains  des  précédens  enga- 
gistes  pour  le  revendre  au  sieur  PelJot ,  est  très-aisé 
à  démêler  ;  perscjnne  ne  doute  que  le  roi  n'ait  pu 
revendre  à  titre  d'engagement  le  domaine  de  Ru- 
berey  déjà  engagé  à  d'autres  possesseurs ,  mais  aussi 
ce  n'est  pas  là  la  question  du  procès. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  roi  a  pu  le  revendre  à  litre 
de  propriété  incommutable  ,  comme  petit  domaine  • 
et  pour  décider  cette  (juestion,  il  ne  sert  de  rien 
d'examiner  si  le  domaine  de  Ruberey  a  été  aupa- 
ravant  adjugé  à  titre  d'engagement. 

Il  y  a  plus  :  bien  loin  ([ue  rengagement  précédent 
puisse  servir  à  soutenir  radjudicalioii  (jui  a  été  faite 
au  sieur  Pellot  en  pleine  propriété,  il  ne  peut  servir 
au  contraire  (fu'à  la  eombaltre ,  puisqu'il  fait  voir 
qu'il  n'éloit  nullement  nécessaiiT  pour  Tintérêt  du 
roi,   de  l'adjuger  comme  petit  domaine^   il  y  avoix 

D'^s^ucsacaii,   Tuniv  VIL  y- 
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près  de  deux  cents  ans  que  la  voie  du  simple  en- 
gagement avoit  paru  suffisante,  et  cependant  il  n'y 
a  que  celte  seule  nécessité  qui  puisse  autoriser  les 
adjudications  des  domaines  du  roi  à  litre  de  pro- 
priété ,  sous  le  nom  de  petits  domaines.  Cette  objection 
se  tourne  donc  en  preuve  pour  la  cause  du  roi. 

Seconde  objection. 

En  exécution  de  la  déclaration  de  1672,  on  a 
adjugé  des  domaines  plus  considérables  que  celui  de 
Ruberey. 

Réponse. 

Le  procureur-général  n*a  jamais  prétendu  que  le 
feu  sieur  Pellot  fut  le  seul  qui  eût  abusé  de  la  dé- 
claration de  1672,  mais  un  abus  n'en  autorise  pas 
un  autre  ;  le  sieur  Pellot  n'a  qu'à  faire  connoître  au 

Erocureur-général  ces  domaines  plus  grands  que  Ru- 
crey,  qu'on  a  vendus  sous  le  nom  de  petits  do- 
maines ,  et  le  procureur-général  ne  s'élèvera  pas  avec 
moins  de  force  contre  ces  adjudications  ,  qu'il  est 
obligé  de  le  faire  contre  celle  qui  a  été  faite  au  feu 
sieur  Pellot. 

Troisième  objection. 

Ni  la  déclaration  de  1672,  ni  l'édit  de  1C69,  ^^ 
fixent  point  la  valeur  de  ce  que  ces  lois  appellent 
petits  domaines  ;  le  discernement  en  est  confié  aux 
commissaires  chargés  de  l'exécution. 


Rép 


oîise. 


Si  la  valeur  des  petits  domaines  n'est  pas  expres- 
sément fixée  par  ces  lois  ,  elles  en  déterminent  au 
moins  la  qualité ,  et  en  fixent  par  là  indirectement 
la  valeur. 


r.EQUÊTE.  4 '9 

Ou  uc  répétera  point  ici  ce  qui  regarde  la  qualité 
(le  ces  domaines  ;  un  en  a  sutlisammeut  marqué  les 
caractères  dans  Ja  première  re(]iiete  du  procureur- 
général.  Dire  que  c'est  aux  commi:?saires  du  roi  d'eu 
laire  le  discernement ,  c'est  parler  correctement , 
pourvu  que  l'on  suppose  ([u'ils  se  conformeront  aux 
caractères  des  petits  domaines  marqués  par  les  édits 
et  déclarations  dout  ils  sont  les  exécuteurs  ;  mais  pré- 
tendre  (ju'ils  ont  pu  excéder  les  termes  de  ces  lois, 
c'est  donner  plus  de  pouvoir  aux  délégués  qu'à  celui 
<jui  les  délègue ,  et  mettre  les  commissaires  auHlewus 
du   roi. 

La  quatrième  objection  n'est  que  la  répétition  de 
la  deuxième. 

Cinquième  objection. 

Le  domaine  de  Ruberey  est  un  domaine  mélaugé  ^ 
ainsi  il  a  pu  être  censé  compris  dans  l'édit  de  16G9, 
comme  étant  du  nombre  des  choses  quarum  usas 
in  abusu  consistebat. 

Réponse. 

lue.  sieur  Pellot  dit  bien  que  ce  domaine  est  mé- 
langé ,  mais  il  ne  le  prouve  pas;  et  le  procureur- 
général  prouve  au  contraire  qu'il  ne  l'est  point  d'une 
manière  qui  put  empêcher  que  le  roi  n'en  reçut  toute 
l'utilité  que  ce  domaine  peut  ])roduire. 

Il  le  prouve,  dans  le  temps  qui  a  précédé  les  en- 
gagemens ,  par  le  papier  censier  même  que  le  sieur 
Pellot  a  produit,  et  qui  lait  voir  que  ce  domaine, 
compris  dans  celui  de  la  vicomte  de  Bayeux,  étoit 
d'une  jouissance  libre  et  facile  pour  le  roi;  si  ce  do- 
mauic  Cbt  mélangé  ,  il  ne  le  peut  èlre  qu'avec  le 
domaine  du  roi  même;  or  ce  n'est  que  du  mélange 
des  domaines  du  roi  avec  les  scif,'nciMS  parlicnlicrs 
qu'il  a  été  question  dans  l'édit  de  i()()i),  et  jamais 
yn  n'a  dit  qu'un  seigneur  *«  trouve  embarrassé  do 
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faire  valoir  nn  de  ses  domaines ,  parce  que  ce  do- 
maine est  mcié  avec  d'autres  domaines  du  même 
seigneur. 

Le  procureur-général  prouve  encore  par  les  en- 
gagemens  mêmes ,  qu'il  n'éloit  nullement,  difficile  au 
roi    de  tirer  profit   par   cette  voie  du   domaine   de 
Ruberey  ,   qui  par  conséquent  ne  pouvoit  être  re- 
gardé comme  un  de  ces  domaines  mélangés  ,  dont 
on  ne  peut  user  que  par  l'ahus ,  c'est-à-dire  par  l'alié- 
nation entière:  le  roi  en  usoit  depuis  près  de  deux 
cents  ans  par  Ja  voie  de  l'engagement  ;  qu'a-t-il  même 
gagné  à  en  abuser,  s'il  est  permis  de  parier  ainsi, 
en  le  vendant  au  sieur  Peilot  à  titre  de  propriété 
incommutable  ?  Il  nVn  a  reçu  que  65o  livres  au- 
delà  de  ce   que  les  engagistes    de    i5g2  en  a  voient 
donné  ,  et  cet  excédent ,  comme  le  procureur-général 
l'a  dit  dans  sa  première  requête  ,  ne  répond  pas  même 
à  l'augmentation  survenue  depuis  1692  dans  la  valeur 
des  fonds  de  terre.  Ainsi,  ce  domaine,  tout  mélangé 
qu'on  le  suppose  ,  n'est  pas  devenu  plus  utile  au  roi 
en  l'aliénant,  qu'il  l'avoit  été  en  l'engageant.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  que  l'on  ne  peut  en  user  que  par  l'abus  ; 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite  n'étoit  donc  ni  néces- 
saire ni  utile  j   elle  n'étoit  donc  pas  comprise  dans 
le  nombre  de  celles  que  la  déclaration  de    1672  or- 
donnoit.  C'est  ainsi  que  les  objections  du  sieur  Peilot 
se  tournent  toujours  contre  lui-même. 

Sixième  objection. 

Le  roi  a  ratifié  le  contrat  de  vente  en  recevant 
un  supplément  de  finance  ,  et  en  imposant  deux  nou- 
velles taxes. 

Réponse. 

Le  sieur  Peilot  pourra  ajouter ,  s'il  le  veut,  ces  taxes 
et  ce  supplément  de  finance  au  prix  de  son  enga- 
gement, quand  il  sera  question  de  le  liquider;  mais 
il  ne  persuadera  a  personne,  et  encore  moins  a  la' 
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roiir ,  «[lie  des  taxes  de  celte  espèce  changent  les  règles 
du  doniaitie ,  et  puissent  purger  le  vice  d'une  alié- 
nation que  l'on  ne  peut  soutenir  qu'en  la  regardant 
comme  un  simple  engagement. 


SECONDE    PROPOSITION. 


C'est  ce  qui  a  fait  que  le  procureur-général  a  dit, 
dans  sa  seconde  proposition  ,  (jue  la  plus  grande  gi'àcc 
qu'on  pouvoit  faire  au  sieur  Pellot ,  étoit  de  regarder 
son  adjudication  comme  un  engagement. 

li  a  ajouté  à  cette  pioposiliou  (jue  c'étoit  ainsi  que 
le  sieur  Pellot  avoit  jugé  lui-même  de  son  litre,  et  le 
procureur-g '-n  rai  l'a  prouvé  par  plusieurs  endroits 
de  SCS  écritures ,  où  le  sieur  Pellot  se  réduit  à  la  con- 
dition ordinaire  des  engagisîes. 

Après  avoir  dit ,  sans  y  faire  peut-être  assez  de 
réllexion,  que  le  procureur-général  se  plaint  de  l'irré- 
gularilé  de  l'adjudication  faite  au  feu  sieur  Pellot, 
sans  expliquer  quel  en  est  le  vice,  quoique  le  pro- 
cureur-général l'ait  pleinement  montré  dans  réta- 
blissement de  sa  première  proposition  j  après  avoir 
fait  quelques  légers  efforts  ,  pour  montrer  par  des 
exemples  équivoques  et  mal  a})pliqués,  que  le  sieur 
Peliot  fait  en  (juelque  munïèva  grâce  au  roi,  s'il  ne 
se  déclare  pas  propriétaire  incommutable  de  Rn- 
herey,  il  finit  néanmoins  par  lui  liaire  cette  grâce 
en  reconnoissant  que  le  roi  est  en  état  de  rentrer 
quand  il  voudra  dans  ce  d(jmaine  ,  qui  par  consé- 
quent ne  peut  être  regardé  que  comme  un  domaine 
engagé. 

Ainsi ,  la  seconde  ])roposition  du  procureur-général 
du  roi  se  trouve  confirmée  de  nouveau  par  Taven 
même  du  sieur  Pellot,  et  il  ne  reste  plus  que  d'exa- 
miner comment,  après  av(jir  avoué  le  principe,  il  pourra 
nier  les  conséquences. 

TROISIÈME    PROPOSITION. 

Ou  ne  peut  juger  de  ce  qui  doit  appartenir  au  sieur 
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Pellot  que  par  deux  principes  différens ,  c*est-k-dire  ; 
ou  par  le  droit  commun  des  engagemcns  du  domaine, 
ou  par  les  circonstances  particulières  du  domaine  de 
Ruberey. 

QUATRIÈME    PROPOSITION. 

Le  droit  commun  rend  le  sieur  Pellot  absolument 
incapable  d'exiger  les  hommages  des  vassaux  dont 
les  liefs  sont  mouvans  du  domaine  qui  lui  est  en- 
gage. 

On  peut  réduire  à  trois  points  principaux  tout  ce 
c|ue  le  sieur  Pellot  a  dit  avec  beaucoup  d'étendue, 
pour  combattre  principalement  la  dernière  de  ces 
deux  propositions. 

i.°  Il  s'éîève  contre  ce  que  le  procureur-général 
a  appelé  le  droit  commun,  et  ne  pouvant  combattre 
directement  une  règle  écrite  en  termes  formels  dans 
la  loi  la  plus  sacrée  que  nous  ajons  sur  le  domaine, 
il  veut  au  moins  l'éluder  en  la  rendant  si  arbitraire, 
el ,  pour  ainsi  dire  ,  si  versatile  entre  les  mains  du 
législateur ,  qu'il  lui  fait  perdre  le  principal  carac- 
tère des  lois ,  qui  est  la  stabilité  et  l'immutabilité. 

'2.^  Il  recherche  quelques  exemples  rares  et  sin- 
guliers^ dont  il  veut  abuser  pour  prouver  l'incons- 
tance et  l'incertitude  dans  laquelle  il  s'efforce  de 
rejeter  les  maximes  les  plus  inviolables  du  do- 
maine, 

3.°  Enfin  ^  il  retouche  encore  les  circonstances 
particulières  de  son  adjudication,  pour  détruire, 
s'il  le  pouvoit,  le  droit  par  le  fait,  et  la  règle  par 
l'abus  ;  ces  trois  espèces  d'objections  forment  trois 
objets  qui  doivent  être  examinés  séparément. 

Droit  commun  des  engaglstes  sur  la  réception  des 
foi  et  hommage. 

Quand  le  procureur-général  se  renfcrmeroit  dans 
les  Icrmci;  précis   d'une  loi  telle  que  roidoiniaiice 
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de  i5{)6  ,  loi  nécessaire  dans  ses  motifs,  qui  ont  été 
de  rétablir  l'ordre  et  la  règle  dans  ladministralion 
des  domaines  du  roi  ,  qui  sous  les  rèf^nes  précédens 
avoient  élé  coinme  le  jouet  de  la  fortune  et  de  la 
faveur  ;  loi  respectable  par  les  lumières  et  la  vertu 
du  grand  chancelier  de  l'Hôpital  ,  qui  en  a  été  le 
principal  aul^ur  ;  loi  salutaire  enfin  par  la  sagesse 
de  ses  dispositions,  qu'on  a  toujours  regardées  depuis 
comme  Je  fondement  et  le  modèle  de  toutes  les 
rél'ormes  du  domaine,  dans  lesquelles  la  justice  des 
rois  a  donné  des  bornes  à  leur  bonté,  le  procureur- 
général  ne  craiàidroit  pas  que  la  cour  put  lui  repro- 
cher d'avoir  négligé  cette  partie  de  son  devoir,  s'il 
se  contentoit  d'opposer  pour  toutes  réponses  aux 
objections  du  sieur  Pellot  la  loi  même  qu'il  attaque, 
et  qui  seule  en  eflet  suflit  pour  les  détruire. 

Mais,  s'il  faut  outre  cela  défendre  une  loi  qui  se 
soutient  assez  et  se  justifie  suffisamment  elle-même, 
le  procureur-général  fera  voir ,  en  peu  de  paroles, 
que  rien  n'est  ni  moins  nouveau,  ni  d'un  droit  moins 
arbitraire,  que  la  disposition  de  cette  ordonnance 
à  l'égard  des  cngagisles. 

A  peine  les  iiefs  ont-ils  été  formés  ,  que  le  pre- 
mier principe  qui  y  a  été  établi  dans  toutes  les  nations 
qui  en  ont  reçu  l'usage,  a  été  l'inaliénabilité  réci- 
proque du  seigneur  et  du  vassal.  Ni  le  propriétaire 
du  lief  servant  ne  pouvoit  donner  au  maître  du  fief 
dominant  un  vassal  malgré  lui,  ni  le  maître  du  fief 
dominant  ne  pouvoit  donner  au  pn)priétaire  du  lief 
servant  un  seigneur  malgré  lui  ;  il  n'y  a  qu'à  ouvrir 
les  livres  des  Iiefs,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  com- 
mentaires et  les  traités  des  feudistes,  pour  y  trouver 
presque  à  chaque  pai;e  des  preuves  de  relie  vérité  ; 
et  s'il  étoit  nécessaire  de  la  confirmer,  il  sulliroit  de 
citer  la  célèbre  loi  de  l'empereur  Conrad  le  salique, 
qui  est  inséfée  dans  la  loi  des  Lombards,  lib.  3, 
tom.  8,  n.  4)  ^'^  dans  la  compilation  appelée  la  loi 
de  France,  lib.  8,  où  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 
Insuper  ornni/nis  inodis  prohibemus ,  ut  nu/lus  senior 
de  bcnc^Lcio  suoruni  niililmn  cambimn  aiU  prccariam  , 
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mit  Ubellum  sine  eorum  consensu  facere  prœsumat. 
Lies  ternies  de  precariatn  et  de  libellum  qui  désignent 
des  contrats  approchant  de  l'engagement,  marquent 
que  dès  lors  on  ne  croyoit  pas  que  la  mouvance  des 
vassaux  pût  être  transtërée  par  des  actes  de  cette 
nature. 

Il  est  vrai  que  l'ancienne  jurisprudence  de  l'ina- 
lie'nabilité  réciproque  du  fief  servant  et  du  fief  domi- 
nant a  été  bientôt  changée.  La  commodité  commune 
du  seigneur  et  du  vassal  a  afi'oibli  la  première  nature 
de  leur  engagement  ;  comme  le  vassal  a  pu  aliéner 
le  fief  servant,  le  seigneur  a  pu  aliéner  aussi  le  fief 
dominant  j  la  palrimonialité  a  pris  la  place  de  la  per- 
sonnalité, et  les  fiefs,  devenus  plus  réels  que  per- 
sonnels ,  sont  tombés  dans  le  commerce  comme  le 
reste  des  biens. 

Ainsi,  l'usage  qui  à  présent  fait  passer  les  mou- 
vances et  les  vassaux  dans  les  mains  d'un  seigneur 
étranger  avec  l'universalité  du  fief  vendu  ,  cet  usage 
que  les  feudistes  n'avoient  proposé  d'abord  que  d'une 
manière  douteuse  ,  et  comme  une  exception  favorable 
d'une  règle  rigoureuse  ,  est  devenu  enfin  la  règle 
même. 

Mais ,  malgré  ce  relâchement  de  la  jurisprudence 
féodale ,  on  a  toujours  conservé  ce  respect  pour  l'an- 
cienne règle  et  pour  la  première  origine  des  fiefs  , 
que  ce  n'est  que  dans  ce  seul  cas ,  c'est-à-dire  lorsque 
la  propriété  du  corps  enlier  ,  ou  ,  pour  parler  toujours 
comme  les  docteurs  ,  de  l'universalité  du  fief ,  passe 
dans  la  personne  d'un  acquéreur  étranger  ,  que  les 
vassaux  sont  obligés  de  reconnoîtrc  un  autre  maître  ; 
de  même  que  le  seigneur  n'est  obligé  de  recevoir  un 
antre  vassal  ,  que  lorsque  la  propriété  entière  de  l'u- 
niversalilé  du  fief  servant  est  transmise  à  un  nouveau 
possesseur. 

Ainsi ,  la  loi  primitive  de  la  réciprocité  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal  s'est  toujours  conservée,  parce  que 
l'ailbiblissement  de  la  règle  s'est  fait  de  part  et  d'autre 
dans  la  même  proportion- 
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,  ■  11  ne  reste  pins  à  picsciU  que  de  développer  ce  prin- 
cipe ,  pour  l'aire  voir  (jue  la  règle  élabiie  par  l'édit  de 
i566 ,  bien  loin  d'avoir  rien  de  nouveau  ni  de  con- 
traire au  droit  ancien  des  fiefs,  n'est  au  contraire  qu'une 
suite  naturelle  et  nécessaire  de  cet  ancien  droit. 

Comparons  toujours  le  fief  dominant  avec  le  fief 
servant ,  et  le  seigneur  avec  le  vassal.  Le  sieur  Pellot 
soutiendra-l-il  que  c'est  un  droit  nouveau  que  la  règle 
établie  par  la  plupart  de  nos  coutumes  ,  (|ui  ne  soullrcut 
pas  (jue  ceux  qui  n'ont  que  l'usufruit  du  iief  servant, 
et  qui,  pour  se  servir  de  leurs  expressions,  ne  sont 
pas  propriétaires  de  la  chose  honuiiagée ,  puiss(Mit 
forcer  le  seigneur  à  recevoir  leur  hommage  l  Et  malgré 
l'intérêt  de  sa  cause  ,  ne  sera-t-il  pas  obligé  d'avouei* 
que  ces  coutumes  sont  au  conlraire  celles  qui  ont  con- 
servé plus  lidèlement  la  pureté  de  rancieiinc  juris- 
prudence ? 

Les  exceptions  f{ui  ont  été  établies  par  quelques-unes 
de  nos  coutumes  sur  ce  point ,  conlirmcnt  la  règle 
dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  point  exceptés  :  on  trou- 
veroit  d'ailleurs  dans  la  plupart  de  ces  exceptions 
de  «pioi  sauver  la  règle  même  ,  et,  s'il  étoit  nécessaire 
d'a])profondir  cette  question,  on  feroit  voir  aisément 
dans  les  exemjdes  du  mari  ,  ou  des  gardiens  ou  bail- 
listes  ,  «jui  rendent  la  foi  quoiqu'ils  ne  soient  pas  véri- 
tablement juopriélaires  ,  que  ce  n'est  que  parce  qu'ils 
sont  réputés  l'être  pendant  le  mariage  ou  pendant  la 
garde  ,  et  parce  que  les  droits  du  propriétaire  sont 
suspendus  et  comme  éclipsés  pendant  ce  temps  ,  au 
moins  par  rapport  au  service  militaire  et  à  l'ordre  des 
liefs. 

Le  seul  exemple  de  la  douairière,  qui  dans  certaines 
coutumes  peut  s'acquitter  du  devoir  de  la  foi  ,  paroît 
s'éloigner  davantage  du  principe;  mais  aussi  ce  n'est 
pas  le  droit  conauun  du  royaume  ,  et  eus  coutumes  ne 
forment  (ju'un  droit  singulier  ,  dont  il  seroit  troji  long 
d'expliquer  les  raisons  :  mais,  en  un  mot,  il  suKit  de 
consi(lér<T  ,  coinnu;  ou  l'a  <léjà  dit  ,  que  ce  n'est  rju'um' 
exception,  ([ui  par  conséquent  conlirme  la  règle  dans 
les  autres  cas^  que  l'on  trouve  bien  des  coutumes  qui 
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déclarent  les  usufruitiers  en  général  incapables  Je 
l'hommage  ,  mais  qu*on  n'en  trouve  aucune  qui  les  en 
rende  tous  capables ,  et  qu'enfin  on  n'a  jamais  seule- 
ment  pensé  que  de  droit  commun  le  simple  engagiste 
du  fief  servant,  qui  n'en  jouit  que  par  forme  d'anti- 
chrèse  ,   soit  en  droit  d'en  rendre  l'hommage. 

Telles  sont  les  suites  et  les  conséquences  naturelles 
de  l'ancien  droit  des  fiefs  ,  que  personne  ne  révoque 
en  doute  à  l'égard  des  vassaux. 

Ces  principes  ,  si  certains  par  rapport  au  vassal  » 
changeront-ils  de  face  quand  il  s'agira  du  seigneur? 
La  jouissance  du  fief  dominant  donnera-t~elle  plus  de 
droit  au  simple  possesseur  pour  en  exiger  la  foi  ,  que 
la  jouissance  du  lief  servant  n'en  donne  au  simple 
possesseur  pour  la  rendre  ?  Et  la  règle  qui  exclut  l'en- 
gagiste  du  fief  dominant  du  droit  de  recevoir  l'hom- 
mage ,  sera-t-elle  regardée  comme  un  droit  nouveau , 
pendant  que  la  règle  qui  prive  l'engagiste  du  fief  ser- 
vant du  droit  de  le  rendre,  sera  regardé  comme  une 
suite  nécessaire  de  l'ancitîu  droit? 

C'est  sur  quoi  le  sieur  Peilot  pourra  s'expliquer,  s'il 
le  juge  à  propos  j  mais  cependant  le  pinjcureur  -  gé- 
néral croit  être  en  droit  d'en  conclure  que  l'ordon- 
nance de  i566  n'a  point  intrt^duit  de  droit  nouveau 
en  cette  matière  ;  qu'elle  n'a  fait  (fue  conserver  la 
pureté  de  l'ancien,  suivant  l'esprit  de  nos  coutumes, 
à  l'égard  même  des  liefs  possédés  par  les  sujets  du  roi , 
et  par  conséquent  que  le  sieur  Peilot  n'a  pas  eu  raison 
de  vouloir  juger  de  ranciennelé  d'une  jurisprudence, 
par  une  ordonnance  qui  explique  cette  jurisprudence 
j)lutôt  (ju'clle  ne  l'élablit. 

Il  faut  tiicher  de  lui  faire  voir  à  présent  que  ce 
droit,  qui  n'est  pas  nouveau  ,  est  encore  moins  arbi- 
traire. 

Un  droit  esl  appelé  arbitraire .  lorsqu'il  n'est  point 
nécessairement  lié  avec  les  principes  essentiels  et  loii- 
damentaux  de  la  matière  dans  la(|uelle  on  l'établit  ; 
il  est  aisé  de  juger  par  cette  idée  du  caractère  opposé 
d'un  droit  nécessaire  et  immuable. 

Qu'il  soit  question  ,  par  exemple  ,  de  savoir  si  un 
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engagîste  peut  exercer  le  retrail  féodal  ,  on  décidera 
avec  raison  qu'il  le  peut,  si  le  roi  juge  à  propos  de 
faire  passer  ce  droit  aux  engagistes  ;  parce  que  le  re- 
trait l'éodal  étant  cessible  ,  m^-me  au  profil  de  celui 
qui  ne  jouit  point  du  liel  dominant  ,  il  dépend  de  la 
volonté  arbitraire  et  positive  du  législateiu- ,  de  com- 
prendre ou  de  ne  pas  comprendre  ce  droit  dans  les 
cngagemens,  n'y  ayant  rien  en  cela  qui  résiste  à  la 
natme  du  retirait  féodal,  ni  à  celle  de  l'engagement. 

Mais  s'agit-il  de  savoir  si  le  droit  de  recevoir  la  foi 
peut  être  exercé  }>ar  les  engagistes  ,  a]f)rs  la  question 
cesse  d^êlrc  arbitraire  ,  parce  qu'elle  dépend  des  pre- 
miers principes  et  de  la  nature  même  des  engagc- 
mens  du  domaine,  auxquels  il  faudroit  donner  atteinte 
pour  accorder  ce  droit  aux  engagistes. 

Ce  qui  regarde  les  principes  des  matières  féodales 
a  déjà  été  traité  plus  haut  dans  l'explication  du  terme 
de  Jiè-fenne. 

Ou  y  a  remarqué  que  c'étoit  une  règle  certaine, 
que  celui  qui  n'est  point  vassal  ne  peut  être  seigneur; 
qu'il  faut  pouvoir  rendre  la  foi  à  un  seigneur  suzerain, 
pour  pouvoir  l'exiger  d'un  seigneur  inférieur,  et  que 
quJcoiHjue  n'est  point  dans  l'ordre  et  dans  la  grada- 
tion naturelle  des  fiefs,  ne  peut  pas  en  recevoir  les 
devoirs  personnels. 

Le  procureur-général  ne  sauroit  croire  que  le  sieur 
Pellot  veuille  attaquer  un  principe  si  certain  ,  et 
il  conroit  encore  moins  comment  il  pourroit  l'atta- 
quer. 

Mais,  si  cela  est ,  il  faut ,  ou  qu'il  soutienne  que  de 
droit  commun  un  engagisle  peut  porter  la  foi  au  sei- 
gneur dont  le  (Icf  qu'il  possède  est  mouvant ,  ou  qu'il 
reconnoisse  que  de  droit  commun  un  engaglsfe  ne  peut 
la  recevoir.  Le  premier  n'est  pas  souteuable  ,  et  si 
cela  est ,  le  second  ne  peut  être  ct>ntesté  :  il  n'y  a  donc 
rien  de  plus  p(»sitif  ni  de  moins  arbitraire  que  la 
disposition  de  i'édit  de  i  jG(j  pai-  rappnit  aux  enga- 
gistes ,  puisqu'elle  est  né'Cessairement  liée  avec  les 
m.'tximes  les  plus  ceitaiues  du  droit  des  liels. 

La  nature  des  coalrals  d'eug;ig''meiis  iic  prouve  pas 
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moins  la  nécessité  et  l'iminutabililé  du  cette  disposi- 
tion ,  que  le  droit  des  iieis. 

Qu'e&L-ce  qu'un  contrat  d'engagement,  si  ce  n'est 
une  convention  ))ar  laquelle  le  roi  ,  ou  tout  autre 
débiteur,  abandonne  la  jouissance  d'un  de  ses  do- 
Jiiaines ,  pour  tenir  lieu  des  intérêts  de  l'argent  qu'on 
lui  prcle ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  le  vendre  à  son  créan- 
cier ?  C'est  ce  que  l'on  conîioîr ,  dans  ie  droit  romain  , 
sous  ie  nom  d'anticlirèse  :  Jntichresis  est  species  pi- 
gnons lia  dati  ,  ut  donec  pecunia  sohatur,  pignore 
creditor  lUatur ,  fruatur,  in  vicem  usurarum ,  ^i\, 
M.c  Cojas ,  après  Jes  bjis  et  les  jurisconsultes  (i). 

Or,  on  n'a  jamais  prétendu  que  lant  que  cette  es- 
pèce de  conlrat  conserve  sa  vériîable  nature  sans 
fraude  et  sans  simulation  ,  il  opère  une  mutation  dans 
le  fief,  et  rende  le  créancier  capable  de  recevoir  ou 
de  rendre  la  foi ,  sous  prétexte  qu'il  jouit  des  fruits 
de  son  gage.  On  distingue  en  ce  cas  les  droits  réels  et 
utiles  ,  des  droits  personnels  et  lionorifiqucs  :  les  pre- 
miers passent  avec  la  jouissance  ,  parce  qu'ils  dépen- 
dent de  la  chose  beaucoup  plus  que  de  la  personne  ; 
mais  les  derniers  sont  réservés  au  seul  propriétaire  , 
parce  qu'ils  dépendent  au  contraire  de  la  personne 
beaucoup  plus  que  de  la  chose;  et  comme  cette  distinc- 
tion est  fondée  sur  les  caractères  naturels  qui  distin- 
guent fa  simple  jouissance  du  véritable  domaine,  et 
le  droit  d'hypothèque  du  droit  de  propriété  ,  la  con- 
séquence qui  en  résulte  ne  peut  jamais  éîre  regardée 
comme  arbitraire,  puisqu'elle  est  fondée  sur  un  droit 
immuable. 

C'est  sur  CQs  principes  que  M.<^  René  Choppin  , 
traiianl  la  question  que  le  sieur  Pellot  a  fait  naître  ,  ne 
se  détermine  pas  seulement  contre  les  eng;agistes  par 
l'autorité  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  mais,  comme  il 
le  dit  lui-même ,  ratione  hâc  optimâ,  quod  improprie 
alienalus  dicilur  in  il /os  regins  canon,  qui  verè  cre- 
dilorum  loco  sunt ,  quihusque  solnmmodo  pro  tem- 
pore  fada  est  rei  dominicœ  av1<%p«(T(f,  quoad^  debiii 

CO  Observât.,  lib.  3,  cap.  35. 
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sorte  solutâ  ,  Jiscus  Uberetur  ;   atqui  pignoris  causa 
doinnnium  non  mutât,  etc. 

Il  lait  ensuite  la  eomparaison  que  le  procureur- 
général  a  déjà  laite  entre  le  vassal  et  le  seigneur,  pour 
en  conclure  que,  comme  le  eicancierne  peni  pas  rendre 
riiomma^e  au  seigneur  suzerain  de  son  débiteur,  de 
même  le  créancier  du  seigneur  (  quo  nomine  ,  dit 
Clioppin  ,  momentaneum  sea  lernporaneuni  doinanii 
eniptorem  interpretor  )  ne  peut  pas  exiger  l'Iioiu- 
mage  des  vassaux  de  son  tlébileur  ,  quod  uni  recto 
domino  est  pecuUare  ;  et  il  ajoute  enlin  ,  qu'il  laul; 
aussi  appliquer  cette  règle  aux  usul'ruiliers  ,  à  ceux 
qui  ne  possèdent  qu'en  vertu  d'ini  bail ,  et  en  général 
à  tous  ceux  qui  à  superiore  feudorum  domino  mi- 
nime vassalli  agnoscuntur. 

Si  dans  des  cas  de  IVaude  où  l'on  a  cru  que  les  con- 
iraclans  avoient  voulu  cacher  une  véritable  vente 
sous  le  nom  apparent  d'un  C(nilrat  pignoratif,  ou  d'un 
bail  à  longues  années,  la  cour  a  condamné  un  vendeur 
ou  un  acquéreur  artificieux  à  payer  des  droits  seigneu- 
rifuix  au  seigneur  qu'il  avoit  voulu  tromper  ;  si  l'on  a 
même  jugé  (jue  lorsqu'un  contrat  à  faculté  de  réméré 
excède  le  terme  de  neuf  années,  les  dntits  en  sont 
dus  aux  seigneurs  de  qui  les  héritages  relèvent,  tout 
cela  ne  sert  ((u'à  confirmer  les  principes  (\\\(i  le  pro- 
cureur-général vient  d'é.'abiir  ,  parce  (pi'en  ce  cas  ,  ce 
qui  n'éloit  dans  l'expression  des  parties  qu'une  simple 
jouissance  ou  une  vente  condiiionnelle,  se  réduit  par 
la  crainte  de  la  fraude  à  une  véritable  translation  de 
propriété  ,  ou  à  une  aliénation  pure  et  simple;  et  le 
créancier  ou  rac([uéreur  étant  regardés  tlans  celle 
espèce  comme  de  véiiiables  propriétaires,  il  n'est 
pas  surprenant  qu'on  les  assujettisse  aux  devoirs  d'un' 
véritable  vassal. 

Mais,  comme  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  fraufje 
dans  les  engagemens  qui  se  font  par  le  roi ,  parce  qu'il^ 
n'aliène  que  ce  (ju'il  possède  comme  seigneur  su- 
prême, et  dont  lui  seul  jiourroit  recevoir  les  droits 
s'il  eiiétoit  dû  ,  l'exception  c[ne  la  seule  crainte  de  la 
fraude  a  fait  imaginer,  cesse  absolument  à  l'é-ard  dr-.-- 
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eiigagcmens  de  cette  nature j  il  est  donc  vrai  de  dire, 
sans  aucune  distinction,  que  les  engagistesnc  jouissent 
des  domaines  engagés  que  comme  de  simples  créan- 
ciers à  titre  d'antichrèse  ,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  en 
soit  fait ,  et  par  conséquent ,  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
recevoir  l'hommage  i-ans  blesser  également  et  les  pre- 
miers principes  des  fiefs  ,  et  les  lois  essentielles  à  tout 
engagement. 

On  pourroit  encore  fortifier  tout  ce  que  Ton  vient 
de  dire  sur  ces  deux  poinls  ,  par  l'autorité  des  réfor- 
mateurs de  la  coutume  de  Paris,  qui,  limitant  le 
trop  grand  pouvoir  que  l'avis  de  M.«  Charles  Dumou- 
lin donnoil  aux  usufruitiers  pour  la  saisie  léodale ,  ont 
jugé  que  ,  quoique  la  saisie  féodale  regardât  autant 
les  devoirs  réels  et  utiles  que  les  devoirs  personnels 
et  honorables  du  fief,  il  falloit  néanmoins  que  l'usu- 
fruitier fît  faire  une  sommation  au  propriétaire  de 
faire  saisir  le  fief  ouvert ,  avant  que  de  pouvoir  le 
faire  saisir  au  nom  du  propriétaire  même  :  tant  il  est 
vrai  qu'il  y  a  toujours  une  extrême  dilfcrence  dans 
l'ordre  des  fiefs ,  même  par  rapport  à  la  saisie  féodale, 
entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire  j  mais  le  procu- 
reur-général du  roi  s'est  déjà  tellement  étendu  sur  ce 
sujet,  que,  sans  multiplier  ics  raisonucmcns  à  l'inlini 
sur  une  question  où  l'autorité  seule  auroit  pu  suffire  , 
il  conclura  de  tout  ce  qu'il  vient  de  dire  ,  que  la 
raison  et  l'autorité  se  réunissent  également  contre  les 
engagistes  ,  et  forment  par  conséquent  un  droit  qui 
ne  peut  passer  ni  pour  un  droit  nouveau ,  ni  pour  un 
droit  arbitraire,  plutôt  do  bienséance  que  de  néces- 
sité ,  comme  le  sieur  Pellot  l'a  avancé  ,  en  attaquant 
une  maxime  que  le  procureur-général  croit  pouvoir 
appeler  plus  que  jamais  une  règle  fondamentale  en 
cette  malière. 

Exemples  que  le  sieur  Pellot  veut  opposer  au  droit 
commun. 

11  faut  commencer  par  retrancher  d'abord  tout  ce 
qui    rciiardc  les    apanagisles  et  les   acquéreurs   par 


REQUÊTES.  43 1 

échange;  ce  seroit  abuser  (]e  1  attcnlion  de  la  cour, 
que  de  s'arrêter  k  lui  faire  observer  \cs  dillerences 
qui    les  dislin^ucnt   des  .simples   en^'ai^isles. 

L'apanaf,'isle  est  cousidére  à  plusieurs  e'gards 
comme  vraiment  proprif'laire ,  quoique  le  bien  qu'il 
possède  soit  réversible  à  la  couronne  au  défaut  de 
desccndaus  mâles  :  on  ne  peut  mieux  juger  de  sou 
état  qu'eu  le  comparant  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  substitution  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  propriétaires 
pour  cela  ;  et  le  défenseur  du  sieiir  Pellot  est  trop 
instruit  des  principes  du  tlroit  romain  ,  pour  con- 
fondre jamais  un  propriétaire  chargé  de  substitution, 
avec  un  usufruitier  ou  un  engagiste.  Le  procureur- 
général  linira  donc  en  un  mot  ce  qui  regarde  cet 
exemple  par  la  note  judicieuse  de  Charondas  sur 
l'art.' 1 5  de  l'ordonnance  de  i56G  :  Ceci  est  bien  or- 
donné, dit  cet  auteur,  ajin  que  les  vassaux  ne  prêtent 
le  sermenlde  Jidélité  à  autres  quau  roi  ^  ou  à  f?iessei" 
gneuvs  les  enjans  de  France ,  qui  sont  comme  des 
coi'ps  du  roi,  et  non  aux  étrangers ,  auxquels  seule- 
ment les  terres  sont  engagées,  et  non  les  hommes;  pa- 
roles énergiques,  qui  renfermcnttoute  la  substance  des 
principes   (|ue   le  procureur-général   a  expliqués. 

Les  acquéreurs  par  échange,  sont  non-seulement 
de  véritables  propriétaires,  mais  ils  le  sont  irrévoca- 
blement ,  dès  le  moment  ([ue  l'échange  est  utile  au 
roi,  et  revêtu  des  solennités  nécessaires;  le  carac- 
tère de  bien  domanial  est  absolument  ellàcé  ;  outre 
que  ,  si  le  roi  en  ce  eus  perd  d'anciens  vassaux  d'un 
côté,  il  en  ac(juiert  de  nouveaux  de  l'autre:  aiiisi 
le  sieur  Pellot  auroit  dû  écarter  d'abord  ces  exemples 
étrangers,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  enga- 
gistes  ,  pour  se  réduire  uniquement  à  ceux  qui  leur 
sont  propres. 

Il  en  allègue  deux  de  cette  qualité  :  le  premier 
est  tiré  de  rengagement  du  comté  de  Clerinont  en 
Beauvoisis;  le  deuxième  ,  de  rengagement  (\es  ehà- 
tellenies  d'Ouchy ,  Anville  et  ISeuiliy-Saint-Front. 

Le  procureur-général  pourroit  n-pondre  d';iJ)ord 
à  ces  deux  exemples   que,  si  jamais  d  y  a   lieu  de 
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suivre  la  règle  qui  oblige  les  magistrats  à  jager  par 
les  loix  plutôt  que  par  les  exemples,  c'est  priuci- 
palement  dans  une  matière  où  nos  rois  n'ont  pas 
toujours  été  en  garde  contre  leur  bonté,  qu'ils  ont 
plus  consultée  quelquefois  que  la  rigueur  de  la 
règle- 
Le  procureur-général  fortifieroit  encore  cette  pre- 
mière raison,  en  représentant  à  la  cour  que,  quand 
ces  deux  exemples  ne  pourroient  souffrir  aucun  con- 
tredit particulier,  il  ne  seroit  pas  juste  de  mettre 
deux  exemples  ,  trouvés  avec  peine  dans  l'espace  de 

Ïirès  de  cent  quarante  ans,  en  parallèle  avec  une 
oi,  et  de  prétendre  même  dans  ce  parallèle  que 
les  deux  exemples  devroient  l'emporter  sur  la  loi, 
comme  s'il  ne  falloit  que  deux  abus  pour  détruire 
la  règle. 

Mais,  quelque  suffisantes  que  pussent  être  ces  ré- 
ponses générales  ,  le  procureur» général  y  ajoutera 
que  si  on  discute  exactement  ces  exemples ,  on  trou- 
vera qu'il  faut  d'abord  retrancher  le  second,  et  qu'à 
l'égard  du  premier,  il  est  accompagné  de  circons- 
tances si  singulières,  qu'on  ne  peut  jamais  en  tirer 
aucune  conséquence. 

On  dit,  en  premier  lieu ,  que  le  second  de  ces 
exemples,  tiré  de  l'engagement  des  cliâtellenies  d'Ou- 
chy  ,  Anville,  et  INeuilly- Saint-Front,  doit  être 
absolument  retranché,  parce  que  cet  engagement  ne 
porte  nullement  que  l'engagiste  pourra  recevoir  la 
foi  et  hommage  des  vassaux.  Le  roi  ne  lui  accorde 
que  le  droit  de  saisir  féodalement,  qui,  comme  on 
l'a  déjà  dit_,  n'a  rien  de  commun  avec  la  léeeplion 
de  la  foi ,  et  qui  peut  passer  bien  plus  aisément  dans 
la  personne  des  engagistes ,  psrce  qu'on  peut  le 
regarder  comme  un  instrument  nécessaire  pour  les 
faire  jouir  des  droits  utiles  qui  leur  appartiennent. 

L'expression  de  ce  droit,  qui  est  donné  noiunié- 
ment  à  l'engagiste  dans  ce  contrat,  emporte  une 
exclusion  tacite  du  droit  de  recevoir  les  hommages; 
dont  la  mention  spéciale  auroit  élé  inlininient  pins 
nécessaire  que  celle  du  pouvoir  de  saisir  féodaicmeni  j 
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tous  les  raisonnemens  ({ue  lo  siour  Pellol  fait  poui- 
prouver  par  TelenJue  cl  par  Ja  tjeueralilé  des  expres- 
sions ,  que  la  réception  des  houiiiiaqes  est  comprise 
dans  les  droits  cpie  le  roi  cède  au  sicar  <le  Sclioni- 
beri^  dans  cet  en^aj^euient ,  péclient  niauil'cslenient 
parle  principe  ;  ils  supposent,  sans  tondement,  qu'un 
droit  de  celte  ualure,  droit  insolite,  droit  contraire 
à  une  loi  solennelle,  aux  intérêts  des  vassaux,  à 
la  justice  du  roi ,  aux  premières  notions  des  fiefs  et  des 
cn;^'ai;emens,  peut  être  tacitement  renfermé  et  comme 
enveloppé  dans  des  clauses  i^énérales;  au  lieu  qu'il 
est  certain ,  premièrement ,  que  ce  droit  ne  peut 
être  cédé;  et  secondement  que,  quand  il  le  pourroit 
être,  il  seroit  du  nombre  de  ceux  qui  indigent  spe- 
ciali  nota ,  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  transportés 
sans  une  mention  expresse  cl  individuelle. 

Un  seul  acte  de  réception  d'bommai^e  fait  par 
Tengagiste  depuis  cent  seize  ans,  ne  prouve  qu'une 
entreprise  plutôt  qu'un  droit,  et  ne  sufliroit  pas  même 
pour  un  commencement  de  preuve  de  possession. 

C'est  encore  plus  inutilement  qu'on  produit  une 
sentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui  prouve  seule- 
ment que  l'on  a  aelju.;é  à  l'engagisle  les  droits  utiles 
d'une  mutation,  avec  \cs  fruits  du  fief  saisi  féoda- 
lement. 

Mais  qui  doute  que  ces  droits  ne  lui  appartiennent 
légitimement?  Le  même  édit  de  ij66  qui  défend 
A\x\  eui^agisles  de  recevoir  les  bommai;es,  leur  ac- 
corde tous  les  droits  utiles;  il  n'y  a  dinic  aucunes 
conséquences  à  tirer    de   l'un   à  l'autre. 

Ainsi  ,  il  ne  reste  plus  (pie  le  seul  exemple  de 
l'enj^agement  du  comté  de  Clcrmont  ;  et  c'est  avec 
cette  unique  ressource,  qu'on  prétend  se  mettre 
au-dessus  d'une  loi  aussi  respectable  que  l'ordonnance 
de  Moulins. 

Mais,  avant  que  de  se  servir  d'un  tel  exemple,  on 
auroit  dû  faire  plus  de  réllcxi(jii  ,  et  sur  la  conjonc- 
ture du  tems  dans  lequel  il  se  trouve  placé  ,  et  sur 
la  qualité  de  celui  qui  a  profité  de  cet  engagement. 

D'/4guesseau.    Tome  fil  28 
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C'est  dans  le  plus  grand  feu  des  guerres  civiles  . 
c'est  dans  un  de  ces  temps  malheureux  cù  la  loi  de  la 
nécessité  est  la  seule  qui  puisse  se  faire  entendre  ,  que 
cet  engagement  a  été  passé  j  et,  pour  tcjut  dire  en  un 
mot,  c'est  dans  l'année  même  des  batailies  de  Jarnac 
et  de  Moncontour, 

Le  roi  Charles  IX,  épuisé  d'argent,  dont  la  source 
se  tarit  d'abord  par  la  guerre  civile  même  qui  en 
jait  nailre  le  besoin  ,  est  obligé  d'avoir  recours  à 
un  prince  étranger,  et  de  lui  laisser  mettre  tel  prix 
qu'il  veut  au  secours  que  ce  prince  lui  accorde  ; 
voilà  la  première  circonstance  de  l'exemple  que  le 
sieur  Pcllot  prétend  faire  valoir  en  sa  faveur. 

La  cour  entend  la  seconde  par  avance;  ce  n'est 
point  avec  un  de  ses  sujets  ,  obligés  de  suivre  les 
règles  de  son  royaume,  et  soumis  à  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  Moulins,  que  le  roi  Charles  IX. 
traite  parce  contrat;  c'est  avec  un  prince  étranger, 
et  avec  un  prince  de  qui  les  malheurs  de  son  royaume 
l'obligent  à  recevoir  la  loi,  au  lieu  de  la  lui  donner. 

De  grands  magistrats,  dit-on  ,  dont  les  noms  seront 
à  jamais  respectés  ,  n'ont  pas  cru  manquer  à  leur 
devoir  en  souscrivant  à  cet  engagement  :  ils  n'y  ont 
pas  manqué  en  effet,  et  ils  y  auroient  manqué  au 
contraire,  s'ils  avoient  voulu  forcer  un  prince  étran- 
ger ,  dont  le  secours  éloit  absolument  nécessaire  à  la 
France ,  de  ?e  conformer  aux  loix  ordinaires  du  do- 
maine. Le  procureur-général  lui-même,  malgré  tout 
le  zèle  dont  il  doit  être  rempli  pour  l'observation 
de  ces  loix  ,  seroit  obligé  dans  de  telles  conjonc- 
tures de  céder,  comme  M.  Bourdin  le  fit,  à  la  loi 
suprême  du  salut  de  l'état. 

Mais  vouloir  qu'une  condition  que  la  nécessité  à 
extorquée  contre  toules  les  lois,  dans  un  temps  où  il 
11 '('toit  pas  possible  de  les  suivre,  devienne  la  règle 
de  tous  les  engagemens,  et  qu'un  acte  qui  est  plutôt 
un  traité  entre  deux  souverains,  qu'un  engagemcfit 
a  l'ordinaire  ,  serve  de  principe  pour  juger  d'un  en- 
gagement passé  entre  le  roi  et  un  de  ses  sujets  ,  c'est 
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une  prétention  qui  ne  mcritoit  pas  seulement  d'ctre 
proposée. 

Circonstances  particulières  de  l'adjudication  de 
iGr)8,  par  lesquelles  le  sieur  Pellol  prétend  com- 
battre la  règle  générale. 

Tous  les  .ivaQtaj,'es  que  le  sieur  Pellot  veut  tirer 
«les  termes  de  son  adjudicaiion ,  et  tous  les  raisonue- 
meus  (ju'il  emploie  pour  les  soutenir,  ont  été'  telle- 
ment combattus  par  avance  dans  la  première  requête 
du  procureui-géuéral,  qu'il  ne  lui  reste  que  d'appli- 
quer les  réllexions  i^'énérales  (ju'il  y  a  faites,  aux  ob- 
jections nouvelles  du  sieur  Pellot. 

A  <[ui  pourra-t-il  persuader  qu'une  adjudication 
particulière  peut  déroger  à  une  loi  générale;  et  que 
lui  sert,  pour  établir  cette  espèce  de  paradoxe,  d« 
distinguer,  avec  les  jurisconsultes  romains,  entre  l'a- 
brogation de  la  loi,  et  la  dérogation  à  la  loi  ?  Qu'im- 
porte (ju'il  s'agisse  ou  d'abroger  entièrement  une 
ordonnance ,  ou  de  déroger  seulement  à  une  de  ses 
dispositions?  N'est-il  pas  toujours  également  certain 
<[ue,  suivant  les  premiers  éh'miens  de  notre  droit  pu- 
blic ,  le  roi  n'abroge  ses  lois,  et  ne  déroge  à  ses  lois  , 
que  dans  la  même  forme  dans  laquelle  il  les  a  faites  , 
c'est-à-dire  ,  ou  par  un  édit,  ou  par  une  déclaration  , 
ou  du  moins  par  i\cs  leLlrcs-patenles  rcgistrées  en  U 
cour.  Les  dispenses  les  plus  légères  ,  les  plus  person- 
nelles, les  ])lus  pa.-sagères  ,  ne  sont-elles  pas  toutes 
également  revêtues  de  cette  solennité  ,  et  laut-il  (lue 
le  ministère  public  soit  ici  occupé  à  prouver  les  pre- 
miers principes  ? 

Mais,  dit  le  sieur  Pellot ,  il  n'est  pas  d'usage  de 
revêtir  de  lettres -patentes  un  engagement  de  do- 
maine. 

J^e procureur-général  en  convient,  et  cet  usage  n'a 
rien  d'irrégulier  ,  quand  l'engagement  est  fait  suivant 
les  lois  ;  mais  lorstju'il  y  est  directement  contraire, 
lorsfpi'il  donne  à  un  engagisie  ce  f|ue  les  lois  lui 
refusent   expressément  ,    qui    osera   soutenir   qu'une 
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telle  dérogation  aux  ordonnances  puisse  so  faire  en 
vertu  d'une  simple  adjudication,  et  par  des  commis- 
saires qui ,  de  l'aveu  du  sieur  Pellot ,  n'avoient  cer- 
tainement pas  le  pouvoir  de  déroger  à  l'ordonnance 
de  1 566  ? 

Aussi  le  sieur  Pellot ,  pressé  de  répondre  à  une 
raison  si  décisive  ,  veut  trouver  dans  la  déclaration 
de  1672,  une  loi  qui  ait  dérogé  à  cette  ordonnance, 
et  qui  ait  donne  un  pouvoir  suffisant  aux  commis- 
saires du  roi,  pour  comprendre  les  mouvances  dans 
les  adjudications  qu'ils  ont  faites  en  vertu  de  cette 
déclaration  j  mais  cette  dernière  ressource  du  sieur 
Pellot  ne  paroit  fondée  sur  une  équivoque  que  le 
procureur-général  a  prévenue,  comme  tout  le  reste , 
par  sa  première  requête. 

Il  y  a  fait  voir  que ,  bien  loin  qu'on  ait  exécuté  la 
déclaration  de  1672  dans  l'adjudication  de  1698, 
on  n'y  a  fait  au  contraire  qu'abuser  de  cette  loi ,  en 
l'étendant  à  une  seigneurie  qui  ne  pouvoit  jamais  être 
mise  au  nombre  des  petits  domaines,  unique  objet 
de  la  déclaration  de  1672  :  c'est  donc  inutilement 
que  le  sieur  Pellot  réclame  le  secours  d'une  loi  qu'il 
a  lui-même  violée  j  c'est  en  vain  qu'il  veut  toujours 
faire  dépendre  son  sort  de  la  question  odieuse  du  pou- 
voir du  roi  à  l'égard  de  son  domaine  :  le  procureur- 
général  lui  fermera  toujours  la  bouche  en  disant 
que  le  roi  n'a  voulu  aliéner  que  ses  petits  domaines , 
à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  même  dérogé  à  l'ordon- 
nance de  1566,  pour  ce  qui  regarde  la  réception  des 
liommages  ;  et,  comme  il  ne  faut  que  lire  et  l'édit 
(le  1669  et  la  déclaration  de  1672,  pour  reconnoître 
que  la  seigneurie  de  Ru])erey  n'a  point  le  caractère 
d'un  petit  domaine  ,  tel  qu'il  est  marqué  par  ces 
lois,  le  procureur-général  sera  toujours  en  droit  de 
remettre  devant  les  yeux  de  la  cour  ces  vérités  in- 
contestables ,  que  tous  les  raisonnemens  du  sieur 
Pellot  ne  sauroient  obscurcir,  et  qui  sont  comme 
autant  de  conséquences  de  toutes  les  réflexions  que 
le  procureur-général  a  faites  sur  la  deuxième  ques- 
tion de  celte  instance: 
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La  première,  que  les  commissaires  du  roi  n'avoieiit 
aucun  pouv(nr  pour  adju^'cr  le  doiuaiiie  de  Rubcrcv , 
qui  n'cloil  pas  compris  dans  l'objet  de  la  dé.claralioii 
dont  ils  n'éloient  fjue  les  simples  exécuteurs  ; 

La  deuxièuic,  que  par  conséquent  cette  adjudica- 
tion est  absolument  nulle  par  le  plus  grand  de  tous 
les  défauts,  qui  est  le  défaut  de  pouvoir  ; 

La  Iroisième,  que  c'est  faire  une  véritable  grâce 
au  sieur  Pellot,  de  regarder  son  adjudication  comme 
un  engai^ement,  parce  qu'à  la  rigueur,  le  procureur- 
général  devroit  requérir  qu'elle  fût  déclarée  nulle  et 
subreptice  ; 

La  quatrième,  que,  dès  le  momeni  qu'on  le  ré- 
duira par  grâce  à  l'état  d'un  simple  engagiste,  comme 
il  est  forcé  de  s'y  réduire  lui-même  dans  plusieurs 
endroits  de  ses  écritures,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
commissaires  du  roi  n'aient  excédé  leur  pouvoir , 
puisque  le  roi  ne  leur  avoit  nullement  permis  de 
déroger  à  l'ordonnance  de  i5GG,  et  que  cependant 
il  faut  soutenir  qu'ils  l'ont  fait,  si  l'on  veut  soutenir 
la  prétention  du  sieur  Pellot; 

Enfin,  la  cinquième  conséquence,  est  que,  quand 
même  le  sieur  Pellot  formeroit  contre  le  roi  la  témé- 
raire demande  d'une  indemnité,  ce  qu'il  n'a  pas  osé 
faire  jusqu'à  présent ,  il  y  scroit  évidemment  mal 
fondé  ,  soit  parce  que  des  commissaires  sans  pou- 
voir n'auroient  pu  engager  le  roi,  soit  parce  que  ce 
scroit  l'adjudicataire  même  qui  les  aumit  induit  ea 
erreur  ,  et  sur  qui  ,  par  conséquent ,  relomberoit 
toujours  le  vice  de  celte  adjudication  ;  soit  enlin , 
parce  que  le  sieur  Pellttt  ne  peut  prétendre  avoir  été 
lésé  par  une  adjudication  où  il  a  traité  avec  le  roi 
à  peu  près  sur  le  même  pied  que  les  précédens  enga- 
gistes ,  qui  certainement  n'avoient  pas  les  mouvances 
de  Rubcrey. 

Le  sieur  Pellot  multiplie  néanmoins  ses  objections 
contre  celle  dernière  conséquenec  :  il  dit  d'abord 
que  les  commissaires  du  roi  avoicnl  un  pouvoir  suffi- 
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sant  ;  mais  ]e  procureur-général  a  fait  voir  clairement 
le  contraire. 

Il  ajoute  que  le  roi  a  ratifié  ce  que  les  commissaires 
avoient  fait ,  en  recevant  la  finance  du  père ,  et  les 
nouvelles  taxes  que  le  fils  a  payées.  Mais  le  roi  n'est 
censé  approuver  que  ce  qui  a  été  fait  légitimement  ; 
autrement  il  n'y  a  point  de  surprise  en  cette  matière 
qui  ne  dût  être  autorisée ,  et  qui  ne  devînt  irré- 
parable. D'ailleurs,  soit  qu'on  regarde  l'adjudication 
de  l6vj8  comme  une  aliénation,  soit  qu'on  la  con- 
sidère comme  un  engagement  (à  quoi  le  sieur  Pellot 
se  réduit  lui-même), la  finance  en  étoit  toujours  due 
au  roi ,  et  le  roi  n'est  présumé  l'avoir  reçue  que 
suivant  l'état  auquel  l'acte  doit  être  réduit ,  en  recti- 
liant  cet  acte  par  une  fiction  favorable  au  sieur 
Pellot,  lenigniori  interpretatione,  ut  actiis  valent j 
potiiis  quhm  intercidat ,  comme  disent  les  lois. 

JjC  sieur  Peilot  veut  ensuite  intéresser  mal  à  propos 
]cs  commissaires  du  roi  dans  sa  querelle  ,  en  disant 
que  ce  seroit  au  moins  sur  eux  que  devroit  retomber 
ta  garantie  ; 

Gomme  si  Tort  rendoit  les  juges  responsables  de 
Tobreption  ou  de  la  subreplion  des  parties;  et  comme 
si  celui  qui  s'est  trompé  le  premier  en  demandant 
ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  obtenir ,  pouvoit  faire  tomber 
la  prétendue  perte  qu'il  souffre  par  une  erreur  vo- 
lontaire ,  sur  ceux  qui  ,  par  une  suite  de  cette 
erreur,  lui  ont  accordé  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  de- 
mander. 

Mais  enfin,  qu'est-ce  que  cette  vaine  prétention 
d'indemnité  a  de  commun  avec  la  question  présente? 
Que  le  sieur  Pellot  s'efforce  de  la  faire  valoir  auprès 
du  roi,  toute  clumérique  qu'elle  est,  s'il  le  juge  à 
propos  ,  cette  mauvaise  prétention  cmpêchera-t-elle 
que  la  cour  ne  juge  toujours  cette  aft'aire,  suivant 
les  maximes  inviolables  du  domaine?  Et  l'indemnité 
même  sur  laquelle  le  sieur  Pellot  insiste  si  fort , 
ne  suppose- t-elle  pas  qu'il  ne  peut  en  effet   soutenir 


un  droit  auquel  les  lois  du  royaume  résistent  foi- 
lucllemeat  ? 

CINQUIEME    PROPOSITION. 

Quand  la  mouvance  du  (ii  f  des  Londcs  aurcit  été 
allaehée  autrefois  à  la  seigneurie  de  Ruberey,  elle 
n'en  faisnil  plus  partie  dans  le  temps  de  l'engagement 
du  sieur  Pellot ,  et  par  conséifuenl  le  sieur  Peilot 
ne  nourroit  pas  même  prétendre  les  droits  utiles  sur 
ce  iief. 

Pour  combattre  cette  cinquième  proposition  ,  cpii 
seule  suffiroit  pour  décider  la  contestation  présente  , 
le  sieur  Pellot  n'a  presf[ue  fait  que  redire  ce  qu'il 
avoit  déjà  dit  sur  ce  sujet  ,  comme  si  le  procureur- 
«;éncral  n'y  avoit  pas  pleinement  répondu  ;  ainsi  , 
c'est  encore  ici  un  des  endroits  où  le  procureur-gé- 
néral pourroit  se  contenter  de  supplier  la  cour  de 
relire  ce  qu'il  croit  avoir  établi  solidement  par  sa  pre- 
mière rcquéle. 

Trois  vérités  certaines  sur  ce  dernier  point  :  la 
première  ,  que,  par  le  contrat  d'engagement  de  l'an- 
née'' i5f)'2  ,  il  a  été  dit  expressément  ({ue  <(  toutes  et 
chacunes  les  tcnures  nobles,  si  aucunes  y  a,  dépen- 
ilanlesdu  Iief  de  lluberî^j,  seroicnt  distraites  d'ict^lui, 
ol  demeureroient  au  roi  directement  et  sans  moyen  à 
l'avenir,  à  cause  de  sa  vicomte  de  Bayeux,  » 

Que  le  sieur  Pellot  raisonne  tant  fju'il  voudra  sur 
les  motifs  de  cette  distraction;  (ju'il  attaque  ceux  que 
le  procureur-général  a  proposés  par  une  simple  con- 
jecture ,  et  en  marquant  même  qu'il  ('toit  inutile  de 
les  approfondir  ,   c'est  une   discussion   très- indiffé- 
rente ,  parce  qu'il  faut  toujours  que  le  sieur  Pellot 
convienne  que  d'un  coté  toutes  les  mouvances  du  fief 
i]cs  Londes  ont  été  démembrées  de  Ruberey,  et  (juc 
del'autre  elles  ont  été  unies  à  la  vicouilé  de  Bayeux  : 
il  est  seulement  important  de  remarquer  ces  termes  , 
SI  aucunes  j  a,  qui  font  assez  entendre  cond)ien  il 
étoit  douteux  alors  si  le  fief  de  Piubercy  avoit  quel' 
ques  mouvances. 
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La  deuxième  vérité  est  que  celte  distraction  com- 
prend non-seulement  la  foi  et  l'hommage  ,  mais  les 
mouvances  entières;  vérité  qu'il  est  étonnant  que  le 
sieur  Pellot  ait  entrepris  de  combattre.  Il  n'y  a  qu'à 
lire  ;  il  est  inutile  de  raisonner  :  les  tenures  nobles 
dépendantes  du  fief  de  Ruherej  en  seront  distraites , 
et  demeureront  au  roi  directement  et  sans  moyen  , 
a  cause  de  sa  vicomte  de  Bayeux. 

Que  le  sieur  Pellot  marque  lui-même  de  quels 
termes  plus  forts  on  auroit  pu  se  servir  pour  dire 
que  les  mouvances  entières ,  et  non  pas  seulement 
la  réception  des  hommages  ,  sont  démembrées  de 
Rubtrey,  et  attachées  à  la  vicomte  de  Bayeux. 

Dans  qu«.'l  engagement  le  sieur  Pellot  pourra-t-il 
troîiver  l'exeuipie  d'une  clause  semblable  pour  une 
simple  réserve  des  hommages  ?  De  quelle  utilité  au- 
roit-elle  été  même ,  si  l'on  n'avoit  voulu  lui  donner 
qu'un  tel  eO'et  ?  L'édit  de  i566  ne  suffisoit-il  pas 
pour  exclure  l'cngagiste  du  droit  de  recevoir  les 
hommages,  et  pour  réserver  ce  droit  au  roi  seul  ? 

La  troisième  vérité,  que  le  procureur -général  a 
déjà  marquée  ailleurs,  mais  que  les  répétitions  du 
sieur  Pellot  l'obligent  à  retoucher  encore  ici ,  c'est 
qu'il  n'est  point  vrai,  comme  il  l'avance  avec  une 
confiance  extraordinaire,  que  cette  distraction  ait  été 
faite  en  exécution  de  l'ordonnance  de  idG6.  Qu'il 
lise  et  qu'il  relise  tant  qu'il  voudra  les  termes  de  cet 
édit  ,  il  n'y  trouvera  jamais  celte  étrange  paradoxe, 
que  pour  réserver  au  roi  les  hommages  d'un  fief  en- 
gagé, il  faille  distraire  ces  hommages,  et  les  appli- 
quer à  un  autre  fief  :  rengagement  n'apporte  aucun 
changement  dans  l'ordre  des  mouvances;  les  arrière- 
fiefs  qui  dépendoient  du  fief  engagé  avant  l'engage- 
ment n'en  dépendent  pas  moins  après  rengagement. 
Le  roi  en  reçoit  les  hommages ,  l'cngagiste  en  reçoit 
les  droits  utiles;  il  ne  se  fait  pour  cela  aucun  change- 
ment de  mouvance  ;  et  c'est  peut-être  la  première 
fois  qne  la  proposition  contraire  ait  été  avancée. 
Comment  même  seroit-il  possible  que  l'engagisle 
jouît  des  droits  utiles  des  arrièrc-fiefs  du  fief  engagé  , 
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si  l'on  (létuembrolt  ces  arrière-fiefs  pour  les  unir  à 
:  une  autre  scij^neurie  ?  Et,  pour  appliquer  ce  raison- 
j  neinent  à  l'espèce  présente,  comment  l'engaj^istc  do 
Ruberey  auioit-il  pu  demander  contre  le  roi  la  jouis- 
sance de  ces  droits,  pendant  que  son  contrat  d'enga- 
gement porte  expressément  que  le  roi  avoit  distrait 
;  toutes  les  mouvances  de  Ruberey  pour  les  attacher 
à  J3ayeux  :  une  telle  prétention  auroit-elle  été  soute- 
nable  ,  et  auroit-on  écouté  un  engagiste  qui  auroit 
voulu  plaider  contre  son  propre  titre  ,  et  contre  la 
lettre  mcnie  de  son  engagement  ? 

Des  trois  vérités  que  l'on  vient  d'établir,  il  ré- 
sulte clairement  que  depuis  l'année  ijga,  il  n'y 
avoit  plus  aucunes  mouvances  comprises  dans  les 
engagemcns  du  domaine  de  Ruberey,  et  que  s'il  y 
avoit  eu  autrefois  des  fiefs  dépendant  de  ce  domaine, 
ce  qui  est  plus  que  douteux  ,  tous  ces  fiefs  avoient 
été  mis  dans  la  mouvance  de  la  vicomte  de  Baveux;  le 
j'oi  ,  également  seigneur  de  Ruberey  et  de  Bayeux  , 
le  roi ,  seigneur  doininantissime  de  tous  les  fiefs  ,  et 
encore  plus  de  ceux  qu'il  possède  ,  avoit  pu  faire  ce 
changement  j  le  nà  Tavoit  fait  ;  tel  étoit  Télat  dans 
lequel  le  sieur  Pellot  a  trouvé  le  domaine  de  Rube- 
rey, lorsqu'il  s'en  est  rendu  adjudicataire. 

Le  roi  a-t-il  changé  cet  état  par  l'adjudication 
de  i()~8?  A-t-il  Ole  à  la  vicomte  de  Baveux,  et  rendu 
au  domaine  de  Ruberey,  les  mouvances  qu'il  avoit 
autrefois  séparées  de  Riiberev,  et  unies  à  la  vicomte 
de  Bayeux  ;  C'est  ce  que  le  sieur  Pellot  doit  prouver, 
c'est  ce  qu'il  entreprend  aussi  de  prouver  ;  mais  , 
avant  que  d'examiner  ses  foibles  argumens  ,  il  faut 
supposer  ici  deux  principes  : 

Le  premier,  qu  un  changement  de  cette  nature  ne 
peut  être  fait  que  par  le  roi ,  ou  par  des  commissaires 
à  (|ui  il  ait  donné  un  pouvoir  s[)écial  pour  le  laire; 

Le  deuxième,  (|u'un  tel  changement  ne  peut  se  iairc 
sans  le  dire,  et  sans  lé  dire  expressément;  car  il  seroit 
absurde  de  prétendre  (pie  par  raisonnement  et  par 
conjecture,  on  pût  siipplé(M'  dans  un  acte  un  démem- 
brement de  celle  importance. 
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3.^  Les  termes  de  la  clause  dont  il  s'agit,  de  $  fief  s 
et  vavassories  nobles  qui  relèvent  de  Ruberej,  s'en- 
tendent ,  dit-on,  du  passé y^omme  du  pre'sent;  et  on 
doit  les  inlerpre'ler,  comme  si  l'on  avoit  dit  :  Les 
jiefs  qui  ont  été  mouvans  de  Ruberey. 

On  appuie  cette  interprétation  bizarre  par  une  ci- 
tation fort  inutile  de  lois  qui  ne  prouvent  que  ce  qui 
est  connu  de  tous  ceux  à  qui  l'on  a  donné  les  pre- 
miers élémens  de  la  langue  latine ,  c'est-à-dire  que 
le  verbe  est ,  qui ,  quand  il  est  seul ,  signifie  le  temps 
présent,  marque  le  temps  passé  quand  il  est  joint 
au  participe  passif  j  ensorte  que  cette  citation  se  ter- 
mijie  à  faire  voir  i^namatus  est  est  un  prétérit  parfait, 
qui,  par  conséquent,  signifie  le  passé;  car  c'est  à 
quoi  se  réduisent  tous  les  exemples  rapportés  dans 
les  lois  que  le  sieur  Pellot  cite  ,  où  le  jurisconsulte 
marque  que  lorsqu'on  dit  :  Titius  solutus  est,  ou 
obligatus  est,  Tvoja  capta  est,  cela  s'entend  du 
passé  et  non  pas  du  présent. 

C'est  cependant  à  la  faveur  de  cette  heureuse  dé- 
couverte ,  que  l'on  se  croit  en  droit  de  traiter  d'ob- 
servation sublile  ,  ce  que  le  procureur-général  a  dit 
dans  sa  première  requête  ,  que  ces  termes  ,  fi^f^  qui 
relèvent  de  Ruberej,  termes  qui  ne  marquent  que 
le  temps  présent  ,  ne  pouvoient  se  rapporter  à  des 
liefs  c[ui  avoient  autrefois  relevé  de  Rubercj,  et 
(jui  en  étoient  démembrés  depuis  plus  de  quatre- 
vingts  ans. 

C'est  ainsi  qu'on  veut  renverser  tous  les  principes 
ordinaires  en  faveur  du  sieur  Pellot;  et  comme  si  les 
aliénations  du  domaine  étoient  favorables,  comme  si 
Ton  devoit  les  étendre  contre  le  roi,  par  des  inter- 
prétations éloignées  ,  on  entreprend  de  forcer  le  sens 
nalurel  des  termes,  et  de  les  iwproprier,  si  l'on  peut 
])arler  ainsi ,  pour  produire,  s'il  étoit  possible,  par 
une  conlusiou  vraiment  subtile  du  présent  avec  le 
passé,  un  démembrement  et  une  translation  de  mou- 
vance, par  un  tour  d'esprit  et  un  effort  d'imagi- 
nation. 

Que  trouYC-t-on  donc  dans  la  clause  dont  il  s'agit, 
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lorsqu'on  écarle    ces  explications,   qu\in  commen- 
taire inge'nieax   y  ajoute ,  mais  qui  ne   servent  qu'à 
altérer  la  pureté  du  texte  ,  qu  y  trouve-t-on ,  encore 
une   fois,  si   ce   n'est  Tinlention  d'adjuger  au  sieur 
Pellot  le  domaine  de  Ruberey  tel  qu'il  est,  avec  tous 
ses  droits?  Voila  tout  ce  qu'un  raisonnement  simple  , 
mais  solide,  et  d'autant  plus  solide  qu'il  est  simple, 
y  découvre  ;  et,  s'il  laut  développer  encore  ce  raison- 
nement ,  que  diroit-(tu  d'un  contrat  de  vente  où  l'on 
auroit  vendu  un  fief  avec  toutes  les  mouvances  qui 
en  dépendent  ?   L'acquéreur   seroit-il  bien  fondé  à 
prétendre   que   cette  expression  lui  donne  droit  de 
réclamer  des  mouvances  léi^ilimement  distraites  de 
la  terre  qu'on  lui  a  vendue,  plus  de  quatre-vingts  ans 
avant  la  vente  ?  Ecouteroit-on  seulement  une  telle 
proposition  7  Et  ne  lui  diroit-on  pas  qu'on  n'a  jamais 
eu  intention  de  faire  revivre  des  droits  éteints  tiepuis 
plus  d'un  siècle^  qu'on  a  voulu  lui  vendre  la  chose 
avec  I0US  les  droits  qui  en  pouvoient  dépendre,  mais 
non  pas  avec  ceux  qui  ne  subsistoient  plus  ;   qu'on 
n'est  pas  même  garant  par  une  clause  de  cette  na- 
ture ,  qu'il  y  ait  aucuns  arrière-fiefs  mou  vans  du  fief 
vendu  ,  et  qu'on  est   encore  moins  obligé  par  là   de 
fair(;   réunir  à  ce  fief  les  mouvances  qui  en  ont  été 
autrefois  légitimement  désunies  ?  Vojlà  ce  cpie  l'on 
diroit  à   l'acquéreur  qui   formeroit  une  si  mauvaise 
dillieulté,  et  c'est  aussi  ce  que  le  procureur-général 
est  obligé  de  dire  aujourd'hui  au  sieur  Pellot,  pour 
i'aire  cesser  toutes  les  distinctions  subtiles  qu'il  veut 
taire  sur  l'usage  des  termes  qui  signifient  le  présent 
et  le  passé.  *" 

Mais,  dit  le  sieur  Pellot,  cette  clause  n'auroit  îii 
sens  ni  application  ,  si  on  ne  l'enlendoit  pas  des  fiefs 
cjiii  relevoient  autrefois  de  Ruberej ,  parce  qu'en 
1^)78  il  n'y  en  avoit  aucun  qui  en  relevât;  ainsi  on 
n'auroit  cédé  au  sieur  Pellot  (ju'un  droit  inutile  et 
illusoire. 

Le  procureur-général  a  déjà  prévenu  cette  objec- 
tion :  quand  le  roi,  quand  tout  autre  propriétaire  cède 
un  fief  avec  ses  niouvances,  il  n'cit  pas  garant  pour 
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3.''  Les  termes  de  la  clause  dont  il  s'agit,  cle$  fiefs 
et  vavassories  nobles  qui  relèvent  de  Ruberej,  s'en- 
tendent ,  dit-on,  du  passé ,/comme  du  présent;  et  on 
doit  les  interpréter,  comme  si  l'on  avoit  dit  :  Les 
fiefs  qui  ont  été  mouvans  de  Ruberej. 

On  appuie  cette  interprétation  bizarre  par  une  ci- 
tation fort  inutile  de  lois  qui  ne  prouvent  que  ce  qui 
est  connu  de  tous  ceux  à  qui  l'on  a  donné  les  pre- 
miers élémens  de  la  langue  latine ,  c'est-à^-dire  que 
le  verbe  est ,  qui ,  quand  il  est  seul ,  signifie  le  temps 
présent,  marque  le  temps  passé  quand  il  est  joint 
au  participe  passif  ;  ensorte  que  cette  citation  se  ter- 
mine à  faire  voir  qiiam/atus  est  est  un  prétérit  parfait, 
qui,  par  conséquent,  signifie  le  passé;  car  c'est  à 
quoi  se  réduisent  tous  les  exemples  rapportés  dans 
les  lois  que  le  sieur  Pellot  cite  ,  où  le  jurisconsulte 
marque  que  lorsqu'on  dit  :  Titius  solutus  est ,  ou 
obligatus  est,  Troja  capta  est j  cela  s'entend  du 
passé  et  non  pas  du  présent. 

C'est  cependant  à  la  faveur  de  cette  heureuse  dé- 
couverte ,  que  l'on  se  croit  en  droit  de  traiter  d'ob- 
servation subtile  ,  ce  que  le  procureur-général  a  dit 
dans  sa  première  requête  ,  que  ces  termes  ,  fiefs  qui 
relèvent  de  Ruberej,  termes  qui  ne  marquent  que 
le  temps  présent  ,  ne  pouvoient  se  rapporter  à  des 
liefs  qui  avoient  autrclois  relevé  de  Ruberej,  et 
(|ui  en  étoient  démembrés  depuis  plus  de  quatre- 
vingts  ans. 

C'est  ainsi  qu'on  veut  renverser  tous  les  principes 
ordinaires  en  faveur  du  sieur  Pellot;  et  comme  si  les 
aliénations  du  domaine  étoient  favorables,  comme  si 
l'on  devoit  les  étendre  contre  le  roi,  par  des  inter- 
prétations éloignées  ,  on  entreprend  de  forcer  le  sens 
naiurel  des  termes,  et  de  les  iwproprier,  si  l'on  peut 
parler  ainsi ,  pour  produire,  s'iJ  étoit  possible,  par 
une  confusion  vraiment  subtile  du  présent  avec  le 
passé,  un  démembrement  et  une  translation  de  mou- 
vance, par  un  tour  d'esprit  et  un  eflort  d'imagi- 
nation. 

Que  Irouvc-t-on  donc  dans  la  clause  dont  il  s'agit, 
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lorsqu'on  tcarle    ces  explications,   qu'un  commen- 
taire ini^ënieux  y  ajoute,  mais  qui  ne  servent  qu'à 
altérer  la  pureté  du  texte,  qu'y  trouve-t-on,  encore 
une   fois,  si    ce   n'est  l'intention  d'adjuger  au  sieur 
Pellot  le  domaine  de  Ruberey  tel  qu'il  est,  avec  tous 
ses  droits?  Voilà  tout  ce  qu'un  raisonnement  simple, 
mais  solide,  et  d'autant  plus  solide  qu'il  est  simple, 
y  découvre  ;  et,  s'il  tant  développer  encore  ce  raison- 
nement ,  que  diroit-on  d'un  contrat  de  vente  où  l'on 
auroit  vendu  un  iief"  avec  toutes  les  mouvances  qui 
en  dépendent  V  L'acquéreur   seroit-il  bien  fondé  à 
prétendre   que   cette  expression  lui  donne  droit  de 
réclamer  des  mouvances  léi^itimement  distraites  de 
la  terre  qu'on  lui  a  vendue,  plus  de  quatre-vingts  ans 
avant  la  vente  ?  Ecouteroit-on  seulement  une  telle 
proposition  ?  Et  ne  lui  diroit-on  pas  qu'on  n'a  jamais 
eu  intention  de  faire  revivre  des  droits  éteints  depuis 
plus  d'un  siècle,-  qu'on  a  voulu  lui  vendre  la  chose 
avec  tous  les  droits  qui  en  pouvoient  dépendre,  mais 
non  pas  avec  ceux  qui  ne  subsistoient  plus  ;   qu'on 
n'est  pas  même  garant  par  une  clause  de  celte  na- 
ture ,  qu'il  y  ait  aucuns  arrière-fiefs  mou  vans  du  fief 
vendu  ,  et  qu'on  est   encore  moins  obligé  par  là  de 
faire   réunir  à  ce  fief  les  mouvances  qui  en  ont  été 
autrefois  légitimement  désunies  ?  Voilà  ce  que  l'on 
diroit  à  l'acquéreur  qui  formeroit  une  si  mauvaise 
dilficulté,  et  c'est  aussi  ce  que  le  procureur-général 
est  obligé  de  dire  aujourd'hui  au  sieur  Pellot,  pour 
faire  cesser  toutes  les  distinctions  subtiles  qu'il  veut 
iaire  sur  l'usage  des  termes  qui  signifient  le  présent 
et  le  passé.  *■' 

Mais,  dit  le  sieur  Pellot,  celle  clause  n'anroit  fù 
sens  ni  npj)licntion  ,  si  on  ne  l'entendoil  pas  des  fiefs 
(jui  relevaient  aiitrejois  de  Ruberey,  parce  qu'en 
WijB  il  n'y  en  avoit  aucun  qui  en  relevai;  aiusi  ou 
n'auroit  cédé  au  sieur  Pellot  qu'un  droit  inutile  et 
ilhisoire. 

Le  procureur-général  a  dc'jà  prévenu  celte  objec- 
tion :  quand  le  roi,  quand  tout  autre  propriétaire  cède 
un  fief  avec  ses  mouvances,  il  n'eit  pas  garant  pour 
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cela  nu'il  y  ait  aucune  mouvance  existante;  ce  n'est 
qu'une  expression  générale  ,  pour  marquer  qu'on 
vend  le  lief,  comme  disent  les  lois,  jure  opliino  , 
îiiaximo  j  avec  tr.ut  ce  qui  en  dépend. 

On  ne  sait  point  précisément,  quand  on  fait  ces 
sortes  d'adjudications,  en  quoi  peuvent  consister  tous 
les  droits  (les  terres  (|ue  l'on  vend;  c'est  à  l'adjudi- 
cataire de  s'en  intornur;  on  les  lui  vend  dans  l'élat  où 
elles  sont  avec  leurs  appartenances  et  dépendances  : 
■on  y  met  pour  cela  les  clauses  les  plus  étendues, 
afin  de  marquer  que  le  roi  ne  prétend  rien  retenir 
de  ce  qui  en  dépend  ;  mais  y  a-t-il  réellement  des 
fiefs  qui  en  dépendent,  n'y  en  a-t-il  pas?  C'est  de 
quoi  le  roi  n'est  jamais  i^aranl ,  non  plus  que  tout 
autre  vendeur  ;  s'il  se  trouve  des  fiels  mouvans  en 
effet  de  la  terre  engagée  ,  l'engagiste  en  profitera  ; 
s'il  ne  s'en  trouve  point,  il  ne  pourra  se  plaindre  que 
de  lui-même,  parce  (juc  le  roi  ne  lui  a  point  déclaré 
qu'il  y  en  eiit ,  et  n'a  fait  que  lui  donner  la  chose 
avec  tous  ses  droits  sans  en  rien  réserver. 

Quoique  le  sieur  Pellot  ajoute  enfin  que  le  prix  do 
son  adjudication  est  inditléreut  par  rapport  à  la  ques- 
tion présente ,  il  trouvera  bon  que  le  procureur-gé- 
néral n'en  juge  pas  de  cette  manière  ,  et  qu'il  lui 
répète  ce  qu'il  a  déjà  dit  dans  sa  première  requête  , 
que ,  si  l'adjudication  dont  il  s'agit  avoit  besoin 
tl'étre  interprétée,  rien  n'en  découvriroit  mieux  le 
véritable  esprit ,  que  le  prix  pour  lequel  elle  a  été 
faite. 

Il  est  constant ,  et  l'on  ne  sauroit  trop  le  répéter  , 
(^ue  cette  adjudication  ne  porte  en  aucune  manière 
que  les  mouvances  autrefois  d(;sunies  de  Iluberey  et 
attribuées  à  Bayeux,  seront  démembrées  de  Bayeux 
et  réunies  à  Iluberey.  Le  sieur  Pellot  veut  néanmoins, 
par  des  interprétations  forcées,  donner  cet  effet  à  sou 
adjudication  ;  or,  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  con- 
fondre de  telles  interprétations  ,  que  de  lui  dire  , 
comme  le  piocureur-i!,énéral  l'a  déjà  fait,  que  si  1  in- 
tention du  roi  avoit  été  de  rendre  à  Ruberey  les 
mouvances  qu'd  avoit  otécs  ,  en  1592,  à  cette  terre, 
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pour  enrichir  le  domaine  de  Baveux,  il  n'est  pas  con- 
cevable qu'on  n'eût  pas  plus  vendu  Ruberey  avec 
toutes  ses  mouvances,  tju'ou  ne  l'avoit  vendu  sans 
aucunes  mouvances  ? 

Le  sieur  Pellot  ne  pourra  jamais  faire  aucune  re'- 
potise  solide  à  une  preuve  si  pal[ial)le  et  si  démons- 
Irative  :  aussi  a-l-il  cru  qu'il  etoit  plus  court  de  dire 
en  termes  généraux  que  le  prix  de  son  adjudication 
devoit  être  regardé  comme  une  circonstance  indif- 
térente  ,  et  de  se  plaindre  nicine  de  rexcès  tle  ce 
prix  ,  qui  cependant  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  est 
moindre,  suivant  une  juste  estimation  ,  que  celui  des 
j)récédens  engau,emens ,  si  on  considère  l'augmenta- 
tion survenue  dans  la  valeur  des  terres  depuis  le 
temps  où  ils  ont  été  laits. 

Tout  concourt  donc  également  à  confirmer  la  vé- 
rité de  la  cin(juième  proposition  que  le  procureur- 
gént'ial  a  avancée  dans  sa  première  requête,  c'est-à- 
dire  que,  quand  le  lief  de  Londes  auroit  été  autrefois 
mouvant  du  domaine  de  Ruberey,  le  sieur  Pellot 
n'aurolt  aucun  droit  sur  cette  mouvance,  qui  avoit 
été  distraite  de  ce  domaine  dès  l'année  i^^9i,  et  qui 
n'y  a  jamais  été  réunie  depuis  ce  temps-là  ;  et  quoique 
celle  proposition  n'ait  pas  besoin  de  nouvelles  raisons 
pour  en  faire  sentir  la  vérité,  un  dernier  raisonnement, 
par  lequel  le  procureur-j,'énéral  fi'iira  cette  requête, 
aclu'vera  de  la  meltre  dans  un  si  i^rand  jour,  que  le 
sieur  Pellot  sera  peut-être  forcé  lui-même  d'y  donner 
son  consentement. 

Personne  ne  peut  douter,  après  ce  qui  vient  d'être 
établi,  (pie  les  mouvances  de  Ruberey,  s  il  est  vrai 
qu'il  yen  ait  jamais  eu,  n'aient  fait  partie  du  domaine 
de  B.iyeux  depuis  l'année  IJ92,  et,  par  consécjuent^ 
que  les  droits  utiles  de  ces  mouvances  n'aient  appar- 
tenu aux  eni,'agistes  du  domaine  de  Baveux,  dont  les 
eugagemcns  sont  postérieurs  à  l'année  i5()2. 

Siqiposons  donc  que  la  question  présente  de  la 
mouvance  du  fief  des  Lf)ndes,  s'agile  entre  le  sieur 
Pellot,  comme  possesseur  du  domaine  de  P».ubereV; 
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et  l'engagiste  de  la  vicomte  de.Baycux,  la  cause  entre 
eux  pourroit-elle  être  susceptible  de  la  moindre  dit- 
ficulté  ? 

En  vain  le  sieur  Pellot  alle'gueroit,  de  son  côté, 
qu'on  lui  a  adjugé  le  domaine  de  Ruberoy  avec  les 
Jiefs  qui  eu  relèvent;  en  vain  prétendroit-iï  faire  voir 
que  le  ficf  des  Londes  a  été  autrefois  mouvant  du 
domaine  de  Ruberey. 

L'engagiste  de  la  vicomte  de  Bayeux  lui  fermeroil 
bientôt  la  bouche,  en  lui  disant  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion tl'examiner  tout  ce  qui  a  précédé  l'engagement 
de  i5r)2  ;  qu'il  est  au  moins  certain  que  depuis  l'an- 
née iSgi  ,  la  mouvance  du  fief  des  Londes,  distraite 
du  fief  de  Ruberey ,  a  été  attachée  à  la  vicomte  de 
Bayeux  ;  que  c'est  sur  ce  pied  qu'il  s'est  rendu  enga- 
giste  de  ce  domaine  ;  qu'il  a  compté  sur  la  mouvance 
du  ficf  des  Londes,  comme  sur  celle  de  tous  les  autres 
fiefs  qui  ont  toujours  dépendu  de  la  vicomte  de 
Bayeux,  ou  qui  y  ont  été  réunis  ;  que  si  le  sieur  Pellot 
s'est  lait  adjuger  le  domaine  de  Ruberey  avec  les  fiefs 
qui  en  relèvent,  une  clause  générale  de  cette  nature  , 
et  qui  ne  lui  donne  que  le  ficf  dans  l'état  où  il  est ,  ne 
peut  pas  opérer  un  démeml)rcment  des  mouvances 
aulrcfois  unies  à  la  vicomte  de  Bayeux,  ni  une  trans- 
lation de  ces  mouvances  au  domaine  de  Ruberey  ;  que 
si  le  roi  avoit  voulu  faire  un  tel  changement ,  il  lau- 
roit  exprimé;  que  sa  justice  même  ne  lui  auroit  pas 
permis  de  le  faire,  sans  entendre  l'engagiste  du  do- 
maine de  Bayeux  ;  qu'il  auroit  fallu  du  moins  charger 
l'adjudicataire  du  domaine  de  Ruberey  de  dédom- 
mager cet  cngagisle  des  mouvances  (ju'on  lui  eule- 
voitj  que,  puisque  le  roi  ne  l'a  point  fait  appeler, 
puisque  ce  n'est  point  sur  lui  que  la  revente  a  été 
faite,  au  moins  par  rapport  aux  mouvances,  puisqu'on 
n'a  point  pourvu  à  son  indemnité  ,  il  est  impossible 
de  présumer  que  le  roi  ait  jamais  eu  intention  de  lui 
oter  un  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  son  engagement, 
et  de  le  lui  ôler  sans  l'appeler,  sans  l'entendre,  sans 
le  dédommager,  sans  dire  même  qu'il  le  lui  ôtoit. 

Qu'est-ce  que  le  sieur  Pellot  pourroit  opposer  » 
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des  raisons  si  solides?  La  cause,  encore  une  fois, 
seroit-elle  douLeusn  7  La  preleulion  du  sieur  Pellot 
Irouveroil-elle  nicnic,  en  ce  cas,  un  del'enseur ? 

Cependant  celte  cause  est  précisément  la  même 
que  celle  que  le  procureur-i^énéral  soutient;  toutes 
les  raisons  que  l'engagiste  einploicroit  pour  sa  dé- 
fense ,  tous  ces  moyens  ,  qui  prouvent  si  évidemment 
qu'il  est  impossible  de  présumer  que  le  roi  ait  voulu 
réunir  à  lluherey  les  mouvances  allacliécs  depuis 
plus  de  quatre-vingts  ans  à  la  vicomte  de  Bayeux ,  et 
cela  sans  en  faire  une  mention  expresse  ,  sont  com- 
munes au  roi  et  à  l'engai^iste  de  cette  vicomte;  car  on 
ne  dira  pas  sans  doule  que  le  propriétaire  ait  moins 
de  droit  que  le  simple  possesseur,  et  qu'une  cause 
qui  ne  seroil  pas  soutenable  contre  l'cîngagiijle  de  la 
vicomte  de  Bayeux  puisse  être  bonne  contre  la  vi- 
comte même  de  Bayeux ,  c'est-à-dire  contre  le  roi. 

Ainsi,  de  quel(|ue  côté  (ju'on  envisage  la  préten- 
tion du  sieur  Pellot,  on  ne  peut  jamais  y  trouver  de 
fondement  solide. 

Dans  la  première  question  ,  qui  est  toute  de  fait  ^ 
il  a  contre  lui  les  propres  titres  qu'il  produit ,  et  qui 
prouvent  manifestement ,  quand  on  les  développe 
avec  exactitude,  que  le  fief  des  Londes ,  toujours 
mouvant  de  la  vicomte  de  Bayeux,  n'a  jamais  pu  être 
un  moment  dans  la  mouvance  de  Ruberey. 

Dans  la  deuxième  question  ,  qui  est  mêlée  de  droit: 
et  de  fait,  il  attaque  également  et  le  droit  commun 
des  engagistes  et  la  loi  particulière  des  engagemens 
de  Ruberey;  mais  il  les  attaque  do  telle  manière,  que 
ses  objections  mêmes  se  tournent  en  preuve  contre 
lui  ,  et  qu'il  ne  fait  que  fortifier  la  cause  du  roi,  et 
sur  le  droit  el  sur  le  fait,  en  voulant  l'ailuiblir. 

Le  procureur-général  auroit  pu  s'abstenir  de  ré- 
pondre à  une  grande  partie  de  ses  objections  ,  qui 
se  détruisent  assez  d'elles-mêmes  ,  ou  (ju'il  avoit  déjà 
suifisamment  prévenues  ,  et  il  avoit  d'abord  résolu  de 
le  faire;  mais,  coujme  il  ne  doit  pas  se  rendre  jus;e 
d*une  cause  dont  il  n'est  que  le  délenseur,  il  a  ciu 
que   son   devoir  reugageoit  à   entrer  dans   un    plus 

D'J^ucsscau.    Tutna  Vil.  uQ 
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grand  détail  ,  pour  ne  rien  prendre  sur  lui  dans  une* 
cause  qui  a  son  iniporlance  ,  par  rapport  aux  prin- 
cipes qu'on  a  voulu  attaquer  :  il  espère  que  le  déten- 
seur du  sieur  Pellot ,  qui  est  plus  capable  que  per- 
sonne de  les  sentir  lui-même  ,  et  de  les  faire  sentir 
aux  autres,  se  rendra  à  leur  solidité,  et  qu'après  avoir 
prodigué  au  défenseur  des  droits  du  roi  ,  des  éloges 
qu'il  ne  mérite  point,  il  ne  refusera  pas  de  rendre  à 
la  cause  que  le  procureur-général  soutient  en  cette 
qualité  toute  la  justice  qui  lui  est  due. 

CE  CONSIDER.E ,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-général  du  roi ,  de  ce  que ,  pour  toutes 
écritures,  contredits  et  productions  contre  Tavertisse- 
ment  du  sieur  Pellot,  signifié  le  i8  février  lyiS,  et 
pièces  par  lui  produites,  il  emploie  le  contenu  en  la 
présente  requête,  ensemble  ce  qui  a  été  écrit  et  pro- 
duit aux  mêmes  fins  par  ledit  sieur  Turgot  j  ce  fai- 
sant ,  lui  adj.uger  les  fins  et  conclusions  par  lui  prises 
en  Finslance ,  par  sa  requête  d'intervention  ,  du  29 
novembre  17 12.  Et  vous  ferez  bien. 
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PREMIÈRE   REQUÊTE 

Relative  a  la  question  de  Pavage  sur  la  mouvancç 
de  la  tei-re  de  Saint-Laurent  de  la  Prée ,  au  pay^ 
d' A  unis. 

A   MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 


OuppLiE  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu'ayant 
pris  coiUQiuuication  de  l'iiislunce  (jui  est  pendante 
en  la  cour,  entre  le  sieur  Gliosnel ,  sieur  de  Fouras  , 
et  Pierre  Roussier^  tcrmicr  du  domaine  du  roi  dans 
la  {généralité  de  la  Rochelle  ,  il  a  cru  ([u'il  éloit  de 
son  devoir  d'y  intervenir,  attendu  qu'il  s'y  agit  du 
lond  d'une  mouvanec  qu'on  veut  éelipser  et  démem- 
brer du  domaine  du  roi  ,  sous  prétexte  d'un  parage 
inconnu  dans  le  pays  d'Aunis  ,  où  la  terre  de  Saint- 
Eaurent  de  la  Prée,  qui  fait  le  sujet  de  la  contes- 
tation ,  cijt  située. 

Toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  doivent 
servir  à  la  décision  de  cette  contestation  ont  été  trai- 
tées par  les  parties;  mais  comme  elles  y  ont  mêlé 
beaucoup  de  choses  inutiles  ,  et  que  d'ailleurs  ce 
qu'elh'S  ont  dit  sur  les  choses  véritablement  utiles 
est  répandu  dans  plusieurs  écritures  dilfércntcs  ,  le 
procureur-général  du  roi  a  cru  devoir  renfermer  dans 
un  petit  nond)rc  de  réllcxions  toiit  ce  que  les  parties 
ont  écrit,  et  même  ce  (pi'elles  n'ont  point  écrit  siw 
ce  qui  fait  la  véritable  ditliculté  de  cette  aflâire. 

.9- 
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PREMIERE    REFLEXION, 

Il  est  fort  indiffèrent  de  savoir  si  les  terres  df 
Foiiras  et  de  Saint-Laurent  de  Ja  Pre'e  éloient  origi- 
nairement deux  terres  distinctes  et  se'parées  ,  ou  si 
elJes  n'ont  jamais  composé  qu'un  corps  de  seigneu- 
rie j  car,  quand  même  Je  sieur  Ghesnel  auroit  raison 
de  soutenir,  contre  le  fermier  du  domaine,  que  le 
fermier  divisoit  mal  à  propos  ce  qui  ne  devoit  être 
regardé  que  comme  une  seule  terre,  sa  cause  seroit 
plus  soutenable  dans  le  fait ,  mais  elle  ne  seroit  pas 
meilleure  dans  le  droit,  juscju'à  ce  qu'il  eiît  prouvé  , 
ce  qu'il  ne  pourra  jamais  faire,  que  le  parage  soit 
admis  dans  la  coutume  de  la  Rochelle. 


SECONDE    REFLEXION. 

De  quelque  manière  que  l'on  considère  le  parage, 
on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  entièrement  contraire 
au  droit  commun. 

Si  on  l'envisage  par  rapport  aux  premiers  usages 
des  fiefs  ,  il  est  certain  qu'il  y  étoit  inconnu.  Les 
livres  des  ficfs,  qui  sont  un  des  plus  anciens  recueils 
que  nous  ayons  des  usages  qui  y  ont  rapport ,  no  per- 
mettent aux  enfans  du  vassal  de  rendre  la  foi  à  leur 
seigneur  par  le  ministère  d'un  seul  d'entr'cux,  que 
jusqu'au  temps  du  partage  ;  niais  après  le  partage  ,  la 
foi  est  due  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  portions  dans 
lesquclies  le  fiof  se  trr.uve  divisé  :  ciir/i  plures  fratres 
'vassalli  paterniun  hahent  henejlcium  ,  donec  illud 
indivisum  possiilent ,  unafidelitas  et  uruim  servitium 
domino  fieri  débet;  si  vero  pavtitum  fuerit j  cjiiot 
partes  y  tôt  erunt  Jidelitates. 

Si  l'on  consulte  ensuite  la  disposition  de  nos  or- 
donnances, celle  de  Philippe-Auguste,  de  l'an  l'^og, 
que  le  fermier  du  domaine  a  citée  ,  contient  une 
décision  si  précise  sur  ce  point,  que  le  sieur  Cliesnel 
n'a  entrepris  do  Téludcr  qu'à  la  faveur  de  cette  fausse 
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maxime,  que  Vanloiilë  des  coutumes  doit  l'emporter 
sur  celle  des  ordonuauces  5  il  auroit  donc  lait  plus 
sagement  de  se  soumettre  à  la  disposition  de  cette 
Joi  ,  que  deTallaquer  par  des  arijumens  qui  ne  ser- 
vent qu'à  prouver  (ju'elle  ne  peut  être  combattue  ; 
mais  d'ailleurs  il  n'y  eut  jamais  moins  de  nécessité 
d'exciter  ce  combat  inéi,'al  entre  les  coutumes  et  les 
ordonnances,  puisque  la  coutume  d'Aunis ,  dans  la- 
quelle la  terre  dont  il  s'agit  est  située ,  ne  renferme 
aucune  décision  qui  soit  contraire  à  celle  de  Philippe- 
Auguste. 

Aussi  est-on  obligé  d'avoir  recours  à  une  coutume 
voisine  ,  pour  y  chercher  celte  contrarit'té  entre  la  loi 
et  la  coutume,  sur  laquelle  on  veut  absolument  se. 
fonder  pour  donner  ensuite  la  préférence  à  la  cou- 
tume ;  mais,  en  attendant  que  le  procureur-général 
du  roi  réponde  à  cet  argument  ,  il  se  renfermera 
dans  ces  deux  principes  qui  lui  doivent  servir  de 
rcgle: 

L'un  ,  que  les  coutumes  ne  peuvent  préjudicier 
aux  droits  du  roi  ; 

L'autre  ,  que  cette  maxime  est  encore  plus  cer- 
taine, quand  on  oppose  au  roi, non  la  coutume  même 
des  lieux  où  les  liei's  sont  situés,  mais  un  argument, 
un  exemple  ,  une  induction  tirée  d'une  autre  cou- 
tume, qui ,  n'étant  pas  décisive  contre  le  roi  dans 
son  propre  territoire,  est,  à  plus  forte  raison,  ab- 
solument impuissante  contre  lui  dans  un  territoire 
étranp,er. 

Si  l'on  veut  néanmoins  s'attacher  ù  l'esprit  général 
des  coutumes  ,  le  procureur-général  du  roi  y  trou- 
vera encore  de  nouvelles  preuves ,  pour  prouver 
combien  le  parage  est  éloigné  de  l'usage  commun  du 
royaume. 

Ln  ellct,  dans  le  grand  nombre  de  nos  coutumes, 
on  en  trouve  à  peine  neuf  à  dix  (jui  l'autorisent  j  le 
reste  l'ignore  ou  le  condamne.  11  ne  faudroit  em- 
ployer que  cet  argument  même  auprès  de  ceux  qui 
.sont  trop  prévenus  en  faveur  de  l'autoiité  des  cou- 
tumes ,  pour  faire  voir  que  le  parage  est  un  dmii 
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singulier  qui  ne  peut  èlre  étend  a  d'une  coutume  à 
une  au  lie. 

Enlin,  si  ]^on  examine  l'intérêt  des  seigneurs,  qui 
est  le  véniable  et  solide  fondement  des  lois  et  des 
coutumes  en  cette  matière  ,  on  reconnoitra  encore 
plus  combien  le  parage  est  odieux,  en  quelque  tempr, 
qu'on  le  considère,  c'est-à-dire,  ou  pendant  qu'il 
dure,  ou  après  qu'd  est  fini. 

ï*endant  sa  durée  ,  les  puînés  n'étant  pas  obligés 
de  reconnoîlre  le  seigneur  dominant ,  le  parage  fait 
voir^  contre  les  premiers  élémcns  de  la  jurisprudence 
féodale,  des  vassaux  sans  foi  et  sans  aucun  signe  de 
sujétion ,  tant  à  l'égard  de  l'aîné  qu'à  l'égard  du  sei- 
gneur dominant  3  cette  espèce  d'indépendance  dure 
pendant  plusieurs  générations  ,  et  elle  ne  finiroit  ja- 
mais en  Poitou  ,  si  les  biens  demeuroient  tou jouis 
dans  les  mêmes  familles  ,  et  si  Ton  éloit  attentif  à 
conserver  les  actes  par  lesquels  la  parenté  peut  se 
prouver  à  l'infini. 

Mais  l'intérêt  des  seigneurs  est  encore  infiniment 
plus  blessé  lorsque  le  parage  s'éteint ,  car  alors  il 
se  fait  un  démembrement ,  et,  pour  parler  avec  nos 
anciens  praticiens,  un  véritable  abrègement  ^  ou, 
comme  ils  disoient  encore,  un  allongement  de  lief, 
par  le  moyen  duquel  l'aîné ,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente,  acquiert  la  mouvance  de  la  portion  du  puîné; 
et  cette  portion,  qui  étoit  autrefois  tenue  en  plein 
lief  du  seigneur  suzerain,  s'éloigne  de  lui,  et  n'en 
relève  plus  qu'en  arrière-fief. 

Et,  comme  le  parage  se  renouvelle  toujours  dans 
les  difierens  degrés  de  succession,  il  arrive  enlin  que 
ce  qui  reste  dans  la  mouvance  du  seigneur  suzerain 
s'éclipse  et  se  diminue  en  tant  de  manières  ,  qu'à 
peine,  après  quelques  générations,  peut-il  retrouver 
quelques  vestiges  de  son  ancien  fief,  et  que  ces  mou- 
vances, morcelées  en  une  infinité  de  sections  et  de 
parties  dififérentes ,  se  perdent  et  s'évanouissent  pres- 
qu'cntièrement ,  ou  du  moins  qu'elles  tombent  dans 
une  confusion  et  dans  une  obscurité  dans  laquelle  on 
ne  peut  presque  plus  les  suivre  et  les  démêler. 


nEQLLTE.  4^^ 

De  là  vient  sans  doute  que  ,  quoique  la  France  se 
soit  laissée  éblouir  pendant  un  assez  loni;  temps  par 
la  faveur  prétendue  des  parai^es ,  ou  en  a  IcUeineut 
senti  le  vice  et  les  iuconveniens,  que  l'usage  s'en  est 
enliu  aboli  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume. 

Ainsi,  plus  on  examine  cet  usage,  soit  par  rapport 
aux  anciennes  règles  des  ficfs ,  soit  par  rapport  à  l'es- 
prit gênerai  des  coutumes,  soit  enfin  par  rapport  à 
rinterèt  juste  et  légitime  des  seigneurs  ,  plus  on  est 
convaincu  que  le  paragc  est  un  droit  singulier,  odieux, 
exorbitant,  qu'il  i'audroit  proscrire  des  provinces  où 
il  est  reçu  ,  plutôt  que  de  retendre  dans  celles  qui 
ne  le  connoissent  pas,  et  qui  se  sont  maintenues  jus- 
qu'à pre'seut  dans  la  possession  du  droit  commua. 


TROISIEME    REFLEXION. 


Le  jeu  de  fief  permis  par  la  coutume  de  Paris  et 
par  la  grande  partie  des  coutumes  du  royaume,  n'a 
aucun  rapport  véritable  avec  le  parage  ;  et ,  pour 
détruire  Targument  que  le  sieur  Chesnel  a  voulu  tirer 
de  la  comj)ar;i!son  ([u'il  a  l'aile  de  deux  choses  si  él-ji- 
gnées,  il  suffit  de  marquer  en  deux  mots  les  trois 
diflerences  cssenlielles  qui  distinguent  le  parage  du 
jeu  de  (ief, 

I."  Dans  le  jeu  de  fief,  suivant  l'article  .'ïi  de  la 
coutume  de  Paris,  le  vassal  qui  use  de  la  liberté  que 
la  coutume  lui  laisse  ,  doit  retenir  (pielque  devoir 
domanial  ou  srigncurial  sur  la  portion  du  fief  qu'il 
aliène-;  sans  cela  il  ne  se  joue  point  de  son  fief,  mais 
il  le  démembre,  d'un  seul  il  en  fait  deux  ,  et  la  por- 
tion aliénée  n.-lève  du  seigneur  su/.erain  ,  de  même 
<jue  celle  que  le  vassal  s'est  réservée. 

Dans  le  parage ,  au  contraire!  ,  les  portions  des 
])UÎnés  ne  sont  chargés  d'aucun  devoir  seigneurial  ni 
domanial;  ils  liennent  ces  porli-'us  aussi  noblement 
(|uc  l'aîné  tient  le  reste  du  lief  ;  ils  ne  lui  doiyenl 
pas  même  l'hommage,  et  par  consé(|uent  il  ny  a 
mdle  paril<;  <n'. re  deux  droits  qui  ont  des  règles  et 
des  principes  si  diÛércns. 
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2."  Le  jeu  de  ficf  ne  fait  aucun  préjudice  au  soi- 
gneur dominant ,  et  c'est  par  cette  raison  qu'il  a  élé 
reçu  si  facilement  dans  presque  toutes  les  coutumes  du 
rojaume^  la  totalité  du  fief  demeure  toujours  dans  la 
mouvance  directe  et  immédiate  du  seii,'neur  suzerain  j 
il  en  reçoit  l'hommage  ,  on  lui  en  rend  le  dénom- 
brement ;  en  un  mot ,  tant  qu'il  ne  veut  pas  recon- 
noître  l'aliénation  qui  a  été  faite  d'une  partie  du  fief, 
les  clioses  demeurent ,  à  son  égard  ,  dans  le  même 
état  qu'avant  l'aliénation  ;  la  mouvance  ne  souffre  ni 
éclipse,  ni  abrègement,  ni  allongement,  et  le  sei- 
gneur suzerain  ne  peut  jamais  craindre  que  ce  qui 
etoit  tenu  dé  fui  en  plein  fief  devienne  malgré  lui 
son  arrière-fiïîf. 

L'effet  dd  parage  est  tout  différent ,  il  se  termine 
toujours  en  un  vérilable  et  parfait  démembrement  , 
par  lequel  la  portion  du  puîné  cessant  d'rtre  tenue 
en  plein  fief  du  seigneur  suzerain  ,  devient  nécessai- 
Tement ,  et  sans  qu'il  le  puisse  empêcher,  un  arrière- 
fief  ;  cet  effet  est  suspendu ,  à  la  vérité  ,  dans  certaines 
«outumes,  jusqu'à  ce  que  les  descendans  de  l'aîné  et 
des  puînés  puissent  s'allier  par  mariage  ;  dans  d'au- 
tres,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  au  sixième  degré,  et 
<lans  quelques-unes ,  tant  que  le  lignage  et  la  parenté 
se  peuvent  compter  ;  mais  ,  quoique  ce  terme  soit 
plus  ou  moins  reculé  ,  il  est  certain  qu'il  arrivera 
toujours,  et  qu'il  y  aura  un  temps  où  l'abrègement 
et  l'allongement  du  fief,  pour  se  servir  toujours  des 
termes  énergiques  de  l'ancien  droit ,  sera  entière- 
ment consommé  -,  sans  attendre  même  un  si  long 
temps,  il  suffit,  pour  produire  cet  efïet  dans  quel- 
ques-unes des  coutumes  qui  admettent  le  parage , 
que  l'aîné  aliène  le  corps  du  fief,  et  dans  toutes,  que 
Ses  puînés  vendent  leur  portion  ;  car,  dès  le  moment 
qu'un  étranger  prend  la  place  d'un  de  ceux  entre 
î<'squels  la  nature  et  la  loi  établissent  l'égalité  qui 
«'st  le  fondement  du  parage ,  la  mouvance  de  la  por- 
tion des  puînés  s'éloigne  d'un  degré,  et  l'aîné  ,  ou 
celui  qui  le  représente ,  se  met  en  la  place  du  sei- 
.^neur  ^suztraiw;  et  iiii  fait  souffrir  par  celle  ioterpo- 
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sillon  une  \critablc  ecli^^^c  qui  diniinue  consldérable- 
nifiit  les  honneurs  et  les  profits  du  lief  dominant. 

On  ne  doit  pas  être  surpris  ,  après  cela ,  si  le  jeu 
de  lief  a  toujours  été  étendu  favorablement  d'une 
coutume  à  l'autre  ,  parce  que  le  jeu  de  fief  est  indif- 
férent aux  seii^neurs  suzerains,  au  lieu  que  le  parafe 
a  toujours  été  restreint ,  parce  que  le  parage  est  di- 
rectement contraire  à  leurs  intérêts. 

3."  Le  jeu  de  fief  est  avantageux  au  public,  parce 
qu'il  tend  à  faciliter  le  commerce  des  biens,  et  qu'il 
favorise  la  liberté  ,  que  les  maximes  rigoureuses  des 
fiefs  renfermoient  dans  des  bornes  très-étroites ,  et 
souvent  contraires  au  bien  des  familles  ;  c'est  un  tem- 
pérament innocent ,  par  Icfuel  une  jurisprudence 
plus  éclairée  a  trouvé  le  moyen  de  concilier  l'intérêt 
des  seigneurs  de  fief  avec  celui  des  vassaux  que  la 
nécessité  de  leurs  afîaires  oblige  à  aliéner  une  partie 
de  leur  patrimoine. 

Le  vassal  jouit  de  son  bien ,  il  en  tire  le  secours 
dont  il  a  besoin  ;  mais  après  tout  ,  ce  qu'il  fait  n'est 
qu'un  jeu  par  rapport  au  seigneur  suzerain,  parce 
que  raliénatiou  d'une  partie  du  fief  ne  fait  aucun 
préjudice  à  sa  mouvance,  qui  se  conserve  dans  toute 
son  inl«'grilé  quelque  changement  qu'il  arrive  dans 
le  domaine  qui  en  est  la  matière  et  le  sujet. 

C'est  donc  par  ces  raisons  que  le  jeu  de  fief  est 
devenu  le  droit  commun  delà  France,  et  Fintroduc- 
rion  de  ce  droit  est  fondé  sur  celte  règle  si  équitable, 
qui  veut  que  ce  qui  est  utile  .à  certaines  personnes  , 
et  qui  ne  fait  tort  à  aucunes,  soit  toujours  reçu  favo- 
rablement. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  parage;  ce  droit  n'est 
ni  nécessaire  ni  utile  ,  par  rap[)()rt  au  commerce  des 
fiefs;  les  familles  n'en  reçoivent  aucun  secours  ,  et  les 
seigneurs  suzerains  y  souffrent  un  grand  préjudice  ; 
ainsi  la  même  règle  ([ui  a  lait  étendre  le  jeu  de  lief 
doit  faire  rejeter  toutes  les  extensions  <pie  Ton  veut 
donner  au  parage. 

Après  avoir  recueilli ,  dans  les  trois  premières  ré- 
flexionS;  les  observations  générales  que  l'on  peut  faire 
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sur  le  parage  considéré  en  lui-même  ,  il  faut  passer 
maintenant  à  ce  qui  regarde  ce  même  droit ,  par  rap- 
port à  la  coutume  particulière  du  pajs  d'Aunis  ou 
de  la  Rochelle  ;  et  l'on  renfermera  ce  qui  regarde  ce 
second  point  dans  les  quatre  réflexions  suivantes. 

QUATRIÈME    RÉFLEXION.  * 

La  coutume  de  la  Rochelle  n'admet  point  expres- 
sément le  parage  :  la  vérité  de  cette  proposition  est 
également  reconnue  et  par  le  sieur  Cliesnel  et  par 
le  fermier  du  domaine,  puisque  c'est  le  silence  même 
de  cette  coutume  sur  le  parage  qui  a  fait  naître  entre 
eux  la  contestation  présente. 

CINQUIÈME    RÉFLEXION. 

Le  parage  n'est  point  du  nombre  de  ces  disposi- 
tions de  coutumes  que  l'on  peut  suppléer  dans  celles 
qui ,  comme  la  coutume  de  la  Roclicile  ,  ne  l'admet- 
tent pas  expressément  •  on  a  établi  par  avance  la 
vérité  de  cette  proposition,  quand  on  a  fait  voir  que 
le  parage  étoit  un  droit  singulier,  contraire  à  l'esprit 
général  du  droit  français  et  à  l'intérêt  de  tous  les 
seigneurs. 

Or,  comme  on  n'étend  que  les  choses  favorables, 
et  que  l'on  restreint  au  contraire  celles  qui  sont 
odieuses,  il  ne  reste  plus  qu'à  conclure,  de  toutes 
les  réflexions  qui  ont  été  faites  sur  le  parage  con- 
sidéré en  lui-même,  qu'on  ne  peut  l'étendre  des 
cf)utumes  qui  l'admettent  à  celles  qui  ne  l'admet- 
tent pas. 

On  cherche  donc  inutilement  à  se  prévaloir  de 
l'exemple  de  la  coutume  de  Poitou  ,  voisine  de  celle 
de  la  Rochelle. 

Il  est  vrai  que  M.*"  Charles  Dumoulin  a  dit  que 
Yvn  avoit  accoutumé  de  su|)plécr  par  ia  coutume  de 
Poitou  ù  ce  qui  manque  à  celle  de  ia  Rochelle  •  mais 


premièrement,  il  pan.il  que  ce  docteur  a  en  princi- 
palement en  vue  dans  l'apostille  que  Fou  cite  ,  d'ex- 
clure les  applications  que  l'on  pourvoit  faire  de  la 
<  utnme  deSaintonj^e  à  celle  de  la  Roclielle;  car  c'est 
ainsi  qu'il  s'explique  :  Hac  coîïsiietudo  siippleri  solct 
per  consueludinem  P iclaviensem ,  et  non  per  Xantu- 
neusem  ,  quœ  est  alterius  parlamenli. 

i."  Pour  expliquer  le  véritable  sens  decotle  apos- 
tille de  M.c  Charles  Dumoulin  ,  et  pour  concilier 
cet  au'.eur  avec  !M.^  René  Clioppin  ,  qui  dit  au  con- 
traire que  les  habitans  de  la  Roclielle  se  servent  de 
la  coutume  de  Paris  pour  suppléer  à  ce  qui  manque 
à  celle  de  leur  pays  ,  il  sulTil  de  s'attacher  à  la  dis- 
tinction que  M.e  Jean  W'^mv  a  lait  dans  sa  préface 
sur  la  coutume  de  la  Rochelle.  C'est  ainsi  que  cet 
auteur  s'explique  : 

«  Quand  il  est  Iraile  dans  celte  coutume  d'une 
»  matière  avec  obscurité  et  ambiguité,  rexplicâtion 
»  et  le  supplément  de  l'intelli^^ence  peuvent  être  em- 
)-  prunlés  de  celle  de  Poitou,  parlant  du  même  sujet , 
»  pourvu  que  sa  disposition  ne  soit  point  contraire 
»  au  droit  commun  de  la  France  et  à  la  raison  ge'né- 
»   raie.  » 

Ainsi  ,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  cet  au- 
teur ,  deux  conditions  sont  éf,'alement  nécessaires 
pour  pouvoir  élendrc  la  disposition  de  la  coutume 
de  P(,it(>u  à  celle  de  la  Rochelle  ;  lune,  que  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  ail  Irailé  de  la  même  malièro 
que  celle  de  Poitou  ,  quoique  d'une  manière  moins 
exacte  el  moins  parfaite;  l'autre  ,  que  la  décision  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  que  l'on  veu»  appliquer  à 
celle  de  la  Roclielle,  n'ait  rien  de  contraire  au  droit 
commun. 

Or,  ces  deux  conditions  manquent  ici  c.i;alement  : 
Car,  ï.''  comme  la  ccuitunn'  de  la  Rochelle  ne 
contient  aucune  disposilion  sur  la  matière;  du  paraj^'e, 
si  l'on  se  dounoit  la  liberté  d'y  suppléer  par  celle  de 
Poitou  ,  ce  ne  seroit  plus  éclaircir,  interpréter,  per- 
fectionner une  coutume  pur  une  autre  ,  ce  seroit  y 
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introduire  un  droit  tout  nouveau  ,  et  y  ajouter  une 
matière  entièrement  inconnue  à  cette  coutume  ,  et 
dont  il  est  à  présumer  qu'elle  n'a  point  parlé  ,  parce 
qu'elle  a  voulu  se  renfermer  à  cet  égard  dans  le  droit 
commun. 

2.°  Ce  que  l'on  veut  suppléer  ici  par  l'exemple  de 
la  coutume  de  Poitou ,  est  un  usage  singulier  qui  ré- 
siste au  droit  commun  de  la  France  et  à  la  raison. 

Ainsi ,  de  quelque  manière  que  l'on  considère  l'ar- 
gument que  l'on  tire  de  la  coutume  de  Poitou ,  il  ne 
peut  être  ici  d'aucune  autorité. 

Enfin  ,  pour  lever  jusqu'aux  moindres  doutes  que 
cette  apostille  de  Dumoulin  pourroit  l'aire  naître,  il 
faut  remarquer  ici  que  si  l'on  pouvoit  se  servir  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  pour  suppléer  à  celle  de  la 
Rochelle  ,  ce  seroit  uniquement  dans  les  matières  où 
le  fond  de  leurs  dispositions  seroit  semblable ,  et  où 
l'on  pourroit  croire  qu'elles  auroient  été  dictées  l'une 
et  l'autre  par  le  métne  esprit  ;  mais  c'est  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  matière  qui  donne  lieu  d'agiter 
cette  question,  c'est-à-dire  dans  celle  des  parages  et 
du  droit  d'aînesse. 

On  remarque  au  contraire  une  £2;rande  différence 
entre  ces  coutumes  dans  cette  înatière.  En  Poitou  , 
l'aîné  noble  a  les  deux  tiers  des  biens  nobles  féodaux, 
outre  son  préciput. 

Dans  l'Aunis,  au  contraire,  l'aîné  n'a  que  le  quint, 
outre  son  préciput ,  et  il  partage  également  avec  ses 
frères  et  sœurs. 

Dans  le  Poitou  ,  le  droit  d'aînesse  a  lieu  même  en 
ligne  collatérale. 

Dans  le  pays  d'Aunis ,  ce  droit  ne  s'étend  pas  hors 
de  la  ligne  directe. 

On  pourroit  encore  pousser  plus  loin  cette  compa- 
raison ;  mais  ces  deux  articles  paroissent  plus  que 
suffisans  pour  montrer  que  ces  deux  coutumes  n  ont 
point  été  faites  dans  le  même  esprit  par  rapport  aux 
partages,  et  qu'ainsi  on  ne  pourroit  expli(|uer  l'une 
par  l'autre  en  cette  matière  ,  sans  blesser  cette  règle 
inviolable  de  noire  jurisprudence ,  que  les  omibsious 
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qui  se  trouvent  dans  certaines  coutumes  doivent  être 
suppléées  par  celles  (jui  ont  été  rédigées  dans  le  même 
esprit. 

La  coutume  de  Paris  a  été  encore  moins  heureu- 
sement citée  par  le  sieur  Chesnel ,  il  na  j)u  trouver 
dans  cette  coutume  que  le  jeu  de  fief,  dont  il  a  pu 
se  servir  pour  autoriser  le  parafée;  mais  on  a  fuit 
voir  avec  tant  d'étendue  les  difiérenccs  qui  distin- 
guent le  parage  du  jeu  de  fief,  qu'il  est  inutile  de 
répondre  encore   ici  à   cet  argument. 

On  y  ajoutera  seulement  que  s'il  étoit  vrai  que 
le  parage  ne  fût  qu'une  espèce  de  jeu  de  fief,  il 
y  a  long-temps  que  le  parage  seroit  reçu  dans  la 
coutume  de  Paris,  et  dans  toutes  les  coutumes  sem- 
blables; cependant  le  sieur  Chesnel  n'a  pu  alléguer, 
et  il  n'alléguera  jamais  aucun  exemple  du  parage 
dans  ces  coutumes.  Et  en  effet ,  il  résiste  entièrement 
à  leur  esprit ,  comme  il  seroit  aisé  de  le  prouver 
avec  plus  d'étendue  ,  si  cette  preuve  pouvoit  être 
de  quelque  utilité  pour  la  défense  de  la  cause  du  roi. 

SIXIÈME    RÉFLEXION. 

11  est  inutile  d'examiner  si  le  parage  peut  être 
introduit  dans  la  coutume  de  la  Rochelle,  à  l'exemple 
des  coutumes  voisines;  c'est  une  question  que  l'usage 
certain  du  pays  d'Aunis  rend  absolument  superflue, 
puisqu'il  est  constant  que  le  parage  ne  s'v  pratique 
point,  et  qu'on  y  suit  toujours  exactement  la  dispo- 
sition du  droit  commun. 

Ce  fait,  qui  seul  pourroit  être  décisif,  ne  sauroit 
plus  être  révoqué  en  doute. 

I."  Il  est  attesté  par  le  commentateur  de  la  coutume 
de  la  Rochelle  ,  qui  assure  ([u'nne  des  différences 
qui  distinguent  la  coutume  d'Aunis  de  celle  d'Angou- 
mois,  est  que  le  parage  est  reçu  dans  la  dernière, 
au  lieu  qu'il  ne  s'observe  pas  dans  la  première. 

Il  est  vrai  que  cet  auteur  ajoute  qu'il  y  a  néan- 
moins deux,  terres  daos  le  pays  d'Auuis  où  le  parage 
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a  lieu  j  maïs  c'est  une  exceplion  fondée  apparemment 
sur  des  litres  particuliers,  qui  confirme  la  re'gle  bien 
loin  de  la  détruire. 

2.°  Cet  usage  du  pays  d'Aunis  a  e'ie'  si  solen- 
nellement autorisé  par  l'arrêt  de  1687  qui  a  été' 
produit  par  le  fermier  du  domaine,  qu'il  ne  peut 
plus  rester  aucune  ombre  de  difficulté  sur  ce  point. 

Le  sienr  Ghesuel  a  clicrché  inutilement  à  alloib'ir 
l'autorité  d'un  si  grand  préjugé,  en  prétendant  que 
le  véritable  motif  de  cet  arrêt  étoit  que,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  il  est  intervenu ,  le  parage  avoit  été  établi 
par  une  convention  postérieure  au  partage. 

Objeclion  mal  fondée  dans  le  fait,  comme  le  fer- 
mier l'a  fait  voir  suffisamment,  et  encore  plus  dans 
le  droit,  puisque  si  le  parage  avoit  lieu  de  plein  droit 
dans  l'Aunis  ,  comme  dans  le  Poitou  ,  on  n'auroit 
pas  besoin  d'en  faire  une  mention  expresse  dans  les 
partages  ;  il  seroit  absurde  de  penser  que  les  parties 
pussent  perdre  le  droit  qui  leur  seroit  acquis  en  vertu 
de  la  coutume  dès  le  moment  même  du  partage  , 
parce  qu'elles  auroient  jugé  à  propos  de  conllrmer 
et,  d'affermir  ce  même  droit  par  une  convention 
séparée. 

SEPTIÈME    RÉFLEXION. 

Enfin  ,  toutes  ces  raisons  reçoivent  un  nouveau 
degré  de  force  et  d'autorité^  quand  on  les  emploie 
pour  défendre  la  cause  du  roi  ;  ses  droits  supérieurs 
aux  coutumes  mêmes  pourroient-ils  dépendre  du 
hasard  des  inductions  arbitraires  par  lesquelles  on 
argumente  d'une  coutume  à  une  autre?  El  pourroit-on 
introduire  contre  le  roi,  sur  la  foi  de  rapostille  dou- 
teuse et  mal  appliquée  d'un  docteur  particulier  ,  un 
droit  qui,  pour  renfermer  en  un  mot  tout  ce  qui 
est  répandu  dans  les  dilférentes  propositions  que  l'on 
vient  détabiir  ,  n'est  fondé  que  sur  un  usage  con- 
traire au  droit  commun;  usage  très  différent  du  jeu 
de  fic't\  que  la  coutume  de  la  Rochelle  n'admet  pas 
expressémeiit  ,  et  qui  ne  peut  y  être  suppléé,  ni  par 
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raulorile  de  la  cnulume  do  Paris ,  ni  par  la  disposi- 
tion de  celle  de  Poitou  j  enfin,  usage  condamné  par 
la  pratique  constante  et  universelle  du  pajs  d'Aunis, 
si  Ton  en  excepte  deux  iiefs ,  et  par  un  an  et,  cjui, 
en  confirmant  les  droits  des  seii^'ncurs  particuliers 
de  cette  province  ,  a  mis  à  plus  forte  raison  ceux 
du  roi  au-dessus  de  tous  les  eiforls  qu'on  peut  faire 
pour  les  attaquer. 

CE  CONSIDERE,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-i^énéral  du  roi  partie  intervenante  eu  ladite 
instance;  faisant  droit  sur  son  intervention,  mettre 
l'appellation  au  néant;  ordonner  (|ue  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  eilet  ;  et  lui  donner 
acte  de  ce  que  pour  cause  et  moyens  d'intervention  , 
et  pour  réponses  aux  écrits  et  productions  dudit 
Chesncl,  il  emploie  le  contenu  en  la  présente  requête; 
ensemble  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  par  ledit 
Roussier,  fermier  des  douiaines  en  la  généralité  de 
la  Rochelle.  Et  vous  ferez  bien. 
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SECONDE  REQUÊTE 

Relative  a  la  question  de  Parage  sur  la  mouvance 
de  la  terre  de  Saint-Laurent  de  la  Prée. 


A  MESSIEURS  DU  PARLEMEIST. 

OUPPLiE  le  procureur-général  du  roi  ,  disant  que, 
quoique  les  principes  qu'il  a  établis  par  la  requête 
d'intervention  qu'il  a  présentée  le  i4  juillet  dernier, 
dans  l'instance  pendante  en  la  cour  entre  le  sJeiir 
Cliesnel  et  le  fermier  du  domaine  de  la  Rochelle, 
soient  plus  que  sulîisans  pour  détruire  toutes  les 
objections  que  le  sieur  Cliesnel  a  faites  dans  son 
avertissement  signifié  le  1 1  du  présent  mois  j  cepen- 
dant, pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut 
regarder  la  défense  des  droits  du  roi,  le  procureur- 
général  a  cru  y  devoir  répondre  le  plus  sommairement 
qu'il  sera  possible  ,  en  suivant  le  même  ordre  qu'il 
s'est  prescrit  dans  sa  première  requête. 

La  première  réflexion  par  laquelle  le  procurcur- 
"énéral  a  commencé  cette  requête,  ne  méritoit  aucun 
contredit;  aussi  n'en  a-t-il  reçu  aucun;  elle  n'a  été 
faite  que  pour  marquer  le  véritable  état  de  la  con- 
testation. 

La  deuxième,  beaucoup  plus  importante,  consis- 
toit  à  faire  voir  que  le  parage  est  contraire  au  droit 
commun  ;  c'est  ce  que  le  procureur-général  du  roi 
a  cru  suffisamment  démontré  par  quatre  espèces  de 
preuves  égaleuieAt  incontestables  ; 
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La  première^  par  l'aulurile  des  anciens  usages  des 
fiefs  j 

La  deuxième  ,  par  la  disposition  de  l'ordonnance 
(le  Philippr-Auijiislo  ; 

La  troisième,  par  l'esprit  général  des  coutumes; 

La  (piatrièmé,  par  rinléioL  commun  des  seigneurs 
de  iiel". 

Le  sieur  Chesnel  a  répondu  à  la  première  de  ces 
preuves,  (jue  suivant  le  droit  des  Lombards  contenu 
dans  les  livres  des  fiefs,  il  éloit  permis  aux  grands, 
et  même  aux  plus  petits  vassaux,  de  sous-inféoder 
une  portion  des  fiefs  qu'ils  possédoicnt  ;  d'où  il  con- 
clut (pie  le  parage  devoil  aussi  v  être  permis,  puisque 
TefTet  du  parafe  se  termine  à  une  véritable  sous- 
inléotlation  ;  la  portion  du  puîné  commençant  à  être 
tenue  en  arrière-fief  du  seigneur  suzerain  et  en  plein 
fief  de  l'aîné ,   lorsque  le  paiago  linil. 

Deux  réponses  satisferont  pleinement  à  cette  objec- 
tion. 

La  première  est  que  l'on  change  ici  visiblement 
l'étal  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  point  dans  cette  affaire  de  savoir  si  tout 
vassal  avoit  autrefois  la  liberté,  suivant  les  anciens 
usages  des  Lombards,  de  faire  son  fief  de  son  domaine; 
il  s'agit  uiiifjuement  d'examiner  si  le  paragc  reçu 
dans  plusieurs  de  nos  coutumes,  si  la  garantie  des 
puînés  sous  riionnnage  de  l'aîné,  enfin  ,  si  la  con- 
version d'une  portion  du  fief  en  arrière-fief,  ([ui 
est  une  suite  nécessaire  du  parage,  avoient  lieu  sui- 
vant les  anciens  usages  renfermés  dans  Ivs  livres  des 
fiefs. 

On  a  prouvé  clairement  le  contraire  par  ces  termes 
décisifs  du  tit.  77 du  li\.  4-,  ■'>i  vcro  fruduf/i partitum 
J lient,  (juol  parles  tôt  erutit  fîdi'litates. 

On  a  donc  eu  rais(jn  de  dire  que  le  parage  étoit 
entièrement  inconnu  dans  fancien  dioit  des  liefs ,  et 
on  n'a  fait  cette  réflexion  qu'après  un  des  plus  savaus 
jurisconsultes  français  ;  c'est  \\s  François  Ragueau 
qui  s'explique  en  cette  manière  dans  sou  Indice  sous 
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le  ïiîotparage  :  Hœc  aulem  bénéficia  quœ  Galliœ  mori' 
bus  jure  pariîl  tenentur  incognita  fueiiuit  Longo- 
bar  dis. 

La  deuxième  réponse  est,  que  pour  établir  la  pré- 
tendue faveur  du  parage  dans  cette  cause,  le  sieur 
Chesncl  ne  doit  tirer  aucun  avantage  de  l'ancienne 
liberté  dont  les  vassaux  ont  joui  autrefois,  suivant 
le  droit  des  Lombards,  par  rapport  à  la  sous-inféoda- 
tion. 

Cette  liberté  n'étoit  accordée  favorablement  aux 
vassaux ,  que  parce  qu'ils  n'avoient  pas  le  pouvoir 
d'aliéner  leurs  fiets ,  sans  la  permission  expresse  du 
seigneur  suzerain  3  et  c'est  sans  doute  pour  les  dé- 
dommager de  cette  espèce  d'interdiclion  qu'on  leur 
permettoit  de  pouvoir  au  moins  les  concéder  en  fief, 
comme  ils  les  avoient  reçus  de  leurs  seigneurs. 

Mais,  depuis  tjue  les  vassaux  se  sont  affranchis  de 
cette  servitude,  et  que  les  Qefs  sont  tombés  dans  le 
commerce ,  comme  le  reste  des  biens ,  on  a  commencé 
à  refuser  aux  propriétaires  des  fiefs  la  liberté  de  sous- 
inféoder;  ensorte  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  peut-être 
plus  que  le  sieur  Chcsnel  qui  ose  révoquer  en  doute 
la  vérité  de  cette  maxime,  que  la  sous-inféodation  est 
absolument  contraire  au  droit  commun. 

C'est  donc  inutilement  se  prévaloir  des  anciens 
vestiges  d'une  liberté  qui  ne  subsiste  plus,  et  qui 
n'éloit  fondée,  dans  le  temps  qu'elle  subsisloil,  que 
sur  la])rohibition  d'aliéner  les  liefsj  prohibition  quia 
été  abrogée  depuis  plusieurs  siècles. 

Le  sieur  Chesnel  a  attaqué  ensuite  la  seconde  preuve 
de  la  première  réflexion  pardesargumens  encore  plus 
singuliers;  car  voici  ce  qu'il  oppose  à  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste. 

Il  dit  d'abord  que  cette  ordonnance  ne  se  trouve 
point  dans  les  compilations  imprimées  des  ordon- 
nances de  nos  rois,  et  que  Guenois  ne  l'a  point 
inarquée  dans  la  chronolou,ie  de  celles  de  Phihppe- 
Augusle:  mais  si  cet  auteur  a  manqué  d'exactitude 
en   cet   endroit ,  sa   négligence  a   été  suppléée  par 
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Clinppin  De  domanioy  lib.  -jL^tit.  i3,  n°  i;  par  Je 
bieiir  Ducaiige,  dans  sa  Imisième  disserf alion  sur 
riùiitoire  de  saint  Louis;  par  l'auteur  du  SpiciJége, 
loni.  6.  pa^f.  4^-*?  P'*^  ^'^  Tliauinassièie,  en  ses  an- 
ciennes euuluines  de  Berrv^])remièrc partie  chap.  36. 
Si,  ap.ès  CCS  autorités,  le  si'eur  Chcsnel  veut  absolu- 
ment cherclier  celle  loi  dans  un  recueil  imprime'  des 
ordonnances  ,  il  la  trouvera  dans  raj)pendice  de 
Fontanon ,  où  elle  e^t  transcrite  en  entier  dans  ia 
pa-e  838. 

Enfin,  s'il  falloit  encore  (juilque  chose  de  ])]us 
authentique  pour  prouver  l'existence  de  cette  ordon- 
nance, le  procureur-géne'ral  du  roi  en  rapporteroit 
une  expédit'on  tire'e  du  Ire'sor  des  chartes,  où  elle 
se  conserve  en  original ,  et  où  elle  se  trouve  encore 
dans  le  registre  du  roi  Philippe-Auguste  son  auteur; 
mais  il  n'a  pas  cru  jusqu'à  présent  qu'il  fût  nécessaire 
de  prendre  une  telle  précaution  pour  assurer  la  foi 
d'une  ordonnance  si  célèbre. 

Le  sieur  Chcsnel  ajoute  ensuite  pour  combattre 
cette  même  loi ,  qu'elle  n'a  pas  été  faite  pour  le 
Poitou,  ni  pour  la  Rochelle  et  la  Sainlonge  ,  qui 
appartenoient  à  des  ducs  ou  à  des  comtes  souverains 
dans  leurs  pajs  ;  ces  provinces  n'ayant  été  réunies  à 
la  couronne  qu'en  I25(j,  à  l'égard  du  Poitou,  et  sous 
Louis  XI,  à  l'égard  des  aulres. 

Le  procureur-général  du  roi  veut  bien  excuser  ici 
Tignorancc  du  sieur  Chesuel,  et  présumer  que  c'est 
par  une  extrême  inadvertance  qu'il  a  renfermé  en  si 
peu  de  paroles  un  si  grand  nombre  d'erreurs  de  fait 
et  de  droit;  il  faudroil  faire  une  longue  dissertation 
pour  les  C'>nd)altre  pleinement;  mais  comme  l'état 
présent  de  Taflaire  ne  permet  pas  de  telles  digressions, 
on  se  contentera  d'indiquer  ces  erreurs,  et  c'en  sera 
assez  pour  les  réfuter. 

Première  erreur  tie  fait,  en  ce  que  l'on  suppose 
que  le  Poitou  ne  fnt  réuni  à  la  couronne  qu'en  i  259  ; 
cl  que  le  pays  d'Aunis  et  la  Sainlonge  ne  reçurent 
ce  même  honneur  que  sou.^  le  règne  de  Louis  XL 

3o* 
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Il  est  vrai  que  ces  provinces  passèrent  dans  la  pos- 
session du  roi  d'Aiîglelerrc,  après  le  divorce  de  Louis 
le  jeune  et  de  la  reine  Aliënor,  par  le  mariage  de 
celte  princesse  avec  Henri,  roi  d'Angleterre  ;  mais  per- 
sonne n'ignore,  que  par  le  jugement  célèbre  que 
Philippe-Auguste  rendit  en  1202  contre  le  roi  Jean 
sans  Terre,  l'Aquitaine,  le  Poitou,  le  pa^'s  d'Aunis, 
laSaintonge,  et  toutes  les  autres  provinces  et  seigneu- 
ries que  ce  roi  possédoit  en  France,  furent  confisque'es 
et  réunies  de  droit  au  domaine  de  la  couronne. 

Tout  le  monde  sait  encore  que  Philippe-Auguste, 
voulant  joindre  la  force  des  armes  à  l'autorité  de  sa 
justice  ,  se  rendit  maître  de  presque  toute  la  province 
de  Poitou,  dont  les  barons,  suivant  le  témoignage  de 
Rigord,  auteur  contemporain,  lui  rendirent  l'hom- 
mage immédiat  qu'ils  rendoient  auparavant  au  roi 
d'Angleterre;  c'est  ce  que  l'on  peut  voir  encore  dans 
le  livre  de  la  Philippide  de  Guillaume  le  Breton, 
et  généralement  dans  tous  les  historiens  de  ce 
lemps-là. 

La  Rochelle,  à  la  vérité,  manquoit  à  la  conquél» 
de  Philippe-Auguste,  comme  le  marque  le  même 
Rigord  ;  mais  Louis  VllI  acheva  ce  que  son  père  avoit 
commencé,  et  il  s'en  rendit  maître  en  l'année  1224, 
suivant  le  témoignage  de  l'auteur  du  livre  intitulé, 
gesta  Ludo^ici  flll\  qui  après  avoir  dit  que  la  Ro- 
chelle se  rendit  à  ce  prince ,  ajoute  ces  mots  :  Sic 
jlnglici  qui  in  illâ  caudd  j4(iuitaniœ  regionis  dm 
latitaverunt  à  loto  regno  Franciœ  penidis  sunt 
exclusi. 

Louis  ATII  se  voyant  possesseur  paisible  du  comté 
de  Poitou  et  des  provinces  voisines,  les  donna  en  apa- 
nage à  Alphonse,  S(Hi  quatrième  fils,  ])ar  son  testament, 
qui  est  rapporté  par  Duchesne ,  au  cinquième  tome 
de  son  recneil  des  historiens  l'raneais  ;  et  personne 
n'a  jamais  douté  que  ce  prince  n'ait  possédé  le  comté 
de  Poitou  long-temps  avant  le  traité  de  laScj,  par 
lenuel  le  roi  d'Angleterre  renonça  à  tout  le  droit 
qu'il  y  pouvoit  prétendre. 
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Depuis  Varrrt  (]c  1202,  et  les  conquêtes  de  Phi- 
lippe-Auguste cl  de  Louis  VllI,  son  lils  ,  le  Poitou, 
la  Saintonge  et  l'Aunis  ont  toujours  iait  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  jusqu'au  inallieureux  traité 
do  Bretigny ,  lait  en  Tannée  i3Go,  qui  ne  subsista 
pas  long-temps  à  l'eijard  du  Poitou,  que  Charles  V 
reprit  en  raïuiec  i3Gf),  et  qu'il  donna  en  accrois- 
sement d'apanage  à  son  frère  Jean,  duc  de  Berry, 
sans  que  depuis  ce  temps-là,  il  ait  jamais  été'  séparé  du 
domaine  de  la  couronne. 

La  Rochelle  reconquise  sur  les  Anglais  en  i.lja  ,  a 
eu  le  même  sort,  et  il  est  difficile  de  concevoir  com- 
ment on  a  pu  avancer  après  des  Oiits  si  certains  et 
si  connus,  que  le  Poitou  n'avoit  été  réuni  à  la  cou- 
ronne qu'eu  12J9,  et  que  la  lloclielle  n'avr»it  com- 
mencé à  en  faire  partie  que  sous  Charles  Vil  ou 
sous  Louis  XL 

Deuxième  erreur  de  fait  encore  plus  grande  que 
la  première  ,  en  ce  que  l'on  ose  avancer  que  les 
comtes  de  Poitou  et  les  ducs  de  Guyenne  étoient 
souverains  dans  ces  deux  provinces;  comme  s'il  n'étoit 
pas  certain  (pie  l'une  et  l'autre  ont  toujours  fait  partie 
du  royaume;  comme  si  l'on  pou  voit  ignorer  que  la 
Guyenne  étoit  une  des  six  anciennes  pairies;  comme 
si  les  hommages  qui  ont  été  rendus  au  roi  par  les 
ducs  et  les  comtes  de  ces  deux  provinces  étoient  des 
titres  obscurs  ou  équivoques;  comme  si  l'autorité  du 
roi  dans  les  terres  deses  vassaux  pouvoil  être  révoqué(î 
en  doute,  et  comme  si  elle  n'avoit  pas  cclalé  avec 
justice  sur  celui  qui  étoit  en  même  temps  duc  d'A- 
quitaine et  comte  de  Poitou,  par  ce  fameux  juge- 
ment _,  (jui  le  dépouilla  de  ces  deux  grandes  pro- 
vinces, et  de  plusieurs  autres  seigneuries  qu'il  avoit 
dans  le  royaume. 

Le  sieur  Chesnel  ne  paroît  pas  plus  heuicux  dans 
le  droit  que  dans  le  fait. 

Première  erreur  du  droit,  <|ni  cousisl».'  en  C(;  qu'il 
suppose  (pie  les  ordiuinanrrs  ((ue  nos  rois  laisoieut 
autrefois  ,  n'étoient  pas  regardées  C(unme  de  véritables 
lois  dans  les  terres  de  Uiuvs  vassaux.  S'il  s'étoit  con- 
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tenté  de  dire ,  que  dans  des  temps  de  désordre  et  (Je 
licence,  il  est  souvent  arrivé  que  les  grands  seigneurs 
du  royaume  ,  usurpant  un  pouvoir  qui  ne  leur  appar- 
tcnoit  pas ,  prétendoicnt  être  exempis  d'obéir  à  des 
ordonnances  qui  blessoient  leurs  intérêts  particuliers  ; 
et  qu'ainsi  il  y  a  plusieurs  lois  justes  et  salutaires 
qui  sont  demeurées  pendant  long-temps  sans  exé- 
cution dans  plusieurs  provinces  du  royaume  ;  le  sieur 
Cliesnel  n'auroit  rien  avanré  qui  ne  fût  (onnu  de 
tous  ceux  qui  ont  la  plus  légère  teinture  de  Thistoire 
de  France. 

Mais  de  prétendre  que ,  parce  que  dans  des  temps 
de  révoltes  et  de  désobéissance,  les  ordonnances  des 
rois  n'ont  pas  été  pleinement  exécutées ,  on  doit  con- 
clure de  là  que  ces  ordonnances  n'avoient  aucune 
force  dans  les  terres  des  vassaux  de  la  couronne ,  c'est 
vouloir  que  la  violence  prenne  la  place  de  la  justice , 
que  la  contravention  à  Ja  loi  soit  regardée  comme  la 
loi  même,  et  que  l'abus  devienne  le  droit  commun. 

Ce  n'étoit  pas  ainsi  que  pcnsoit  un  des  premiers 
oracles  de  la  jurisprudence  française  qui  vivoit  dans 
le  même  siècle  dans  lequel  l'ordonnance  de  Philippe- 
Auguste  a  été  faite,  et  dont  le  sienr  Cliesnel  auroit 
pu  apprendre  quelle  étoit  alors  l'autorité  des  ordon- 
nances de  nos  rois  ,  malgré  l'usurpation  que  les  grands 
vassaux  de  la  couronne  avoient  faite  d'une  partie  des 
droits  régaliens. 

C'est  de  Philippe  de  Beaumanoir ,  que  le  procureur- 
général  du  roi  entend  parler  en  cet  endroit,  et  c'est 
ainsi  que  cet  auteur  s'explique  dans  ses  coutumes  de 
Beauvoisis,  chap.  48,  pag.  264  cl  265. 

Quand  le  roi  fait  aucun  établissement  espéciau- 
ment  en  son  domaine ,  si  barons  ne  laissent  pas  pour 
che  h  user  en  leurs  terres  selon  les  anchiennes  cou- 
tuîues  ;  mais  quand  li  établissement  est  généraux , 
il  doit  courre  par  tout  le  royaume ,  et  nous  devons 
croire  que  tels  établissemens  sontjaits  par  trhs-gratid 
conseil  et  pour  quemun  pourjit. 

Telle  étoit  donc  la  distinction  que  l'on  faisoit  alors 
sur  la  queslioii  que  le  sieur  Chcsncl  a  tranchée  en 
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un  mf)l  contre  l'auloiilé  royale;  si  les  ordonnances 
du  roi  regardoicnt  spécialement  son  domaine  ,  elles 
n'empechuienl  pas  ([iic  les  barons  ne  snivissent  leurs 
anciens  usages  dans  l'étendue  de  IcMirs  seigneuries  j 
mais  lorsqu'il  s'agissoit  d'une  ordonnance  générale , 
on  ne  doutoif  point  qu'elle  ne  dut  s'observer  par 
toute  la  France  ,  et  l'on  supposoit  toujours  qu'elle 
étoit  faite  pour  le  bien  commun  du  royaume. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  de  quelle  ulililé  il  étoif 
au  sieur  Chesnel  d'avancer  une  proposition  si  con- 
traire aux  saines  maximes  de  notre  jurispriidcncé 
ancienne  et  nouvelle,  puisque,  quand  même  elle  scroit 
véritable,  elle  ne  pourroit  avoir  aucune  applicatiort 
à  la  question  présente  ;  car  de  quoi  s'agit-il  ici?  De 
savoir  si  l'ordonnance  de  1209  a  été  laite  pour  k  pays 
d'Aunis ,  et  si  elle  a  dii  y  être  pleinement  observée. 
Or,  l'on  a  fait  voir  que  ce  pays  éloit  alors  réuni  de 
droit  au  domaine  de  la  couronne,  auquel  il  fut  réuni 
de  fait  quelques  années  après  ;  ainsi ,  quand  on  aitroitla 
témérité  de  vouloir  rentV-rmer  l'autorité  des  anciennes 
ordonnances  de  nos  rois  dans  les  bornes  de  leur  do- 
maine ,  il  faudroit  rcconnoître  que  le  pays  d'Aunis 
faisant  partie  de  ce  domaine  lorsque  l'ordonnance 
de  Pliilippe-xVuguste  a  été  faite,  il  n'y  a  point  de 
province  dans  le  royaume  qui  ait  dii  être  plus  soumise 
à  l'obéissance  de  celte  loi. 

Ai)rès  cela ,  il  est  facile  de  répondre  à  tout  ce  que  le 
sieur  Chesnel  a  ajouté  à  sa  première  objection ,  lors(|u'il 
a  prétendu  qu'en  autorisant  la  rédaction  des  cou- 
tumes, le  roi  avoik  dérogé  à  la  disposition  de  ses 
ordonnances  ;  que  d'ailleurs  ce  n'est  point  par  los 
ordonnances,  suivant  la  remarque  de  M.*^  Charles 
Dumoulin  ,  que  les  coutumes  doivent  être  suppléées, 
mais  qu'elles  le  doivent  être  par  les  coulnmrs,  qui. 
selon  le  même  auteur  ,  forment  le  droit  commun  du 
royatime. 

Toutes  ces  propositions  qui  peuvent  être  vraies 
en  un  sens,  et  l'ansses  en  un  autre,  sont  ici  sans 
application,  par  deux  raisons  également  décisives  : 

La  première,  qu'il  s'agit  d'une  mouvance  qui  ap-' 
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parlient  au  roi ,  et  qui  faisant  partie  de  son  tlomaine  ; 
se  règle,  par  des  principes  supe'rieurs,  et  surtout 
par  Ja  disposition  de  ses  ordonnances ,  auxquelles  on 
n'a  jamais  pensé  jusqu'à  présent ,  que  le  roi  ait  voulu 
déroger  contre  lui-même ,  soit  en  ordonnant,  soit  en 
confirmant  la  rédaction  ,  ou  la  réformation  des  cou- 
tumes. 

Ainsi ,  il  est  vrai ,  comme  le  sieur  Cliesnel  le  re- 
marque, qu'ordinairement  les  coutumes  forment  ce 
que  l'on  appelle  le  droit  commun  dans  les  matières 
qui  sont  dans  leur  ressort,  toutes  les  fois  qu'il  s'en 
trouve  j  mais  on  ne  doit  pas  douter  que  dans  les 
causes  (|ui  regardent  le  domaine  du  roi,  ses  ordon- 
nances ne  doivent  l'emporter  sur  l'autorité  des  cou- 
tumes. 

La  deuxième  raison  est  que,  comme  le  procureur- 
général  du  roi  l'a  déjà  observé  dans  sa  première  re- 
quête ,  on  ne  peut  opposer  au  roi  dans  cette  cause , 
l'argument  commun  que  l'on  tire  ordinairement  de 
l'approbation  qu'il  a  donnée  à  la  rédaction  et  à  la 
réformation  des  coutumes,  parce  que  dans  le  pays 
d'Aunis ,  il  n'y  a  aucune  disposition  coutumièrc  qui 
résiste  à  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste. 

Il  n'y  a  donc  point  ici,  et  on  ne  peut  trop  le  ré- 
péter ,  il  n'y  a  point  de  combat  entre  l'ordonnance 
et  la  coutume  j  et  c'est  peut-être  la  première  fois 
qu'on  a  eu  la  pensée  d'oppOser  à  une  ordonnance 
précise  l'argument  qui  se  lire,  non  de  la  coutume 
des  lieux  ,  mais  d'une  coutume  voisine. 

Le  procureur-général  du  roi  avoit  dit,  en  troisième 
lieu,  qu'il  ne  falloit  que  consulter  l'esprit  général 
des  coutumes,  poiu'  être  convaincu  que  le  parage 
étoit  contraire  au  droit  commun ,  puisqu'il  n'y  en  a 
c[u'un  petit  nombre  qui  l'aient  reçu  ou  conservé  , 
et  que  le  reste  l'ignore  ou  le  condamne. 

Pour  répondre  à  un  argument  si  convaincant,  le 
sieur  Chesnel  a  fait  deux  objections  : 

La  première ,  que  les  liefs  sont  patrimoniaux ,  que 
chacun  doit  être  le  maître  de  disposer  de  son  bien , 
que  c'est  en  cela  que  consiste  le  véritable  droit  com- 
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mun  ;  et  que  c'est  sur  le  fondement  de  ce  principe 
que  M.^  Charles  Lojseau  a  dit  que  les  \assaux  en 
France  peuvent  sous-inféoder  et  accensiver  partie  de 
leur  domaine ,  ce  qu'il  entend  à  l'égard  du  roi  même; 
d'où  le  sieur  Chesnel  crmclut  que  le  parage  ne  pou- 
vant être  odieux  qu'en  ce  qu'il  se  termine  à  une 
véritable  sous-in(éodation ,  on  ne  doit  point  le  re- 
garder comme  contraire  au  droit  commun. 

Le  procureur-général  du  roi  se  contentera  de  ré- 
pondre en  un  mot  à  celle  objection,  que  ce  n'est 
point  par  de  telles  généralités  que  l'on  doit  décider 
une  question  de  fiei";  il  est  vrai  que  la  liberté  na- 
turelle est  favorable;  mais  les  lois  qui  ne  sont  prcscpe 
faites  que  pour  la  limiter  cl  pour  la  restreindre  en 
une  inlinilé  de  manières  diflerentes  ,  sont  encore  plus 
favorables. 

Ainsi,  sans  traiter  ici  des  questions  vagues  et  indé- 
finies ,  il  faut  voir  dans  cette  matière,  qui  est  toute 
de  droit  positif,  ce  qui  a  été  établi  par  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes  et  des  usages  reçus  dans  le 
royaume;  c'est  là  ce  qui  forme  et  ce  qui  fixe  véri- 
tablement le  droit  commun. 

A  l'égard  de  l'opinion  de  M.c  Charles  Loyseau, 
le  sieur  Chesnel  n'aiiroit  pas  du  citer  un  auteur  qui 
le  condamne  formcliemcnl;  il  est  vrai  que  cet  auteur 
dit  d'abord,  que  les  ducs,  les  marquis  et  les  comtes 
devroient  jouir  de  la  prérogative  de  pouvoir  sous- 
inféoder  sui\  aut  l'ancien  usage  des  liefs  ;  mais  il  con- 
vient en  même  temps  ,  que  cette  prérogative  est  mal 
maintenue  dans  notre  usage ^  ce  sont  ses  termes;  et 
par  là  il  avoue  rpie  l'usage  est  contraire  à  son  opinion; 
il  ajoute  ensuite  que  ce  privilège  ne  passe  point  au 
degré  inférieur,  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  les 
autres  moindres  seigneurs  (pii  relèvent  du  roi,  ou 
autres  ,  ne  peuvent  sous-inféoder. 

Or,  la  terre  que  possède  le  sieur  Chesnel  n'est 
assurément  point  décorée  du  titre  de  duché' ,  de 
comté,  ou  de  marcpiisat  ;  ainsi ,  le  seul  auteur  qu'il 
ait  cité  pour  appuyer  la  prétendue  liberté  de  sous- 
inféoder  ,  est  absolument  contre  lui. 
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La  deuxième  objection  du  sieur  Cliesnel  paroît 
beaucoup  plus  spécieuse  :  il  prétend  que  le  plus  grand 
nombre  (\es  coutumes  est  pour  le  parage. 

Le  procureur-général  du  roi  pourroit ,  à  la  vérité , 
se  dispenser  de  répondre  à  un  tel  argument  ;  car- 
des que  le  roi  a  pour  lui  l'ancien  usage  des  ficfs  et 
la  disposition  d'une  ordonnance  faite  uniquement 
pour  décider  la  question  présente,  ce  seroit  toujours 
fort  inutilement  qu'on  lui  opposeroit  l'autorité  des 
coutumes,  quand  même  le  sieur  Chesnel  pourroit  se 
llatter  d'avoir  pour  lui  le  plus  grand  nombre. 

Mais,  pour  dissiper  jusqu'au  moindre  doute  dans 
nne  affaire  si  importante  ,  où  il  s'agit  de  faire  une 
espèce  de  décision  générale  pour  toutes  les  mou- 
vances du  roi  dans  le  pays  d'Aunis,  le  procureur- 
;^éi;éial  du  roi  croit  devoir  s'arrêter  à  cet  endroit 
pour  faire  voir  combien  le  sieur  Chesnel  s'est  trompé 
dans  Jes  principes  de  ce  dénombrement,  parce  qu'il 
a  prétendu  faire  passer  pour  le  droit  le  plus  commun, 
ce  qui  n'est  en  effet  qu'un  usage  singulier. 

11  suppose  d'abord  qu'il  n'y  a  que  soixante-treize 
coutumes  générales  dans  le  royaume. 

Il  suppose  ,  en  second  lieu  ,  que  de  ces  soixante- 
treize  coutumes,  il  en  faut  retrancher  douze  qui  ne 
parlent  point  des  matières  féodales. 

Il  ajoute,  en  troisième  lieu,  qu'entre  les  coulumes 
qui  ont  traité  expressément  de  ces  matières,  il  n'y 
en  a  que  huit  qui  excluent  le  parage. 

Il  prétend  au  contraire,  en  quatrième  lieu,  qu'il 
y  en  a  dix  (pii  l'admettent  expressément. 

Il  soutient,  en  cinquième  lieu,  qu'à  ces  dix  coa- 
lûmes  qui  établissent  formellement  ce  droit,  il  en 
faut  ajouter  quinze  qui  l'admettent  indirectement , 
puisqu'elles  donnent  le  choix  aux  puînés  de  rendre 
fhommage  au  seigneur  suzerain  ou  à  leur  aîné. 

Enfin,  il  suppose,  en  dernier  lieu,  qu'il  reste  vmgt- 
luiit  coutumes  cjui  sont  demeurées  dans  le  silence  sur 
la  question  du  parage ,  et  il  met  la  coutume  de  Paris 
à  la  tète  de  la  liste  de  ces  vingt-huit  coutumes. 

Sur  toutes  CCS  suppositions,  il  établit  ensuite  le 
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svsfèmc  par  lequel  il  a  entrepris  de  prouver  que  lo 
parage  est  conforme  au  droit  comnuin  du  royaume. 

Il  liant,  dit-il ,  relrancher  d'un  côté  les  douze  cou- 
tumes qui  ne  traiient  point  des  matières  féodales  , 
et  de  l'autre  les  vingt-huit  qui  ne  se  sont  pas  expli- 
(|uées  sur  la  matière  des  parages  ;  et  alors  il  en  restera 
huit  qui  le  rejettent ,  et  vingt-cin([  rpii  l'admettent  ou 
expressém-ent  ou  tacitement;  d'où  le  sieur  Chesnel 
conclut  qu'il  a  pour  lui  la  pluralité  des  coutumes. 

Pour  détruire  absolument  un  dénombrement  si  peu 
exact ,  il  sufht  d'examiner  les  dilférenles  suppositions 
qui  lui  servent  de  fondement. 

La  première ,  qui  paroît  la  plus  innocente  de 
toutes,  n'est  pas  néanmoins  exempte  de  défaut  3  car 
le  sieur  Chesnel  y  suppose  gratuitement ,  que ,  pour 
connoître  (juel  est  le  droit  commun  du  royaume  dans 
la  question  présente,  il  ne  faut  s'arrêter  qu'aux  usages 
du  pays  coutumier,  comme  si  les  fiefs  étoieut  inconnus  • 
dans  les  pays  qui  suivent  le  droit  écrit  :  or,  dans  tous 
ces  pays,  qui  composent  près  de  la  moitié  du  royaume, 
on  ignore  absolument  le  parage  ;  et  par  conséquent 
le  sieur  Chesnel  a  déjà  contre  lui  daus  cette  alïàire 
les  usages  delà  moitié  du  royaume. 

La  deuxième  suj)positiou  est  encore  pins  injuste 
que  la  première;  l'on  y  retranche  tout  d'un  coup 
douze  coutumes  du  nombre  de  celles  par  lesquelles 
on  peut  juger  si  le  parage  est  contraire  ou  contorme 
au  droit  commun;  et  cela,  parce  (pie  ces  coutumes 
n'ont  point  de  disposition  partienlière  sur  les  matières 
féodales  ;  mais  sVnsuil-il  (]r  là  qu'il  n'y  ail  point  de  fief 
dans  le  ressort  de  ces  coutumes?  Et  s'il  s'y  trouve 
un  grand  nombre  de  fiefs ,  pourquoi  l'usage  cju'on  y 
observe,  et  qui  certninrment  n'est  pas  favorable  au 
parage  ,  puis<pu;  le  sieur  Chesnel  n'osrroit  l'avancer, 
ne  servira-t-il  pas  à  juger  du  droit  commun  de  la 
France?  Cet  usage ,  rpioique  non  écrit,  ne  marque- 
t-il  pas  toujours  l'esprit  géiu'ral  du  droit  coutumier? 
ne  peut-on  pas  dire  même  qu'il  le  montre  mieux  que 
s'il  étoit  écrit,  puisque  l'on  connoit  parla  que  la 
jnaxime  qui  rejclte  le  parage  a  paru  si  certaine,  qa'on 
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n'a  pas  cru  qu'il  fut  nécessaire  de  la  mettre  par  écrit  ? 
Imo ,  dit  un  jurisconsulte  dans  une  occasion  sem- 
blable ,  magnœ  autoritalis  hoc  jus  liahendum  est , 
quod  non  necesse  fuerit  scripLo  comprehendere. 

La  troisième  supposition  sur  laquelle  roule  le  dé- 
nombrement du  sieur  Chesnel,  est  qu'il  n'y  a  que 
huit  coutumes  qui  condamnent  expressément  le  pa- 
ra ge  j  c'est  une  observation  très-indiirérente ,  comme 
on  l'a  déjà  vu  par  les  réflexions  précédentes ,  et  comme 
on  le  connoîtra  encore  mieux  par  celles  qui  suivent. 

A  l'égard  de  la  quatrième  supposition ,  où  l'on  fait 
l'énumcralion  des  coutumes  qui  admettent  le  parage  , 
il  en  faut  d'abord  retrancber  celles  de  Bretagne,  qui 
a  introduit  un  droit  tout-;i-fait  singulier  en  cette  ma- 
tière j  puisque ,  suivantla  disposition  de  cette  coutume 
dans  les  articles  55o  et  344  ?  ^'^  dans  plusieurs  autres  , 
les  puînés  sont  obligés  de  servir  à  deux  maîtres  ,  et  de 
rendre  un  double  hommage  de  leur  portion  ;  l'un  au 
seigneur  suzerain,  et  l'autre  à  l'aîné.  Ainsi,  cette  cou- 
tume conservant  les  droits  du  seigneur  en  leur  entier, 
elle  ne  peut  être  mise  au  nombre  de  celles  qui  ad- 
mettent l'effet  odieux  du  parage,  c'est-à-dire ,  la  cons- 
titution d'un  arrière  -  fief  sans  le  consentement  du 
seigneur  suzerain. 

La  coutume  de  Blois,  que  le  sieur  Gbesnel  met 
aussi  au  nombre  des  coutumes  qui  admettent  le  pa- 
rage ,  en  doit  encore  être  retrancbée,  par  rappf)rt  à  la 
question  présente;  cette  coutume  n'admet  la  garantie 
en  parage  ,  et  ne  permet  à  l'aîné  de  porter  la  foi  pour 
tous  les  puînés,  que  jusqu'au  parlagej  et  elle  décide 
expressément  dans  les  arl.  69,  71,  72,  et  78,  qu'après 
le  partage  chaque  puîné  est  obligé  de  rendre  hommage 
au  seigneur  suzerain  ;  ainsi  l'efjlct  du  parage  dans  cette 
coutume,  n'est  jamais  de  faire  d'un  fief  un  arrière-fief; 
et  par  conséquent  elle  est  absolument  étrangère  à  la 
question  présente ,  et  inutile ,  ou  plutôt  contraire  au 
sieur  Chesnel. 

Il  ne  lui  reste  donc  plus  que  huit  coutumes  qui 
autorisent  le  parage  tel  qu'il  prétend  l'établir  dans  le 
pays  d'Aunis  contre  le  roi. 
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La  iiii(|uit:ine  supposilioii  lonniit  cncoïc  plus  de 
j)i(nivcs  du  peu  dV'\aclilii(lc  avec  iafjut'ilc  on  a  Ira- 
vaillé  à  ce  dénombrement  générai  des  coutumes. 

Le  sieur  Cliesnel  v  avance  qu'il  y  a  quinze  cou- 
lumcs  qniaclnu'llenltacilemenl  le  paiage  dans  ce  qu'il 
y  a  de  plus  contraire  aux  droits  du  seigneur,  puis- 
qu'elles donnent  le  choix  aux  puînés  de  reconnoîlre 
leur  aîné  pour  leur  seigneur  immédiat,  ou  de  rendre 
hommage  au  seigneur  suzerain. 

Mais  il  faut  d'abord  retrancher  ]cs  coutumes  de 
Meaux,  d'Orléans,  de  Dourdan,  de  Lorris,  d'Au- 
vergne, (jui  ne  disent  rien  de  semblable  à  ce  que  le 
^^ieur  Chesnel  prétend  y  avoir  trouvé;  la  preuve  en 
est  aisée  à  l'aire,  en  vériïiant  les  articles  mêmes  qu'il  a 
cilés. 

On  en  doit  retrancher  encore  les  coutumes  de  SenlLs 
et  de  Cliâlons,  qui  n'établissent  cette  règle  que  pour 
la  première  lois  seulement ,  après  laquelle  les  choses 
retournent  dans  le  droit  commun;  ensorle  que  le  sei- 
gneur ne  soutTre  aucun  préjudice  réel  dans  ces  cou- 
tumes ,  puisqu'il  a  reçu  la  loi  pour  tout  le  fiel"  par  les 
mains  de  l'aîné  ,  et  que,  lors(|u'il  arrive  ensuite  (juel- 
<fues  mutations  de  la  part  des  puînés,  ou  de  leurs 
descendans  ,  ils  sont  obligés  de  lui  rendre  l'hom- 
mage. 

Ainsi ,  de  quinze  coutumes  dans  lesquelles  on  avoit 
avancé  que  l'ellet  le  plus  odieux  du  parage  étoit 
admis ,  en  voilà  déjà  sept  qu'il  faut  oler  absolument 
de  celte  lisle  dont  on  a  l'ait  ici  une  oslenlalion  inutile. 

A  l'éf^'ard  des  huit  qui  paroissent  d'abord  plus 
favorables  à  Tinduction  <(ue  le  sieur  Chesnel  en  a 
tirée,  on  se  contentera  de  faire  les  trois  réllexions 
suivantes. 

La  première,  que  si  l'on  cxaminoit  attentivement 
une  partie  de  ces  coutumes  ,  on  trouveroit  (ju'elles 
doiv(;nt  être  cipli(juécs  par  la  saj^e  dis[>osition  des 
coutumes  de  Senlis  et  de  Chàlons  ,  qui  limitent  à  la 
première  foi  et  au  premier  liommnge  la  libeité  du 
choix  qu'elles  donnent  aux  j)uînés  de  relever  de 
l'aîné  ou  du  seigneur  féodal  :  en  ellet ,  comme  suivant 
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le  texte  de  la  plas  pure  de  ces  coutumes,  c'est  pour 
la  première  fois  que  l'aîné  garantit  les  puînés  et  les 
acquitte  du  devoir  de  la  foi,  il  seroit  absurde  qu'ils 
puissent  lui  devoir  perpe'tucUeraent  l'iiommaj^e , 
parce  qu'il  les  a  dispensés  une  seule  fois  de  l'obli- 
i^ation  de  le  rendre,  en  le  rendant  pour  eux  5  il  est 
bien  plus  naturel  de  penser  que ,  comme  l'aîné  ne 
les  acquitte  qu'une  seule  fois  du  devoir  de  la  foi ,  il 
ne  doit  aussi  exii^er  d'eux  ce  même  devoir  qu'une 
fois  ;  mais  ,  quelque  vraisemblable  que  soit  celte 
interprétation  ,  dans  une  partie  de  ces  coutumes,  le 
procureur-général  n'a  pas  même  besoin  de  s'attacher 
à  la  prouver  dans  cette  cause. 

La  deuxième  réflexion  est  que  ces  coutumes 
donnent  au  moins  l'alternative  aux  puînés  de  relever 
de  l'aîné  ou  de  relever  du  seigneur  suzerain  ;  et 
qu'ainsi  elles  sont  beaucoup  moins  odieuses  que 
celles  qui ,  refusant  absolument  aux  puînés  et  à  leurs 
successeurs  la  liberté  de  conserver  l'ancienne  mou- 
vance, les  assujettissent  nécessairement  à  la  domi- 
nation de  leur  aîné  lorsque  le  parage  s'éteint  j  il  y  a 
au  contraire  dans  ces  huit  coutumes  un  cas  qui  est 
favorable  au  seigneur,  et  l'option  peut  se  faire  pour 
lui ,  comme  contre  lui. 

Enfin  ,  la  troisième  réflexion  est  que  ce  cas  est 
le  plus  ordinaire  •  car  il  est  rare  que  les  puînés 
oublient  assez  leur  véritable  intéict  pour  vouloir 
reculer  d'un  degré  la  mouvance  de  leur  terre  ;  le 
vœu  commun  des  vassaux  est  au  contraire  de  se 
rapprocher  du  principe  et  de  la  source  de  toutes 
les  mouvances;  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  se 
trouve  beaucoup  de  puînés  qui  veulent  dégrader  leur 
terre,  en  y  ajoutant  un  nouveau  degré  de  dépen- 
tlance  ,  et ,  si  l'on  peut  parler  ainsi  ,  d'infériorité  ; 
ainsi  l'option  que  donnent  ces  coutumes,  est  presque 
toujours  sans  ellet  à  l'égard  du  seigneur  suzerain  , 
dont  l'intérêt  étant  joint  en  cette  occasion  à  celui  de 
ses  vassaux,  ne  soulïre  pour  l'ordinaire  aucun  pré- 
judice de  la  liberté  que  la  coutume  leur  donne. 

Si  celte  réflexion  est  véritable  à  l'égard  des  fiefs 
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qui  ilepcndent  des  seii,'ucurs  parlicuîlers ,  elle  lest 
encore  iiillnjiiiciil  plus  paf  rapport  à  ceux  qui  relèvent 
du  roi,  comme  le  liet'  dont  il  saj^'it  dans  celte  allaire; 
car  ,  quel  seroit  le  puîné  assez  mal  conseille  pour 
vouloir  relever  perju'luellenient  de  son  frère  aîné  et 
de  SCS  dcscendans  ,  plulùL  «jue  de  se  conserver  dans 
l'honorable  et  souvent  utile  prérogative  de  n'avoir 
point  d'autre  seigneur  que  le  roi  ? 

La  dernière  supposition  du  sieur  Chesnel  est, 
qu'après  avoir  fait  les  diilè'rentes  classes  des  cou- 
tumes qu'il  a  jugé  à  propos  de  distinguer,  il  en  reste 
vingt-liuit  qui,  ne  s'étanl  point  expliquées  sur  la 
question  du  parage ,  ne  peuvent  être  comptées  ni 
pour  ni  contre,  et  doivent  garder,  selon  lui,  une 
espèce  de  neutralité. 

Mais ,  bien  loin  que  ces  coutumes  doivent  être 
retranchées  par  cette  raison  du  nombre  de  celles 
par  lesquelles  on  peut  connoître  quel  est  le  droit 
commun  en  celte  matière,  c'est  au  contraire  par  cette 
raison  même  ,  que  leur  autorité  est  encore  plus 
décisive  ;  car  il  est  certain  d'un  côté  que  le  parage 
n'y  est  point  reçu  :  et  le  sieur  Chcsnel,  (jui  met  la 
coutume  de  Paris  à  la  tête  de  ces  vingt-huit  coutumes 
neutres,  n'oseroit  en  disconvenir;  il  est  constant  de 
l'aiilre,  et  c'est  encore  le  sieur  Chcsnel  (jui  le  met 
en  fait,  que  ces  vingt-huit  coutumes  n'excluent  point 
expressément  le  parage. 

Pourquoi  y  esl-il  inconnu  ,  si  ce  n'est  parce  qu'il 
est  contraire  au  droit  commun  ,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'exclure  expressément? 

Le  caractère  (|ui  distingue  le  plus  essentiellement 
ce  f|uc  l'on  appelle  le  droit  comnuin  ,  de  ce  qui  n'est 
«pi'un  droit  singulier,  est  que  l'un  n'ayant  pas  besoin 
d'è(re  admis  expressément  ,  il  suHlt  de  ne  le  pas 
exclure  pour  le  recevoir,  au  lieu  que  l'autre  doit  être 
expressément  établi  ;  et  par  conséciuent  ne  le  pas 
admettre  nommément,  c'est  l'exclure. 

Or,  suivant  le  sieur  Chesnel  même,  le  para^^e 
n'est  poiiil  admis  dans  ces  vingt-huit  coutumes  , 
quoiqu'elles  ne  l'excluent  pas  précisémçiit  j   donc  le 
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parage  ,  selon  lui-même,  ne  peut  cire  qu'un  droit 
singulier  ,  que  le  droit  commun  condamne  sans  le 
secours  des  dispositions  particulières  de  chaque  cou- 
tume. 

Après  avoir  détruit  les  différentes  suppositions  sur 
lesquelles  roule  tout  le  système  du  sieur  Chesnel ,  il 
est  temps  de  tirer  de  son  dénombrement  des  cou- 
tumes ainsi  réformées,  une  conséquence  directement 
opposée  à  celle  qu'il  oppose  aux  principes  que  le 
procureur-général  a  établis. 

Car ,  s'il  ne  faut  retrancher  de  ce  dénombrement 
ni  les  vingt-  deux  coutumes  qui  ne  parlent  point  des 
matières  féodales  ,  ni  les  vingt-hiiil  qui  excluent 
tacitement  le  parage  en  ne  l'admettant  pas  expres- 
sément ;  s'il  faut  au  contraire  ajouter  ces  quarante 
coutumes  aux  huit  qui ,  selon  le  sieur  Chesnel ,  con- 
damnent formellement  le  parage  j  enliii,  s'il  y  faut 
joindre  les  coutumes  de  Bretagne  ,  de  Blois ,  de 
Meaux,  d'Orléans,  de  Dourdan,  de  Lorris  ,  d'Au- 
vergne, de  Sculis  et  de  Cliâlons,  que  le  sieur  Chesnel 
avoit  comprises  mal  à  propos  dans  le  nombre  des 
coutumes  favorables  au  parage ,  on  trouvera  d'al)ord 
soixante-sept  coutumes  de  soixante-treize ,  dans  les- 
quelles, comme  le  procureur-général  du  roi  l'avoit 
dit  en  deux  mots  dans  sa  dernière  requête,  le  parage 
est  ou  condamné  ou  inconnu. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ,  des  seize  coutumes  qui 
lestent  au  sieur  Chesnel ,  il  en  faut  retrancher  les 
huit  qui  n'admettent  point  le  vrai  parage,  tel  que 
le  sieur  Chesnel  prétend  l'établir  dans  cette  cause, 
et  qui  donnent  seulement  aux  puînés  l'option  de 
relever  du  seigneur  suzerain  ou  de  l'aîné  ;  option 
qui  ne  fait  aucun  préjudice  sensible  au  seigneur, 
si  elle  n'a  lieu  que  pour  la  première  fois  ,  et  qui 
par  l'événement  ne  lui  est  presque  jamais  nui- 
sible ,  (juand  même  on  en  voudroit  porter  l'effet 
phjs  loin. 

11  ne  reste  donc  véritablement  que  huit  coutumes 
au  sieur  Chesnel,  contre  soixante-cinq  qui  sont  pour 
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le  roi,  et  auxquelles  il  faut  joindre  les  usages  de  tout 
le  pays  qui  se  rei;it  par  le  dr^it  écrit. 

On  laisse  à  juger  après  cela  ,  si  le  sieur  Ciiesnel  ii 
raison  de  pre'tendre  que  le  parago  est  conforme  au 
droit  (OninuHi,  et  s'il  n'auroit  pas  fait  plus  sagement 
de  ne  point  faire  un  dénombrement  de  coutumes,  qui 
n'a  servi  qu'à  démontrer  encore  plus  la  vérité  de  ce 
principe  ,  que  le  parage  est  un  droit  singulier  qui 
résiste  à  l'esprit  général  ilcs  coutumes. 

Le  procureur- général  avoit  ajouté  ,  comme  une 
quatrième  preuve,  que  si  l'on  considéroit  l'intérêt 
des  seigneurs  ,  le  parage  étoit  odieux. 

Le  sieur  Cbcsnel  s'est  contenté  de  répondre  à  cet 
argument ,  que  l'intérêt  des  seigneurs  est  odieux , 
parce  qu'il  tend  à  la  servitude  des  vassaux ,  e!  qu'au 
contraire  celui  des  vassaux  est  favorable,  parce  qu'il 
tend  à  la  liberté. 

Si  cette  réponse  pouvoit  être  écoutée ,  il  faudroit 
abolir  la  plus  grande  partie  des  dispositions  des  cou- 
tumes dans  les  matières  féodales  ,  puisqu'il  n'y  en 
a  presque  aucune  qui  ne  diminue  et  qui  ne  restreigne 
la  liberté  des  vassaux. 

Mais  d'ailleurs  ,  on  ne  voit  pas  quel  est  l'intérêt 
des  vassaux  en  général  à  établir  le  parage  ;  ce  droit 
favorable  aux  aînés  seuls,  e^t  également  contraire  à 
l'intérêt  de  tous  les  puînés  et  de  tous  les  seigneurs; 
et  bien  loin  d'augmenter  la  liberté,  il  multiplie  au 
contraire  et  il  étend  la  servitude ,  en  multipliant  le 
nombre  des  seigneurs. 

Enfin,  ce  n'est  plus  le  sujet  d'une  question  dou- 
teuse que  le  peu  de  faveur  du  parage  ;  on  peut  dire 
que  cette  question  est  décidée  très-clairement  par  le 
grand  nombre  des  coutumes  qui  le  njeltent,  et 
surtout  par  celles  qui,  ne  le  condanniant  que  par 
leur  silence,  montrent  assez  par  là,  comme  on  le 
vient  de  dire,  fjue  c'est  un  droit  odieux  qu'il  sullil 
de  ne  pas  a])prouver ,  pour  le  condamner. 

Les  objections  que  le  sieur  Gbesnel  a  faites  contre 
les  cinq  autres  réflexions  conteniu's  dans  la  première 
requête   du   proeuicui-général   du  roi  ,  sont  si  peu 
D'Jgucsseaii.   Tome  VU.  3i 
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considérables ,  qu'elles  ne  méritent  presque  aucune 
attention. 

On  a  fait  voir,  dans  la  troisième,  combien  le  jeu 
de  fief  étoit  différent  du  parage;  et  le  sieur  Chcsncl 
n'ayant  rien  répondu  de  solide  à  tout  ce  qui  a  été  dit 
à  ce  sujet,  et  s'élant  contenté  d'avancer  sans  aucune 
preuve  une  maxime  très-faussc ,  qui  est  qut  de  droit 
ancien  le  jeu  de  fief  se  peut  faire  sans  rétention  de 
foi ,  le  procureur-général  se  contentera  d'employer 
pour  toute  réponse  à  celte  partie  de  l'avertissement 
du  sieur  Chesnel ,  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  dans 
sa  première  requête. 

La  quatrième  réflexion  n'ayant  été  faite  que  pour 
marquer  un  fait  également  constant  entre  les  parties, 
n'a  dû.  recevoir,  et  n'a  reçu  aussi  aucune  réponse. 

On  a  fait  voir,  dans  la  cinquième  réflexion,  que  le 
silence  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ne  pouvoit  élre 
suppléé  par  la  disposition  de  la  coutume  de  PoitbU  ; 
et  tout  ce  que  l'on  a  dit  sur  ce  sujet,  se  peut  réduire 
à  ces  deux  maximes  : 

L'une,  que  la  coutume  de  la  Rochelle  peut  être 
suppléée  par  celle  de  Poitou  dans  les  matières  favo- 
rables, et  non  pas  dans  celles  qui  sont  contraires  au 
droit  commun  ,  comme  le  parage  ; 

L'autre,  qu'on  ne  pouvoit  expliquer  la  première 
de  ces  coutumes  par  la  deuxième,  que  dans  les  cas 
où  elles  paroissoicnt  avoir  eu  le  même  esprit;  ce  qui 
ne  se  trouve  point  dans  la  matière  des  partages,  où  la 
coutume  de  Poitou  avoit  eu  en  vue  d'étendre  les  droits 
d'aînesse,  principal  fondement  du  parage,  au  lieu  que 
celle  de  la  Rochelle  paroissoit  au  contraire  les  avoir 
voulu  réduire  dans  des  bornes  assez  étroites. 

Le  sieur  Chesnel  a  fait  plusieurs  objections  contre 
cette  réflexion,  qui  sont  répandues  en  plusieurs  en- 
droits de  son  avertissement ,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  réunir  ici  pour  y  répondre  dans  leur  véritable 
place. 

Première  objection.  La  Rochelle  et  le  pays  d'Auuis , 
compris  autrefois  avec  la  Saintonge  sous  le  nom  ^é- 
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Beral  de  Santones ,  onl  eu  pcnclant  plusieurs  siècles 
les  mêmes  seigneurs  que  le  Poitou  ;  et  par  consé- 
quent, on  doit  présumer  qu'ils  ont  eu  aussi  les  mêmes 


lois  et  les  mcnies  usages. 


On  pourroit  d'abord  répondre  à  cette  objection, 
qu'il  n'est  pas  exactement  vrai,  comme  le  sieur  Glies- 
ncl  l'avance,  que  Ja  llocbelle  ait  eu  pendant  six  cents 
ans  les  mêmes  seigneurs  que  le  comté  de  Poitou  ; 
qu'il  paroît^au  contraire,  que  cette  ville  a  appartenu 
pendant  long-temps  à  des  seigneurs  particuliers, 
autres  que  les  comtes  de  Poitou  ,  et  en  dernier  lieu 
à  ceux  de  la  maison  de  Mauléon,  sur  lesquels  elle  fut 
usurpée  par  Guillaume  IX,  comte  de  Poitou  •  que  les 
seigneurs  de  jMaulcon  et  GeoflVoy  de  Rochefort ," 
prirent  les  armes  pour  recouvrer  par  la  ibrce  ,  ce 
qu'ils  avoient  perdu  par  la  niême  voie  ;  qu'apiès 
différées  traités,  qu'il  est  inutile  d'cxpli(|uer  ici, 
cette  (juerelle  fut  enfin  terminée  par  le  don  que  la 
reine  Aliénor  fit ,  sur  la  lin  de  ses  jours,  à  Savarv 
de  Maulcon ,  du  cbàtcau  et  de  la  seigneurie  de  Benon^ 
en  écbangc  de  la  Rocbellcj  que  depuis  ce  temps  la 
Rocbelle  demeura  entre  les  mains  des  Anglais,  Jus- 
qu'en l'année  1224  qu'elle  fut  réunie  au  domaine 
de  la  couronne,  d'où  elle  n  a  été  séparée,  comme  on 
la  déjà  dit,  que  pendant  dix  ou  douze  années  ,  eu 
exécution  du  traité  de  Bretigny. 

Mais,  f]uaiidil  seioit  vrai  que  le  paysde  laRooliolle 
auroit  toujours  appartenu  aux  mêmes  seigneurs  que 
le  comté  de  Poitou,  la  Corjséqueticc  que  le  sieur 
Cbcsncl  tire  de  ce  fait,  qu'il  suppose  véritable,  ne 
seroit  pas  plus  concluante,  puisqu'il  y  a  une  infinité 
d'exemples  de  coutumes  très-difterentes  établies  dans 
i\Qs  pays  qui  éloicnt  soumis  à  l'autorité  d'un  même 
seigneur;  et  le  sieur  Gbcsncl  n'est  pas  plus  en  droit 
de  conclure  sur  ce  fondement,  «juc  les  peuples  de  la 
Rochelle  dévoient  suivre  les  m«Miies  usages  que  ceux 
de  Poitou,  qu'il  le  seroit  de  ])r(''tcndre  que  k  cou- 
tume de  -Meaux  dcvoit  être  contbrme  à  celle  de 
ïroyes,  parce  que  les  villes  de  Meaux  et  de  Trnyes 
éloient  également  soumises  aux  comtes   de  Gliam-» 
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pagne;  ou  que  les  usages  du  Vexin  doivent  cire  sem- 
blables à  ceux  de  Normandie,  parce  c[ue  les  ducs 
:de  Normandie  ont  été  long -temps  les  maîlres  de 
l'un  et  de  l'autre. 

Enfin ,  pour  ne  point  sortir  de  l'exemple  des  comtes 
de  Poitou  et  des  ducs  d'Aquitaine ,  il  s'ensuivroit  du 
même  principe,  que  le  Loudunois,  qui  iiiisoit  partie 
du  Poitou,  beaucoup  plus  cerlainemcnt  que  le  pays 
d'Aunisj  devroit  se  régler  dans  les  questions  dou- 
teuses par  la  coutume  de  Poitou  ,  quoique  la  coutume 
de  ce  pays  soit  presque  semblable  à  celle  de  Touraine, 
et  qu'elle  ait  beaucoup  moins  de  rapport  avec  la  cou- 
tume de  Poitou. 

Il  faudroit  dire  encore  que  la  coutume  de  Bor- 
deaux, et  toutes  les  autres  coutumes  de  la  Guyenne, 
•  doivent  être  interprétées  par  celle  de  Poitou ,  parce 
que  le  Poitou  et  l'Aquitaine  étoient  assujettis  à  la 
même  puissance.  Que  si  le  sieur  Cbesuel  n'oseroit 
avouer  toutes  ces  conséquences  absurdes  ,  qui  sont 
néanmoins  des  suites  nécessaires  de  son  principe,  il 
faut  donc  qu'il  abandonne  le  principe  même  ,  et 
■  qu'il  reconnoisse  que  ,  quoic[u'il  soit  arrivé  quelque- 
fois que  les  pays  dépendans  d'un  même  seigneur  ont 
suivi  des  usages  uniformes ,  il  y  a  néanmoins  une  in- 
finité d'exemples  du  contraire  ,  et  qu'ainsi  cette  pre- 
mière observation  douteuse  dans  le  fait ,  est  absolu- 
ment inutile  dans  le  droit. 

Deuxième  objection.  La  disposition  de  la  coutume 
de  Poitou  touchant  les  parages,  doit  être  facilement 
siippléée  dans  la  coutume  d'Aunis,  parce  que.tcjules 
les  coutumes  qui  l'environnent  sont  àcs  coutumes  de 
parage. 

Mais,  premièrement,  quelque  spécieuse  que  soit 
cette  objection  ,  elle  se  tourne  néanmoins  en  preuve 
contre  ceux  qui  la  fonl  ;  car  si  le  parage  est  un  droit 
ordinaire  et  connu  de  tout  le  monde  dans  toutes  les 
provinces  qui  toucli'nt  le  pays  d'Àunis  ,  et  qui  l'en- 
vironnent de  toulcs  parts,  ou  ne  peut  pas  dire  qu'uu 
.  droit  si  usité  ait  été  ignoré  par  les  rédacteurs  de  la 
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coutume  de  la  Rochelle.  Pourquoi  donc  n'en  ont-ils 
lait  aucune  mention  ?  si  ce  n'est  parce  qu'ils  savoient 
que  ce  droit  n'éloit  point  reçu  dans  l'usage  ge'néral 
du  pays  d'Aunis,  et  qu'il  ny  avoit  lieu  que  dans  deux 
scit^neuries,  en  vertu  de  conditions  parliculièrcs  des 
in\e.stitures  ;  ainsi,  bien  loin  que  l'argument  que  l'ort 
lire  de  l'autorité'  de  toutes  ces  coutumes  voisines  de 
celle  de  hi  Rochelle  soit  décisif,  il  sert  au  contraire  à 
faire  présumer  que,  si  on  n'a  fait  aucune  mention  du 
parage  dans  celte  coutume  ,  ce  n'est  point  parce  que 
ce  droit  n'y  éloit  pas  assez  connu,  c'est  au  contraire 
parce  qu'il  y  a  été  contlamnéj  ensorte  (jue  le  silence 
de  la  coutume  d'Aunis  sur  ce  sujet  doit  élre  regardé , 
non  comme  un  silence  d'oubli  ou  d'ignorance,  mais 
comme  un  silence  dimprobation. 

Deuxièmement,  si  l'on  veut  encore  aller  plus  loin 
et  cherchci'  la  raison  de  ce  silence  ,  on  trouvera  qu'il 
est  foudé  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  sur  le  peu  de  laveur 
que  le  droit  d'aînesse  a  trouvé  auprès  des  peuples  de 
la  Rochelle  ,  puisque  ,  contre  la  disposition  de  la  plu-» 
part  des  coutumes  limitrophes,  le  droit  d'aînesse  ne 
consiste  en  ce  pays  que  dans  le  quint  des  fiefs ,  et  que 
ce  droit  n'a  lieu  qu'en  ligne  directe,  pendant  que  les 
coutumes  de  Poitou  et  d'Angoumois  le  reçoivent 
même  en  ligne  collatérale  •  on  ne  doit  pas  être  surpris 
après  cela,  si  le  parage  (juc  ces  deux  dernièn-s  cou- 
tumes autorisent  ,  et  qui  est  fondé  ])rincipalement 
sur  la  faveur  et  la  prérogative  du  droit  d'aînesse, 
n'a  jamais  pu  devenir  le  droit  commun  du  pays 
d'Aunis. 

Troisième  objection.  Suivant  l'opinion  même  do 
Vigier,  (jue  le  procui(nir-g('n('ial  a  cité  dans  sa  pre- 
mière r<.M|uète,  la  coutume  de  la  Rochelle  doit  être 
interprétée  par  celle  dsv  Poitou  dans  toutes  les  choses 
favorables,  telles  qu'est  le  parage. 

On  a  déjà  démontré  en  tant  de  manières  dilfé- 
rentes ,  que  le  parage  ne  dcvoit  point  être  mis  au 
nombre  des  choses  favorables,  qu'il  est  inutile  de 
s'arrêter  ici  a  réfuter  une  telle  objection 3  on  remar- 
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qaera  seulement  que  le  sieur  Gliesnel  se  trompe ,' 
quand  il  écrit  qu'on  ne  doit  appeler  odieux  que  ce 
qui  blesse  l'e'quitë  naturelle  et  Ja  souveraine  raison  j 
ee  nom  se  donne  tous  les  jours  dans  notre  jurispru- 
dence à  ce  qui  est  contraire  aux  principes  communé- 
ment reçus,  et  à  la  règle  générale,  et  surtout  à  ce 
qui  fait  un  préjudice  sensible  aux  seigneurs,  sans  être 
d'aucune  nécessité  pour  le  véritable  intérêt  des  vas- 
saux; et  c'est  ce  qui  se  montre  dans  le  parage ,  comme 
il  est  aisé  de  s'en  convaincre  par  la  plus  légère  ré- 
flexion sur  la  nature  de  ce  droit. 

Quatrième  objection.  Piien  n'empéclie  que  Ton 
interprète  une  coutume  par  une  autre,  quoiqu'elles 
diffèrent  dans  quelques-unes  de  leurs  dispositions  ; 
c'est  ce  que  le  sieur  Chesnel  a  voulu  expliquer  par 
l'exemple  de  la  coutume  générale  d'Amiens  et  de  la 
coutume  locale  de  Montreuil  ;  mais  il  est  inutile 
d'entrer  dans  la  discussion  de  cet  exemple  ;  il  suffit 
de  dire  ,  en  un  mot,  que  la  maxime  avancée  par  le 
sieur  Cbesnel  peut  être  véritable  ,  lorsque  ce  n'est 
pas  dans  la  matière  même  où  deux  coutumes  voisines 
ont  des  dispositions  différentes ,  que  l'on  entreprend 
d'interpréter  ou  de  suppléer  l'une  par  l'autre.  Mais , 
lorsque  c'est  dans  cette  matière  même  qiie  l'on  veut 
argumenter  de  l'une  à  l'autre,  il  est  évident  qu'on  ne 
prouve  lien  du  tout;  or,  c'est  précisément  ce  que  le 
sieur  Chesnel  veut  faire  dans  la  contestation  pré- 
sente ,  puisqu'il  applique  la  coutume  de  Poitou  à 
celle  de  la  Roclicile  dans  le  point  même  où  son 
esprit  est  très-diOerent  ,  c'est-à-dire  ,  dans  une 
malière  qui  dépend  du  droit  d'aînesse,  dont  la  fa- 
veur est  excessive  dans  la  coutume  de  Poitou  ,  et  fort 
bornée  dans  celle  de  la  Rochelle. 

Enfin,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  la  première 
requête,  il  ne  s'agit  point  ici  d'interpréter,  il  s'agit 
de  suppléer  un  litre  entier  dans  la  coutume  de  la 
Rochelle,  et  d'y  introduire  le  parage  qui  n'y  fut 
jamais  connu  ,  au  moins  comme  un  droit  commun  et 
universel. 


CVst  ce  qu'on  a  promc-  ilans  la  sixième  rcflcxioii 
de  la  prcinièie  requele,  où  l'on  a  montre  qu'il  etoiO 
inutile  d'examiner  si  le  parage  devoit  elrc  reçu 
dans  le  pays  d'Aunis  ^  puis<(a'il  elfit  cerlain  dans 
le  l'ail  que  ce  droit  n'y  el-iii  pas  reçu,  comme  on  l'a 
prouvé  et  par  le  témoignage  de  Vigic^  ,  et  pai> 
l'autorité  iVnn  anét  de  la  cour. 

Le  sieur  Chesnel  a  répondu  si  foibîement  à  celle 
réflexion, que  sa  réponse  ne  mérite  aucune  réplique; 
et  le  procureur  -  général  du  roi  s'est  déjà  trop 
étendu  dans  celle  requéie,  jiour  s'attacher  à  relever 
ici  la  maxime  très-rausse ,  par  laquelle  le  sieur  Ches- 
nel a  fini  son  avertissement,  lorsqu'il  a  dit  que  le 
parage  devoit  être  stipulé  expressément  dans  la  cou- 
tume de  Poitou. 

C'est  une  erreur  qui  se  réfute  par  le  texte  même 
de  l'article  126  de  la  coutume  de  Poitou,  que  l'on 
a  cité  pour  la  soutenir  ,  et  qui  porte  expressément 
qne,  si  le  chemier  baille  à  son  parager  puîné  par 
partage,  aucune  portion  de  son  fief  dont  le  chemier 
demeure  en  l'hommage,  ledit  puîné  ^et  ses  successeurs 
(  si  autre   convenance  n'y  a  )  tiendront   en  parage. 

Il  est  donc  évident  que,  bien  loin  qu'il  faille  une 
convention  expresse  pour  établir  le  parage,  il  en 
laudnjit  une  au  contraire  pour  l'exclure  ,  puisque  le 
parage  a  lieu  en  vertu  du  partage  même  (si  autre 
convenance  n'y  a  ),  comme  le  dit  expressément  la 
coutume  de  Poitou. 

Si  celle  coutume  éloit  donc  reçue  à  la  Rochelle  , 
le  parage  que  l'arrêt  de  1G87  a  condamné,  auroit  eu 
lieu  de  plcm  droit  ;  et  la  convention,  qu'on  suppose 
postérieure  au  partage ,  l'auroit  afl'ermi  bien  loui  de 
le  délruire. 

Ainsi,  le  préjugé  de  l'arrêt  de  1687  subsiste  en 
son  entier,  et  la  cause  du  sieur  Chesnel  est  égale- 
ment insoutenable  dans  quelque  longueur  qu'il  en 
jette  la  discussion,  eny  mêlant  toutes  sortes  d'objec- 
tions inutiles. 

Car,  en  un  mol,  pour  finir  celle  requrte  par  une 
réflexion  absolument    décisive ,   il  n'y  a  que  deux 


488  DIX-HUITIÈME    REQUETE. 

espèces  de  parage  ,  le  le'gal  et  le  conventionnel  :  le 
parage  légal  ne  peut  avoir  lieu,  dans  celte  cause, 
puisqu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  l'établisse  dans  le 
pays  d'Aunis ,  et  qu'il  y  a  ,  au  contraire  ,  une  ordon- 
nance générale  qui  le  condamne  ;  le  parage  con- 
venlionnel  y  peut  encore  moins  être  autorisé , 
puisqu'il  est  certain  qu'une  simple  convention  ne 
peut  renverser  les  maximes  fondamentales  du  do- 
jfiiaine  ,  ni  obliger  le  roi  à  souft'rir  que  son  fief 
devienne  malgré  lui  son  arrière-lief. 

CE  CONSIDERE ,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-  général  du  roi  de  ce  que  pour  toutes 
écritures  et  productions  contre  l'avertissement  du 
sieur  Chesnel,  il  emploie  le  contenu  en  la  présente 
requête,  ensemble  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  au 
procès  par  le  fermier  du  domaine  et  le  procureur- 
général  ;  et  en  conséquence ,  lui  adjuger  les  fins 
et  conclusions  par  lui  ci-devant  prises.  Et  vous  ferez 
bien. 


DIX-NEUVIEME    REQUÊTE.  4^9 


DIX-NEUVIÈME  REQUETE. 


TROISIÈME   REQUÊTE 

Relative  h  la  question  de  Pavage  sur  la  mouvance 
de  la  terre  de  Saint-Laurent  de  la  Prée. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OLPPLiE  le  procureur-général  du  roi,  disant  qu'ayant 
pris  communication  des  derniers  contredits  de  pro- 
duction que  le  sieur  Cliesnel  de  Coyeux  a  fait  signi- 
fier le  7  de  ce  mois  au  procureur-général  du  roi , 
il  n'y  a  rien  trouvé  de  nouveau  qu'un  passage  tiré  de 
l'Encliiridion  de  M.  Jean  Inibert,"  qui  est  plus  con- 
traire que  favorable  audit  sieur  Chesnel  ,  puisque 
ce  passage  prouve  clairement ,  lorsqu'on  le  lit  tout 
entier  dans  le  livre  dont  il  a  été  tiré,  que  dans  deux 
articles  très-importans  ,  c'est-à-dire  ,  dans  ce  qui 
regarde  le  rcliel  ou  partage  des  fiefs  après  la  mort 
du  vassal,  et  dans  les  droits  qui  sont  dûs  en  cas  de 
mutation  de  la  part  du  seigneur,  l'on  suit  à  la  Ro- 
chelle un  usage  très-dilVérent  de  la  coutume  du 
Poitiiu  j  ■  d'où  il  est  naturel  de  conclure  qu'il  n'est 
pas  surprenant  que  l'usage  de  la  Rochelle,  s'éloignant 
de  celui  de  Poitou  en  deux  points  si  essentiels,  soit 
aussi  différent  dans  ce  (|ui  regarde  le  partage  :  mais 
le  sieur  Chesnel  n'ayant  pas  réUéchi  sur  cette  consé- 
<]ncnce  qui  se  lire  naturellement  du  passage  qu'il 
allègue  en  sa  faveur ,  a  cru  (ju'il  seroit  avantageux  a 
sa  cause  de  laire  voir  qu'un  auteur  ancien  dans  le 
palais,  a  cru  que  la  coutume  de  la  Rochelle  devoit 
être  suppléée  par  celle  de  Poitou  j  il  auroit  pu  s'c'par- 
gner  la  peine    d'eipploycr  cette  nouvelle  aulorilé, 
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s'il  avoit  lu  allenlivement  la  distinclion  judicieuse 
que  M.^  Jean  Vigicr,  commentateur  de  k  coutume 
de  la  Rochelle,  a  faite  sur  ce  sujet,  et  que  le  procu- 
reur-£;éne'ral  du  roi  a  employée  dans  sa  première 
requête  du  i4  juillet  dernier ,  à  laquelle  il  se  con- 
tentera de  renvoyer  le  sieur  Ghesnel  pour  toute 
re'ponsc  à  cette  objection. 

Mais  d'ailleurs,  il  est  fort  inutile  de  s'arrêter  ici 
à  examiner  dans  la  question  générale  ,  si  l'on  doit 
suivre  la  coutume  de  Poitou  dans  le  pays  d'Aunis, 
par  rapport  aux  matières  féodales  :  cette  question  ne 
peut  éire  agitée,  que  lorsque  l'usage  de  ce  pays  est 
douteux;  mais  lorsqu'il  est  certain,  comme  il  lest  dans 
cette  aOaire,  et  comme  on  le  voit  par  un  témoignage 
non  suspect  au  sieur  Ghesnel,  c'est-à-dire,  par  celui 
de  Vigier  qu'il  cite  par-tout  avec  éloge ,  que  le  parage 
n'est  pps  rpçu  dans  l'usage  général  du  pays  d'Aunis,  et 
qu'il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  de  fiefs  pour  les- 
quels il  ait  lieu  ,  du  nombre  desquels  il  ne  met  assu- 
rément pas  celui  du  sieur  Ghesnel ,  ce  seroit  abuser  du 
temps  et  de  la  patience  des  juges,  que  ae  s'étendre 
er)Pore  une  fois  sur  une  question  que  le  procureur- 
général  n'îi  traitée  dans  ses  requêtes  précédentes ,  <\ue 
pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  regarde  la  défense  des 
droits  du  roi,  et  qui  n'est  nullement  nécessaire  pour 
la  décision  du  procès. 

Le  reste  des  contredits  du  sieur  Ghesnel  ne  con- 
tient que  des  raisonnemens  subtils  sur  l'article  i?.G 
de  la  coutume  de  Poitou  ,  auxquels  il  ne  faut  op- 
poser pour  toutes  réponses  que  l'arlicle  même  j  c'est 
une  répétition  assez  foible  des  mêmes  erreurs  do 
droit  et  de  fait,  que  le  procureur-général  a  déjà 
pleinement  détruites  en  sa  requête  du  27  septembre 
dernier,  auxquelles  il  semble  qu'on  a  encore  voulu 
ajouter  de  noi^velles  raisons  qu'il  seroit  très-facile 
mais  très-inutije  de  détruire,  dans  l'état  où  est  la 
contestation  présente. 

Ainsi,  pour  ne  pas  retarder  l'expédition  de  celle 
instance,  dans  laquelle  le  procureui-géuéral  du  roi 
n'a  plus  rien  à  se  reprocher,  qup  d'avojr   eu  trop 
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d'exaclitiidc  à  (railer  tics  questions  superflues,  il  se 
contentera  d'employer  contre  les  contredits  du  sieur 
Chesnel ,  tout  ce  qui  a  été  jusqu'à  pressent  écrit  et 
produit  dans  le  cours  de  rinstance  pour  la  deTense 
âcs  droits  du  roi. 

CE  CONSIDERE ,  il  vous  plaise  donner  au  pro- 
cureur-général acte  de  ce  que  pour  toutes  écritures, 
salvalions  et  productions  contre  les  contredits  du  sieur 
Cliesnel  ,  signifies  le  7  de  ce  mois,  il  emploie  le 
contenu  en  la  présente  requête  •  ensemble  tout  ce 
qui  a  été  ci-devant  écrit  et  produit  au  procès,  tant 
pour  le  procureur-général,  que  de  la  part  du  Icr- 
raier  du  domaine  ;  ce  faisant ,  lui  adjuger  les  con- 
clusions par  lui  ci-devant  prises.  Et  vous  ierezbien  (i). 

(1)  Juge  conformément  î*  Ja  requête,  par  arrtt  du    i.er 
juiu  17  D'y. 


# 
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VINGTIÈME  REQUÊTE. 


Sur  la  succession  des  Bâtards  en  Bretagne. 


A  MESSIEURS  DU  PARLE3IEIST. 

OUPPLiE  le  procureur-général  du  roi ,  disant  que  , 
quoiqu'à  la  rigueur  il  pût  se  content cr  «l'avoir  donné 
ses  conclusions  sur  le  procès  qui  est  pendant  en  la 
cour,  entre  le  sieur  de  Visdelou  ,  sieur  de  Yille- 
leard,  appelant  d'une  sentence  rendue  en  la  chambre 
du  domaine j  le  sieur  de  Cancer,  sieur  de  Pignan, 
donataire  du  roi,  inlimé  sur  l'appel  de  celte  sentence, 
et  le  sj'ndic  des  trois  étals  tie  J3retagne  intervenant; 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  purement  casuel, 
et  qui  tient  lieu  de  fruits,  c'est-à-dire,  de  la  succes- 
sion d'un  bâtard,  dont  le  roi  a  disposé  en  faveur  du 
sieur  de  Pignan,  exempt  de  ses  gardes-du-corps;  cepen- 
dant, comme  à  l'occasion  de  ce  don  ,  on  s'efforce  d'in- 
troduire une  exception  générale  en  faveur  de  la 
province  de  Bretagne,  pour  la  soustraire  à  la  juris- 
prudence qui  s'observe  dans  tout  le  reste  du  paj5cou- 
tumier  sur  les  successions  des  bâtards,  le  procureur- 
général  a  cru  f|ue  cette  prétention  pouvant  intéresser 
le  fond  des  droits  du  roi,  elle  méritoit,  non-seulement 
ses  conclusions  ,  mais  son  intervention,  dans  une  af- 
faire où,  sous  prétexte  des  privilèges  particuliers  de 
la  province  ée  Bretagne ,  on  veut  faire  perdre  pour 
toujours  au  roi  le  droit  de  profiter  ou  de  disposer  dans 
cette  province  des  successions  des  bâtards,  lors  même 
que  les  trois  cas  dont  le  concours  est  nécessaire  par- 
tout ailleurs  pour  soutenir  le  droit  des  seigneurs  par- 
ticuliers, ne  se  réunissent  pas  en  leur  faveur,  c'est-à- 
dire,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  bâtard  né,  domicilié, 
et  décédé  dans  leur  territoire. 
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Mais  quoique l'JniporlaïKc  de  celle  question  oblige 
le  procureur-général  ilu  roi  à  intervenir,  il  pour- 
roit,  sans  man([uer  à  la  détense  des  droits  du  roi , 
se  dispenser  d'y  rien  ajouter  de  nouveau,  et  se  con- 
tenter d'employer  ce  qui  a  été'  écrit  de  la  part  du 
donataire  du  roi ,  qui  a  soutenu  si  solidement  la  cause 
de  son  bionlaiteur,  qu'il  n'a  laissé  presque  rien  à  dé- 
sirer à  la  délicatesse  du  ministère  public. 

Ce  ne  sera  donc  que  par  une  précaution  surabon- 
dante, cl  par  bienséance  ,  plutôt  que  par  nécessité, 
que  le  procureur-;L;énéral  tâchera  de  répandre  quelques 
lumières  nouvelles  sur  une  affaire  qui  est  déjà  sulFi- 
samment  éclaircie;  et  sans  presque  rien  répéter  tle  tout 
ce  que  les  parties  qui  ont  traité  la  question  ont 
écrit  sur  le  fait  ou  sur  le  droit,  il  s'attachera  à 
remettre  devant  les  yeux  de  la  cour  un  petit  nombre 
de  réllexions  importantes  sur  le  droit  des  seigneurs 
particuliers  ,  comparé  avec  celui  du  roi  dans  cette 
matière  ;  il  y  ajoutera  quelques  remarques  sur  la 
distinction  que  l'on  tente  de  faire  introduire  entre 
la  province  de  Bretagne  et  le  reste  du  royaume,  et 
il  linira  celte  requête  par  une  observation  particulière 
sur  les  circonstances  de  cette  affaire  qui  a  échappée 
à  ceux  qui  ont  d'ailleurs  pleinement  rempli  ce  qu'ils 
dévoient  à  la  défense  du  donataire  du  roi. 

PREMIÈRE  PARTIE, 

Réflexions  générales  sur  le  droit  des 
seigneurs  j  par  rapport  aux  successio/is 
des  bâtards  y  comparé  avec  celui  du  roi. 

PREMli:RE    RÉFLEXION  j 

Ou  premier  principe  en  cette  înatihte. 

Le  droit  commun  est  certainement  pour  le  roi, 
€t  le  droit  ou  plutôt  la  possession  des  seigneurs ,  ue 
peut  être  regardée  que  comme  une  usurpation,  ou 


^(;4.  VINGTIÈME 

tout  au  plus,  comme  une  tolérance  fondée  sur  un 
usage  vicieux  dans  son  orii^ine,  et  justifiée  seulement 
par  la  longue  durée  de  l'usurpation. 

Le  donataire  du  vin  a  proposé  ce  principe-  il  l'a 
prouvé  par  l'autorité  de  plusieurs  ordonnances,  par 
le  témoignage  de  nos  meilleurs  et  plus  anciens  prati- 
ciens ,  par  l'avis  des  plus  célèbres  auteurs  qui  aient 
traité  celle  partie  de  nôtre  droit  public. 

Mais,  pour  en  mieux  sentir  toutes  les  conséquences, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  pénétrer  encore  plus  avant 
dansles  raisons  fondamentales  de  ce  premier  principe. 
Tout  ce  qui  n'appartient  point  au\  particuliers, 
appartient  au  public j  c'est  une  vérité  évidente  par 
elle-mcme  :  et,  comme  c'est  le  prince  qui  représente 
le  public  dans  les  monarchies ,  c'est  à  lui  seul  aussi 
que  doivent  être  déférés  tous  les  biens  vacans  ;  biens 
à  qui  les  ]nrisconsultes  romains  ont  donné  un  nom 
fort  propre  à  en«xprimer  la  nature,  en  les  appellant 
des  biens  qui  n'ont  point  de  liiattres  ,  c'est-à-dire , 
qui  ,  n'a}^ant point  de  maître  particulier,  ne  peuvent 
avoir  pour  maître  (jue  le  maître  commun,  qui  dans 
les  états  monarchiques  est  le  souverain. 

Tels  sont  les  biens  des  bâtards  après  leur  mort; 
comme  ils  ne  sont  dans  le  domaine  privé  de  personne, 
ils  se  réunissent  de  plein  droit,  coriimie  à  fort  bien 
dit  un  de  nos  auteurs,  à  la  seigneurie  publique, 
faute  de  propriétaire  particulier  qui  puisse  les  re- 
cueillir. 

Ce  n'est  donc  point  par  voie  de  succession,  que 
ces  biens  sont  acquis  au  fisc;  c'est  uniquement  par 
voie  de  réunion  et  de  réversion,  pour  ainsi  dire, 
à  la  puissance  publique  :  réunion  et  réversion  fondées 
sur  la  mort  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une  possession 
attachée  à  sa  personne  ,  et  non  pas  une  propriété 
transmissible  à  des  héritiers  ;  et  c'est  ce  que  les  doc- 
teurs ont  très-bien  exprimé  par  un  terme  barbare, 
mais  énergique  ,  lorsqu'ils  ont  dit  (jue  le  fisc  occu- 
poit  les  bieiïs  du  bâtard  per  anniJiilationempersonce, 
c 
qui 


i'est  -  à  -  dire  ,  par  l'anéantissement  d'un   possesseur 
pii   ne  laisse   aucun  droit  après  lui,   cnsortc   qu'il 
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ne  reste  pas  même  la  moindre  trace  de  sa  proprie'té 
particLiiicie. 

Aussi,  tant  qu'on  a  suivi  des  principes  si  simples 
etsi  naluicls,  on  n\i  jamais  douté  que  les  Jjiens  vacans 
n'appartinssent  au  lise  du  prince  ou  de  la  répu- 
blique. Les  lois  romaines  sont  pleines  de  décisions 
sur  celte  matière  ,  qui  sont  si  commuius,  «m'il  est 
inutile  de  les  rapporter,  et  qui  sulîiscnt  pour  déci- 
der la  question  tant  de  lois  aj^itée  pai-  nos  docteurs, 
pour  savoir  si  le  droit  de  bâtardise  doit  élre  rei,'ardé 
conmie  un  droit  loyiA  ;  «juestion  ,  qui,  à  proprement 
parler,  se  réduit  à  savoir  si  le  roi  n'est  pas  le  seul 
qu!  possède  la  puissance  publique,  et  qui  soit  vérita- 
blement en  droit  d'en  recaedlir  les  fruits. 

Le  droit,  ou  plutôt  l'abus  des  fiefs,  a  obscurci 
la  clarté  de  ces  premières  notions  d'une  saine  ju- 
risprudence. 

Dans  rafî(:)iblisscment  de  l'autorité  royale  ,  dans  le 
désordre  et  la  contusion  des  guerres  publiques  et 
particulières  (|ui  agitèrent  ce  royaume  vers  la  fin 
de  la  deuxième  race  et  le  commencement  de  la 
troisième ,  les  seigneurs  particuliers  usurpèrent  une 
portion  de  la  puissance  publiffue  ;  on  cbercha  à  cou- 
vrir l'usurpation  par  les  piincipes  de  la  jurisprudence 
féodale;  l'on  eiiit  que,  pourvu  que  tout  ce  que  les 
seigneurs  avoient  usurpé  sur  l'autorité  royale  >  lui  fût 
porté  en  fief,  l'attentat  éloit  suffisamment  réparé, 
et  que  la  puissance  publi<|ue  pouvoit  appartenir  à 
des  particuliers  en  propriété  ,  dès  le  moment  qu'ils  en 
faisoient  bommage  au  souverain. 

Ainsi,  les  droits  de  la  couronne  commencèrent  à 
devenir  le  patrimoine  de  ses  vassaux  j  et  comme  ils 
participèrent  à  la  seigneurie  et  à  la  puissance  pu- 
blifjuc,  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils  aient  entrepris 
d'en  recueillir  les  fruits  ,  comme  le  droii  de  hAundise, 
et  beaucoup  d'autres,  dont  il  serjit  iimtile  tie  laire 
ici  une  longue  éinimération. 

Telle  a  été  en  j)artic  l'origine  i\u  droit  des  sei- 
gneurs ,  ou  })bilol  de  leur  |)ossession  ,  possession 
vicieuse   dans   son  principe;    ic   temps   seul  l'a   lait 


l\{Jj  VINGTIÈME 

respecter  ,  mais    le   droit  commun    et  la  vérité  des 
maximes  ,  ont  perpétuellement  réclamé  contre  cette 
possession  ,  jusqu'à  ce  qu'après  une  longue  incertitude , 
le  tempérament  de   n'admettre  les  seigneurs   parti- 
culiers à  la  possession  des  biens  des  bâtards  que  dans 
le  concours  des  trois  cas  qu'on  a  remarqué  d'abord  , 
a  fixé  enfin  la  jurisprudence ,  et  est  devenu  le  droit 
commun  de  la  France  coutumière ,  droit  qui ,  bien 
loin  d'être  regardé  comme  un  droit  de  rigueur  fondé 
sur  l'autorité  du  roi ,   et  comme  une  espèce  de  ser- 
vitude imposée  aux  seigneurs  particuliers ,  doit  être 
considéré  au  contraire  comme  une  grâce  qu'on  leur 
a  faite ,  comme  une  faveur  véritable ,  et  comme  un 
Telâchement  de  la  règle  qui,  sans  aucune  distinction  , 
attribueroit  le   droit  de   bâtardise  au  roi  seul ,   lors 
même  que  les  trois  cas  concourent  en  faveur  d'un 
seigneur  particulier. 

C'est  le  jugement  qu'en  ont  porté  les  auteurs  qui 
ont  traité  le  plus  solidement  cette  matière  ;  et  l'on 
'  ne  peut  mieux  finir  ce  qui  regarde  ce  premier  prin- 
cipe ,  qu'en  disant,  avec  le  sieur  Salvaing  (i),  que 
si  le  seigneur  baut-justicier  ,  succède  au  bâtard  lorsque 
les  trois  cas  se  rencontrent ,  c'est  par  une  ancienne 
observance  plutôt  que  par  un  droit;  et  avec  le  sieur 
le  Bret  (2) ,  que  la  jurisprudence  des  trois  cas  s'est 
introduite  par  la  négligence  des  officiers  du  roi ,  qui 
se  sont  peu  souciés  de  défendre  les  intérêts  de  leur 
maître:  ensorte  que  ce  seroit  le  roi  qui  seroit  en  droit 
d'empêcher   l'extension   de   cette   jurisprudence  ,   et' 
non  pas  les   seigneurs  qui   pourroient  s'y  opposer , 
puisqu'en  un  mot  ce  sont  les  seigneurs  qui  y  gagnent 
et  c'est  le  roi  seul  qui  y  perd. 

SECONDE    RÉFLEXION , 

Ou  second  principe  en  cette  matière. 
Quoique  l'usurpation  des  droits  qui  dépendent  de' 

(1)  Salvaing ,  De  l'usage  des  fiefs  en  Dauphiné,  cliap.  66. 
{•i)  Traite  de  la  souveraineté  du  roi. 
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k  puissance  el  de  la  seigneurie  publique,  ait  paiu 
autoriser  les  seigneurs  à  s'altiibuer  Je  ilrc^il  de  bâ- 
tardise ,  si  Ton  veut  nrauuioius  ajiprotoudii'  plus 
exactement  i'origine  de  leur  prétention,  on  trouvera 
qu'elle  a  eu  une  autre  source,  et  qu'elle  a  pris  nais- 
sance dans  les  anciens  usages  des  mainmortes  et  des 
servitudes. 

Personne  u'ignore  que  les  bâtards ,  et  même  les 
aubains  roturiers  ,  étoicnt  autrefois  regardés  conmic 
de  véritables  serls  ,  à  l'exemple  de  presque  tous  les 
roturiers  ,  que  les  seigneurs  pendant  un  certain  temps 
avoient  réduits  en  servitude  j  et  que  les  bâtards  et 
les  aubains  étoient,  comme  les  mainniorlables,  sujets 
aux  droits  de  clievage  et  de  formariage ,  incapables 
comme  eux  d'avoir  des  héritiers,  incapables  même 
de  disposer  par  testament  au-delà  de  cinq  sous:  ils 
vivoient,  et  ils  mouroient  comme  esclaves;  et  parce 
que  les  successions  des  serls  appartenoient  sans  dif- 
ficulté au  seigneur  de  leur  territoire,  les  seiuncurs 
s'emparèrent  aussi  des  biens  des  bâtards  et  des  au- 
bains ,  moins  par  une  suite  de  l'usurpation  qu'ils 
avoient  faite  d'une  partie  de  la  puissance  publique, 
que  par  une  eoubétpienee  du  droit  de  ser\ilude. 

Bac(|uct  a  rapporté  plusieurs  preuves  de  l'ancien 
esclavage  des  bâtards  et  des  aubains. 

BeauuKiuoir  (  i) ,  tpie  Bac(|uel  n'a  pas  connu  ,  atteste 
cet  ancien  usage,  lorsqu'il  dit  qu'il  y  a  telles  terres  ^ 
oii  quand  un  franc  homme  qui  nesl  pas  gentilhomme 
de  lignage  ,  y  va  manoir  (e'esl-à-dire  denieun-r)  et 
et  y  est  résident  un  an  et  un  jour,  il  devient  homme 
serf  au  seigneur  dessous  qui  il  veut  être  résident. 

L'art.  58  de  ranci<'nne  coutume  de  Champagne  en 
contient  une  autre  preuve;  et  l'on  en  trouve  enc(ire 
des  vestiges  dans  les  articles  184  de  la  coutume  de 
B  «urbonnois  ,  et  ly'^n  de  la  coutume  de  Brela;'iic, 
ou  l'on  voit  que  les  bâtards  ne  pouvoient  tester  que 
de  cinr[  sous. 

Si  l'on  voidoit  même  en  chercher  de  plus  anciennes 

(i)  Page  234. 

D'^gnesscau     Tome  J 'H.  *J2 
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preuves ,  on  en  découvriroit  dans  le  registre  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  dont  l'original  est  au  trésor  des  chartes, 
et  où  Ton  voit  une  enquête  faite  pour  prouver  que 
le  seigneur  de  Chauny  avoit  le  droit  de  s'approprier 
les  étrangers  qui  veni>ient  dans  sa  terre. 

Enfin,  on  pourroit  taire  remonter  encore  plus  haut 
l'origine  de  ce  droit,  dont  on  trouve  des  vestiges 
éclatans  dans  le  dixième  canon  du  neuvième  concile 
de  Tolède,  tenu  en  l'année  655,  qui  porte  que  les 
bâtards  qui  seront  le  fruit  de  la  débauche  d'un  prêtre, 
seront  esclaves  de  l'église  à  laquelle  cet  indigne  mi- 
nistre étoit  attaché:  Proies  aliéna  pollutione  nata , 
non  solitm  hereditatem  nunquàin  accipiet ,  sed  etiam 
in  servilute  ipsius  ecclesiœ  de  cujus  sacerdotis  vei 
ministri  ignominiâ  nati  sunt ,  jure  perenni  perma- 
nebunt. 

C'est  donc  l'établissement  de  la  servitude ,  un  des 
premiers  et  des  principaux  fruits  de  l'autorité  ex- 
cessive des  seigneurs  particuliers ,  qui  leur  a  donné 
lieu  de  s'approprier  les  biens  des  bâtards  comme  ceux 
des  aubains  ;  car  il  n'y  avoit  point  autrefois  de  dillé- 
rence  entre  les  uns  et  les  autres  ;  et  l'on  voit  des 
restes  de  cet  ancien  droit  dans  <juel«|ues-uncs  de  nos 
coutumes,  comme  celles  de  Bourbonnois  art.  188, 
de  la  Marche  art.  528,  et  dans  quelques  autres, 
suivant  lesquelles  le  seigneur  devroit  succéder  aux 
aubains  comme  aux  bâtards. 

On  peut  voir  ailleurs  par  quels  degrés  les  lien» 
de  cette  ancienne  servitude  se  sont  relâchés  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  élé  entièrement  rompus  ,  et  comment, 
par  un  retour  favorable  du  droit  commun  ,  la  fran- 
chise ori'jinaiie  de  ce  rovaume  a  été  enfin  réiablie. 

Mais  par  rapport  à  la  question  présente ,  il  suffit 
d'avoir  montré  que  le  droit  de  bâtardise ,  tel  que 
les  seigneurs  le  prétendent,  est  né  dans  le  sein  de 
l'oppression  et  de  ia  violence  ,  et  qu'ils  ne  l'ont  usurpé 
que  par  une  suite  de  la  servitude  à  laquelle  ils  avoient 
assujetti  tous  leurs  sujets  roturiers  ;  ensorle  qu'alors, 
et  ju.s<|u'à  CM  (fue  nos  rois  eussent  introduit  1  u.'^^agc 
des-  aiîranchisscmens ,  de  l'élablisscmenl  des  communes 
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et  des  bourgeoisies,  il  n'y  avoit  presque  plus  en 
France  que  deux  sortes  de  jx-rsotuies ,  c'est-à-dire 
les  nobles  et  les  serfs  j  et  laul-il  s'étouner  de  l'empire 
que  les  seii^ueurs  exerroient  sur  les  bâtards  dans  un. 
temps  où  ils  faisoient  porter  le  même  jou»  aux  lé- 
gitimes, lors(ju*uue  uaisvsaiice  noble  ne  les  exemptoit 
pas  de  leur  dominai  ion  ? 

Ainsi ,  taire  valoir  à  présent  les  droits  des  seigneurs 
sur  les  biens  des  bâtards  ,  c'est  conserver  le  reste 
d'une  servitude  qui  est  heureusement  abolie  ;  c'est 
soutenir  les  conséquences  en  abandonnant  le  prin- 
cipe,  et  faire  durer  reifet  plus  long-temps  que  la 
cause. 

Combien  est-il  plus  naturel  au  contraire  de  ramenet- 
tout  aux  anciennes  règles;  de  regarder  le  droit  des 
seigneurs  C(mirne  un  droit  odieux,  qui  n'ayant  eu 
pour  principe  que  la  servitude  à  laquelle  ils  a  voient 
réduit  les  bâtards ,  comme  les  autres  roturiers  a 
dii  cesser  en  même  temps  ([ue  la  servitude  qui  avoit 
lait  naître  ce  droit  ? 

Quelles  raisons  peut-on  alléguer  en  leur  faveur 
pour  le  droit  de  bâtardise  ,  ([u'on  ne  put  faire  valoir* 
autrefois  pour  le  droit  d'aubaine  ?  La  même  usur- 
pation ,  le  même  établissement  des  servitudes  per- 
sonnelles ont  lait  naître  l'un  et  l'autre  droit;  leur  ori'>inc 
est  commune  ,  pourqiuji  leur  (in  ne  le  seroit-elle  pas? 
et  les  seigneurs  ne  doivent-ils  pas  s'estimer  heureux: 
de  ce  qu'on  leur  conserve  encore  le  droit  de  succéder 
aux  bâtards  dans  le  concours  des  trois  cas?  au  lieu 
qu'il  y  a  très-long-temps  qu'ils  sont  entièrement  dé- 
chus du  droit  d'aubaine ,  dans  les  coutumes  mêmes 
qui   le  leiu-  donnent  expressément. 

Dira-t-on ,  comme  un  de  nos  plus  habiles  au- 
teurs (i),  mais  qui  n'avoit  pas  assez  approfondi  les 
anticpnlés  de  notre  droit ,  (jue  le  roi  succède  aux 
étrangers /«/e  regni,  au  lieu  que  ce  n'est  (luc  par 
une  espèce  de  déshérence  que  les  seigneurs  particuliers 
succèdent  aux  bâtards  ? 

(i)  Loj-jeaw. 
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]\îais  cet  auteur ,  d'ailleurs  si  judicieux  et  si  esti- 
mable ,  n'auroit  jamais  allégué  celle  raison  de  dilïé- 
renee ,  s'il  avoit  connu  la  \  éritahle  origine  du  droit 
que  les  seigneurs  ont  usurpé  sur  les  biens  des  bâ- 
tards ,  comme  sur  ceux  des  aubains  ;  et  d'ailleurii , 
n'est-ce  pas  véritabiement  par  le  droit  de  sa  couronne 
que  le  roi  succède  aux  bâtards  ,  aussi-bien  (ju'aux. 
aubains,  puisque,  svdvant  las  principes  tie  Loyseau 
même  ,  celte  succession  se  fait  par  voie  de  réunioii 
à  la  puissance  publique  ,  comme  on  l'a  dit  en  éta- 
blissant le  premier  principe  V  Et  y  a-t-il  rien  dans  les 
saines  maximes  du  droit  public,  qui  appartienne  plus 
essentiellement  à  la  couronne  et  à  la  royauté  que 
la  puissance  publique  ? 

On  le  répète  donc  encore  ,  l'abolition  des  servi- 
tudes personnelles  dcvoit  entraîner  la  perte  du  droit 
de  bâtardise  dans  la  personne  des  seigneurs,  comme 
elle  a  été  suivie  pour  eux  de  la  perte  du  droit  d'au- 
baine ;  et  ce  n'est  que  par  grâce ,  et  par  une  espèce 
de  respect  pour  une  ancienne  usurpation  ,  qu'on  leur 
a  conservé  les  biens  des  bâtards  dans  le  concours  des 
trois  cas. 

TR0IS1È3IE    RÉFLEXION  , 

Ou  troisième  principe  sur  cette  matière. 

Dans  le  tem})s  même  du  plus  grand  relâchement 
de  la  jurisprudence  ,  et  de  la  confusion  la  plus  marquée 
de  raut(n"ité  royale  avec  l'usurpation  des  seigneurs 
particuliers ,  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  droit  ait 
jamais  été  véritablement  reconnu  comme  un  droit 
légitime  ;  on  a  eu  égard  à  leur  possession ,  on  a  jugé 
le  fait  j  mais  le  droit  est  toujours  demeuré  en  suspens: 
c'est  ce  qu'il  est  important  de  prouver  par  quelijues 
exemples  célèbres. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  les  gens 
du  roi  avant  voulu  troubler  le  prieur  et  les  religieux 
de  Saint-Martin-des-Gliamps  dans  l'usage  où  ilsétoieut 
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de  prendre  les  aubaines  dans  leurs  terres,  et  les  suc- 
cessions des  bâtards  ,  les  religieux  furent  admis  par 
un  arrêt  du  parlement  à  laire  preuve  de  leur  pos- 
session ;  ils  la  prouvèrent  en  ellet,  et  par  un  arrêt 
de  l'année  i5oG,  la  cour  les  maintint  dans  celte 
possession j  mais,  parce  que  son  inlenlion  éloit  de  ne 
juger  que  le  possessoire  ,  et  qu'alors  on  respccloit 
toute  possession, qu'elque  vicieuse  qu'elle  [)ul  être  dans 
son  (origine  ,  on  le^a  d'un  coté  la  main  du  roi  et 
rempecliement  que  ses  officiers  avoicnt  apporté  a  la 
jouissance  des  religieux  ,  mais  de  l'autre  on  réserva 
en  entier  la  question  de  la  pro^iriété  en  laveur  du  roi: 

Pronuncialum  fuit  per  ciiriœ  nostrœ  jadicium , 
priorem  et  corwentuni  in  dicta  saisinâ  leniancra 
deheve ,  impedimenta  per  gentes  nostras  opposito 
totnliter  amovendo  ;  sahâ  nobis  super  hoc  conquœs- 
tione  propriclatis. 

On  trouve  un  pareil  arrêt  rendu  l'année  suivante 
en  faveur  des  religieux  de  Sainte-Geneviève,  mais 
qui,  en  donnant  la  provision  à  ces  religieux  sur  ic 
seul  fondement  de  la  possession  .  réserve  au  roi  le 
droit  de  faire  juger  la  question  au  fond  ,  sahâ  de 
prœdictis  quœstione  domino  régi. 

On  voit  donc  par  ces  deux  arrêts  ,  i /'  (ju'à  la  vé- 
rité ,  dans  un  temps  où  l'on  avoit  peut-être  trop  d'é- 
gard au  droit  du  j)remier  occupant ,  et  où  presque 
toutes  les  usurj)alions  des  seigneurs  se  soutenoient  par 
l'usurpation  même,  (-'est- à -dire  par  la  possession  , 
on  a  rendu  des  jug(unens  en  leur  taveiu" ,  mais  tics 
jugemens  possessoires  seulement,  etde  simples  saisines, 
p(jur  parler  le  langage  de  ce  siècle  ; 

2^.  Que,  malgré  l'autorité  que  les  seigneins  avoient 
usurpée,  et  la  nécessité  de  les  ménager  à  cause  de  la 
foibless(!  du  gouvernement  ,  on  croyoït  cette  posses- 
sion si  peu  décisive  pour  le  fond  du  droit ,  (|u'('ir 
même -temps  qu'on  suj^posoit  la  possession  pleine- 
ment prouv(''e  (Ml  laveur  i\rs  seigneurs  (  inventu/n  csf, 
suf/icienler  prohaluni  ,  pncdictuni  priorem  et  con- 
ventum  fuisse  et  esse  in  posscssiune   alOanorum  et 
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hatardorwn)^  ce  sont  les  termes  <.lc  ces  arréls  ,  on  ré- 
seivoit  au  roi  la  question  de  la  propriété,  salvâ  nobis 
super  hoc  conqaœslione  proprietaiU. 

Tant  il  est  vrai  que  la  cour,  qui  n'a  jamais  chaugé 
de  principes  ,  et  qui  dans  tous  les  temps  a  été  la  fidèle 
conservatrice  du  d(jmaine  de  la  couronne  ,  étoit  per- 
suadée que  le  droit  étoit  du  côlé  du  roi,  et  que  ce 
droit  ne  se  pouvoit  perdre  par  une  possession  con- 
traire :  ainsi  elle  accordoit  au  temps  ce  qu'elle  ne  pou- 
voit lai  refuser;  elle  donnoit  au  seigneur  particulier 
une  possession  passagère ,  une  provision  forcée  en 
quelque  manière ,  que  l'état  du  royaume  et  le  pouvoir 
des  seigneurs  lui  arrachoient,  pour  ainsi  dire  ,  malgré 
elle;  mais  par  une  réserve  judicieuse  des  droits  du 
roi ,  dans  la  question  du  fond  ou  de  la  propriété,  elle 
le  mctloit  en  élat  de  faire  valoir  un  jour  ses  droits  , 
et  de  rétablir  la  pureté  des  anciennes  maximes  dans 
des  temps  plus  tranquilles  et  dans  des  conjonctures 
plus  favorables  à  l'autorité  royale. 

'î>.'^  On  peut  enfin  remarquer  dans  ces  arrêts  ce  qui 
a  déjà  élé  dit  dans  la  deuxième  réflexion  qu'on  a  faile 
sur  le  droit  du  roi,  comparé  avec  celui  des  seigneurs, 
«■'est-à-dire  qu'on  ne  distinguoit  poiul  alors  les  au- 
jiains  des  bâtards  ,  que  l'usurpation  des  seii>neurs 
s'étendoit  également  aux  uns  et  aux  autres ,  parce  «pie 
Je  droit  d'aubaine  et  le  droit  de  bâtardise  avoient  la 
jnéme  origine  par  rapport  aux  seigneurs  ;  l'un  et 
J'autre  étoient  des  fruits  de  la  méuK'  servitude  ,  la 
j)Ossession  les  laisoit  tolérer  également  pur  provision , 
on  réservoit  également  au  roi  la  question  d<;  la  pro- 
priété sur  l'un  et  sur  l'autre  ;  et  puisqu'on  les  a  con- 
fondus et  traités  de  la  même  manière  dans  le  temps 
de  l'abus  ,  quelle  raison  peut-U  y  avoir  do  li's  distin- 
guer dans  le  temps  de  la  règle?  Et  n'esl-il  pas  visible 
que  ce  reste  d'une  ancienne  usurpation  ,  qu'on  a  laissé 
aux  seigneurs  en  leur  accordant  la  succession  des  bâ- 
tards dans  le  concours  des  trois  cas ,  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  la  conséquence  irrégulière  d'un 
])iincipe  qui  ne  subsiste  plus,  et  dont  il  auroit  l'ailu 
dans  une  ^«aine  jurispiudcucc  abolir  toutes  les  suites 
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par  rapport  au  ilroit  de  liàlardise  ,   comme  on  les  a 
i4l)olies  entièrement  par  rapport  au  droit  d'aubaine. 

Non-seulement  dans  le  temps  du  plus  grand  relâ- 
chement de  la  jurisprmlence  sur  ce  point,  on  a  re'- 
servé  au  roi  la  (juestion  de  la  priiprielé,  mais  il  y  a 
lieu  de  présumer  que  la  possession  même  dans  beau- 
coup d'endroits  s'est  trouvée  de  son  côté;  c'est  ce 
qu'il  est  important  de  développer  en  peu  de  mots  , 
pour  bien  expliquer  tout  le  progrès  de  la  jurispru- 
clence  sur  cette  matière. 

Peu  de  temps  avant  les  arréls  qux3  l'on  vient  de 
rapporter,  on  s'éloit  plaint  de  tous  côlés  des  vexa- 
lions  que  les  collecteurs  royaux  des  droits  de  main- 
morte, d'aubaine  et  de  bâtardise,  exereoienl  dans  le 
royaume  -,  ce  n'étoient  pas  seulement  les  sujets  du  roi 
qui  en  souOVoient ,  le  préjudice  s'en  faisoit  sentir  au 
roi  même  :  In  grave  subditorum  nostrorum  damnum 
et  dispendium  ,  ac  etiam  in  diminutionem  eonuii 
quœ  ad  nos  debent  pertinere)  c'est  ainsi  que  le  roi 
Philippe  le  bel  en  parle  dans  un  ancien  arrêt  de  la 
cour  de  l'an  i5oi. 

Gomme  on  étoit  encore  forr('  de  déférer  à  des 
usages  (|ue  b*  roi  n'étoit  pas  en  état  de  réformer,  il 
fut  ordonné  par  cet  arrêt  qu'il  seroil  fait  des  enquêtes 
sur  le  fait  de  la  possession ,  et  que  ce])endant  les  biens 
des  bâtards  et  des  aubains  décédés  dans  le  territoire 
des  seigneurs  qui  avoient  toute  justice;  scroient  mis 
dans  la  main  du  roi,  comme  main  souveraine,  jusqu'à 
ce  que  le  parlement  eût  prononcé  sur  les  enquêtes  qui 
seroient  laites;  et  ce  fut  apparemment  sur  tles  en- 
quêtes de  celte  qualité  que  les  religieux  de  Saint- 
Martln-des-Cliamps  ,  et  ceux  de  Sainte-Geneviève, 
obtinrent  la  provision  par  les  arrêts  qu'on  a  rappor- 
tés ,  sans  préjudice  au  roi  de  la  question  de  la  pro- 
priété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables  aux 
seigneurs,  ils  se  mainlinreiit  pciulani  long-Icmps  dan.«; 
leur  possession  ;  et  c'<st  ce  (|ui  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs dispositions  de  coutumes,  où  l'on  voit  que  l'on 
a  voulu  faire  un  droit  en  faveur  des  seigneurs,  de  ce 
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trui  n'éloit  qu'un  fait  et  qu'une  simple  possession,  tou- 
jours dépendante  du  jugement  que  le  parlement  s'é- 
toit  réservé  la  liberté  de  rendre  sur  la  propriété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables  au 
roi  sur  le  fait  de  la  possession  ,  ou  aux  ducs  et  comtes 
auxquels  le  roi  a  succédé,  on  trouve  des  dispositions 
contraires  de  coutumes  ,  comme  dans  la  coutume  de 
la  Marche,  art.  253  •  dans  celle  du  duché  de  Bour- 
gogne, chap.  8,  art.  i;  dans  celle  de  Sedan,  art. 
197;  dans  celle  de  Bar,  tit.  6 ,  art.  73-  dans  celle 
d'Artois,  tit.  3,  art.  3o. 

Dans  d'antres  lieux  on  trouva  le  droit  des  seigneurs 
plus  limité  par  la  possession  que  dans  les  premiers  ; 
et  il  parut  qu'ils  n'avoient  accoutumé  de  l'exercer  au 
préjudice  du  roi ,  que  lorsque  les  bâtards  étoient  nés 
dans  leurs  terres  ,  et  que  leurs  biens  y  étoient  assis, 
ou  lors(jue  les  bâtards  étoient  nés  ou  décédés  dans 
leur  territoire;  ou  euiin  ,  lorsqu'ils  y  étoient  nés, 
domiciliés  et  décédés  ,  qui  est  ce  que  l'on  appelle  le 
concours  des  trois  cas  ;  et  c'est  ce  qui  a  produit  encore 
trois  sortes  de  coutumes  : 

Les  unes,  comme  celle  de  Laon,  art.  G,  où  il  fal- 
loit  que  Je  bâtard  fut  ne  dans  la  terre  du  seigneur,  et 
qu'il  yeût  ses  biens  pour  autoriser  la  prétention  du 
seigneur  ; 

Les  autres  ,  comme  celles  de  Meaux  ,  art.  3o  ,  et 
d'Amiens  ,  art.  260  ,  où  le  seigneur  n'étoit  en  pos- 
session du  droit  de  bâtardise  qu'à  l'égard  des  bâtards 
nés  et  décédés  dans  son  territoire  ; 

Les  dernières  ,  comme  celles  de  Mantes,  art.  177, 
et  de  Gliâlons,  tit.  4,  art.  12  ,  où  le  concours  des 
îrois  cas  étoit  absolument  nécessaire. 

C'est  ainsi  que  la  possession  même  se  trouva  en 
plusieurs  endroits  ou  favorable  au  droit  du  souverain, 
on  tellement  limitée  par  rapport  aux  seigneurs  parlJ- 
culiers,  qu'il  étoit  rare  qu'ils  pussent  en  proliter  au 
préjudice  de  leur  maitre. 

Il  est  temps  maintenant  de  tirer  trois  conséquences 
de  tous  les  fails  que  l'on  vient  d'expiiqucr  dans  cette 
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troisième  réflexion  sur  le  droit  des  5eigneiirs  comparé 
avec  celui  du  roi. 

Il  en  résulte,  i.^  fjue  dans  le  temps  même  où  l'on 
déléroit  davantiige  à  la  possession  ou  à  l'usurpation  des 
seigneurs,  on  n'a  point  jugé  défiiiitivemeut  la  ques- 
tion contre  le  voï ,  et  qu'en  lui  faisant  perdre  sa  cause 
au  possessoire,  ou  l'a  toujours  réservée  en  entier  pour 
le  pétitoire  • 

2.*'  Que  jamais  il  n'y  a  eu  de  possession  entière  et 
unilorme  contre  le  roij  que  son  autorité  s'est  con- 
ser\é  non -seulement  le  droit,  mais  le  fait  même, 
dans  plusieurs  provinces  du  royaume  ,  par  un  usage 
régulier  et  légitime,  qui  a  touj(jurs  prolesté  pour  la 
règle,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  enfin  le  dessus  avec  le 
tempérament  de  l'eKception  des  trois  cas  ; 

5. ''Que  la  diversité  même,  et,  si  l'on  ose  le  dire  , 
le  mélange  bizarre  d'une  jinisprudence  qui  n'avoit 
point  d'autre  règle  que  les  dillérenîes  possessions,  et 
suivant  laquelle  le  seigneur  qui  avoit  tout  dans  cer- 
tains endroits  perdoil  tout  dans  d'autres  ,  suivant  la- 
fjuelle  on  n'ac({uéroit  la  succession  dvs  bâtards  que 
dans  certains  cas,  (|ui  éloient  encore  variés  par  les 
dilïërens  usages;  que  cette  diversité  de  jurisprudence 
sullii'oit  S(-'ule  pour  prouver  combien  il  a  été  nécessaire 
(K;  ramener  tout  à  l'unilormité  dans  une  matière  de 
droit  public,  ou  il  éloit  également  absurde  et  indé- 
cent qu'il  y  eut  presque  aillant  de  règles  dillérentes 
(|u'il  y  avoit  de  coutumes  ,  non-seulement  générales  , 
mais  même  locales  ;  car  dans  le  même  jiays,  et  sous 
la  nième  coutume  génc'rale,  il  y  avoit  des  u.sages  lo- 
caux e(»ntraires  les  uns  aux  autres,  comme  (jn  le  voyoit 
dans  le  Berri  et  aillc-us. 

Ainsi,  la  conséquence  générale  que  l'on  doit  tirer  de 
celte  troisième  réflexion  sur  le  droit  des  seigneurs 
comparé  à  celui  du  roi,  csl  que  les  titres  mêmes  des 
scignems  particuliers  montrent  la  joilib-sse  de  leur 
cause,  que  la  jurisprudence  la  j)lu.s  favorable  à  leur 
usurpation  en  renfei'mc;  en  même-temps  le  contredit, 
cl  en  liiit  sentir  l»;  vice  ;  qu'enlin  la  bi/.arrc  diflérencc 
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des  usages  que  la  violence  et  Tusurpalion  avoient  éla- 
blis  ,  a  elle-même  tracé  le  retour  au  droit  commun  et 
uniforme  qui  s'observe  à  présent  dans  toute  la  France 
coutumière. 

QUATRIÈME    RÉFLEXION  , 

Ou  (jualrieme  principe  sur  le  droit  des  seigneurs  en 
cette  matière ,  comparé  avec  celui  du  roi. 

On  n'est  parvenu  à  l'établissement  de  la  règle  du 
concours  des  trois  cas ,  que  par  un  tempérament  d'é- 
quité plutôt  que  de  justice  j  et  par  une  véritable  com- 
pensation dans  laquelle  le  roi  a  presque  autant  perdu 
d'un  côté  ,  par  rapport  aux  avantages  qu'il  avoit  dans 
le  temps  même  de  l'ancienne  jurisprudence,  qu'il  a 
gagné  de  l'autre  par  l'établissement  de  la  nouvelle  ; 
ainsi ,  rien  n'est  plus  favorable  que  l'observalion  d'une 
règle  par  laquelle,  comme  par  une  espèce  d'arbitrage, 
les  deux  parties  ont  presque  autant  perdu  3  c'est  ce 
qu'il  reste  au  procureur-général  de  développer,  pour 
achever  tout  ce  qui  regarde  le  droit  du  roi  en  général , 
avant  que  d'en  faire  l'application  à  la  coutume  de  Bre- 
tagne en  particulier. 

Comme  c'étoit  uniquement  à  titre  de  servitude  que 
les  seigneurs  s'étoient  mis  en  possession  de  succéder 
aux  bâtards  et  aux  aubains  ,  ce  droit  eut  le  sort  de 
toutes  les  nouveautés  odieuses  ;  on  cliercba  bientôt  à 
l'éluder,  et  il  éloit  à  peine  introduit,  qu'on  trouva 
le  moyen  d'en  adoucir  la  rigueur  en  permettant  au 
bàlard  d'avouer  ou  de  reconnoître  un  seigneur,  moyen- 
nant quoi  il  ac(juéroit  la  franchise  pour  prix  de  sa  re- 
connoissauce ,  à  peu  près  de  la  même  manière  que 
les  roturiers  qui  s'avouoient  bourgeois  du  roi ,  cos- 
soient  d'être  sous  la  domination  des  seigneurs  parti- 
culiers. 

Il  est  vrai  que  le  seigneur  immédiat  pouvoit  empê- 
cher c^'l  aiVraiîchissement,  s'il  avoit  reçu  du  bâtard 
ou  de  l'aubaiu  l'aveu  de  servitude;  mais  il  iailoit  pour 
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cf'la  qu'il  cùl  le  droit  de  nouveaux  aveux  ;  droit  que 
t<»u.s  lt\s  soigneurs  n'avoieut  pas  ,  soit  que  cet  usage 
fût  établi  par  les  lois  tic  i'iuréoclalion  ,  soit  qu'il  (Vit 
Inntlé  sur  la  distinction  des  diilérens  ordres  de  sei- 
p^uourics. 

Connue  tous  les  seigneurs  n*a voient  pas  droit  de 
nouvel  aveu  par  rapport  à  la  servitude ,  tous  les  sei- 
gneurs ne  l'avoienl  pas  non  plus  par  rapporta  \^ fran- 
chise et  à  la  bourgeoisie  ;  et  c'étoit  ordinairement  les 
seigneurs  supérieurs  qui  exereoient  cette  autorité. 

Mais  le  roi  étant  le  seigneur  des  seigneurs ,  et  le  sou- 
verain ftejf  eux ,  comme  l'appellent  quelques-unes  de 
nos  coutumes  ,  et  le  dernier  terme  de  la  dévolution 
féodale,  il  s'ensuit  de  ce  principe  que  ,  faute  d'aveu  , 
de  degré  en  degré ,  les  bâtards  ou  les  aubains  pou- 
voient  retf)mber  dans  les  mains  du  roi. 

On  alla  même  plus  loin  ,  et  iJ  y  eut  des  pays  où  le 
drfùt  de  recevoir  l'aveu  des  bâiards  fut  regardé  comme 
un  droit  royal  ,  tant  il  est  diflicile  d'effacer  les  pre- 
miers principes  ,  qui  tôt  ou  tard  se  font  jour  au  tra- 
vers de  Terreur  qui  les  avoit  obscurcis;  et  l'on  jugea 
que  le  bâtard  ne  pouvait  faire  autre  seigneur  <jue  le 
roi. 

Quoique  ces  usages  soient  connus  de  tous  ceux  qui 
ont  étudié  les  antiquités  de  notre  droit  français  ,  il  ne 
sera  pas  inutdc  (Vv.n  rapporter  un  petit  nombre  de 
preuves  choisies  au  milieu  de  plusieurs  autres. 

Entre  les  ancienn(\s  coutumes  locales  de  la  province 
de  Berri,  qui  cjnt  été  curieusement  recueillies  par 
M.''  Thaumas  de  la  Thaumassière  ,  on  trouve  cell<>  de 
Tlievé  ,  pag.  208  de  son  recueil,  qui  porte,  dans  l'ar- 
ticle To  ,  que  tous  étrangers  (  a  la  conditicm  desquels 
on  a  déjà  vu  que  celle  des  bâtards  éloit  scrnldable),  2'e- 
nant  demeurer  en  ladite  terre  et  justice  par  demeure 
d'an  et  jour  par  eux  fuite  ,  sont  acquis  gens  francs 
au  seigneur,  sinon  (jue  dans  ledit  temps  dan  ci  jour, 
ils  aient  fait  un  aveu  de  servitude  de  seigneurs  ajant 
droit  de  nouvel  aveu. 

L'art,  p.  de  la  coutume  locale  du  Ciliatelet ,  dans  la 
page  i^r  du  niéni':  r'-cueil  ,    marque  que  tous  les 


5o8  VINGTIÈME 

nobles  de  ladite  terre  tenans  chef  de  fief  de  madite 
dame  du  Chastelet ,  ont  ladite  terre  en  foi  et  hom- 
mage, droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveux  ,  et 
peuvent  recevoir  à  leur  profit  toits  aubins  et  aubines 
nenans  d'autrui  terre  en  icclle  du  Chastelet  ,  en 
faisant  aveu  de  servitude  et  non  autrement. 

La  coulnmc  locale  de  Rezay  ,  article  2  ,  page  2o5 
du  même  livre,  s'explique  d'uue  manière  encore  plus 
précise,  quand  elle  dit  i^ae par  ladite  coutume  ladite 
terre  seigneurie  est  serve  et  de  serve  condition  ;  en 
telle  manière  (jue  tous  les  manans  et  habitans  en 
icelle ,  et  qui  j  viennent  demeurer  par  an  et  jour , 
sont  acquis  a  mondit  seigneur  serfs  et  de  serve  con- 
dition; sinon  qu'ils  aient  fait  aveu  de  bourgeoisie 
à  mondit  seigneur ,  ou  autres  ayant  droit  de  nou- 
veaux aveux. 

Enfin,  le  chapitre  3u  du  livre  2  des  Etablissemcns 
de  Saint-Louis  (  l  )  ,  qui  est  un  des  plus  anciens 
et  des  plus  respectables  monumens  de  notre  droit 
Irançais  ,  atteste  que  les  bâtards  ou  aubains  ne 
peuvent  faire  autre  seigneur  que  le  roi ,  ne  autre 
seignorie f  ne  en  son  ressort  qui  vaille,  ne  qui  soit 
stable  ,  selon  l'usage  d'Orléanois  et  de  Scaloigne  y 
c'est-à-dire,  de  Sologne. 

En  réunissant  ces  dilïerenlcs  coutumes,  on  y  trouve 
la  preuve  des  règles  que  Ton  vient  de  remarquer,  et 
qui  s'obscrvoicnt  alors  à  l'égard  des  bâtards  et  des 
étrangers. 

On  y  voit,  premièrement,  l'usage  des  aveux,  soit 
de  servitude  et  de  mainmorte,  soit  de  franchise 
et  de  bourgeoisie. 

On  y  voit,  en  second  lieu ,  que  tous  les  seigneurs 
ïi'avoient  pas  droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveux  y 
.soit  de  servitude,  soit  de  l'rancjjise  ,  puisque  la  cou- 
tume de  Thevé  marque  expressément  que  ,  pour 
empêcher  que  les  aubains  ne  deviennent  hommes 
francs  du  seigneur  de  celle  terre,  il  faut  qu'ils  aient 

(1)  Ducangc,  Hisloirc  de  saint  Louis .  à  Ja  fin  des  preuves 
cl  acles. 
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fait  aveu  tîe  servitude  au  seigneur  ayant  droit  de 
noui'el  aveu,  el  que  celle  du  Clialelet  marque  que 
les  vassaux  de  cette  seiij;neurie  ont  droit  de  nouvel 
ax'eu  ;  d'un  autre  culé,  la  coutume  de  llezay  porte, 
(jue  ceux  qui  y  viennent  demeurer  deviennent  serfs 
du  seiijueur,  à  nujins  (ju'ds  ne  lui  ajent  fait  aveu 
de  bourgeoisie  y  ou  ii  autre  ayant  droit  de  nouveaux 
aveux.  Ainsi  le  droit  de  ucnivel  aveu,  soit  ptur  la 
servitude,  soit  pour  la  liberté,  etoit  un  droit  sin- 
gulier  que  tous  les  seigneurs  n'avoient  pas. 

(Jn  y  voit,  en  troisième  lieu,  qu'il  lalK»it  que  le  sei- 
p,neur  immédiat  reçût  1  aveu  de  servitude  dans  l'an 
et  jour,  sans  quoi  l'étranger  dcvenoit  l'homme  franc 
du  seigneur  supérieur ,  comme  la  coutume  locale  de 
Tlievé  le  marque  expressément. 

On  y  voit  enlin,  en  quatrième  lieu,  que  dans  cer- 
tains pays  le  roi  seul  pouvoit  recevoir  l'aveu  de 
franchise  ou  de  bourgeoisie  ,  et  que  les  seigneurs 
iulérieurs  ne  pouvoient  recevoir  que  l'aveu  de  ser- 
vitude. 

Telle  étoit  alors  la  singularité  de  nos  mœurs  en 
celle  matière;  mais  de  cette  singularité  même,  il 
résulte  deux  conséquences  importantes. 

La  première,  que  la  servitude  étant  abolie,  et  lavcu 
de  franchise  ou  de  bourgeoisie  élant  toujours  présumé 
lait  entre  \t^^  mains  ilu  roi,  puisque  c'est  par  sa  pro- 
tection que  le  royaume  est  redevenu  aussi  franc  qu'il 
l'cUoil  dans  son  origine,  on  doit  en  conclure,  suivant 
les  principes  de  la  juiisprudence  même  (pii  s'ob- 
scrvoit  dans  les  temps  de  la  servitude,  que  tous  les 
bâtards  sont  à  présent  les  honmies  francs  du  roi, 
et  que  par  consé(|uent  lui  seul  a  droit  de  leur  suc- 
céder. 

La  deuxième,  que  dans  les  usages  les  plus  con- 
traires au  droit  du  souverain  ,  il  y  avoit  tant  de 
cas,  contre  les  seigneurs,  dans  lesquels  les  bâtards 
pouvoient  leur  écha])per  ,  que  le  tempérament  île  la 
dernière  jurisj)rudenee  (jui  a  étcd)li  la  rèL;le  uniforme 
des  trois  cas,  leur  est  plus  favorable  (jue  contraire. 

Pour  développer  «;n.lièrenicnl  cette  pens(*e ,  il  faut 
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remarquer  que  si  Ton  veut  bien  juger  de  Téquité 
de  cette  règle,  il  faut  Tenvisager,  non  par  rapport 
à  l'intérêt  de  quelques  seigneurs  qui  avoienl  des  litres 
lit  des  droits  particuliers  ,  mais  par  rapport  à  tous 
les  seigneurs  en  général ,  dont  les  prétentions  forment 
ici  un  intérêt  opposé  à  celui  du  roi  :  car,  s'il  se  trouve 
que  la  règle  des  trois  cas  est  avantageuse  aux  sei- 
gneurs en  général ,  quoiqu'il  y  ait  des  seigneurs  parti- 
culiers qui  en  soullrent  par  rapport  aux  avantages 
singuliers  dont  ils  jouissoient  autrefois,  il  faudra  re- 
connoîlre  que  cette  règle  peut  être  regardée  comme 
plus  avantageuse  aux  sujets  du  roi  en  général,  que 
les  singularités  des  usages  qui  s'observoient  dans  le 
temps  de  la  servitude. 

Or  ,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  voir  en  com- 
parant la  règle  des  trois  cas  avec  ces  usages,  et  en 
faisant  toujours  celte  comparaison  par  rapport  à  l'in- 
térêt de  tous  les  seigneurs  en  général ,  et  non  de 
quelques  seigneurs  en  particulier. 

Suivant  les  usages  du  temps  de  la  servitude ,  il  est 
vrai  que  les  seigneurs  avoient  un  droit,  ou  plutôt  une 
possession  plus  étendue  et  moins  limitée  contre  le 
roij  mais  aussi,  d'un  autre  côté  ,  ils  pouvoient  n'avoir 
aucun  droit ,  ou  le  perdre  en  plusieurs  manières  qui  le 
faisoient  passer  à  un  autre  seigneur. 

Tous  ceux,  par  exemple,  qui  n'avoient  pas  le  droit 
de  nouvel  aveu  de  servitude,  étoient  privés  du  droit 
de  succéder  aux  bâtards,  qui  ne  devenoient  point  leurs 
serfs ,  et  qui  étoient  acquis  à  un  autre  seigneur  ayant 
droit  de  nouvel  aveu. 

De  même  tous  ceux  qui  avoient  à  la  vérité  le  droit 
de  recevoir  l'aveu  de  servitude  ,  mais  qui  ne  l'avoient 
pas  reçu  dans  l'an  et  jour,  voyoientlcs  bâtards  tomber 
entre  les  mains  de  leurs  seigneurs  suzerains,  et  per- 
doient  par  là  tout  le  droit  qu'ils  avoient  pu  avoir 
sur  eux. 

Il  en  étoit  du  droit  de  fraticbise  comme  de  celui 
de  servitude. 

lits  seigneurs  (|ui  n'avoient  point  le  droit  de  nouvel 
aveu  ne  pouvoient  acquérir  les  bâtards  comme  bommes 
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Irancs,  ou  comme  bourgeois;  ainsi  leur  droit  sVva- 
nouissoîl  eiilièrenjcut  loules  les  luis  ({ue  le  bâ'ard 
avoil  obtenu  ia  lianchise  en  se  taisant  recevoir  par 
un  seigneur  rjui  avoit  droit  de  nouvel  aveu  ;  il  y  avoit 
même  des  coutumes,  comme  celle  de  Rezay,  où  tout 
seigneur  ayant  droit  de  recevoir  l'aveu  de  Iranciiise, 
pouvoit  prévenir  l'aveu  de  servitude  que  le  seigneur 
du  territoire  auroit  pu  sans  cela  se  l'aire  rendre  ,  et 
alïVancliir  par  là  le  bâtard  de  tous  les  droits  que 
son  seigneur  immédiat  auroit  pu  prétendre  contre  lui. 

Que  dira-l-on  enfin  des  pays  qui,  comme  la  S"- 
l»)gne  et  l'Orléanois,  ne  déréroient  l'aveu  de  Iranchise 
qu'au  roi  seul,  et  qui  par  là  raettoientle  roi  en  droit  de 
soustraire  tous  les  bâtards,  quand  il  lui  plaisoit,  au 
tlomaine  des  scif^neurs  particuliers  ? 

A  la  place  de  tous  ces  usages  si  bizarres,  et  qui  fai- 
soient  si  souvent  [)erdie  aux  seigneurs  toute  sorte  de 
droits  sur  les  bâtards  ,  on  a  substitué  ,  comme  par 
une  convention  tacite,  la  règle  simple  et  unitbrme  du 
concours  des  trois  cas,  par  laquelle  les  seii^neurs  par- 
ticuliers peuvent  perdre  quelquel'ois  ce  ru'ils  auroient 
eu  dans  le  temps  de  la  servitude  ;  mais  aussi  ils  ne 
sont  plus  exposés  aux  pertes  que  les  diiïerens  aveux 
pouvoient  leur  faire  faire  ;  pertes  qu'ils  feroient  même 
toujours  à  présent,  depuis  que  l'aveu  tacite  du  roi, 
qui  alFrancliit  pleinement  le  bâtard,  est  devenu  le 
droit  commun  du  r(»yaume. 

Ainsi,  il  y  a  non-seulement  une  compensation  favo- 
rable entre  les  usages  du  temps  de  la  servitude,  et  la 
jurisprudence  présente,  par  latjuelleles  seigneurs  ga- 
f,'nent  autant  qu'iis  peuvent  perdre;  mais  on  peut  dire 
(jue  le  temj>érament  de  la  rèi;le  des  trois  cas  est  entiè- 
rement à  leur  avantai^c,  puisque,  si  l'on  avoit  suivi 
exactement  les  piiucipes  ({ui  servoient  de  règle  dans 
le  1emj)s  même  de  la  servitude,  les  })âlards,  alirancliis 
par  l'ordre  pul)lie  du  royaume  ,  et  ne  devant  cette 
franebise  qu'à  l'autorité  royale  ,  ne  pourroient  être 
réclamés  que  ])ar  le  roi,  et  (jue  par  conséquent  les 
seigneurs  particuliers  seroient  toujours  privés  de  leurs 
successions,  si  la  majesté  royale  n'avuil  bien  voulu 
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partager  en  quelque  manière  sou  droit  avec  ses  sujets, 
on  leur  laissant  les  successions  des  bâtards  "dans  le 
concours  des  trois  cas. 

Après  ces  quatre  rëtlcxions  (jue  l'on  a  faites  sur  le 
droit  du  roi  comparé  avec  celui  des  seigneurs ,  il  est 
aisé  de  porter  un  juste  jugement  sur  la  qualité,  la 
faveur,  et  les  conséquences  de  ce  droit  : 

Droit  royal  en  lui-même,  puisque  suivant  les  pre- 
miers principes  de  l'ordre  public,  tout  ce  qui  n'ap- 
partient à  personne  en  particulier,  se  réunit  naturel- 
lement à  la  puissance  publique  ,  dont  le  prince  est 
seul  en  droit  de  recueillir  les  fruits;  droit,  par  con- 
séquent, que  les  seigneurs  particuliers  n'ont  jamais 
pu  posséder  que  par  usurpation  sur  la  puissance 
publique  ;  c'est  ce  que  l'on  a  fait  voir  dans  la  pre- 
mière réllcxion. 

Droit  qui  n'a  souffert  quelque  éclipse,  que  par 
l'introduction  odieuse  de  la  servitude,  aussi  contraire 
à  la  nature,  qu'au  génie  des  anciens  Français;  servi- 
tude cependant  qui  a  été  le  seul  fondement  de  l'u- 
surpation des  seigneurs ,  d'où  l'on  a  conclu  que  la 
servitude  étant  heureusement  abolie  dans  nos  mœurs, 
le  droit  du  roi  avoit  dû  naturellement  reprendre 
loule  sa  force,  et  ne  pas  même  souffrir  le  tempéra- 
ment de  la  règle  des  trois  cas;  c'est  ce  qui  a  fait  la 
matière  de  la  seconde  réllexion. 

Droit  que  le  roi  n'a  pu  perdre,  et  qu'il  n'a  jamais 
perdu  en  effet  quant  à  la  propriété,  dans  les  temps 
où  le  mauvais  principe  de  la  possession,  ressource 
ordinaire  de  l'usurpation,  avoit  fait  établir  la  juris- 
prudence la  ])lus  contraire  au  domaine  du  roi ,  puis- 
que, dans  celte  jurisprudence  même,  le  parlement 
n'a  jamais  jugé  que  le  fait  de  la  possession  ,  et  se 
contentant  de  rendre  des  jugemens  provisoires  j  a 
toujours  réservé  au  roi  la  question  de  la  propriété, 
que  le  prince  a  conservée  par  les  arrêts  mêmes  qui 
«îans  certains  lieux  lui  ont  l'ait  perdre  la  possession  ; 
c'est  ce  qui  a  été  établi  dans  la  troisième  réflexion. 

Enfin,  droit  le  plus  favorable  qui  fut  jamais  j)our 
les  seigneurs  dans  l'état  où  la  dernière  jurisprudence 
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lamls^  puisque,  s'il  fait  quelque  préjudice  à  un  petit 
nombre  de  soiijucurs  particuliers,  qui  avoieiif  autrefois 
des  prérogatives  distinguées   en  celle  nialière,  tous 
les  autres  seigneurs  y  trouvent  au  contraire  leur  avan- 
tage, par  le  retranchement   de  toutes  les  voies   par 
les(juelles  leur  droit  pouvoit  autrefois  s'évanouir  j  et 
qu'enfin  ils  gagnent  réellement  par  la  règle  des  trois 
cas,  ce  que  le  roi  pouvoit  leur  faire  perdre  à  la  ri- 
gueur, en  suivant  niéine  les  piincqic^j  des  aveux  de 
jfranchise  qui  avoient  lieu  dans  le  temps  de  la  sÉtt- 
tude;  ainsi  Ja  régie  piésente  est  une  espèce  de  c^m- 
pcnsalion  d'un  droit  usurpé  par  les  seigneurs,  avec 
un  droit  légiliiiio  dans  la  personne  du  roi  j  ensorle 
que  dans  cette  compensation,  il  est  vrai  de   dire  que 
le  roi  met  tout  de  son  côlé,  pendant  que  les  seigneurs 
n'y  mettent  rien  du  leur,   et  que  le  roi  agit  comme 
un  créancier  qui  compense  une  bonne   créance   avec 
une  mauvaise  dette. 

Deux  points  également  importans  seront  donc  le 
fruit,  et  comme  la  conclusion  de  cette  dissertation^ 
que  la  nécessité  d'expliquer  des  usages  à  présent  peu 
connus  ,  a  rendue  plus  longue  que  le  procureur  gé- 
néral ne  l'auroil  dé.siré. 

Le  premier  est  que,  de  quelque  côté  que  l'on  envi- 
sage la  chose,  soit  par  rapport  aux  principes,  qui  sont 
tous  pour  le  roi,  soit  par  rapport  au  défaut  de  droit 
de  la  part  des  seigneuis,  et  à  la  cessation  des  pré- 
textes mêmes  qu'ils  pouvoient  avoir  autrefois,  on 
ne  peut  pas  douter  que  la  règle  ne  soit  entièrement 
du  coté  du  roi. 

Le  deuxième,  que  la  facilité  qu'on  a  eue  de  don- 
ner aux  seiç^ncurs  particuliers  les  biens  des  bâtards 
dans  le  concours  des  trois  cas, est  une  véritable  grâce 
qui  doit  faire  regarderie  droit  du  roi  ,  renfermé  dans 
ces  bornes,  comme  réunissant  le  double  caractère 
d'un  droit  ioy;d  en  lui-même,  et  d'un  droit  si  é(|ui- 
table  dans  son  exécution,  que  jamais  peut-être  il  n'y 
a  eu  de  loi  qui  doive  être  plus  g('nérale  et  plus 
universelle  'dans  fétenduc  du  royaume. 

Il  faut  néanmoins  examiner  pai-  quelles  raisons  la 
D'À^uesscau.  Tome  f  II.  3  j 
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Bretagne  prelend  s'exempter  de  l'observation  d'une 
jurisprudence  si  solideaient  et  si  favorablement 
établie;  c'est  ce  qui  doit  faire  le  sujet  de  la  seconde 
partie  de  cette  requête. 

SECONDE  PARTIE  y 

Oit  Von  examine  s* il  y  a  lieu  de  distinguer  la  Bre- 
tagne  du    reste  de    la  France  coutumVere ,   par 
ÉÊÊmport   a  la  jurisprudence    qui   n  accorde  aux 
^Wigneurs  particuliers  la  succession  des  bâtards 
que  dans  Le  concours  des  trois  cas. 

Comme  il  seroit  inutile  de  répéter  ici  tout  ce  qui 
a  été  solidement  établi  sur  cette  seconde  question  par 
le  donataire  du  roi ,  le  procureur-général  passera 
légèrement  sur  les  points  qu'il  a  traités,  et  il  se  conten- 
tera d'appuyer  sur  ce  qui  lui  est  échappé,  ou  sur 
ce  qu'il   n'a  pas  mis  dans  un  assez  grand  jour. 

On  ne  peut  opposer  ici  les  usages  de  la  province 
de  Bretagne  au  droit  commun,  que  par  deux  raisons 
différentes;  l'une  tirée  de  la  coutume,  l'autre  des 
privilèges  de  cette  province. 

La  première  ,  qui  se  lire  de  quelques  dispositions 
de  la  coutume  de  Bretagne,  qui  paroissent  iucompa- 
tibl  s  avec  la  règle  du  concours  des  trois  cas,  ne 
méritoit  pas  d'être  proposée  ;  le  donataire  du  roi  l'a 
pleinement  détruite,  lorsqu'il  a  fait  voir  que  c'est  une 
règle  certaine  et  inviolable  de  noire  droit  public, 
que  les  coutumes  ne  régnent  que  sur  les  peuples  qui 
s'y  sont  assujettis ,  et  qvi'elles  n'exercent  pas  leur 
empire  sur  le  prince  même,  qui,  en  les  approuvant, 
ne  fait  que  leur  imprimer  le  caractère  de  loi,  par 
rapp  )vt  au\  peuples  qu'elles  regardent ,  sans  soumettre 
la  majesté  rovale  à  l'autorité  d'un  statut  purement 
iiiunicipal  ;  vérité  qui  a  toujours  été  enseignée 
comme  un  premier  principe  par  nos  plus  céiébres  doc- 
teurs, tels  que  Dumoulin  ,  Choppin,  Loyseau ,  Bac- 
quet,  et  généralement  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de 
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j^autorlle  des  coulunics  de  ce  rovanme,  comme  le 
donataire  du  roi  l'a  inotilré  par  les  passages  de  ces 
auteurs  (ju'il  a  rapporte's  dans  ses  écritures,  et  qu'il 
seroit  superllu  de  répéter  ici. 

La  jurisprudence  de  la  cour  a  toujours  confirmé 
cette  maxime;  et  c'est  ce  que  le  donataire  du  roi 
auroit  pu  ajouter  aux  preuves  qu'il  en  a  recueillies. 

La  coutume  du  Bourhonnois  est  une  de  celles  (jui 
admettent  la  prescription  du  fonds  même  du  cens; 

cependant,  par  un  arrêt  reudu  le au 

rapport  de  M.  Robert,  la  cour  a  juî^é  que  le  cens  y 
avoil  été  imprescriptible  contre  le  roi,  avant  que  la 
réunion  du  Bourhonnois  au  domaine  de  la  couronne 
eut  été  consommée,  et  dans  le  teu»ps  qu'il  n'y  avoit 
encore  qu'un  droit  de  retour  acquis  au  roi  sur  ce 
domaine. 

La  coutume  du  pays  d'Aunis  autorise  le  parafe, 
dont  l'efFet  est  de  produire  un  détnembrement  de 
fief ,  par  lequel  une  des  portions  du  fief  s'éioignant 
du  chef  delà  mouvance,  devient  un  plein  fief  de  l'aî-ié 
et  un  arrière-fief  du  seigneur  dont  ellerelevoit  diiec- 
lement  avant  lo  partage;  cependant,  par  un  arrêt 

rendu  le au  rapport  de  M.  Thomas 

Dreux,  la  cour  a  jugé  que  le  parage  et  le  démem- 
brement de  fief  ne  pouvoieut  avoir  lieu  dans  TAunis 
contre  le  roi,  dont  le  domaine  se  règle  par  des  loix: 
supérieures  à  celles  (]ui  disposent  du  domaine  des 
particuliers. 

Il  est  doue  indilVérent,  dans  la  question  qu'on  agilo 
aujourd'hui  sur  le  droit  de  bâtardise,  que  les  coutu- 
mes où  cette  question  naît,  aient  des  dispositions 
favorables  aux  droits  du  roi,  ou  qu'elles  en  aient  do 
contraires:  c'est  encore  ce  que  le  donataire  du  loi  a 
fort  bien  prouvé,  lorsqu'il  a  fait  voir  que  la  juris- 
prudence qui  exige  le  concours  des  trois  ras,  avoit 
lieu  dans  les  coutumes  mêmes  qui  (h'fèreut  aux 
seigneurs  particuliers  les  successions  (\c>^  bùlarils, 
indépendaumient  d(;  ce  concours  ;  t]ue  les  <()nnu;n- 
tateurs  de  ces  coutumes,  comme  le  y)résident  lî(>\''r 
et  Ragueau  sur  celle  de  Bcrri,  comme  Chanipy  sur 

33* 


5lG  VINGTIÈME 

celle  (le  Mcaux,  avoicut  soutenu,  malgré  la  prévention 
naturelle  à  tout  commentateur  pour  l'ouvrage  qu'il 
commente, que,  sans  le  concours  des  trois  cas,  le  sei- 
gneur n'avoit  rien  dans  la  succession  d'un  bâtard ,  et 
que  le  roi  avoit  tout  ;  que  Loyseau  même ,  quoique 
trop  favorable  aux  seigneurs  particuliers  dans  la 
matière  dont  il  s'agit,  avoit  néanmoins  été  forcé  de 
reconnoître  que  l'outenoità  présent  pour  résolu  que, 
nonobstant  tout  titre,  prescription,  même  coutume 
contraire,  le  roi  seul  succède  aux  bâtards,  fors  qu'en 
trois  cas  concurrens,  savoir,  qu'ils  soient  nés,  de- 
meurans,  et  décèdes  en  la  terre  des  hauts  justiciers; 
et  qu'enlin  Loysel,  dans  ses  Instituts  coutumiers,  eu 
avoit  fait  une  règle  générale  du  droit  français. 

Si  donc  on  n'opposoit  au  roi  que  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  ne  s'accordent  pas 
avec  une  jurisprudence  si  générale  et  si  autorisée ,  la 
question  ne  seroit  pas  susceptible  de  difficulté  ;  la 
coutume  de  Bretagne  ne  seroit  pas  plus  respectée  que 
les  autres  coutumes  l'ont  été ,  et  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  préférer  ailleurs  l'autorité  de  la  règle  k 
celle  de  l'usage,  seroient  aussi  supcVicures  en  Bre- 
tagne à  la  loi  municipale ,  qu'elles  le  sont  dans  le 
reste  du  pays  coutumier. 

Les  privilèges  de  la  province  de  Bretagne  méritenl- 
ils  une  plus  grande  attention  que  la  coutume  ?  C^est 
la  seconde  raison  de  distinction  qu'il  faut  examiner. 

Le  procureur  -  général  du  roi  n'auroit  garde  de 
vouloir  donner  atteinte  à  ces  privilèges  s'ils  avoient 
ou  s'ils  pouvoient  avoir  lieu  dans  la  matière  présente; 
il  les  respccteroit  au  contraire ,  comme  les  monumens 
de  la  générosité  de  nos  rois ,  qui  ne  doivent  pas  être 
moins  durables  que  ceux  de  leur  autorité. 

Mais  ces  privilèges  qu'on  veut  faire  valoir  en  cette 
occasion,  où  les  trouve-t-on ,  par  rapport  à  l'autorité 
qu'on  veut  attribuer  au  droit  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  au-dessus  des  droits  mêmes  du  roi?  Est-ce 
dans  la  coutume  même  de  Bretagne  ?  Est-ce  dans 
les  ordoîuiances  d<'  nos  rois  ?  Il  est  au  moins  certain 
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Tru'oii  ne  pont  los  ciu-rcliei'  nue  uaiis  l'une  ou  ilairs 
l'aulre  tie  ces  s<jurces. 

Ils  ne  sont  point  certainement  dans  la  coutume  :  elle 
n'a  rien  en  ce  point  <[ui  la  tlislJ!ît;uc  de  toutes  les 
autres;  rédigée  ou  réformée  par  l'aulorilé  du  roi, 
comme  le  reste  des  coutumes  du  royaume  ,  elle  n'a 
pour  elle  ijuc  Ïl's  rèirles  qui  leur  sont  communes. 

Les  lelfres-palenles  qui  éîablissenl  le  pouvoir  des 
commissaires  chargés  de  présider  à  cette  rélormation, 
les  ordonnances  qui  Turent  publiées  pour  la  convocation 
des  trois  états,  le  ])rocès-'vcrbal  qui  l'ut  dressé  pour 
consommer  cet  ouvrage,  en  un  mot  tous  les  actes  de. 
cette  rélormation  sont  dans  le  même  style,  et  dans 
les  mêmes  termes  que  ceux  qu'on  a  employés  dans  la 
rélormation  âcs  autres  coutumes;  on  n'y  trouve  pas 
mrnu^  de  quoi  concevoir  le  plus  léger  soupçon  que  le 
roi  ait  eu  intention  d'y  accorder  à  la  Bretagne  un 
privilège  contre  lui-même,  qu'il  refuse  au  reste 
de  son  royaume;  et  puisqu'il  y  parle  de  la  même 
manière  que  dans  la  coniirmalio?i  des  autres  cou- 
tumes, on  ne  peut  pas  présumer  qu'il  ait  voulu  faire 
plus  pour  celle  de  Brclaguc  que  poiu-  les  autres. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  sont-elles  plus  favo- 
rables à  ce  prétendu  privilège?  C'est  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  lait  voii-  dans  le  cours  tIe  ce  procès. 

On  a  bien  dit  en  général  que  les  lettres-patentes 
de  nos  rois  ,  depuis  qu'ils  sont  devenus  nouveaux 
propriétaires  <'t  non  pas  nouveaux  souverains  du 
duché  de  Bretagne,  oui  conservé  les  habitans  de  cette 
province  dans  leurs  droits,,  dans  leurs  lil)ertés,  dans 
leurs  privilèges  ;  c'est  ainsi  que  Charles  Vlll,  que 
Louis  \1I,  que  François  1,  que  Henri  111,  ont 
parlé  dans  toutes  les  lettres-patentes  que  l'on  a  citées 
th'  la  part  du  sieur  de  Visdelou,  et  du  syndic  l\v> 
états  tIe  Biefagne;  mais  quelle  induction  peut-on 
tirer  d'une  exj)ression  si  générale? 

Dira-t-on  qu'un  privilège  de  cette  nature,  rpii  èlcve- 
roit  la  tlisposilicui  d'une  coulunie  particulière  au- 
dessus  des  droits  de  la  couronne,  privilège  qui  n'a 
point  eu  d'exemple  jusqu'à  présent  dans  le  royaume. 
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est  censé  compris  dans  ces  termes  vagues  et  généraux 
de  droits,  de  liberté^  de  privilèges?  Mais,  sans  s'ar- 
rêter à  remarquer  ici  que  cette  proposition  ne  pourroit 
passer  que  pour  un  paradoxe  de  Jurisprudence ,  puis- 
que le  roi  n'est  jamais  censé  déroger  à  ses  droits , 
à  moins  qu'il  ne  le  fasse  expressément,  et  par  une  note 
spéciale,  comme  parlent  les  docteurs,  il  n'y  a  qu'à 
ouvrir  ces  lettres-patentes  mêmes  qu'on  veut  opposer 
ici  aux  droits  du  roi,  pour  faire  voir  qu'elles  n'ont 
aucune  application  à  la  question  présente. 

Il  y  en  a  plusieurs  qui  expliquent  en  détail  les 
privilèges  qu'elles  confirment  ;  et  c'est  dans  ces 
lettres  qu'il  faut  chercher  ce  priviléi^e  ,  et  non  pas 
dans  de  simples  lettres  de  confirmation  ,  qui  ,  par 
leur  généralité  même ,  ne  peuvent  être  d'aucune 
utilité  pour  décider  la  question. 

En  quoi  consistent  donc  les  droits,  les  libertés, 
les  prérogatives  que  nos  rois  ont  confirmés  par  celles 
de  ces  lettres-patentes  qui  entrent  dans  le  détail  des 
privilèges  de  la  Bretagne? 

La  police  ,  la  discipline  ,  la  paye  des  gens  de 
gucrrej 

La  manière  de  lever  les  fouages,  les  aides ,  les  autres 
impositions  ; 

L'ordre  des  juridictions,  et  la  défense  de  traduire 
les  habilans  de  la  Bretagne  devant  d'autres  juges  que 
ceux  de  leur  province  ; 

Les  précautions  établies  contre  la  violence  des 
seigneurs,  et  pour  empêcher  les  enlèvemens,  alors 
fort  fréquens ,  des  héritières  de  Bretagne  5 

La  distribution  des  charges  et  les  gages  des  officiers  j 

Les  provisions   et   les   droits  des  bénéfices  ; 

L'établissement  de  l'université  de  Nantes; 

Les  hommages  des  gentilshommes  et  des  ecclésias- 
tiques ; 

L'entrée  et  la  sortie  de  certaines  marchandises  ; 

J^a  tenue  des  états  et  la  séance  du  parlement. 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  roulent  les  privi- 
lèges et  \i^s  libertés  du  duché  de  Bretagne,  que  nos 
rois  ont  confirmés;  objets  bien  plus  dignes  sans  doute 
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de  raUenliun  et  dos  vœtiN.  d'une  grande  province 
que  les  successions  des  bâtards,  qui  n'intéressent 
que  les  seigneurs  parùculiers,  et  qu'il  seroit  absurde 
de  comprendre  sous  le  nom  de  libertés  el  de  pri- 
vilèges ;  nom  qui  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  ce 
qui  inléressc  toute  la  province  en  général ,  et  qui  est 
connue  le  bien  comnuin  de  ce  grand  corps. 

Mais  on  ne  trouve  en  aucun  enilroil  de  ces  lettres  , 
ni  une  réserve  tles  droits  des  seigneurs  sur  les  bàlards 
en  particulier,  ni  une"  disposition  générale  par  la- 
quelle on  puisse  même  deviner  que  la  Brelagne  ait 
jamais  demandé  ,  ni  que  nos  rois  lui  aient  jamais 
accordé  que  les  dispositions  de  la  coutume  seroient 
exécutées  contre  le  roi  même,  et  qu'il  renonceroit 
à  j'exercice  des  droits  de  sa  couronne  en  laveur  de 
rusa<j;e  local  d'une  province  de  son  rovaume. 

C'est  ici  que  le  procureur-général  ne  peut  se  dis- 
penser de  représenler  à  la  cour  qu'il  semble  qu'on 
veuille  traiter  cette  afliaire  comme  si,  dans  la  réunion 
de  la  Bretagne  à  la  couronne  ,  il  eût  été  question 
pour  le  roi  d'acquérir  une  nouvelle  province  ,  et 
d'accroître  ses  élats  par  de  nouveaux  sujets  qui  jus- 
que-là n'auroient  pas  été  soumis  à  sa  domination. 

Quand  même  on  pourri  rit  admettre  pom-  un  mo- 
ment une  si  fausse  supposition,  la  cause  des  seigneurs 
de  Bretagne  n'en  serait  pas  plus  favorable  contre 
celle  du  roi,  puisqu'ils  ne  pourroient  jamais  faire  voir 
que  la  condition  de  faire  céder  les  droits  de  la  cou- 
ronne à  la  disposition  de  la  coutume  de  Brelagne  eût 
fait  partie  de  celles  qui  auroient  été  en  ce  cas  le  prix 
de  leur  soumission. 

Mais  ce  seroit  faire  trop  d'honneur  à  une  pareille 
chimère  que  de  l'admettre  même  pour  un  monu'nt  5 
ouvrage  de  l'imagination  ded'Argenlré  et  de  s<"s  sem- 
blables ,  qui  croyoient  pouvoir  tout  hasarder  dans 
des  temps  de  troubles  et  de  division  pour  favoriser 
les  prétentions  de  l'infante  d'Kspagne  sur  une  des 
plus  grandes  provinces  du  rovaiinu*.  Cette  chimère 
a  été  tellement  détruite,  qu'on  a  trop  bonne  opinion 
des    seignems    de    la   province    de    Bretagne,   pour 
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ciuirc  (jii'ils  veuillent  encore  la  renouveler;  le  soiip-  9 
çon  seul  en  seroil  aussi  injurieux  à  leurs  lumières  1 
qu'à  leur  fidélité  :  ils  savent  sans  doute   que  lorsque  ' 

d'Argentré  voulut  metlre  au  jour  cette  supposition  , 
que  les  temps  rendoient  alors  aussi  dangereuse  que 
criminelle  ,  un  des  prédécesseurs  du  procureur-gé- 
néral fit  saisir  tous  les  exemplaires  de  son  livre  , 
comme  d'un  ouvrage  que  l'ignorance  et  la  témérité 
avoient  produit  ;  que  ce  livre  ne  servit  qu'à  exciter 
des  auteurs  célèbres  à  prendre  en  main  la  défense 
de  l'ancienne  souveraineté  du  roi  sur  la  Bretagne  ; 
que  ces  auteius  ont  eu  depuis  ce  temps-là  des  suc- 
cesseurs iliuslres  qui,  marchant  sur  leurs  traces,  et 
ajoutant  de  nouvelles  lumières  à  celles  de  leurs  pré- 
décesseurs, ont  pleinement  démontré  que  depuis  le 
règne  du  grand  Clovis ,  la  Bretagne  a  toujours  été 
sous  la  domination  de  nos  rois;  que  par  l'érection 
qui  fut  faite,  en  l'année  1297,  ^^^^  duché  de  Bre- 
tagne en  pairie  ,  ses  dues  reçurent  un  nouvel  honneur^ 
mais  non  pas  un  nouvel  engagement  de  fidélité;  que 
lorsque  l'héritière  du  duché  de  Bretagne  monta  sur 
le  trône,  en  épousant  d'abord  Charles  VIIÏ  et  ensuite 
Louis  XII,  la  couronne  joignit  un  nouveau  titre  sur 
la  propriété  du  domaine  des  ducs  de  Bretagne  à  ceux 
qu'elle  pouvoit  avoir  d'ailleurs,  mais  qu'elle  n'acquit 
aucun  droit  nouveau  sui'  la  souveraineté  de  cette 
province  qui  lui  avoit  toujours  appartenu,  et  que, 
comme  le  procureur-général  l'a  déjà  dit  en  un  seul 
mot ,  nos  rois  devinrent  par  là  nouveaux  proprié- 
taires du  duché  ,  et  non  pas  nouveaux  souverains 
de  la  Bretagne. 

C'est  donc  avec  une  province  de  leur  ancienne 
domination,  c'est  avec  leurs  anciens  sujets  ,  que  nos 
rois  ont  bien  voulu  traiter  ,  dans  le  temps  des 
mariaf^es  de  la  reine  Anne  ;  et  dès  le  moment  qu'on 
envisage  la  question  présente  dans  ce  point  de  vue  ;, 
peut-on  expliquer  ces  conventions  ,  toutes  volon- 
taires de  la  ])art  d'un  roi  qui  traite  avec  ses  sujets, 
contre  les  intérêts  et  les  droits  du  roi  même?  Peut- 
on  y  ajouter,  y  suppléer  ce  ([ui  n'y  est  pas  seulement 
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sous-cntcndu  ,  et  feiDcIre  dans  des  leltres-paleiiles 
qui  î^ODt  de  pure  grâce  ,  et  l'ouvrage  de  la  stule  libé- 
lalilé  du  souverain,  un  privilège  qui  n'a  jamais  été 
accordé  ui  même  demamlc? 

Non -ieidcmeiit  toute  la  lorre  de  l'argument  ne- 
galit  est  ici  du  coté  du  roi  ,  puisque  Ton  ne  sauroit 
jamais  prouver  l'existence  de  ce  prétendu  privilège, 
bien  loin  de  pouvoir  on  établir  la  validité  j  mais  la 
cause  du  roi  est  si  forte  dans  la  question  présente, 
qu'elle  trouve  des  argumens  positifs  en  sa  faveur, 
soit  dans  les  lettres  mêmes  où  l'on  clierclie  inuti- 
lement ce  privilège,  soit  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  qu'on  veut  élever  au-dessus  des  droits 
du  roi. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  aux  lettres-patentes,  on 
y  voit  une  réserve  expresse  des  droits  de  la  couronne: 
elle  est  écrite  en  termes  formels  dans  les  premières  et 
les  plus  étendues  de  ces  lettres  ;  ce  sont  celles  de 
Charles  VIII ,  en  l'année  i  \c)3  ^  et  qui  contiennent 
cette  clause  essentielle  et  décisive,  les  droits  rojaux 
et  de  som'eraineté  réservés. 

Elle  est  écrite  encore  dans  les  lettres-patentes  qui 
furent  expédiées  sur  le  contrat  de  mariage  de  la 
reine  Ann(;  avec  Louis  XII  ,  où  Ton  voit  qu'après 
que  ce  prince  eut  promis  de  s'intilider  duc  de  Bre- 
tagne, il  ajouta  en  mêm<'  temps  que  sa  promesse 
dcîvoit  s'entendre  de  manière  que  les  dioils  de  la 
couronne  de  France  fussent  gardés  de  part  et 
d  antre. 

11  n'y  a  donc  point  eu  de  confusion  entre  les 
droits  du  duc  et  ceux  du  roi  ?  L'union  qui  en  a  été 
laite  a  ennobli  et  élevé  ceux  du  duc,  mais  elle  n'a 
pas  aiï'oibli  et  dégradé  ceux  du  roi  :  le  duc  y  con- 
serve tout  ce  qu'il  avoit  en  cette  (pialité,  mais  le 
roi  y  a  joint  ce  que  le  duc  n'avoit  pas.  Il  ne  s'agit 
donc  point  de  savoir  de  fjuelle  manière  le  duc  en 
usoil  a  l'égartl  des  successions  des  bâtards  :  celte 
re(liercli(;  seroit  inutile  et  téméraire,  parce  que  c'est 
en  qualité  de  roi,  et  par  hî  drt»it  de  sa  couronne, 
que  le  roi  prétend  recueillir  ces  successions;  cl  non 
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pas  en  qualité  de  duc,  et  par  le  droit  que  cette  qua- 
lité dont  il  n'avoit  pas   besoin  a  ])ii  lui  donner. 

Ce  sont  ces  inleipiéiations  vicieuses  et  c!anî,'e- 
reuses  que  l'on  a  voulu  prévenir  en  mettant  une 
réserve  expresse  des  droits  de  la  couronne  dans  l'ar- 
ticle même  où  le  roi  s'engageant  à  prendre  la  qua- 
lité de  duc  de  Bretagne  auroit  pu  craindre  qu'on 
ne  voulut  le  réduire,  par  ce  titre  limitatif,  à  n'exer- 
cer que  les  droits  dont  ce  duc  avoit  élé  en  posses- 
sion, s'il  n'avoit  fait  une  réserve  précise  de  ceux  qui 
lui  appartenoient  en  qualité  de  roi. 

Ainsi,  quand  même  on  Irouveroit  dans  ces  lettres- 
patentes  une  confiriualion  tonnelle  de  la  coutume  «ie 
Bretagne  ,  quelles  conséquences  pourroit-on  tirer 
contre  le  roi  d'une  confirtnafion  conditionnelle  et 
toujours  limitée  par  la  rés-rve  g -nérale  des  <lroils  de 
la  couronne  ,  qui  marquoit  assez  que  si  le  roi 
approuvoit  et  autorisoit  la  coutume  de  Bretagne,  ce 
n'étoit  qu'en  tant  qu'elle  ne  con'cnoit  rien  Ue  con- 
traire aux  privilèges  de  la  majesté  ro^a'e  ? 

Les  conllrmalions  que  le  roi  a  faites  de  toutes  les 
autres  coutumes  ne  contiennent  pas  même  -cette  ré- 
serve expresse  _,  et  cependant  la  cour  a  toujours  jugé 
qu'elles  ne  pouvoient  nuire  aux  droits  du  roi.  Ainsi, 
bien  loinque  la  Bretagne  soif  en  plus  forts termesà  cet 
égard  que  les  autres  provinces  du  royaume  ,  on  peut 
dire  en  un  sens  que  sa  condition  est  moins  avanta- 
geuse par  rapport  à  la  question  présente,  puisque  ce 
qui  n'est  que  présumé  dans  la  confirmation  des  autres 
coutumes,  a  été  disertement  explicjué  dans  la  conlir- 
mation  des  privilèges  de  la  Bretagne,  et  que  la  con- 
dition qui  n'est  que  tacite  pour  les  autres  provinces 
soumises  à  la  règle  ordinaire,  est  expresse  pour  celle 
que  l'on  veut  en  affranchir. 

Et  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ait  pris  à  l'égard 
de  cette  province  une  précaution  qu'on  a  négligic  a 
l'égard  des  autres ^  parce  que  le  roi  commandoit  en 
maître  aux  autres  provinces,  au  lion  que  la  néces- 
sité de  conclure  un  maria2;e  avantageux  à  la  France 
lobligeoit  de  traiter  en   quelque  munierc   avec   la 
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Bretagne  ,  quoiqu'il  n\ii  lût  pas  moins  le  souverain 
que  des  autres  parties  de  son  royaume. 

Si  après  avoir  envisagé  les  lettres-patentes  qui  con- 
lîrment  les  privilèges  de  la  Bretagne,  on  exatnine  la 
coutume  de  cette  province,  pour  mettre  le  droit  du 
roi  dans  un  plus  grand  jour,  on  y  trouvera  non-seu- 
lement, comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'il  en  résulte  un 
argument  négatif  qui  suffîroit  seul  pour  établir  plei- 
nement ce  droit,  mais  qu'on  en  peut  tirer  plusieurs 
argumens  positifs  qui  feront  voir,  i."  qu'il  a  été 
tacitement  réservé  dans  cette  coutume  comme  dans 
les  autres;  2.°  que  toutes  les  fois  f|u'il  s'est  formé 
une  espèce  de  combat  entre  ses  dispositions  et  les 
principes  du  domaine  royal,  ou  ceux  de  l'ordre  pu- 
blic et  général  du  royaume,  la  coutume  de  Bretagne 
a  cédé  comme  les  autres  à  un  droit  supérieur. 

Il  ne  faut ,  pour  être  convaincu  de  la  première  de 
CCS  deux  vérités  ,  que  lire  l'article  G84  de  celte 
coutume. 

Cet  article  porte  «  que  plusieurs  prélats,  évéques, 
>♦  comtes,  barons,  seigneurs,  chapitres  et  commu- 
))  nautés  d'église  et  de  ville,  et  autres  de  ce  duché, 
»  ont  certains  privilèges  et  droits  particuliers  qui  ne 
»  sont  écrits,  compris  ni  retenus  en  ce  livre  coutumier, 
))  desquels  ils  jouiront,  et  seront  gardés  et  observés 
»  ainsi  qu'ils  ont  été  par  le  passé,  nonobstant  la  ré- 
))  formation,  lecture  et  publication  desdites  cou- 
»  tûmes  ,  qui  ne  leur  pourront  préjudicier,  sinon  en 
M   ce  qu'il  y  sera  expressément  dérogé,   m 

Ainsi,  en  rédigeant  cette  coutume,  on  a  pris  la 
précaution  de  faire  une  réserve  expresse  de  tous  les 
droits  singuliers  des  évéques,  des  seigneurs,  des 
villes  et  des  particuliers  de  la  province  de  Bretagne, 
à  moins  que  la  cdutume  n'en  contint  une  dérogation 
expresse -j  et  pendant  que  l'on  a  celte  attention  pour 
les  particuliers,  on  voudra  que  les  droits  sacrés  de 
la  couronne,  les  prérogatives  inviolables  du  souverain 
aient  été  abrogés,  quoique  l'on  n'en  fasse  aucune  men- 
tion ,  et   qu'il  soit  impossible  de  l'aire  voir  qu'on  y 
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ait    dJroge  expressément    en   aucun   endroit    de    la 
coulume. 

Ainsi,  suivant  une  supposition  si  incroyable,  la 
condition  du  prince  seroit  moins  avantai;euse  eu 
Bretagne  que  celle  de  ses  sujets.  Une  dérogation 
tacite  et  présumée  auroit  sulfi  pour  éteindre  les 
droits  publies  de  son  domaine  ,  pendant  qu'il  en 
auroit  iailu  une  expresse  et  formelle  pour  donner 
atteinte  aux  droits  souvent  inconnus  des  partieulieis. 
Par  conséquent ,  s'il  y  avoit  un  comte,  un  baron  ou 
un  prélat  en  Bretagne  qui,  par  des  titres  particuliers, 
eût  le  droit  de  profiter  seul  de  la  succession  des 
bâtards  ,  même  dans  les  terres  de  ses  vassaux ,  son 
droit  sera  réservé  par  la  disposition  générale  de 
Fart.  684,  mais  celui  du  roi  sera  éteint,  et  la  réserve 
qu'on  a  faite  par  cet  article  des  droits  des  particuliers 
qui  ne  sont  pas  exprimés  dans  le  texte  de  la  coutume, 
ne  s'étendra  pas  jusqu'aux  droits  du  souverain.  C'est 
ainsi  que  r<jii  est  forcé  d'admettre  les  conséquences 
les  plus  absurdes  toutes  les  fois  que  l'on  commence  à 
s'écarter  du  principe  auquel  la  coutume  même  de 
Bretagne  nous  ramène,  puisqu'il  n'y  a  personne  qui 
puisse  douter  que  les  droits  singuliers  du  souverain 
ne  soient  censés  compris  dans  la  réserve  générale  de 
tous  les  droits  extraordinaires  que  les  particuliers 
pouvoient  avoir  en  Bretagne. 

La  deuxième  vérité,  qui  est  que  le  droit  public  de 
la  couronne  et  du  royaume  l'a  toujours  em|)orté  sur 
la  coutume  de  Bretagne  ,  comme  sur  les  autres  cou- 
tumes, n'est  pas  plus  diflicile  à  établir. 

A  l'égard  des  droits  de  la  couronne,  il  suffira  d'en 
marquer  quatre  exemples. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  la  prescription  de 
tout  ce  qui  tombe  dans  le  commerce,  à  la  réserve  de 
la  seigneurie  directe,  comme  on  le  peut  voir  dans  les 
afticles  272,  281 ,  282,  284,  285,  286,  287  ,  288  de 
cette  coutume  •  ensorte  que  si  ses  dispositions  pou- 
voient régler  le  domaine  de  la  couronne  aussi  bien 
que  celui  des  particuliers _,  il  faudroil  conclure  de  ce 
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prétendu  privilège  tU;  la  Bretagne,  que  le  domaine  du 
roi  y  seroit  sujet  à  la  pre.scrijitiou. 

Cependant  a-l-on  jainais  prétendu  que  ce  domaine 
fût  moins  imprescriptible  dans  la  Bretagne  que  par- 
tout ailleurs  V  Pourroit-on  rapporter  r[uel(|ues  remon- 
trances laites  ou  par  les  e'tats  de  cette  province,  ou 
par  le  parlement  des  Rennes,  sur  l'édit  de  1GG7,  et 
sur  tant  d'autres  edits  qui  ont  déclaré  le  domaine  du 
roi  imprescrip(ible?Quelle  diflérence  cependant  peut- 
on  trouver  entre  la  disposition  de  la  coutume  qui 
autorise  la  prescription  de  toute  propriété  à  la  réserve 
de  la  seigneurie  directe,  et  la  disnosition  de  la  même 
coutume  qui  défère  aux  seigneurs  particuliers  la  suc- 
cession des  bâtards? 

L'une  et  l'autre  ne  sont-elles  pas  également  incom- 
pati[)les,  à  la  rigueur,  avec  les  maximes  du  domaine? 
Et  s'il  étoit  vrai  que  les  droits  du  roi  ne  peuvent 
jamais  l'emporter  sur  les  dispositions  de  la  coutume 
de  ]îretagne,  pourquoi  en  exceptera-t-on  plutôt  le 
cas  de  la  prescription  que  celui  de  la  succession  des 
bâtards?  La  prescriptibilité  du  domaine  renferme 
même  une  espèce  d'intérêt  commun  de  toute  la  pro- 
vince ,  puisqu'il  n'y  a  personne  qui  ne  puisse  se 
trouver  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  cette  maxime 
contre  les  droits  du  roi ,  au  lieu  que  les  successions 
des  bâtards  ne  peuvent  intéresser  que  ceux  qui  ont 
des  fiefs  ou  une  moyenne  justice.  Cependant,  qui  a 
jamais  pensé  qu'il  y  ei!it  quelque  distinction  à  faire 
>ur  limprescriptibilité  du  domaine  de  la  couronne 
entre  la  Bretagne  et  les  autres  provinces  du  royaume? 
A-t-on  imaginé  en  cette  matière  la  restiiction  nou- 
velle que  l'on  propose  aujourd'hui  des  droits  du  roi 
à  ceux  des  anciims  ducs  tie  Bretagne,  et  s'cst-on  avisé 
jusqu'à  présent  de  prétendre  que  la  prescription 
doive  avoir  lieu  en  Bretagne  contre  le  roi,  parce 
qu'elle  y  avoit  lieu  autrefois  contre  le  duc? 

Ainsi,  ou  il  faut  prendre  le  parti  de  soutenir  que 
le  prétendu  privilège  de  la  coutume  d(;  Bretagne  sera 
réduit  au  seul  cas  de  la  succession  des  bâtards,  ce  qui 
est  absurde,  ou  il  faut  convenir  de  bonne  foi  que  ce 
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prétendu  privilège  est  une  illusion  ,  ce  qui  est  en  effet 
le  seul  parti  raisonnable  que  l'on  puisse  prendre  dans 
cette  matière. 

Par  une  autre  disposition  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, qui  est  souvent  répétée  dans  le  titre  des  ban- 
jiies  et  des  appropriances ,  les  héritages  qui  ont  élé 
vendus  avec  les  formalités  que  la  coutume  prescrit, 
sont  absolument  purgés  de  toutes  hypothèques. 

Conclura-t-on  cependant  de  celte  disposition  que 
le  roi  n'a  pu  établir  des  formalités  particulières  pour 
purger  les  biens  des  comptables  qui  sont  situés 
en  Bretagne,  ou  que  l'édit  de  1669  ne  doit  pas  y  être 
observé  comme  dans  le  reste  du  royaume?  Or,  si  le 
roi  a  pu  déroger  à  la  coutume  de  Bretagne  par  une 
loi  postérieure,  dira-t-on  qu'il  n'a  pu  conserver  ce 
qui  lui  étoit  acquis  avant  la  coutume  de  Bretagne  par 
un  droit  attaché  à  sa  couronne? 

Le  vassal  confisque  son  fief  par  le  désaveu  qu'il 
fait  de  son  seigneur,  suivant  l'article  862  de  cette 
coutume.  Dira-t-on  que,  parce  que  le  droit  du  roi  n'y 
a  pas  été  expressément  réservé,  un  vassal  qui  désavoue 
son  seigneur  pour  avouer  le  roi  soit  sujet  à  cette 
peine,  contre  la  maxime  qui  s'observe  dans  le  reste 
du  royaume? 

L'article  54^  de  la  même  coutume  permet  à  tout 
iuge  d' absoudre  des  cas  advenus  par  fortune  ou  igno- 
rance. Souîiendra-t-on  que  par  celte  raison  il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  à  la  grâce  du  prince  dans 
le  cas  d'un  meurtre  commis  en  Bretagne  par  un  mal- 
heur fortuit  et  involontaire? 

Enfin ,  si  l'on  passe  aux  dispositions  de  la  coutume 
qui  sont  contraires  à  l'ordre  public  du  royaume  _, 
combien  Irouvera-t-on  de  cas  dans  lesquels  elle  est 
tacitement  ou  expressément  abrogée,  sans  que  jamais 
on  ait  prétendu  faire  valoir  ce  droit  inviolable  et  per- 
pétuel que  l'on  veut  faire  l'cgarder  comme  un  caractère 
propre  et  particulier  à  cette  coutume. 

La  liberté  de  s'obliger  par  corps  est  établie  par  le 
titre  5  de  celte  coutume.  Prétendra-l-on  qu'il  faut 
observer  cette    loi   en    Bretagne   au   préjudice    de 


l'ortlonnance  de  iGG-j ,  «ini  y  a  tlérogé  pour  tout  le 
royaurno  ? 

Les  coupables  domirilit's  doivent,  elrc  ju^e's,  sui- 
vant l'arlicli!  II  ,  dans  ia  jiiridiclion  du  lieu  de  leur 
dom'cile.  Les  reproches  des  témoins  pour  cause  de 
parenté  ne  s'é'endent  pas  au-delà  des  cousus  ger- 
mains, suivant  l'arl.  ij3.  Le  crime  se  prescrit  par 
cin([  ans  lorstpi'il  n'y  a  point  eu  d'informations,  et 
par  dix  tpiand  il  y  a  eu  une,  suivant  l'art.  28  ).  Les 
enlans  di-  l'aniilli'  cpii  se  n;arient  sans  le  consentement 
de  leurs  pères,  ne  sont  sujets  à  la  peine  de  l'exhéréda- 
tion  que  jus(]u'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  suivant 
Tari.  ^[)5 ,  au  lieu  (jue  par  les  ordonnances  de  nos 
rois,  les  (ils  tie  l'amille  sont  sujets  à  la  même  peine 
jusqu  à  trente  ans. 

Osera-t-on  soutenir  que  dans  tous  ces  cas ,  et  dans 
plusieurs  autres  qu'on  y  pourroil  joindre ,  l'autorité 
de  la  coutume  de  Bretagne  doit  prévaloir  sur  celle  des 
ordonnances  ou  du  droit  public  qui  s'observe  dans  le 
reste  de  la  France?  Qui  ne  voit  par  tous  ces  exemples 
que  la  coutume  de  Bretagne  est  entièrement  de  la 
même  condition  que  les  autres  coutumes,  que  les 
mêmes  réserves  des  dioits  du  roi  et  des  règles  de 
l'ordre  public,  qui  ont  lieu  dans  les  autres  provinces, 
se  suppléent  en  Bretagne  comme  ailleurs,  et  que  le 
roi  y  déroge  aux  statuts  municipaux  de  la  même 
ïiiauière  qu'il  le  lait  dans  toutes  les  j)arties  de  son 
royaume  en  qualité  de  seigneur  suprême  et  de  souve- 
rain législateui-  ? 

Est-il  nécessaire  après  cela  de  répondre  à  quelques 
objections  qui  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Visde- 
lou,  ou  par  le  syndic  des  états  de  Bretagne?  Et  n<; 
sont-elles  pas  tellement  prévemics  par  toutes  les  ré- 
flexions que  l'on  vient  de  faire,  qu'elles  ne  méritent 
aucune  réponse  particulière? 

Se  servira-t-on  des  aveux  rendus  au  roi  par  le  sieur 
de  Vis(l(;lou,  où  d  a  compris  le  droit  de  bàtardi'je  dans 
l'énumératioii  des  droits  de  sa  seigneuri(.',  comme  si 
ces  expressions  générales  ne  se  limitoient  pas  toujours 
par  le  droit  commun,  et  comme  s'il  ne   suOisoit  j)as 
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■pour  les  justifier,  sans  intéresser  les  droits  tlu  roî^ 
qu'il  y  ail  un  cas  dans  lequel  le  seij^neur  qui  rend  un 
tel  aveu  puisse  recueillir  les  biens  du  bâtard  ,  qui  est 
celui  du  concours  des  trois  circonstances  décisives  en 
cette  matière  / 

AUéi^uera-t-on  la  disposition  des  lettres-patentes 
de  Tannée  1 579,  qui  permettent  aux  états  deBretaijne 
de  se  pourvoir  par-devers  le  roi,  en  cas  que  l'on  pi  é- 
sente  au  parlement  de  cette  province  quelques  lettres 
ou  édits  qui  prcjudicient  aux  privilèges  et  aux  libertés 
du  pays?  Mais  on  a  fait  voir  que  le  droit  du  roi  ne 
leur  fait  aucun  préjudice,  puisque  la  Bretagne  n'a 
aucun  privilège  particulier  en  cette  matière. 

Enfin ,  proposera-t-on  l'exemple  de  la  déclaration 
de  i556,  par  laquelle  le  roi  Henri  II  a  ordonné  ou'il 
en  seroit  usé  à  l'égard  des  confiscations  ainsi  rjue 
par  le  passé,  suivant  la  coutume  de  la  province?  Mais 
quelle  conséquence  peut-on  tirer  du  droit  de  confis- 
cation à  celui  de  bâtardise?  Il  ne  s'agissoit  point  alors 
de  savoir  si  le  roi  profiteroit  seul  des  confiscations, 
ou  si  elles  pourroient  appartenir  au  seigneur  de  ter- 
ritoire. Le  roi  n'a  jamais  prétendu  que  toutes  les 
confiscations  dussent  lui  être  dévolues.  Il  s'agissoit 
d'exclure  en  général  les  confiscations  ,  même  au  profit 
des  seigneurs,  suivant  l'usage  de  la  Bretagne  et  de 
plusieurs  autres  provinces  du  royaume,  où  le  droit  de 
confiscation  cesse  quoique  le  droit  de  bâtardise  y  ait 
lieu.  Il  n'étoit  donc  point  question  d'un  droit  royal 
auquel  la  coutume  ne  peut  déroger? Ainsi  cet  exemple 
est  absolument  étranger  à  la  question  présente. 

Mais,  d'ailleurs,  ceux  qui  s'en  servent  n'ont  pas 
pris  garde  que  cet  exemple  même  leur  est  plus  con- 
traire que  favorable.  Car,  s'il  a  fallu  une  loi  pour  les 
contlscations  en  Bretagne,  quoique  son  usage  en  ce 
point  put  être  regardé  comme  un  privdége  qui  iu- 
téressoit  toute  la  province,  comment  peut-on  pré- 
tendre que  sans  aucune  loi  le  droit  public  qui  donne 
au  roi  la  succession  des  bâtards ,  excepté  dans  le 
concours  des  trois  cas,  ait  pu  être  aboli  en  Bretagne 
sans  aucune  loi  qui  y  déroge,  quoique  ce  droit  soit 
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royal ,  quoiqu'il  n'intéresse  point  tonte  la  province 
en  général,  et  qu'il  ne  rci^arde  que  rutilité  particu- 
lière des  seij,'ueurs  qui  ont  un  lietou  une  mojreniie 
justice? 

C'est  ainsi,  comme  on  l'a  dit  d'abord  ,  que  les 
doutes  mêmes  qu'on  a  voulu  répandre  sur  le  droit  du 
roi  ne  servent  qu'à  Téclaircir  et  à  ralTcrmir  d'une 
manière  plus  solide;  ensorle  que  de  quelque  manière 
que  l'on  envisage  cetle  affaire,  soit  dans  le  droit 
commun  du  royaume,  soit  par  rapport  au  droit  par- 
ticulier de  la  province  de  Bretagne,  le  procureur- 
général  ne  croira  point  se  laisser  éblouir  par  son  zèle 
pour  la  défense  du  domaine  du  roi,  quand  il  osera 
dire  que  la  justice  de  ses  droits  ne  paroît  plus  souffrir 
aucune  ditliculté. 

Il  importe  néanmoins  de  faire  voir  que,  même  dans 
le  fait  particulier  de  cette  affaire  ,  indépendamment 
de  !a  question  générale,  le  sieur  de  VisdelwU  ne  seroit 
pas  en  état  de  disputer  au  roi  la  succession  dont  il  s'agit, 
quand  on  pourroit  suivre  en  pareil  cas  la  disposition 
de  la  coutume  de  Bretagne. 

TROISIÈME  PARTIE, 

Ou  l'on  fait  voir  que  le  fait  particulier  de  cette 
affaire  est  encore  pour  le  roi. 

Le  sieur  de  Visdelou  ne  prétend  recueillir  la  suc- 
cession de  la  nommée  Charlotte  Marivault  que  sur 
le  fondement  de  l'article  274  Je  la  Cf)utume  de 
Bretagne  ,  qui  donne  la  succession  mobiliaire  du 
bâiard  au  seigneur  du  lieu  où  le  bâtard  laisoit  sa  de- 
meure ordinaire;  et  les  meubles  composent  ici  toute 
la  succession  de  la  bâtarde,  parce  qu'on  ne  voit  pas 
qu'elle  possédai  aucuns  immeubles  en  Bretagne. 

Il  faut  donc  (|ue  le  sieur  de  Visdelou  prouve  que 
Charlotte    .Marivault    étoit  domiciliée   dans   sa    sei- 
gneurie. Il  a  l'ait  des  ellorts  inutiles  pour  y  parvenir. 
Mais,  sans  discuter  de  nouveau  celle  question  de  fait, 
D'Jguesseau.   Tome  fil.  34 
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qui  a  e'ié  suffisammenl  traitée  par  le  donataire  du  roî, 
il  n  j  a  qu'à  comparer  les  dates  dont  toutes  les  parties 
conviennent  avec  la  disposition  de  la  coutume  dé 
Bretagne,  pour  montrer  que,  suivant  la  loi  mc^me  du 
petjs,  le  sieur  de/Visdelou  n'a  aucun  droit  sur  !a  suc- 
cession dont  i!  s'agit. 

Gharlolle  Marivault,  née  et  mariée  à  Paris,  yavoit 
encore  son  domicile  en  l'annéo  1678,  comme  le  do- 
nataire du  roi  Ta  prouvé  par  la  sentence  de  séparation 
rendue  au  chatelot  de  Paris,  en  l'année  1678,  entre 
Charlotte  Marivault  et  son  mari. 

Elle  est  morte  au  mois  de  mars  de  l'année  i685  : 
toutes  les  parties  en  conviennent.  Ainsi,  quand  elle 
auroit  commencé  à  établir  son  domicile  en  Bretagne 
dans  la  fin  de  l'année  1G78,  ce  qui  n'est  nullement 
prouvé,  elle  n'y  auroit  demeuré  que  six  années.  Or, 
suivant  l'art.  475  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  le  lieu 
du  domicile  du  bâtard,  par  rapport  à  sa  succession, 
où,  pour  se  servir  des  termes  mêmes  de  la  coutume, 
le  lieu  de  sa  résidente  propre  est  réputé  celui  oit  l'on 
est  nourri  et  oh  l'on  réside  avec  sa  Jemme ,  ou  celui 
où  l'on  a  demeuré  par  l'espace  de  dix  ans  continuel- 
lement, prochains  avant  le  décès. 

Ainsi,  la  coutume  de  Bretagne  distingue  dans  cet 
article  deux  sortes  de  domiciles,  le  domicile  de  la 
naissance  et  de  l'éducation,  auquel  elle  joint,  comme 
une  circonslanee  importante,  le  lieu  où  le  mari  de- 
meure avec  sa  femme,  comme  pour  faire  entendre  qu'à 
moins  que  lemariagc  n'apporte  quelque  chaugementau 
domicile  delà  naissance  et  dé  l'éducation,  ce  domicile 
est  censé  durer  toujours. 

Le  second  est  le  domicile  d'habitation.  Mais  pour 
faire  prévaloir  cette  seconde  espèce  de  domicile  au 
premier,  c'est-à-dire  à  celui  de  la  naissance  et  du  ma- 
riage, que  l'on  peut  appeler  le  domicile  naturel,  la 
coutume  exige  une  demeure  de  dix  ans  avant  le  décès, 
et  une  demeure  continuelle. 

De  ces  deux  espèces  de  domiciles,  le  premier  n'est 
pas  certainement  en  faveur  du  sieur  de  Yisdelou  , 
puisqu'il  convient  que  Charlotte  Marivault  est  née  à 


fiEQLfeiE.  Ô3r 

Paris  ;  puisqu'il  csi  aussi  ibrcé  d'avôilor  qil^cUe  â  ^\é 
aussi  mariée  à  Paris,  cl  qu'elle  y  à  établi,  aVec  son 
mari,  le  siège  de  sa  fnMlliie. 

Il  tst  vrai  (ju'il  prétend  qu'ils  l'ont  cnsliite  trans- 
féré i?n  Brelagiie.  Mais ,  «juand  il  pourroit  parvenir  à 
prouver  ce  tail,  (juàrid  il  l'i-toit  Toir  mcme  ([ui^  l'un  et 
î'auire  lussent  Tenus  en  Bretagne  dans  l'inlenliotl  d'y 
établir  un  véritable  domicile,  et  (ju'ils  atiroieh!  perdii 
l'esprit  de  retoiiï-  a  Paris ,  anlmutli  teverteridl  in  pa- 
triiiin  ,  conirric  parle  d'Argentré  sur  l'art,  349  de 
l'ancienne  coutume,  tout  ce  que  le  sieur  de  Yisii-vlolî 
eh  poTifroit  cofitlnrt  est  qti*il  serbit  dâhs  Ife  fcâs  dit 
domicile  d'iiabilalioti. 

Mais  la  condition  esSCfitiellc  dt  cG  doriiicile  d'iia- 
bilation ,  pour  mettre  le  seigneut  en  ctat  dé  profiter 
de  la  succession  du  balard,  est  que  ce  domicile  soit 
coailirraé  par  une  demeure  continitéc  pc^ndant  dix 
au^  chtiets  avant  le  dérès. 

Or,  suivant  le  sieur  de  Visdelou  lui -même  . 
Charlotte  Marirâult  li'a  rofnntcncé  à  demeurer  eu 
Bretagne  qu'en  l'année  1G78  au  plutôt,  et  elle  est 
morte  en  l'année  iG85.  Elle  n'y  a  donc  pas  dèûièûfê 
p^'julant  les  dix  deridères  anttécs?  Elle  ny  avoi!  doné' 
péts  acquis  le  domicile  d'habitation  qui  est  néecssâife 
pour  donner  \\n  droit  au  seigneur  sur  les  sitccessiohS 
des  balârds?  Ainsi,  suivant  la  disposition  de  la  coutume 
mcme  de  Bretagne,  (ju'il  faut  que  le  sieur  de  Visdelou 
suive  entièrement  ou  (pi'ii  rejette  entièrement,  il  n'a 
aucun  droit  de  disputer  au  roi  la  succession  de  la  ]jâ- 
larde  dont  il  s'agit,  el  c'est  gratuitemeni  <]u'jl  a  re- 
cherché rinlervenlion  du  svndic  tles  étals  de  Bretagne 
dans  un  cas  qui  n'mtéresse  en  aucune  manière  les 
usages  de  celle   province. 

Mais  ce  dernier  moy(Mi  est  en  quelfjue  manière 
surabondant,  puisqu'en  se  renlcrmanl  mciuc  dans 
la  (juestion  de  droit.,  le  ))rocureur-gé"i('rai  croit  avoir 
pleliiemeni  l'ait  voir  {iiTil  n'y  a  anémie  distinction 
à  faire  en  cette  luahci-e  entre  la  Bretagne  et  les 
autres  provinces   du    royaume. 

Ainsi,    jl   ne    lui    reste    plus    <[uc    d'adhérer    aux 

34* 
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conclusions  du  donataire  du  roi,  en  suppliant  la  cour 
de  se  rappeler  ici  tous  les  caractères  que  le  procureur- 
général  a  rassemblés  à  la  fin  de  la  deuxième  partie 
de  cette  requête  ,  pour  faire  voir  que  jamais  il  n'y 
a  eu  de  jurisprudence  plus  équitable ,  plus  favorable 
aux  seigneurs  mêmes,  et  plus  digne  d'ctrc  regardée 
comme  le  droit  commun  du  royaume  ,  que  celle 
dont  il  s'agit. 

Elle  reçoit  encore  un  nouveau  degré  de  faveur  par 
la  manière  donL  le  roi  use  des  successions  des  bâ- 
tards. Il  n'en  profite  que  pour  les  faire  servir  de 
récompense  à  ceux  qui  Font  bien  servi  ^  et  l'on  peut 
dire  que  le  droit  dont  il  jouit  en  cette  matière  est 
non-seulement  un  droit  royal ,  mais  un  droit  qu'il 
exerce  toujours  royalement. 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général partie  intervenante  au  procès  pendant 
en  la  cour  entre  lesdites  parties;  lui  donner  acte 
de  ce  qu'il  prend  le  fait  et  cause  du  sieur  de  Piguan  , 
donataire  du  roi;  et  en  conséquence  adjuger  audit 
donataire  les  conclusions  par  lui  prises  ,  et  donner 
acte  pareillement  audit  procureur- général  de  ce  qu'il 
emploie  ,  pour  avertissement ,  écritures  ,  productions 
et  contredits ,  le  contenu  en  la  présente  requête, 
ensemble  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  par  ledit 
sieur  de  Pignan.  Et  vous  ferez  justice. 
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DISSERTATION 

Dans  laquelle  on  discute  les  principes  du  droit 
romain  et  du  droit  français  par  rapport  aux 
Bâtards. 


iJATARD  est  un  Icrmcgenénquc  qui  comprend  toutes 
les  dilierentes  espèces  d'enlans  nés  liors  le  mariage. 

On  p.nirroit  ici  trailer  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  eu  des  bâlards  a\  aiit  qu'il  y  ail  eu  àes  lois  ;  mais 
comme  celte  question  est  plus  curieuse  (pi'iitile,  on 
se  contentera  de  l'indiquer  et.  d'observer  en  peu  de 
mots  la  manière  dont  les  bâlards  ont  été  considérés 
chez  les  peuples  les  plus  policés  ,  c'est-à-dire  chez-les 
Hébreux ,  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  ,  les 
usages  des  autres  peuples  ne  méritant  pas  de  grossir 
un  traité  (i). 

Les  Hébreux  ne  faisoient  presque  point  de  di/Té- 
rcnce  entre  les  bâtards  et  \ts  légitimes  ;  on  en  pourroit 
rapporter  ici  plusieurs  exemples  tirés  de  l'écriture 
sainte  et  de  l'histoire  de  Joseph;  mais  on  se  con- 
tentera de  citer  M.c  d'Expilly ,  clans  son  dix-septième 
plaidoyer,  n.*'  20,  où  il  en  lait  une  compilation  assez 
ample. 

Pour  connoitre  la  mani^'re  dont  les  bâlards  ont  été 
considérés  chez  les  Grecs ,  il  faut  distinguer  trois 
temps  diflerens. 

t)ans  le  prcmicT,  on  regard'>it  les  bâtards  comme 
les  léj^ilimc's;  Hercule,  Thésée  ,  Achille  ,  Pyrrhus,  et 
tant  d'iautres  grands  personnages  en  fournissent  des 
preuves  aulhenti<iues. 

(1)  Voyez  la  novcHc  80  de  Justin. ,  c.  i ,  el  c.  9 ,  et  la  no- 
vellc  7  I ,  c.  I. 

Palert. ,  De  nothis ,  etc. ,  e.  1  et  2. 
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Dans  le  second  temps  ,  ils  furent  regardes  comme 
4es  personnages  infâmes  et  incapables  de  toutes  suc- 
cessions. 

Dans  le  troisième  temps  ,  on  regardoit  comme  bâ- 
tards tous  ceux  qui  n'étoicnt  pas  nés  d'un  mariage 
légitime ,  c'est-à-dire  fvppi'ouvé  par  les  lois  ;  il  y  ça 
a  une  disposition  j)récise  dans  le  Recueil  des  lois 
d^ Athènes  ,  titre  4 ,  de  liheris  legitimiSy  uothis ,  adop- 
tivis ^  et  patriâ  potes tate  (i). 

Il  n'éldil  pas  permis  à  un  boru'geois  d'Atbènes 
d'épouser  une  é'.rangère,  s'il  vouloit  que  ses  enfa^ns 
fussent   légitimes: 

Utrocjue  parente  cwe  atheniensi  nali  sali  cives 
sunto. 

Qui  moitre  civç  na^tus  non,  erity  nothus  est,o. 

Les  mêmes  lais  n'admettoient  les  bâtards  à  aucuns 
fonction  de  la  rt-publique ,  soit  sacrée  ,  soit  protaiie , 
et  B^  ^evir  donnoienl  aucun  droit  de  parenté: 

Mn/ê  vo8û)  ^«(ft  vo6»î  tt^x,' !'■''"''>'  "'""  Z*"^'  '«pw»  H'^'^  9(ri«»a»  EuxA£/<r«u 

Notho  nothœve  cognationis  jus  nullum  esto ,  ne- 
quidem  in  iis  quœ  sive  sacra  ,  sive  puhUca  speetcmt; 
secundiun  hanc  legem  judicia  redduntor ,  ab  Eu- 
clidis  prœturâ. 

.  Ces  m(^incs  lois  ne  trou  voient  pas  qu'il  y  eut  une 
liaison  assez  étroite  entre  un  père  et  son  liJs  bâtard , 
pour  obliger  ce  dernier  à  le  nourrir  s'il  étoil  en  né- 
ecssilé: 

Mii<f f  rots  sç  i^ui[x(  yiiouum  i'ja.myx.îs  tiva*  tcvj  •xaîxi^a.s  rpEÇt/y, 

Nothi  patres  alere  ne  coguntor. 

Samuel  Petit,  daiis  so«  çowmenlaire  &uv  ç^  Iwisi 
d'Atbènes,  remarque  que  les  bâtards  étoioiU  regardw.s 
comme  étrangers  ,  non-seulement  à  l'égard  de  leurs 
p^V^V^  <^t  de  l<i:vir^  pare«^,  niais.  m^W^  k  lMgaK<l  de 

(i)  M.  (l'Expilly,  plaidoyer  17,  n.»  16  et  suiv. 
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la  république  :  A  ihil  igiiur  sacri ,  nihil puhlici  com- 
mune hahiierunt  notlii  cum  pâtre  qui  eos  lollebat , 
aut  cum  ejus  agnatis  cognatisi^e  ,  ut  qui  inter  cive.-i 
non  censerenlur ,  ac  ne  quidem  ejus  nomine  qui 
genuerat ,  nisi  illis  subveni^etur  adoplioue. 

Mais  CCS  recherches  meneroieiit  lrt)p  loin  et  ne 
soroicnt  pas  d'un  grand  usage  j  c'est  pourquoi  on  se 
contentera  de  rapporter  ici  ce  qu'il  y  a  de  plus  con- 
sidérable louchant  les  bâtards  dans  le  droit  romain  , 
dans  le  droit  canonirpic,  et  dans  le  droit  français. 

Pour  le  faire  avec  quelque  ordre,  on  examinera 
ce  que  chacun  de  ces  droits  a  décidé  touchant  les 
bâtards  considérés  par  rapport  à  leur  naissance  , 

Par  rapport  à  l'état , 

Par  rapport  à  la  nimillc  dont  ils  sont  sortis , 

Et  par  rapport  à  leur  succession. 

DROIT  RO:\IAIN. 

BATARDS  PAR  RAPPORT  A  LKUR  NAISSANCE. 

Les  bâtards  sont  nés  ou  d'un  commerce  défendu, 
ou  d'un  commerce  toléré  par  la  loi. 

C^ux  (pii  sont  nés  ex  soluto  et  solutâ  ^  sont  nés 
d'un  commerce  toléré  par  la  loi. 

En  effet  ,  l'usage  des  concubines  éloit  permis  chez 
les  Romains;  il  faut  néanmoins,  à  cet  égard,  dis- 
tinguer les  temps  et  l'état  Ans  personnes. 

Dans  les  premiers  temps ,  il  étoit  permis  à  tontes 
sortes  de  personnes  d'avoir  une  concubine ,  quœ  uxoris 
loco,  sine  nuptiis ,  in  domo  esset  (i)  ;  et  le  coricul)!- 
nage  entre  deux  pcr.^oiuu's  libres,  est  n«>mmé  Ucita 
consuetudo ,  dans  la  loi  5 ,  c.  ad.  5  ,  G.  Orphit.,  quoi- 
qu'elle soit  de  l'empereur  Justinicn  ,  (jui  avoit  re- 
tenu  la  disposition   de  l'ancien   droit  à  l'égard   des 

(i)  Liv.  i.|4  ,  de  V.  Sigti.  1.  I ,  §.  4  ,  1-  3  ,  5-  '  >  If-  ^'-^  concu- 
binis. 
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concubines ,  clans  ce  cas  seulement  (i)  ;  car  pour  lors 
la  loi  de  Constantin  qui  clef  end  oit  aux  gens  mariés 
d'avoir  des  concubines  ,  étoit  en  vigueur  (2)  ;  et  c'est 
sous  cet  empereur  ,  c'est-à-dire  ,  sous  Constantin  , 
qu'on  doit  marrjuer  l'époque  du  second  temps  du 
droit  romain  par  rapport  au  concubinage. 

11  est  vrai  c[ue  la  loi  dernière  ,  c.  communia  de 
manumissionihus ,  qui  est  de  l'empereur  Juslinien, 
assure  que  dans  l'ancien  ni  dans  le  nouveau  droit, 
il  n'a  été  permis  aux  hommes  mariés  d'avoir  des  con- 
cubines :  hominibus  etenim  uxores  habentibus  con- 
cubinas  habere  nec  antiqua  nec  nostra  jura  conce- 
dunt.  Mais  par  l'ancien  droit ,  Juslinien  entend  la 
loi  de  Constantin  -,  car,  quoiqu'on  trouve  quelques  lois 
dans  le  digeste  cjui  désapprouvent  le  concubinage 
à  l'égard  des  hommes  mariés  (3)  ,  cependant  la  loi 
de  Constantin  est  la  première  qui  l'ait  défendu  ex- 
pressément. 

Il  faut  aussi  observer  que  la  pluralité  des  concu- 
bines étoit  regardée  comme  une  chose  odieuse. 

Enfin ,  Léon  le  philosophe  défendit  entièrement 
le  concubinage  à  toutes  sortes  de  personnes  (4)- 

Quoique  le  concubinage  fut  permis  dans  le  droit 
romain  avant  la  constitution  de  l'empereur  Léon  , 
cependant  il  y  avoit  différentes  personnes  qui  ne 
pouvoient  être  concubines ,  soit  par  rapport  à  leur 
conduite ,  ut  meretrices ,  soil  par  rapport  à  leur  con- 
dition ,  ut  ingenuœ  et  illustres,  soit  par  rapport  à 
leur  élat ,  comme  les  femmes  mariées  et  engagées  par 
des  vœux  solennels ,  soit  par  rapport  à  certaines  per- 
sonnes ,    comme   celles    qui   sont  parentes  dans  un 

(i)  La  loi  3  ,  c.  de  natur.  liber,  appelle  le  concubinage  in- 
œquale  conjugiiim. 

(2)  L.  unie.  c.  de  concubinis. 

(3)  L.  ult.  in  fine  ,  ft',  de  divorliis. 
L.  121 ,  §.  I ,  fT.  t/e  r.  obi. 

(4)  Novel.  Leonisj  91. 
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rlcgré  prohibé  de  celui  avec  lequel  elles  sont  en  com- 
merce. 

C'est  celle  difTérence  de  personnes  qui  produit 
les  diverses  espèces  de  bâtards  par  rapport  à  leur 
naissance. 

En  eflct  ,  ceux  qui  sont  nés  d'une  concubine  sont 
appelés  naturelles , 

Qui  ex  meielrice ,  spurii , 

Qui  ex  simplici  vel  duplici  adulterio  ^  adulterini , 

Qui  ex  consanguineis  in  Lineâ  transversali ,  inces- 
tuosi  siniplicite/'j 

In  lined  recta ,  nefarii  , 

Qui  ex  monaclio  vel  moniali  suscepti  sunt ,  sa- 
crilegi  vocantur. 

On  met  dans  ce  dernier  rang  les  l)àtards  nés  des 
préires,  quoiqu'ils  soient  moins  odieux. 

Mais  dans  ce  traité  ,  quand  on  parlera  des  bâtards, 
on  entendra  les  naturels  nés  ex  concubinâ ,  et  l'on 
marquera  seulement  les  diflerences  qui  se  rencon- 
treront à  l'égard  des  autres  espèces  de  bâtards. 

BATARDS    PAR    RAPPORT    A.    l'ÉTAT. 

Si  après  avoir  regardé  les  bâtards  par  rapport  à 
leur  naissance ,  on  les  considère  par  rapport  à  l'état  y 
on  trouvera  que  non-seulement  ils  éloient  regardés 
comme  citoyens  romains,  mais  même  ([u'ils  n'étoient 
point  notés  d'infamie ,  et  que  leur  naissance  ne  leur 
imprimoil  aucune  tache  honteuse ,  quoiqu'ils  fussent 
nés  d'un  commerce  défen(hi  :  Alienorum  vitio  laho- 
rantes  non  indigni  sunt  misericordid  (i). 

Ils  étoient  capables  d'aspirer  aux  dignités  et  aux 
magistratures:  Spurii  decurioîiesjiunt  y  et  ideo  Jieri 
poterit  ex  incesto  quoque  natus:  non  enini  impe- 
dienda  est  dignitas  ej'us  qui  niliil  admisit  (2). 

(i)  L.  7,  c.  de  natur.  liber. 

(2)  L.  5o  ,  §.  2 ,  ff.  de  deciir. 

V.  Palcrt. ,  De  nolhis ,  cli.  35  et  36. 

L.  6,  ff.  eod. 
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La  loi  1 4  ,  §•  3  y  iï.  de  muneribus  et  honoribus , 
qui  porte  que  pour  donner  des  charges  et  des  di- 
gnités ,  inspicienda  est  origo  natalium ,  n'est  pas 
contraire  à  cette  décision.  En  ejfet ,  quelques  inter- 
prètes croient  qu'elle  doit  s'entendre ,  non  pas  des 
bâtards ,  mais  des  étrangers  ;  d'autres  conviennent 
que  la  disposition  de  cette  loi  doit  être  appliquée 
aux  bâtards,  mais  qu'elle  ne  le$  exclut  pas  des  di- 
gnités ,  qu'elle  veut  seulement  qu'entre  plusieurs 
compétiteurs  on  préfère  le  légitime  au  bâtard  j  et  iJs 
fondent  leur  interprétation  sur  la  loi  5 ,  §.  2  ,  ff.  de 
decurionibus  :  Spurios  passe  in  ordinem  allegi  nulla 
dubitatio  est  ;  sed  si  habeat  competitorem  légitime 
fjuœsitum  j  prœfeni  eum  oporlere.  Et  cette  dernière 
interprétation  paroît  tout-à-i'ait  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  qu'on  objecte. 

En  eiïét ,  ce  n'est  point  une  loi  prohibitive ,  mais 
elle  marque  seulement  ceux  qui  doivent  être  préférés 
lorsqu'on  élit  des  magistrats  : 

De  honoribus  j  sive  muneribus  gerendis,  cum  quœ^ 
rilur ,  imprimis  consideranda  persona  est  ejus  oui 
dejertur  honor ,  sive  muneris  administratio  :  item 
origo  natalium  ,  facultates  quoque  an  sufficere  in- 
juncto  muneri  possint  :  item  lex  secundàm  quant 
muneribus  quisque  Jungi  debeat  fi). 

BATARDS  PAR  RAPPORT  A  LEUR  FAMILLE. 

Mais  ,  si  dans  l'état  on  ne  faisoit  aucune  diftérence 
entre  les  bâtards  et  les  légitimes ,  il  n*en  étoit  pas 
de  môme  dans  les  familles  dont  ils  étoicnt  sortis. 

Pour  expliquer  avec  ordre  quelle  étoit  à  Rome 
la  condition  des  bâtards  par  rappurt  à  leurs  ftimilles  , 
il  faut  les  considérer ,  ou  dans  leur  état  naturel ,  avant 
qu'ils  eussent  été  légitimés ,  ou  après  leur  légili- 
jnation. 

On  peut  ici  examiner,  i.°  si  les  bâtards  non-lé- 
gitimés  étoient  en  droit  de  prétendis  quelque  chose 

(i)  L.  i/|,  §.  3,  ff.  de  muneribus  et  honoribus. 
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dans  la  succession  do  leurs  pères  ou  mères ,  ou  bien 
s'ils  étoient  obligeas  trallcndre  l'eflet  de  la  libéralité 
de  leurs  parens  ; 

2."  Si  les  lois  avoient  donne  quelques  bornes  aux 
lihéraliléi  que  les  pères  ou  mères  pourroient  faire 
a    leurs  oiilans  bâtards. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen,  il  ne  sera 
pa?  inutile  d'observer  que  plusieurs  se  sont  donné 
beaucoup  de  peine  pour  accorder  ce  que  dit  Jus- 
linien  dans  le  commencement  de  sa  novellc  89 ,  ante 
Constantinum  naturalium  nomen  romanœ  legis- 
lalionL  in  studio  non  fuisse ,  avec  dlllércntcs  lois 
du  digeste  qui  parlent  des  enfans  bâlaitls,  et  qui 
prouvent  par  conséquent  f[u'avant  Constantin  les  lois 
av(uent  eu  soin  de  ces  sortes  de  personnes. 

M.  d'Expilly  est  un  de  ceux  qui  tàclient  de  con- 
cilier cette  contrariété  apparente  (i)  ^  mais  il  se  trompe 
dans  sou  explication,  en  ce  qu'il  prend  la  loi  i,  Ç. 
de  naturatibus  liberis  pour  la  constitution  que  Cons- 
tantin a  faite  au  sujet  des  bâtards  ,  et  qui  ne  se  trouve 
plus. 

Jacques  Godefroy ,  sur  la  loi  i,  C  TUéod.  de 
naturaUhus  liheiis,  dit  que  Justinien  ,dans  sa  novelle 
89,  n'a  voulu  dire  autre  cbosc ,  si  ce  n'est  qu'avant 
Con^tautiu  la  jurisprudence  romaiiie  ne  s'étoit  poinV 
atlacbée  à  favoriser  les  bâtards:  Nullo  studio  aut 
affcctu  rouiana  jurisprudenlia  eos  prosecutafuerii; 
cependant  ii  est  ensuite  forcé  de  convenir  que  Jus- 
linien  s'est  mîil  expliqué  dans  cet  endroit:  Et  hœc 
guident  perspicua  sunt  uL  mirari  suheat  JusUnianuni 
ipsum  td  uiuùis  disluicic  proposuisse. 

Pouf  revenir  aux  deux  questions  qui  ont  été  ci- 
dessus  proposées,  il  faut  distiu'jçuer  d'abord  les  pères 
d'avec  \ic^s  mèros  des  enfans  bâtards. 

En  elîet,  comme  les  bâtards  n'étoicnt  wnis  à  kurs 
pères  «{lie  par  t]c^  liens  naturels,  ils  ne  pouvoient 
jamais  rien  prétendre  à  leurs  successions,  <[ue  la  loi 

(i)  Plaidoyer  17,  n:  21. 
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des  douze  labiés  ne  déleroit  qu'aux  héritiers  siens  (i)  ; 
c'est-a-dire  aux  cnfans  ou  descendans  qui  étoient  en 
leur  puissance,  ouauxparensducôlé  paternel,  aguatis; 
c'est  pourquoi  tout  leur  droit  se  réduisoit  à  deman- 
der des  alimens  à  Isurs  pères  ou  sur  les  biens  de  leurs 
successions  (2). 

Ou  ne  trouve  dans  le  digeste  aucune  de'cision  qui 
ôte  aux  pères  la  liberté  de  donner  tout  ce  qu'ils  ju- 
f^erojenl  à  propos  à  Irurs  enfans  bâtards  de  même 
qu'aux  enlans  légitimes,  ce  qui  a  fait  croire  à  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  Irailé  ces  matières,  que  les 
pèr<  s  avoient  un  pouvoir  6.gA  do  disposer  de  leurs 
biens  en  faveur  de  leurs  enfans  bâtards,  de  même 
qu'en  faveur  des  le'f,ntimes  (3). 

Mais  les  emper^  nrs  rej^treif^fiiirent  cette  liberté  qui 
lenr  parut  trop  jurande  j  Constantin  est  néanmoins  le 
premier  qui  j)()rta  sa  pi  évfjance  jusque-là  -,  cepen- 
dant,  comme  nous  n'avons  poini  la  constitution  qu'il 
fit  à  ce  sujet ,  il  est  diHicile  de  dire  précisément  ce 
qu'il  ordonna  à  cet  égard. 

Le  savant  Jacques  Godefroy ,  dans  son  commen- 
taire sur  la  loi  première,  G.  Tliéod.  de  naluralibus 
libevis,  croit  que  (Constantin  avnit  ôlé  aux  bâtards  tout 
le  droit  qu'ils  auroient  pu  prétendre  sur  les  biens  de 
leurs  pères  qui  avoient  laissé  des  enfans  lé^âlimes  : 
Quatenus autem ^  dit  ce  f^rand  jurisconsulte, â!cc/,<>?//72 
fiieill  a  Conslantino  jus  istud ,  tum  ejc  hâc  lege, 
tum  ex  L.  I.  C.  de  naluralibus  lib. ,  ex  parte  colli- 
gere  licet.  Nempè  cîim  hâc  liutnaniore  Valenliniani 
lege  naluralibus  liberis  capiendi  jus  cum  Jiliis  et 
parentibus  aliquod  tribuatur,  exJ.  L.  1 .  apertè  coUi- 
gatur ,  capiendi  jus  illis  Constanlinum  nullum  tri- 
buisse.  «  Quicquid,  inquil,  talibus  liberis  pater  dona- 

(i)  ï^ulgd  quœsitos  mdlos  habcre  agnatos  manifestum  est.  §.  4? 
Juslin.  de  success.  cognator. 

(2)  V.  Perez ,  ad  til.  c.  de  natur.  liber. 

(^)  Caranzn ,  De  partu  naturali  el  le^limo ,  cap.  Z,  §.  4* 
M.  d'Expilly,  plaidoyer  17,  n.  24. 
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verit ,  seu  illos  le^ilimos  ,  .<:eu  naturnles  dîxfrit , 
tvtuni  rutraclum  Ic^gilLiiuv  6oboU  reddatur ,  autfratri, 
aut  sorori ,  aiiL  patii,  aut  rnalri. 

D'où  (io'lelroj  couciut  que  du  temps  <]c  Gonstan-» 
tin  les  bâlartls  ne  pouvoient  rien  avoir  <l;i  bien  de 
leurs  pèies  qui  avoient  laissé  ou  des  e  lOins  légitimes, 
ou  des  pères,  ou  des  mères,  ou  des  iVères ,  ou  des 
sœurs. 

Mais,  comme  les  dispositions  des  !ois  de  Constan- 
tin louchant  ics  bâtards,  sont  exLjeinemeiit  incer- 
taines (  obsciirâ  premunlur  caliginc  ,  dit  le  même 
Goderroy),il  faut  chercber  (juclqu*;  chose  de  plus 
positif  dans  la  loi  première  au  C.  Tliéod.  de  natu- 
ralibus  liberis  ,  qui  est  de  Valentinieu  et  de  l'an- 
née 871. 

Valentinien  confirmant  ,  mais  en  même  temps 
adoucissant  les  lois  que  Conslantin  avoit  faites  au 
sujet  des  bâtards,  permit  aux^  bâtards  de  celui  qui 
nvoit  des  enfans  légitimes,  ou  père  et  mère,  de 
recevoir,  soit  par  donation,  soit  par  testament,  la 
douzième  partie  du  bien  de  leur  père,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère  j  et  en  cas  que  le  père  de  ces 
bâtards  n'eût  ni  enfans  légitimes  ni  père  ou  mère 
qui  lui  survécussent,  il  lui  éloit  permis  de  donner 
le  quart  de  son  bien  à  ses  bâtards. 

Les  empereurs  Arcadius  et  H(m()rias  ,  en  confir- 
mant cette  constitution  de  l'empereur  Valenlini.n, 
y  ajoutèrent  seulement  que  si  Tenfant  bâtard  étoit 
mort,  on  pourroil  donner  à  la  concubine,  mère  de 
ce  bâtard,  la  vinj,'l-i|uatrième  partie  de  son  bien. 

Valentinien  III  abrogea  ensuite  cette  loi  ,  et 
rétablit  le  droit  que  Conslantin  avoit  introduit;  mais 
sa  constitution  ne  se  trouve  pi  is  ;  c'est  ponranoi 
Jacques  Godefrov  n'en  j)arle  que  par  conjecture  sur 
la  loi  2  du  C.  Th(;od.  de  naLuralibus  Itberis.  Cette 
dernière  loi  est  de  Théodose  le  jeune,  qui  rétablit 
le  droit  introduit  par  Valentinien  1.'^^^  dans  la  loi 
dont  on  vient  de  parler.  Enfin,  Juslinien  fit  dillc- 
reutcs  constitutions  concernant  les  bâtards. 
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La  preiîiièi'e  ëâl  la  loi  Jiumaniiaiis ,  %sC.  de  hûIu^ 
ralihus  liberis^  par  laquelle  Cet  empereur,  expliquant 
que  ks  bâtards  n'ont  pas  droit  de  rien  prendre  ddnS 
la  succession  de  leurs  pères  et  mères  ab  intestat , 
permet  à  ce&  mêmes  pères  qui  n'ont  ni  enians  ou 
descendans  légitimes,  ni  mère,  de  donner  ou  léguer 
la  moilie'  de  leurs  biens  à  leurs  bâtards,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère. 

La  seconde  est  la  loi  dernière  du  même  litre^  par 
laquelle  il  permit  aux  aïeux  qui  avoient  des  petits^ 
llls  ]>âlards^  ne's  de  leurs  fds  le'gilimes,  ou  des  petits- 
fils  légitimes  ne's  de  leurs  biÀtards,  de  laisser  tout 
îeur  bien  à  ces  petits-fils  :  Liceat  eis  (fiianliiih  volue- 
rint  suce  substantiœ  in  eos  coiiferre  ;  scilicet  nuUâ 
légitima  sobole  subsistente  ;  il  rapporte  ensuite  la 
raison  de  sa  décision  en  ces  termes  :  FUiis  enini 
naturalibus  relinqiii  constitutionês  (jiianiiuti  vôlue- 
rint  ideb  prohibuerimt,  tjtda  vitiath  paieniiitTî  refre- 
nandunt  esse  eùcistimai^erunt;  in  nepùtibus  auièni 
non  eadem  observatio  in  prœfatis  speùiebus  cusiù- 
dienda  est,  ilbi  légitima  soboles  minitnh  facit  inipedl- 
meniuin.Eâenim  sttbsislente,  veteruni  canstitUliotiUih 
îenoreni  in  nattiralibus  Jiliis  statutum  et  in  nepotes 
eœtendimus. 

Là  troisième  constitution  de  Justifiierï  tônchafit  \k 
portion  (jue  les  enfans  bâtards  peuvent  avoir  clans^ 
le  bien  de  leur  père  est  ta  riO-Vetle  ïS  é.  5,  far 
laquelle  il  explique  qu'il  a  permis  à  ceiiS  qui  aU- 
roient  eu  même  temps  des  bâtards  et  des  enfanà 
légitimes  ,  de  donner  la  douzième  partie  de  leur 
bien  à  CeS  bâtards,  tant  pour  eux  que  pour  leur 
mère  ,  et  de  donner  la  moitié  de  leurs  biens  aux 
mêmes  bâtards,  tant  pour  eux  que  pour  leur  môré',' 
tant  qu'il  n'y  a  point  d'enlans  légitimes. 

L'empereur  porte  ensuite  sa  prévoyance  plus  loift  ,- 
et  ordonne  que  si  un  père  de  iamiile  meurt  ab  intes- 
tat sans  laisser  ni  femme  ni  enfans  légitimes,  et  qu'il 
ait  dans  sa  maison  une  concubine  et  des  enfans  na- 
turels,  C(  s  enfans  et  leur  mère  puissent  demander 
la  sixième  partie    de  son  bien ,    quoiqu'il   n'ait  fait 
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aucune  disposition  en  leur  faveur  ;  mais  celle  consli-' 
lulion  n'a  lieu  qu'en  cas  (ju'il  n'y  ait  qu'une  seule 
concubine,  et  (|u'on  puisse  la  regarder  en  quelque 
façon  comme  une  personne  à  laquelle  il  ne  manque 
que  la  solennit('  du  mariasse  pour  elrc  femme  légi* 
time-  car  Justiuien  de'clarc  ])recis('ment  qu'il  ne 
prétend  point  favoriser  la  dcbaucLe  :  Et  nos  non 
prœbemus  liixuriantibiis  ,  sed  caste  viventibus  Iegp?n; 
c'est  f>ourquoi  il  décide  que  s'il  y  avràt  plusieurs 
concubines  dans  la  maison  dti  défunt,  ni  elles  ni  leurs 
enfans  ne  pourroient  point  jouir  du  priviléii,'e  de 
cette  loi  :  Et  hœc  dicimiiS  si  uni  conûuèini^  cohahi^ 
ttwcrit  et  filios  ex  eu  habiierif,  mit  précédente  concii- 
binœ  morte  aut  divisione  Jilii  doini  siîit;  tune  enim 
dtimiis  eis  ab  intestnto  duatuni  unciarum  successio- 
nem  :  si  nidem  confusa  concupiscentla  ità  fiat  ut 
û/ias  su perindacat priori concubinns,  et  multitudinem 
habeat  concubinarum  Jornicantium  (  sic  enim  dicere 
meiius  est),  et  ex  eisjiliosfaciens  inoriatm\  multàs 
siniul  rclinquens  concubinas ,  odibilis  quidem  nobïs 
est  iste  qui  talis  est  ;  pvocul  autem  omnibus  modis 
ab  hâc  lege  expeliatur. 

On  pour  roi  L  faire  dilTércntes  observalions  sur  la 
disposition  de  celte  novcllc  ;  mais  comme  elle  rae-» 
neroit  trop  loin,  il  suffira  de  remarquer  qu'elle  no 
doit  s'entendre  que  iXea  enfans  naluiels  ,  et  qu'elle 
ne  peut  être  étendue  aux  bâtards  qui  éloient  nom- 
més en  drbit  spurios  adulicrinos  vel  incestiiosos. 

La  quatrième  constitution  de  Juslinien  ,  sur  lo 
sujet  doni  il  s'agit,  est  la  novelle  89,  eliap.  12,  par 
laquelle  il  coudrme  d'abord  ce  qu'il  avoil  ordonné  à 
ré;,'ard  de  ceux  qui  avoienl  des  enfans  lé£,-ilimes  el 
des  bâtards  en  même  temps  :  Ut  si  quidem  quis* 
piam  habuerit  filios  legiliuios  ^  non  posait  filiis  ^ 
eorunique  niatri  ultra  unam  relinquere  unciam  aut 

donare  naturalibus   aut   coucubinœ Sed  et  si 

(juid  ainpLius  dure  tenlaverit  quolibet  modo,  hoc  fier  i 
jiliorum  legitimorum . 

i\  ordonne  ensuite  que  s'ils  n'avoient  que  leur  père 
<;u  leur  mcrC;  quibus  nécessitas  est  legis  relinquera 
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•partem  propriœ  substantiœ  competentem ,  ils  puissent 
laisser  tous  leurs  biens  à  leurs  enfans  naturels,  à  la 
réserve  de  la  légitime  due  aux  pères  ou  mères. 

Mais  ,  s'ils  ne  laissoient  aucun  de  ceux  à  qui  la  lé- 
gitime est  due,  l'empereur  leur  permet  de  donner 
tout  leur  bien  à  leurs  enfans  naturels. 

Il  répète  ensuite  mot  pour  mot  ce  qu'il  avoit  or- 
donné dans  la  novelle  i8,  à  l'égard  de  ce  que  les 
enfans  naturels  pourroient  prétendre  dans  la  succes- 
sion ab  intestat  de  leur  père  j  et  enfin,  poussant  la 
prévoyance  plus  loin ,  il  assure  des  alimens  aux 
bâtards,  quoique  leurs  pères  eussent  aussi  laissé  des 
enfans  légitimes  :  Si  quis  autem  habens  filios  légi- 
timas relinquat  et  naturales ,  ab  intestato  quidcin , 
nihil  eis  existere  omnino  voluînus  ;  pasci  vero  na- 
turales à  legitimis  sancimus,  utdecet  eos,  secundiun 
substantiœ  mensuraui  a  bono  vivo  arbitrataîn  (i)- 

Mais  le  même  empereur  défend  qu'on  accorde  des 
alimens  aux  bâtards  nés  ex  nefavio  coitu;  ce  qui 
paroît  néanmoins  contraire  à  l'humanité,  et  qui  n'a 
été  suivi  ni  dans  le  droit  canonique  (2)  ni  dans  notre 
jurisprudence: 

Omnis  qui  ex  complexibus  aut  ncfariis  ,  aut  in- 
cestis^  aut  damnatis  processerit ,  isle  neque  natu- 
ralis  nominatur ,  neque  alendus  est  a  parentibus  , 
neque  habebit  quoddam  ad  presenteni  legem  parti- 
cipium. 

Après  avoir  expliqué  quelle  éloit  la  disposition 
des  lois  romaines  au  sujet  des  enfans  naturels  ,  par 
rapport  à  ce  qu'ils  pouvoient  prétendre  dans  les  biens 
de  leurs  pères  ,  il  faut  examiner  sommairement  ce  que 
ces  mêmes  enfans  pouvoient  espérer  du  bien  de  leurs 
mères ,  et  distinguer  sur  cela  les  différens  temps  de  la 
république. 

La  loi  des  douze  tables  avoit  renfermé  le  droit  des 

(i)  iVot'.  89,  cap.  12,  §.  6. 

(2)  V.  cap.  4.  exlr.  de  eo  qui  duxit  iii  uxor.  quani  polluit 
per  adult. 
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successions  dans  des  bornes  fort  étroites ,  et  comme 
elle  n'y  appelloit  que  les  a;,'nals ,  c'est-à-dire  les  parens 
du  côte  paternel,  ceux  <|ui  n'eJoienI  joints  que  par 
les  liens  de  la  coi,Miation  ne  pouvoieut  èlre  admis; 
ainsi  la  mère  et  les  (ils  le'gilimes  n'ayant  aucun  (^Mt 
sur  la  succession  l'un  de  l'autre,  il  n'<st  pas  snrfjf^ 
nant  tpie  le  bâtard  ne  put  aussi  rien  prétendre  des 
biens  de  sa  mère  (i). 

Mais  le  prêteur  ayant  voulu  apporter  remède  à  la 
ri<;ucur  de  ce  droit  ,  dont  riuju.«^tice  ètoit  manileste, 
appela  réciproquement  les  enlans  et  les  mères  à  la 
possession  des  biens,  ou  comme  enfans,  ou  comme 
parens  ,  c'est-à-dire  sous  le  titre  nndè  liberi  et  uiide 
cognati;  de  sorte  que,  quoique  les  enlans  ne  fussent 
pas  véritablement  héritiers  de  leur  mère,  ni  la  mère 
de  ses  enfans  ,  cependant  ils  profitoient  réciproque- 
ment de  leurs  biens  sous  le  titre  de  possessores  hono- 
riim  ;  et  comme  les  bâtards  étoient  liés  à  leurs  mères 
par  les  liens  naturels,  aussi  bien  que  les  légitimes^ 
ils  lui  succédoient,  soit  qu'ils  fussent  seuls,  soit  qu'ils 
concourussent  avec  des  enfans  léi^itimes ,  dans  la 
demande  qu'ils  faisoient  pour  être  mis  en  posses- 
sion des  biens  de  leur  mère  :  Hâc  parle  proconsul 
(ce  sont  les  termes  de  la  loi  2.  0.  undè  copnati) 
natitralL  œcjiatale  motus  omnibus  cognatis  promittit 
honorum  possessionem  quos  stmguinis  ratio  x^ocat  ad 
hcreditatem  ,  licel  jure  civUi  de/iciant;  itaque  vulgo 
quœsitl  matris  ,  et  mater  talium  hbcroruin ,  et  ipsi 
fratres  inter  se  ,  ex  parte  honorum  possessionem 
pctere  possunt ,  quia   sunt  invicèm  sihi  cognati. 

La  loi  8  du  mèm(î  a  une  semblable  disposition 
pour  la  succession  de  l'aieul  :  Modestinus  rcspondit 
non  ideb  minîis  ad  ai'iœ  niaternœ  bona  ab  ii.testato 
ncpotes  admitti^  quinl  vulgi)  quœsili propouunlur-.  Le 
<lrolt  (piavoient  pour  lors  les  entans  bâtards  sur  les 
biens  de  leur  mère,  étoit  si  certain  et  si  sti  tbiabie 
à  celui  des  enlans  l(.'<;i limes,  que  la  iuèr«Mîe  pouvoit 
pas   impunément  les   passer   sous    sdcnco   dans    son 

(1)  Justin,  de  S.  C.   Tcrtyll. 

D* Aguesscau.   Tome  IIT.  3J 
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testament,  puiqu'îls  pouvoient ,  de  même  que  les 
légitimes,  intenter  la  fjucreUe  d'inoQic  osite  ;  De 
inofficioso  testamenlo  matris  spiirii  quoqiteJiUi  di- 
cere  possnnt  (i). 

^Mais  comme  l'édit  du  préteur  ne  pouvoit  pas  faire 
iiwhéritiers  légitimes  ,  les  sénatus-consultes  Tertyl- 
lien  et  Orphitien  (2)  appelèrent  les  mères  et  les  enfans 
à  leurs  successions  respectives;  ensorte  que  depuis  ces 
senatus-consultes,  ils  furent  regardés  comme   des  hé- 
ritiers légitimes  ;  mais  les  bâtards  ne  perdirent  rien  à 
ce   changement  de  droit,   car  ils   furent    appelés   à 
la   succession  de  leur  mère  aussi  bien   que  les  légi- 
times ,  et  même  en   concurrence  avec  eux  ;  ce  qui 
est  précisément  décidé  dans  la  loi  i5  ,G.  ad  S  en.  Cons. 
Orphitianum:  Eosetiam  cum  legitimis  liberis  ad  ma- 
terna venire  bona  quœ  jure  legilimo  in  suo  patrimo- 
7iio  possidet  nulla  dubilatio  est.  Mais  l'empereur  Jus- 
tinien,  dans  cette  même  loi,  fit  une  exception  à  la 
règle  générale,  à  l'égard  des  femmes  illustres  qui  ont 
des  enfans  légitimes  ;  car  en  ce  cas,  non-seulement  il 
ne  veut  pas  que  les  bâtards  puissent  rien  prétendre 
dans  leur  succession ,  mais  il  défend  même  à  ces  femmes 
de  qualité  de  rien  donner  ni  entre-vifs  ni  par  testa- 
ment à  leurs  bâtards  :  Si  qiiœ  illustris  muUerJilium 
ex  jiistis  niiptiis  procreai>erit ,  et  alteriun  spuriiwi 
habuerit  cul  pater  incerlus  sit  ;  quemadniodum  res 
maternœ  adeos  perveniant  ,sive  tantumniodo  ad  libé- 
ras justos ,  sive  etiam  ad  spurios ,  duhitabalur. 

Sancinuis  itaque  ut  neque  ex  testamenlo ,  nequc 
ah  intestato ,  neque  ex  liberalitate  inter  vivos  habita  y 
justis  liberis  exislentibus  ,  aliquid  peniliis  ab  illus- 
tribus  malribus  ad  spurios  perveniat;  ciini  m  muiie- 
ribus  illustribus  et  ingenuis  {quibus  castitatis  obser- 
valio  prœcipuum  debitumest)  nominari  spurios  satis 
injuriosum  satisque  acerbum ,  et  nostris  temporibus 

(i)  Liv.  29,  §.  I,  fF.  de  inqfj]  lest. 

(î)  Liv.  I,  §.  2,  ff.  ad  S.  C.  TertylL 
%.  3,  Jusiin.  de  S.  C.  Orpinitano. 
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indignum  esse  judicemus ,  e^  liane  Icgem  ipsi  pudL- 
citiœ ,  quam  semper  coiendam  censé  mus  ,  ipsi  dedi- 
camus. 

Depuis  le  séiiatus- consulte  Orphilicn  ,  les  empe- 
reurs lirent  diderenles  lois  pour  régler  les  surcessions; 
mais  comme  ces  lois  ne  parlent  point  des  bâtards,  on 
ne  sauroil  tlouler  «[uc  le  droit  ancien  ne  se  soit  con- 
servé à  leur  égard,  et  qu'ils  n'aient  toujours  hérité 
de  leurs  mères  et  de  leurs  parens  maternels ,  qui,  par 
la  même  raison,  liéritoient  aussi  des  bâlards  ;  c'est 
pourquoi  plusieurs  lois  décident  rpie  les  bâtards  nés 
d'une  même  mère  héritent  \cs  uns  des  autres ,  tannuain 
cognât i  (i). 

Telle  éloit  la  manière  dont  les  biWrds  étoient  re- 
gardés en  droil  romain  par  rapport  a  leurs  familles,. 
lors([u'i!s  demeuroionf  tlaiis  leur  élat  naturel  ,  c'est-à- 
dire  qu'ils  n'étoient  point  légilimés. 

Mais  la  prévoyance  des  législateurs  s'étant  étendue 
jusqu'à  chercher  les  moyens  d'efTacer  dans  les  bâtards 
le  vice  de  leur  naissance  ,  le  remède  fut  celui  de  la 
légitimation. 

On  trouva  même  plusieurs  voies  pour  parvenir  à 
cette  légitimation  ;  il  faut  les  explicjuer  par  ordre  et 
en  détail  ,  avant  que  de  passer  aux  cfTcts  que  chaque 
espèce  de  légitimation  peut  produire. 

Première  espèce  de  légitimation  ,  par  mariage 
subséquent. 

La  légitimation  la  plus  parfaite  est  celle  qui  se  fait 
par  le  mariage  des  père  et  mère  du  bâtard  contiacté 
postérieurement  a  sa  naissanc«î  ,  et  qui  est  appelée 
légitimation  par  mariage  subséquent. 

L'empereur  Constantin  lut   le  premier  qui  ,  pour 

(i)  V.  Tilt.  c.  de  suis  et  Irgit.  lib.de  l(^git.  hcrcd.  commun,  de 
success.  et  novell.  i  i8,  cap.  i. 

Liv.  2  et  4  ,  ff-  undè  cognali. 

Justin,  de  success.  cognalnr. 
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iiivilcr  ses  sujets  à  préiércr  l'iionneur  du  mariage  a  la 
iiontc  du  crmcubinagc ,  leur  permit ,  en  se  mariant , 
de  rendre  légitimes  les  enl'ans  nés  pendant  leur  con- 
cubinage. Nous  n'avons  pas  cette  loi  de  Constantin  j 
mais  comme  elle  a  été  confirmée  par  l'empereur 
Zenon,  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  existé,  ni 
même  de  ce  qu'elle  conlenoit. 

Divi  Constantini,  qui  venerandâ  christianorumfide 
romanum  munivit  imperlum ,  super  iiigcnuis  con- 
cnblnis  ducendis  uxorihus  ,  flliis  qiiinetiani  ex  iis- 
dem  f  vel  atite  matrimoniiim ,  vel  posteà  progenitiSy 
suis  ac  legitiniis  hahendis  ,  sacratissiinam  constilu- 
tionem  renci'antes  ,  jabemus  eos  qui  aille  hanc  legem 
inqenuarum  muUerum  nupliis  minime  interccden- 
iibas  electo  contubernio  cujuslibet  sexûs  fdios  pro- 
creaverint ,  quibus  nulla  videlicet  uxor  est,  nulla 
ex  justo  matrimonio  légitima  proies  suscepta ,  si 
'voluerint  eas  uxores  ducere  ,  quœ  antea  fuerant 
concubinœ  ,  tàm  conjugium  legitimum  cum  hujus- 
modi  mulieribus  ingenuis  ut  dictum  est  posse  con^ 
trahere  ,  qfuim  Jitios  ulriusque  sexâs  ex  earumdem 
mulicrum  priore  contubernio  proçrealos,  mox  post- 
quiim  nuptiœ  cum  matribus  eoruni  fuerint  procreatce^ 
suos  patri ,  et  in  potestate  fieri ^  et  cum  his  qui  posteà 
ex  eodeni  matrimonio  suscepti  fuerint ,  i^el  solos 
(  si  nuUns  alius  deinde  nascatur  )  ,  tàm  ex  testa- 
menlo  volentibus  palribus  etiam  ex  integro  suc- 
cédera ,  quàni  ab  intestate  petere  liereditatem  pater- 
nam  (i). 

Mais  comme  le  bénéfice  de  cette  loi  étoit  restreint, 
et  ne  pouvoit  servir  qu'à  ceux  qui  avoient  des  enfans 
naturels  lorsqu'elle  fut  publiée  ,  et  qu'elle  ne  donnoit 
pas  le  m  «"'me  avantage  à  ceux  qui  pourroient  en  avoir 
dans  la  suite  (  ///  verij  qui  tempore  hujus  sacratis- 
sirfiœ  jussionis ,  necdum  prolein  aliquam  ex  inge- 
nuarum  concubinarum  consortio  meruermt,  minime 
hujus  logis  benejlcio  perfruantur)  ,  renq)ercur  Justi- 
nien  crut  devoir  y  apporter  remède  ,  et  ordonna  que 

(0  Liv.  5,  c.  de  nalitr.  liber. 
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la  légitimalion  par  mariage  siibséquenl  auroil  iDnjours 
lieu  à  l'avenir,  cl  sans  aiu'une  tlislidctio)!  ;  mais  cela 
ne  se  {il  f|ne  par  degrés.  En  elFet  ,  la  loi  première  C. 
de  naluralibus  liberis  ordonne  seulement ,  »(ue  si  im 
père  «}ui  a  des  enCans  naturels  épouse  sa  concubine  , 
et  qu'il  ait  ensuite  d'autres  enCans  avec  elle  ,  les  der- 
niers ,  (jui  sont  constamment  légitimes,  ne  pourront 
point  empêcher  ceux  qui  sont  nés  avant  le  mariage  de 
jiarlagcr  avec  eux  la  successi<tn  de  leurs  père  et  luère  : 
Ciiin  gratias  agere  suis  posteiiores  dcheanl  quorum 
henejiclo  ipsi  sunt  justijilii  et  nomen  et  ovdinem  con- 
secut'i. 

Cependant ,  comme  après  cette  loi  on  ne  laissoit  pas 
de  contester  tous  les  jours  Tétat  (\t~^^  enlans  légiti- 
més par  mariage  subséquent,  lorsqu'il  ne  leur  étoît 
point  né  de  livres  ou  do  sœurs  depuis  le  mariage  do 
leurs  père  et  mère  ,  ou  même  que  leur  en  éiant  nés, 
ils  étoient  depuis  décédés,  Juslinien  voulut  lever  toutes 
ces  dilïicultés  dans  la  loi  onzième  du  même  titre  de 
naturalibus  liberis^  et  ordonna  que,  soit  qu'il  en  naquît 
depuis  le  mariage  ou  qu'il  n'en  naquît  pas,  les  légiti- 
més par  ce  mariage  auroient  tous  les  droits  des  enfans 
légitim(\s  :  Sufjiciat  euim^  dit  cet  empereur,  talem 
ajfectioncm  habuisse  ut  post  liberorum  editioneni  et 
dolalia  ejjlciaiit  instrumenta  ,  et  spem  tollendœ  so- 
holis  habeant  ;  licet  enim  hoc  tjuod  spcrntum  est  ad 
ej'j'ectum  non  pervenerit  ,  nihil  anteriaribus  liberis 
Jortuitus  casus  derogare  concedalur. 

il  déride  la  même  chose  ,  à  y\us  forte  raison  .  à 
l'égard  de  l'enlaut  conçu  avant,  mais  né  depuis  la  cé- 
lébration du  mariage. 

La  novelle  dou/,iètne,  ch.-ip.  /j  ,  a  étendu  celte  dis- 
posilion  diiiisleeas  mèmequ'un  père  ayant  i\vs  enlans 
légitimes  d'un  mariage  précédent  ,  après  la  dissolu- 
lion  du(|uei  il  en  auruit  eu  d'antres  d'une  concubine, 
se  seroil  ensuite  inaiic'  a\  ee  cette  C(incul)ine. 

Les  iiovelles  i(S,  cha|).  ir,  cl  "78,  (;hap.  3  et  4, 
marquent  même  la  manière  dont  un  père  (U'  famille, 
q^ui ,  avant  <jue  d'être  marié  ,  a  eu  des  enfans  de  sou 
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esclave,  peut  dans  la  suite  les  légitimer  par  mariage 
subséquent  (i). 

Enfin  ,  la  novelle  89  ,  cliap.  8,  a  mis  la  dernière 
main  à  celle  légitimation  subsé^juente  et  a  permis  de 
légitimer  de  cette  manière  tous  les  enlansnés  ex  soluto 
et  sjolutâ ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  ex  damnato 
coitu. 

Seconde  espèce  de  légitimation ,  per  oblalionem 
curise. 

Les  empereurs  Tlié odose  et  Valentinien  introdui- 
sirent une  seconde  espèce  de  légitimât  ion,  moins  par- 
faite à  la  vérité  que  la  première ,  mais  qui  ne  laissoit 
pas  d'avoir  difTérens  effets.  Elle  se  faisoit  par  la  con- 
sécration de  l'enfant  naturel  au  service  d'une  ville, 
per  curiœ  oblationem  ;  et  pour  lors  le  père  ,  après 
cette  légitimation  ,  pouvoil  laisser  tout  son  bien  à  ses 
enfans  naturels  ,  qu'il  avoit  donnés  au  service  de  sa 
ville  :  In  solidum  hœredes  scrihendi  liberam  ei  con- 
cedinius facultatem  (  L.  5,  G.  de  naturalihus  liberis). 

Les  empereurs  Léon  et  Aniliémius  ,  dans  la  loi  4 
(lu  même  titre,  et  Justinicn  dans  la  loi  9,  confirment 
cette  légitimation.  Ce  dernier  empereur,  dans  la  no- 
velle 89,  marque  de  quelle  manière  cette  oblation  se 
devoit  faire  par  le  père  ou  par  quelque  autre  ascen- 
dant; savoir  ,  pendant  leur  vie,  teste  populo  vel  actis 
intervenientibus ,  ou  par  son  testament,  et  en  ce  der- 
iiier  cas  le  bàlaid  devient  légitime  aussitôt  qu'il  a 
donné  son  consentement  à  l'exécution  du  testament 
de  son  père  (2). 

I^e  lils  nalurel  pouvoit  aussi  se  pi'ocurer  cette  espèce 
de  légitimation  ,  loisque  son  père  n'avoit  point  d'en- 
fans  légitimes ,  en  s'ofîraiil  lui-même  au  service  de  la 

(i)  V.  autli.  novœ  et  nuth.  scdnova,  c.  de  natur.  liber. 
(2)  V.  Gotnfivd.  ad  l.  3  .,  c.  de  natur.  liber. 
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\lllc(0,  cl  la  fille  |)(>ii\oit  èlrc  lé^ilimée  de  la  même 
manière  en  é|)<tnsanl  im  liouirne  tlesliné  au  service  de 
la  ville  :    Curiuh  in  uxorcin  data  (2). 

Troisième  espèce  de  Icgiiiinalion  ,  par  l'adoption. 

L'empereur  Anasfase  avoit  introduit  une  troisième 
espèce  de  légitimalion  ,  en  permettant  aux  pères 
d'adopter  leurs  eulans  naturels,  et  de  les  rendre  par 
ce  moyen  capables  de  leur  succéder,  soit  ab  intestat , 
soit  en  les  instituant  he'riliers  ;  mais  l'empercnr  Justin 
abolit  cette  manière  de  légitimer  ,  a(in  d'obliger  ses 
sujets  à  se  marier  s'ils  avoient  envie  d'avoir  des  enf'ans 
et  de  perpétuer  leur  nom:  In  posteriim  vero  sciant 
ojnnes  Icgitimis  matritnoniis  legitininm  sibi  posteri- 
tatein  quœrendani  ;  injusta  nainqne  Ubidinum  desi- 
deria  nulla  de  cœtero  ratio  dejj'endct  (3)  j  ce  qui  lui, 
contimé  par  Justinien  ,    dans  sa  novelie  74  ,  cbap.  5. 

Ccpcndanl  Jusiiuicn  inlrodui^it  trois  autres  espèces 
«le  légitimation  qui  ne  paroi-^sent  pas  beaucoup  plus 
favorables  (|ue  celle  qui  se  faisoit  par  adoption. 

Quatrième  espèce  de  légitimation ,  par  testament. 

La  première  fut  par  la  volonté  du  père  marquée 
par  son  testament,  par  lecpiel  il  pouvoit  déclarer  que 
son  dessein  étoit  de  légitimer  ses  enfans  naturels,  et 
de  les  instituer  ses  béritiers  ;  les  enfans  après  la  mort 
de  leur  pèie  présentoicnt  son  leslaineut  à  l'empereur  , 
et  lui  en  demandoient  la  confirmation  ,  qu'il  leur  ac- 
cordoit  avec  la  rpialilé  de  légitimes;  en  sorte  que, 
cette  légitimation  étoit,  comme  dit  Justinien  ,  donur/i 
patris  et  principis ,  id  est  naturœ  sinnd  et  legis  (/\). 

(1)  Novellc  89,  chap.  ?.. 

(2)  L.  3 ,  §.  ult.  c.  de  natiir.  liher. 

(3)  Liv.  6,  c.  de  nadir.  Ubir. 
Liv.  7,0.  eod. 

{\)  lNovclle74;  c.  2,  §.  I. 
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Mais  cette  légilimalion  ne  pouvoit  avoir  lieu  que 
lorsque  le  père  n'avoit  point  d'enfans  légitimes,  et 
qu'il  avoit  eu  de  bonnes  raisons  pour  ne  point  épouser 
la  mère  de  ses  enfans  naturels. 

Cinquième   espèce  de  légitimation  ,  par  rescrit  du 
prince. 

La  seconde  espèce  de  légitimation  introduite  par 
Justinien,  est  ceile  qui  se  fait  par  des  lettres  du 
prince,  per  resci'iptum  principis ,  sur  la  requête  pré- 
sentée par  le  père  qui  n'a  point  d'enians  légitimes, 
et  dont  la  concubine  est  morte  ,  ou  qu'il  a  de  justes 
raisons  de  ne  point  épouser  (i). 

Sixième  espèce  de  légitimation  ,  par  la  recojinois- 
sance  du  père. 

Enfin  Juslinien ,  en  favorisant  les  légitimations  , 
voulut  que  la  seule  reconnoissance  du  père  suffit  pour 
îéE,itimer  ses  enfans  naturels ,  en  faisant  présumer 
([u'il  avoit  contracté  avec  leur  mère;  c'est  pourquoi 
.si  un  père  avoit  plusieurs  enfans  naturels  nés  d'une 
personne  avec  qui  il  eût  pu  contracter  mariage,  et 
et  que  dans  un  acte  public  il  eût  qualifié  l'un  d'eux 
son  Jils,  sans  ajouter  naturel ,  non-seulement  celui 
qu'il  auroit  honoré  de  ce  nom,  mais  encore  tous  ses 
frères  nés  de  la  même  mère  seroient  censés  légitimes , 
parce  qu'on  présumeroit  qu'il  y  auroit  eu  un  ma- 
riage entre  leur  père  et  leur  mère  :  Ciim  ex  solo  affecta 
possit  consistere  matrimonium ,  si  cjuis  Jilium  aut 
Jiliani  habens  de  libéra  muliere  cum  quâ  nuptiœ 
cojisistere  possunt ,  dicat  in  instrumento  sive  publicâ 
sivc  proprid  manu  coiiscripto  ,  et  habenle suscriptione 
trium  testium  Jide  dignorum ,  sive  in  testamento , 
sive  in  gestis  momimcntorum  ,  liiinc  aut  hanc Jilium 
suum  esse  aut  Jiliani ,  et  non  adjecerit  naturalem  y 

(i)  Novellc  ']t\  ,  c.  2  ,  in  principio  .  et  8p,  c.  9. 


SUR    LES    DATA  RDS.  553 

liujusmodifilios  esse  legUimos  et  nullam  aliam  pro~ 
halionem  ah  his  </u(vri.  .  .  .  Ex  hoc  eniin  cum  eorum 
maire  munstratnr  legitimum  habidsse  inatrimonium  , 
ut  neque  ah  eu  pro  nuptiarum  Jide  alla  probatio 
requiratur  ;  si  aiite/n  pater  ex  ipsâ  muliere  multos 
Jilios  habens  uni  ex  eis  tetimonium  (juocllibel  ex 
prœdictis  prœbuerit  modis ,  sujjicere  ex  eâdem 
muliere  natis  ad  légitima  jura  patris  testimonium 
uni  dalum. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  expliqué  ,  qu'aucunes 
de  ces  différentes  espèces  de  légiiimalion  ne  con- 
venoienl  aux  Ijutards  nés  d'un  commerce  criminel, 
puisqu'elles  supposent  toutes  que  le  Làlard  éloil  né 
d'une  concubine  avec  laquelle  on  pouvoit  contracter 
mariage,  ou  même,  comme  dit  la  loi  5.  C.  de  na- 
turalibus  liberis,  ex  inœquali  matrimonio  (i). 

Effets  de  la  légitimation, 

Ponr  connoîlre  les  cliangcmens  que  la  légitimation 
apportait  dans  la  condilion  des  bâtards  ,  il  faut  dis- 
lintiuer  les  dillérentes  manières  dont  ils  avoient  été 
K'gilimés. 

Celle  qui  se  faisoil  par  adoption  ayant  été  en- 
lièremcnt  abolie,  il  est  inutile  de  s'arrêtera  en  exa- 
miner les  ellèts. 

La  IrLiilimalion  ver  ohlationem  curite  étoit  la 
moins  [)arraile  de  toutes;  ceux  (jui  avoient  ete  le- 
gilinit's  de  celte  manière,  n'étoient  censés  légitimes 
qu'à  i'égard  de  leur  père;  ils  ne  pouvoicut  rien  pré- 
Irridrc  dans  la  succession  des  parens  de  leiu'  père, 
e!  même  dans  la  succession  de  leur  père  ils  n'éloient 
})a.s  en  droit  de  prétendre  les  biens  situés  hors  le 
Icrril-ire  de  la  ville  au  service  de  laquelle  ils  étoicnt 
destinés  (2). 

(i)  V.  1.  7,  c.  de  nalur.  liber,  el  novcl.  7.)  ,  C.  G. 

(2)  L.  9  ,  c.  de  naliir.  liber.  Nov.  8(),  c.  f\. 
GololVcd.  ad  lib.  q,  c.  de  nalur,  liber. 
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Les  quatre  aiUres  espèces  de  légilimalion  étoient 
parfaites  ,  si  Ton  ose  s'exprimer  ainsi  ;  ainsi  elles  ren- 
doientles  hâlards  légitimes  pour  tous  elï'ets,  ensorte 
qu'il  ne  leur  resloit  aucune  taclie  de  leur  naissance  : 
ils  liéritoicnt  de  leurs  parens  tant  en  ligne  directe 
que  collatérale  j  ils  annuloient  le  testament  de  leur 
père  s'ils  y  avoient  été  oubliés  ;  ils  pouvoient  intenter 
la  querelle  d'inol'ficiosilé  et  la  demande  en  supplé- 
ment de  légitime  (i). 

KATARDS   PAR    RAPPORT    A    LEUR   SUCCESSION. 

Il  ne  reste  donc  ,  pour  suivre  l'ordre  qu'on  s'est 
presci'it ,  qu'à  regarder  les  bâtards  par  rapport  à  leur 
propre  succession.  Il  faut  encore  dans  cette  dernière 
partie  distinguer  leur  état  naturel  de  celui  dans  lequel 
ils  étoient  après  leur  légitimation. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  si  le  bâtard  laissoit 
des  enfans  légitimes,  ils  étoient  ses  héritiers  sans 
qu'il  y  eût  à  cet  égard  aucune  différence  entre  les 
enfans  d'un  bâtard  et  les  enfans  d'un  légitime  (■?). 

Mais  si  le  bâtard  qui  n'avoit  point  été  légitimé 
mouroit  sans  enfans ,  on  suivoit ,  pour  régler  sa  suc- 
cession, les  mêmes  règles  qui  ont  élé  expliquées  ci- 
dessus  pour  montrer  la  manière  dont  les  bâtards  non 
légitimés  pouvoient  succéder  à  leurs  pères  et  à  leurs 
mères  ,  etc.  (5).  En  elfet ,  une  des  maximes  les  plus 
constantes  en  matière  de  successions  est  qu'elles  sont 
réciproques  ;  il  y  en  a  même  une  disposition  pré- 
cise dans  le  chapitre  i5  de  la  novelle  89: 

In  quibus  autem  casihus  naturalesfillos  vocmnmus 
ad  successionem ,  in  Us  quoque  et  ipsi  decenteni 
naturalibus  patribus  devotionem  servent,  eddenique 
mensuru  sicut  parentes  prospiciunl  naturalibus Jiliis 

(i)  V.  Gotoficd.  ad  nOK'el.  89,  cap.  nlt. 

(2)Novel.  89,  c.  5. 

(3)  Palcrt.  De  nothis ,  c,  3g. 
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SGCundum  nostram  legrm ,  et  ipsi  parcntihna  com- 
pensent, sive  in  successionibus ,  sà'e  in  aUmentis , 
sicut  superihs   sancivimus. 

Mais  iioii-sculiincul  ics  pères  et  mères  venoient 
à  la  succession  des  enfaus  Lâlards ,  suivaiU  les  règles 
qui  ont  élé  expliquées  ci -dessus,  les  parcns  ma- 
Urui'ls  y  étoieul  aussi  appelés  au  défaut  des  pères  et 
mères  (i). 

Lorsque  les  bâtards  éloient  légitimés  ,  il  n'y  avoit 
aucune  difïerence  pour  leur  succession  entr  eux  et 
ceux  qui  éloient  nés  légitimes,  si  ce  n'est  qu'ils  eussent 
été  légitimés  per  ohiationeni  curiœ ,  auquel  cas  leur 
succession  se  régloit  par  des  maximes  particulières 
qu'il  seroit  inutile  d'e\])Hquer  ici,  puisqu'elles  sont 
CDumiuiies  à  tous  ceux  (|ui  éloient  dévoués  au  service 
dtis  villes,   omnibus  curialib us. 

DROIT  CANONIQUE. 

Comment  les   bâtards   sont  i-egardés  en  droit 
canonique. 

Pour  examiner  la  condition  des  bâtards  par  rapport 
au  droit  cationique  ,  il  faut  reprendre  la  même  di- 
vision qu'on  a  observée  ci-dessus,  et  les  considérer 
par  rappf>rl  à  leur  naissance,  par  rapport  à  l'église, 
et  par  rapport  à  leur  famille  ;  car  comme  on  ne  trouve 
dans  le  droit  canonique  aucune  disposition  qui  règle 
leurs  successions,  ce  dernier  meml)re  de  la  division 
rlevicnt  inutile. 

Par  rapport  à  leur  naissance. 

On  ne  répétera  p<jiul  ici  les  différentes  espèces  de 
});\lards  par  rappiut  à  leur  naissance  ,  parce  (ju'eljes 
sont  enliricuu  ni  les  mrmcs  eu  droit  ci\jl  et  en  droit 
canonique. 

(i)§-  4;  Ju>t-  de  si(C('€SS.  cognât,  1.  <),  5-  2,  c.  de  ruUur. 
liber. 
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Par  rapport  a  V église. 

Mais  si  l'on  considère  les  Lâtards  par  rapport  à 
réfat  ecclésiastique ,  on  trouvera  une  extrême  liil- 
férence  entre  le  droit  canonique  et  le  droit  civil. 

Par  le  tlroit  civil  les  bâtards  sont  citoyens  capables 
des  honneurs  et  des  dignités,  comme  on  l'a  observé 
ci- dessus. 

Par  le  droit  canonique ,  au  contraire ,  les  bâtards 
ne  sont  point  capables  d'aspirer  aux  honneurs  et  di- 
gnités ecclésiastiques  sans  dispense  du  pape.  Il  y  a 
différentes  constitutions  sur  ce  sujet  dans  les  décré- 
talcs  (i). 

Le  chapitre  premier  du  titre  de  filiis  presbyte-^ 
rorum  ordinandis  vel  non,  qui  est  tiré  d'un  concile 
de  Poitiers,  défend  de  promouvoir  les  bâtards  aux 
ordres  sacrés ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  moines  ou 
chanoines  réguliers  :  Ut  jil'd  preshjterorum  et 
cœteri  ex  fornicatione  natï  ad  sacros  ordines  non 
promo\>eantiir ,  nisi  aiit  monachi  fiant ,  aut  in  con- 
^regatione  canonicâ  regulariter  vivantes  ;  mais  il  ne 
pouvoient  même  en  ce  cas  posséder  aucune  dignité 
dans  l'église  :  Prœsentationem  verb  nullatenîis  ha- 
heant.LiC  pape  Alexandre  III. e,  dans  une  décrélale 
adressée  à  l'archevêque  de  Tours ,  décide  la  même 
chose  en  termes  bien  précis  :  Consiiltationi  tuœ  taliter 
respondemus  ^  quod  neque  spurios  neqiie  serves  or- 
dinare  debes  (2).  Les  papes  même  se  sont  réservé 
le  droit  de  donner  des  dispenses  en  ce  cas,  comme 
il  est  marqué  expressément  dans  le  chapitre  dernier 
du  titre  des  décré laies  de  jlliis  presbjtcrorum  ordi- 

(1)  V.  Dcciél.  lit.  de  filiis  preshyt.  onl.  vcl  iion  ,  et  la 
dis!.  5G. 

ISota.  On  piclend  que  Graticn  a  insdré  dans  le  docret  ])lu- 
sicms  décisions  lavorablcs  aux  bâtards  ,  parte  qu'il  l'étoit  lui- 
même.  V.  Boniface,  arrêt  de  Provence,  l.  3,  t.  5j  ch.  3. 

{7.)  Cap.  ?  ,  de  filiis  presb. 
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haitdis  vel  non.  Celle  clécrétalc  «st  (1m  pape  Gn^- 
j^oiie  I\  ,  et  elle  est  adressée  à  raiclie\è(|ue  de 
Tours  :  ^ 

Nimis  in  tua  provincn^îcclesiœ  defonnalur  ho- 
nestas ,  ex  eo  cjiwd  filii  sacerdotuni  et  alii  non  légi- 
timé nati  ad  dignitates  et  personalus  ,  et  alla  béné- 
ficia ciiram  animarum  habentia  sine  dispensalione 
sedis  apostolicœ  promoventur  ,  quoeirca  mandamus 
quateniis,  prœdiclis  pcrsonis  à  personatibus  et  di^ni- 
tatibus  et  hujusmodi  benejiciis  prorsus  amotis ,  ea 
personis  idoneis  confcrri  facias  per  illos  ad  qiios 
collalionein  ipsunun  de  jure  noveris  perlinere ,  et 
ne  id  de  cœlcro  prœsumatur  dislinctiiis  inhibe/nus. 

Billards  en  droit  canonique  par  rapport  à  leur 
J'ainille, 

xVprès  avoir  considéré  le  Lâtard  par  rapport  a 
l'église  ,  si  l'on  veut  sav<jir  quelle  est  sa  destinée  dans 
sa  lianiille ,  suvaiit  le  droit  canonique ,  il  faut  le  re- 
garder desant  et  après  sa  légiliuialion. 

De\anl  sa  légilimation ,  le  cliapilre  lo,  qui  Jilii 
sint  legitiini ,  l'exclut  de  la  succession  de  son  père; 
il  send)l(,'  ([ue  l'esprit  du  droit  canonique  est  aussi 
(le  l'exclure  du  bien  de  sa  mère,  cependant  je  ne 
pense  pas  qu'il  v  ail   de  texte  précis  pour  cela. 

T,es  canons  ji'f)Ul  accordé  au  Lalard  r|ije  le  droit 
de  demander  des  aliinens,  ce  qu'ils  pcrnietlenl  à  tous 
les  bâtards  sans  distinction,  même  à  ceux  qui  sont 
nés  d'un  conniierc(;  criminel  (i),  en  quoi  ils  ont 
cf)rrigé  les  rigueurs  du  droit  civil,  et  nous  avons 
adopté  dans  nç)tre  usage  cette  décision  ,  comme  beau- 
coup plus  équitable  ([tie  celle  du  droit  civil. 

Mais  après  la  légitimation,  le  droit  canonicjue, 
conforme  en  cela  au  droit  civil,  regarrle  les  bâtards 
comme  s'ils étoient  nés  légitimes,  puist[u'il  leur  permet 

(i)  Cap.  j,  lie  eo  fjui  duxil  in  matrim.  quam  poil,  per  aduh. 
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de  succéder  a  leur  père  (i);  c'est  cepemîant  tout 
ce  que  le  droit  canonique  nous  apprend  à  cet  égard, 
ses  autres  décisions  ne  coqpernent  que  deux  questions 
parliculières  touchant  Ja  légllimation  : 

La  première ,  de  savoir  que  les  bâtards  sont  sus- 
ceptibles de  légitimation,  et  il  en  exclut,  aussi  bien 
que  le  droit  civil ,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  de 
deux  personnes  libres,  eœ  soluto  et  solutâ  (2). 

La  seconde  consiste  à  examiner  quelle  est  la  diffé- 
rence de  la  légitimation  qui  vient  de  la  puissance 
temporelle ,  et  de  celle  qui  vient  de  la  puissance  spi- 
rituelle. 

La  première  espèce  de  légitimation  a  son  effet  pour 
les  choses  temporelles,  et  la  seconde  pour  les  choses 
spirituelles;  d'où  il  s'ensuit  que  dans  les  terres  qui 
sont  sous  l'obéissance  du  pape  ,  il  peut  légitimer  ad 
utrumque  ejjectum  (^cap.  per  venerabileni  qui  Jilil 
sunt  legitimi  ). 

Ce  titre  des  décrétai  es  explique  quelsenfans  peuvent 
prendre  la  qualité  de  légitimes,  et  devant  quels  juges 
on  doit  porter  les  contestations  dans  lesquelles  il 
s'agit  de  Ja  légitimité. 

I."  Pour  la  qualité  de  légitime,  il  la  donne  même 
à  celui  qui  est  né  après  la  séparation  canonique  de 
ses  père  et  mère ,  pourvu  qu'il  ait  été  conçu  pendant 
leur  union  ;  à  ceux  qui  sont  nés  du  mariage  de  deux 
inlidèles  avant  leur  conversion ,  quoi({u'ils  tussent 
parens  dans  un  degré  prohibé  ;  et  enfin ,  à  ceux  qui 
sont  nés  d'une  union  illicite  ou  même  criminelle, 
pourvu  que  le  père  ou  la  mère  ignorât  cet  empê- 
chement, la  bonne  foi  de  l'un  des  conjoints  qui  ignore 
l'empêchement  étant  suffisante  pour  assurer  l'état  des 
enfans  (5). 

Mais  SI  deux  personnes  qui  ne  pouvoient  se  marier 

(  1  )  Cap.  I ,  quijilii  suit  legitimi. 

(2)  Cap.  G  ,  qui  filii  sint  legitimi; 

(3)  Cap.  2  ,  quijilii  sint  legitimi. 
Cap.  10,  Il  el  I  j ,  eodem  tit. 
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ensemble,  vivoient  cependant  en  mauvais  commerce, 
et  qu'il  lût  suivi  (le  la  naissance  d'un  ou  de  plusieurs 
cnrans,la  didiculle  seroit  i^rande,  s'ils  venaient  ensuite 
a  se  marier,  l'un  deux  ignorant  l'empêchement  ;  on 
pourroit  soutenir  que  la  bonne  toi  d'un  des  conjoints 
donueruit  lieu  à  lu  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent; on  fiécido  néanmoins  en  ce  cas  contre  la  légi- 
timation :  Etenim ,  dil  Panormc  ,  (jui  in  aliquo  deli" 
(jiiit,  contra  voluntatem  ejus  d'entus  imputatur  (r). 

2.*^  Les  questions  de  légitimité  doivent,  suivant  le 
droit  canonique,  se  porter  devant  les  juges  d'église, 
«juoiqu'clles  soient  incidentes  à  des  questions  de  suc- 
cession (2).  mais  celte  disposition  n'a  point  d'authen- 
ticité parmi  nous,  (ù  les  questions  de  légitimité  sont 
regardées  connue  purement  civiles. 

DROIT  FRANÇAIS. 

Comment  les  bâtards  sont  j^e gardés  dans  notre  droit 
français. 

Pour  connoître  ce  qui  peut  concerner  les  bâtarcls 
suivant  notre  droit, il  faut  remonter  jusqu'aux  sources, 
et  cImtcIkt  d'abord  tians  les  ordonnances  et  dans  les 
coutumes  les  principes  de  cette  matière,  pour  tirer 
ensuite  de  la  jurisprudence  des  arrêts ,  et  des  opinions 
des  docteurs,  les  éelaircissemens  sur  les  questions 
que  les  ordonnances  et  les  coutumes  n'ont  point  dé- 
citlées. 

Bâtards  suivant  l'esprit  des  ordonnances  et  des 
coutumes. 

Comme  nous  avons  très-peu  de  dispositions  dans 
les  ordonnances  qui  concernent  les  bâtards ,  il  est  né- 
cessaire de  les  joindre  avec  les  coutumes,  pour  tacher 

(i)  ^rgumcnto,  I.  33 ,  §.  i ,  ff.  adlcg.  Jui.  de  adidt, 
(2)  Cap.  5  et  -,  quijilii  sint  legiu'ini. 
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tic  suivre  le  progrès  des  lois  sur  une  matière  très* 
obscure  et  dilïlcile  à  débrouiller. 

On  distinguera  donc  trois  temps  difFërens  depuis 
le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  présent  : 

Le  premier  temps  comprend  les  deux  premières 
races  de  nos  rois; 

Le  second  est  celui  qui  a  commencé  au  règne  de 
Hugues  Capet,  jusqu'au  milieu  du  seixième  siècle; 

Et  le  troisième  enfin ,  qui  s'est  écoulé  depuis  la  fin 
de  ce  second  temps  jusqu'à  présent. 

PREMIER    TEMPS. 

Dans  le  premier  temps,  non-seulement  le  nom  de 
bâtard  n'éloit  point  odieux  en  France,  mais  il  no 
paroît  pas  même  que  nos  rois  de  la  première  et  de  la 
seconde  races  fissent  aucune  différence  entre  leurs 
enfans  légitimes  et  ceux  qui  ne  Tétoient  pas;  en  effet, 
Thierry  .bâtard  deClovis  premier,  partagea  le  royaume 
avec  Clodomir  ,  Childebcrt  et  Clolaire  ses  frères 
légitimes;  Clovis,  second  fds  légitime  de  Dagobert 
premier  ,  partagea  aussi  le  royaume  avec  Sigebert  son 
frère  bâtard;  enfin,  Louis  et  Carloman,  bâtards  do 
Louis  le  bègue,  furent  tous  deux  couronnés  rois,  à 
l'exclusion  de  Charles  le  simple  ,  leur  frère  légi- 
time (i). 

Cet  usage  n'étoit  pas  cependant  général  pour  tou> 
les  bâtards,  mais  seulement  pour  ceux  des  princes  et 
des  grands  seigneurs  qui  avouoient  leurs  bâtards,  et 
dont  la  reconnoissance  servoit  à  leur  égard  de  légiti- 
mation ;  mais  tous  les  autres  bâtards  étoient  serfs. 

La  querelle  qu'eut  autrefois  Hermanfroy,  roi  de 
Thuringe  ,  avec  Thierry  ,  qui  est  rapportée  par 
Wilikiiid,  dans  le  premier  livre  de  sou  Histoire, 
peut  servir  de  preuve  à  ce  qui  vient  d'être  avancé. 

Clovis,  roi  de  France,  eut  deux  enfans,  Almeberge, 
légitime,  qui  fut  mariée  à  Hermanfroy,  et  Thierry  , 

(0  Voyoz  les  Mt'moires  de  du  Tillet ,  liv.  i ,  ch.  i,  cl  liv.  i> , 
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batartl,  que  les  Français  reconiiurcut  pour  leur  sou- 
Tcraiiîj  Thierry,  dans  le  desi^ein  dairermir  sa  cou- 
ronne, envoya  un  ambassadeur  à  Ilormanlroy  ,  pour 
Je  prier  d'approuver  le  choix  (]l's  Français  j  mais  Hcr- 
manfroy  refusa  de  le  recounoîtrc  pour  roi^  et  sans 
avoir  égard  au  priviléii[e  des  bâtards  avoue's  par  les 
princes,  il  répondit,  suivant  le  droit  conmiun,  que 
Thierry,  comme  bâtard,  étoit  serf,  et  qu'il  de  voit 
songer  à  obtenir  sa  liberté  avant  que  d'aspirer  au 
trône  : 

Secundum  hœc  verha  Hermanfridus  respondit  le- 
gato  amicitiam  quidem  et  propinquitatem  Theodorico 
non  negariy  inirari  tamen  non  satîs  posse ,  quomodo 
usurpare  vellet  priîis  imperium ,  quàni  libcrtatem , 
scfvus  nalus. 

Le  neuvième  concile  de  Tolède ,  canon  dixième , 
peut  encore  servir  de  preuve  à  cette  vérité  ,  puisqu'il, 
déclare  que  les  l)àlards  des  prêtres  doivent  être  serfs 
des  églises  que  ces  prélres  dcsservoient  :  Proies  auteni 
aliéna  pollutione  îiata  non  soliim  hœreditaten  nun- 
quam  accipiet,  sed  etiani  in  serviliUem  ipsius  ecclesiœ 
de  cujus  sacerdotis  vel  ininislri  ignominiâ  nati  sunt 
jure  perenni  permanebunt. 

SECOND    TEMPS. 

Dans  le  second  temps,  c'est-à-dire  sous  Hugues 
Capet,  la  condition  des  balartis  des  rois,  des  princes 
et  des  grands  du  royaume,  fut  beaucoup  moins  avan- 
tageuse qu'elle  n'étoit  auparavant  j  en  etfet,  Bacquet, 
dans  son  traité  du  droit  de  bâtardise,  chap.  3,  et 
Brodeau  sur  M.*^  Louet,  lettre  D,  som.  i ,  n.  I, disent 
que  ce  premier  roi  de  la  troisième  race  lit  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  exclut  pour  jamais  les  bâtards 
de  la  succession  du  royaume;  il  défeuflil  qu'on  les 
reconnût  dans  la  famille  royale,  et  voulut  même 
(ju'ils  ne  pusseni  porter  les  armes  de  France  qu'avec 
une  barre. 

Il  y  a  bien  di-  l'apparence  que  la  condition  de.s 
bâtards  des  princes  et  des  grands  du  royaume  changea 

U Aguesseau.   Tome  VII .  3^ 
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clans  le  même  temps  ,  et  qu'ils  furent  pour  lors , 
comme  ceux  des  rois,  exclus  delà  succession  de  leurs 
pères^  mais  les  bùlards  des  personnes  du  commun 
continuèrent  sous  la  troisième  race  à  être  serfs  et  de 
même  condition  que  lesaulres  m aimnortab les ,  coxx\n\c 
ils  l'étoient  sous  les  deux  premières  races;  en  etlet , 
ils  payoient  le  droit  de  clwvage ,  comme  les  autres 
serfs  de  mainmorte;  ilsencouroient  comoie  eux  le 
droit  de  formariaj^e,  lorsqu'ils  e'pousoient  des  per- 
sonnes qui  n'éloient  pas  de  leur  condition.  C'est  ce 
qu'on  peut  voir  dans  les  anciens  mémoires  de  la 
chambre  des  comples,  qui  sont  rapporte's  par  Bac- 
quet  dans  son  traité  du  droit  d'aubaine,  cliap.  3;  et 
il  paroît  encore  des  vestiges  de  cet  ancien  droit  dans 
]e  procès-verbal  de  la  coutume  de  Laon. 

En  effet,  il  y  a  deux  anciens  articles  dans  ce  procès- 
verbal  qui  marquent  qu'autrefois  les  l)âîards,  de 
même  que  les  mainmortables,  ne  pouvoient  tester 
que  de  cinq  sous,  ni  se  marier  sans  la  permission  du 
roi  à  des  femmes  qui  ne  fussent  pas  de  leur  condition  , 
sans  encourir  la  peine  du  formariage,  c'est-à-dire  _,  la 
confiscation  du  tiers  de  tous  leurs  biens  : 

Et  ne  peut  une  espave  ne  le  hastard  lester  ne  faire 
testament^  et  par  icelui  disposer  de  ses  biens  fors 
que  de  cinq  sous. 

Et  ne  se  peut  le  hastard  marier  sans  la  permission 
du  roi  y  si  ce  n'est  avec  une  personne  de  sa  condition , 
sur  et  à  peine  £  encourir  le  droit  deformariage  ,  qui 
est  la  confiscation  du  tiers  de  tous  ses  biens. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  dans  ce  second  temps 
la  succession  des  bâtards  appartenoit  aux  seigneurs 
dont  ils  él  oient  serfs  de  corps  par  droit  de  mainmorte, 
et  non  point  par  déshérence,  puisque  la  déshérence 
n'a  lieu  que  quand  celui  qui  ne  laisse  point  d'héritiers 
légitimes  est  mort  sans  faire  de  testament. 

Cependant  dans  les  provinces  où  le  droit  de  ser- 
.vilude  u'éloil  |)uint  eu  usage,  ou  du  moins  dans 
l(\s(jncllcs  la  rigueur  de  ces  servitudes  étoit  beaucoup 
moins    jurande  ;,    et    où   par   conséquent  i^s  bâtard^ 
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naissolent  libres,  leurs  successions  ne  dévoient  régu- 
lièrement appartenir  aux  seij^nenrs  que  comme  des 
épaves,  ou  par  droit  de  déshérence,  lorsque  ces 
bâtards  étoient  morts  ab  intestat. 

Les  scii,Mieurs ,  dans  les  treizième  et  quatorzième 
siècles,  voulurent  élendre  à  ces  dernières  provinces  l'u- 
sajje  observé  dans  celles  qui  avoicnt  conservé  la  rigueur 
de  l'ancien  droit  touchant  les  mainniortables  ;  ils 
empêchèrent  l'exécution  des  testamens  des  bàtai'ds, 
rt  s'emparèrent  de  leurs  biens  sans  avoir  égard  à  leurs 
dernières  volontés. 

Mais  lorsque  les  contestations  furent  portées  au 
parlement,  les  arrêts  condamnèrent  l'avidité  des  sei- 
gneurs et  confirmèrent  le  testament  (\es  lîatardsj  il 
y  en  a  un  ancien  de  l'année  1 270  ,  rapporté  par  lu 
Tliaumassière  dans  son  recueil  d'anciens  arrèls  con- 
cernant le  Berri  ,  chap.  5i  ,  pag,  43  ;  et  dans  la  ']". 
partie  du  s!yle  du  parlement ,  il  y  en  a  un  autre  de 
l'année  i32- ,  qui  juge  la  même  chose.  Cependant, 
nonobstant  ces  arrêts,  il  y  a  des  provinces  qui  ont 
conservé  l'usage  de  ne  pas  permettre  aux  bâtards  de 
disposer  de  leurs  biens,  fjuoiqu'ils  n'aient  plus  dans 
rcs  provinces  mêmes  aucune  marcpie  de  servitude. 

Telles  sont  les  provinces  de  Bourbonnais  et  de 
Bretagne  ,  comme  on  l'cKpiicpiera  plus  particulicrc- 
ment  dans  la  suite,  lorsqu'on  entrera  dans  le  détail 
des  dispositions  des  C(juturaes  touchant  la  succession 
des  bâtards;  il  sufllira  d'observer  ici ,  comme  une  con- 
séquence de  ce  qui  vient  d'èlre  reuianp.ié,  que  ce 
que  nous  appelons  le  droit  de  bâtardise,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  succéder  aux  bâtards  n'étoil  dans 
son  origine  qu'une  suite  des  servitudes  person- 
nelles (  I  ). 

Ce  droit  n'étoit  donc  point  dans  son  origine  un 
droit  royal ,  mais  seigneurial  ;  cependant  ,  c.jmuie  il  y 
a   des    gens  ([ui  sendjleut    vouloir    doutei-    de    celte 

(i)  P  idc  chap.  9")  du  iiroiuicr  livre  des  Elnblisscmcns  d<^ 
saint  Louis;  HoiiIimIUt,  Somme-  rurale ,  lis'.  i,cha|).  loj,  cl  le 
çhap.  83  de  la  couUuiie  de  llainaut. 
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vérité ,  il  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  les  sources 
d'où  l'on  peut  tirer  des  argumens  pour  les  convaincre  j 
il  n'y  a  pour  cela  qu'à  consulter  Philippe  de  Beau- 
manoir  ,  dans  les  coutumes  de  Beauvoisis ,  cliap.  4^  , 
pag.  258,  ligne  i8j  les  Établissemens  de  saint  Louis; 
les  articles  4i  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  48  du  Maine, 
i47  cle  Normandie,  et  27  de  Saint-Paul. 

La  même  vérité  se  prouve  par  un  arrcl  solennel  rendu 
au  parlement  le  jour  de  la  pentecôte  del'année  1267  , 
au  profit  du  comte  de  Blois  ,  qui,  s'élant  plaint  de 
ce  que  le  bailli  d'Orléans  l'empêchoit  de  jouir  du 
droit  de  bâtardise  dans  l'étendue  de  son  comté  , 
quoique  les  bâtards  lui  appartinssent  de  droit  com- 
mun ,  et  le  bailli  d'Orléans  ayant  soutenu  de  son 
côté  que  le  roi  étoit  en  possession  immémoriale  d'avoir 
les  droits  de  bâtardise  dans  toute  l'étendue  de  son 
bailliage,  on  ordonna  qu'il  seroit  informé  de  cette 
possession ,  laquelle  s'étant  trouvée  favorable  pour  le 
comte  de  Blois,  la  cour  lui  adjugea  tous  les  bâtards 
de  son  comté,  d'autant  plus,  ajoute  cet  arrêt,  qu'il 
avoit  le  droit  commun  pour  lui. 

Voici  les  termes  de  ce  jugement  qu'on  a  trouvés 
assez  importans  pour  les  transcrire  ici. 

Conquoerehatiir  corne  Blesensis  de  bailUvo  Au- 
relianensi ,  qubdy  licht  bastardi  ad  ipsiim  pertmeant , 
de  jure  communi ,  in  castellaniâ  sua  Blesensi ,  et 
super  hoc  usus  fuerit  _,  dictus  haillivus  impediehat 
eumdem  quominiis  gaudere  posset  de  bastardis  eis- 
dem  ;  propter  c/uod  petebat  impedimentum  baillivl 
super  hoc  amoveri  :  ex  diverso  respondebat  badlivus 
cjuodad  regem  periinebantdicll  bastardi,  ciimatem- 
pore  a  quo  non  est  memoria  usus  sit  eosdem  habere 
dominus  rex  in  dicta  castellaniâ  et  in  sua  bailUviâ 
et  alibi. 

Tandem,  cum  dominus  rex  prœcipisset  bailhvo  , 
quod  de  usa  ipsius  comitis  ac  de  suo  ediceret,  et 
eum  sibi  rejerret,  auditâ  post  modum  relatione  bad- 
lii^i,  qui  invenerat  comitem  usum  fuisse  habere 
bastardos  in  dicta  castellaniâ  ,  nullum  usum  super 
hoc  invcneral  pro  regcy  deliberati  fuerunt  bastardi 
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dicto  comltl  in  castellanid  sua  Blesensi,  jnaxinic 
cum  pro  sa  jus  coiniiiune  liabeat. 

Après  un  témoignage  aussi  authentique,  il  est  im- 
possible de  douter  que  dans  le  i3*^.  siècle  le  droit  de 
bâtardise  ne  lïit  encore  un  droit  seigneurial  et  non 
royal  :  cependant  il  faut  avouer  que  ce  droit  a  e'tc 
dans  la  suite  presque  entièrement  réuni  au  domaine 
de  la  couronne,  ce  qui  arriva  de  cette  manière. 

i.°  Les  bâtards,  qui  furent  en(ia  afl'ranchis  et  ren- 
dus libres  dans  toutes  le^  provinces  du  royaume, 
(iicnt  la  plupart  aveu  au  roi,  pour  se  mettre  à  cou- 
vert des  violences  et  des  usurpations  des  seigneurs, 
et  devinrent  par  ce  moyen  hommes  du  roi ,  ce  qui 
passa  tellement  en  coutume ,  que  du  temps  de  saint 
Louis  ,  ils  ne  pouvoient,  par  aveu  ,  se  choisir  d'autre 
seigneur  que  le  roi  ,  quoiqu'ils  pussent  cependant 
dépendre  d'autres  seigneurs  que  de  lui;  c'est  ce  qui 
est  précisément  marqué  dans  le  second  livre  des 
Elablissemens   de  saint  Louis ,  chap.   3o  : 

Se  aucun  auhain  ou  hastard  mueri  sans  hoir  ou 
sans  lignage  y  li  roj  est  hoir  ^  ou  li  sire  soubs  qui 
il  est,  se  il  muert  il  Ci^erse  le  chastel  maire  bas  tard  y 
ou  aubain  ne  peut  faire  autre  seigneur  que  le 
Toy  en  son  obejssance ,  ne  en  autre  seigneurie , 
ne  en  son  ressort  qui  soit  establi  selon  l'usage 
d'Orleanois  et  la  Soloigne. 

2."  Le  roi  Philippe  le  bel,  sur  les  plaintes  qui 
lui  furent  faites  par  les  seigneurs  contre  les  entre- 
prises des  collecteurs  des  mortemains  ,  voulut  bien 
ordonner,  au  mois  de  mars  i3oi  ,  qu'à  l'avenir  on 
feroit  des  enquêtes  pour  savoir  à  qui  de  lui  ou  des 
seigneurs  parliculicrs  les  biens  des  liatards  e1  des 
aubains  décédés  dans  leurs  seigneuries  appartieii- 
droieiit  ;  la  plupart  des  enquêtes  lurent  favorables 
au  roi  :  c'est  ce  qui  donna  lieu  à  la  jurispruilence 
observée  à  prc'sent  prcs(|ue  dans  tout  le  royaume, 
et  suivant  laffuellc  les  seigneurs  hauts  justiciers  ne 
succèdent  aux  bâtards  ,  que  quand  ces  bâtards  sont 
nés  dans  l'étendue  de  leur  justice  ,  que  leurs  biens 
y  sont  situés  et  qu'ils  y  sont  décédés  ;  car ,  lorsqu'une 
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(le  CCS  Irois  conditions  manrpie ,  le  roi  leur  succède 
au  préjudice  des  seigneurs  (i). 

L'ordonnance  qui  vient  d'être  citée  ne  se  trouvant 
pas  partout  ,  on  a  cru  la  devoir  transcrire  ici ,  aussi 
bien  qu'un  arrêt  de  iSoy,  rendu  contre  le  roi  au 
profit  de  l'abbaje  de  Sainte- Geneviève. 

L'ordonnance  est  intitulée  de  cette  manière  :  Ordi- 
natio  maniiunt  mortuariun  aubenarum  et  batardo- 
rum  universis. 

Philippus,  universis  présentes  litteras  inspecluris 
salutem.  Graves  clamores  et  multiplices  tam  ad  nos 
quhm  adgentes  Jiostras  perveniunt  contra  collectores 
per  nos  députa tos  in  negotiis  manuuni  wortuaruni 
aubenarum  et  hastardorum  ,  super  inordinatis  et 
abusivis  processibus  et  usurpationibus  pluribus  quœ 
per  eos  jiunt  y  ut  dicitur^  in  grave  subdUorum  nostro- 
rum  da/nnum  et  dispendium ,  ac  etiam  in  diniinu- 
iioncm  eorwn  quœ  ad  nos  debent  pertinere  in  bonis 
eorunuUm ,  ci/ m  ipsorum  bonorum  gravitâtes  magnas 
Jouisse  et  esse  dicatur  y  et  dicti  collectores  de  modi- 
cis  quantilatibus  duntaxat  reddiderunt  et  reddunt 
nostris  genlibus  rationem  ;  tandem^  deliberatione  Jia- 
hilâ  diligenti  per  curiani  nostram,  extitit  ordiîiatum , 
quod  baslardorum  et  aubenarum  in  terris  baronum 
et  aliorum  subditorum  nostrorum  in  quibus  ipsos 
constiterit  omnimodam  habere j ustitiam  decedentium 
hona  collectores  non  explectent,  nisi  priiis  per  ali- 
quem  idoneum  virum  quem  ad  hoc  specialUer  depu- 
îavimus ,  2'ocalis  partibus  et  dictis  collcctoribus  et 
domino  loci ,  constiterit  _,  quod  nos  sutnus  in  bond  pos- 
sessione  et  saisinâ percipiendi  et  liabendi  bond  taliwn 
hastardorum  et  aubenarum  decedentium  in  terris 
prœdiclis  j  quâ    imjuestd   pendentc  stalini  de  bonis 

(0  T^ide  Boor  sur  la  coutume  de  Bcrry,  lit.  de  testam.  art. 
«leniier;  l'auleur  du  grand  Couluniier,  liv.  i,ciiap.  3,  in  fuie -, 
Bac  quel  ,  des  droits  de  la  IjiUardise  ,  part,  i  ,  chap.  8,  et  des 
firoils  de  justice  ,  chap.  2);  la  Tliaumassière  ,  sur  la  coutume 
<lc  Bcrri,  tit.  19,  art.  -iç)  ;  Boguet ,  sur  Bourf^ognc  ,  comté, 
«il.  3,  des  sucer.'Sioiis  ,  pag.  î/joj  Pcrraid,  dans  son  recueil 
tic  pièce»,  pay.  3oo. 
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hujusniodi ,  vocatis  pntjdiclis  ,  certnni  pet  invcnta- 
viuni  ,  qiio  fado  hona  prœdicta  m  manu  noslrn  , 
tancjitani  snpenori ,  ponenliir  ;  et  iiiLcnni  salva  cns- 
todienlur  ibidem  pencs  alinueui  piobmn  vinun  non. 
suspectum  ,  et  imjuestœ  expedientnr  ? 

Item  ordihatum  fuit  quùd  dicti  collecfores  novas 
associationesde  civtero  pro  nabis  non  récipient  absquc 
nostro  speciali  mandata. 

Item  ordinatuni  fuitquod  ,si  inter  aliquos  subditos 
nostro.':  sU  (juœstio  de  bonis  habendis  aliciijus  qui 
in  statu  decesserit  servitutis ,  utrcKjue  parts  dicente 
defunctum  hujusniodi  hominem  suum  de  corpare 
J'uisse y  et  ex  parte  alicujus  non  praponatur  bona 
hujus  ad  nos  pertinere  ,  vel  ratione  /uns  nostri  , 
vel  ratione  assoriatianis  anliquœ  ,  dicti  collectores 
cognitionem  quœstionis  hujus  non  assumant  y  sed 
super  hoc  domino  loci   cognitionem  dunittant. 

Item  ordinatuni  est  quini ^  si  collectores  prœdictl 
hona  alicujus  dtf'uncti  ratione  îuanûs  mortuœ  pe- 
tunt  pro  nobis  ,  dici-ntes  JiujusmodL  hominem  nos- 
trum  de  corpore  fuisse,  et  e  contra  ipsius  defunctl 
hœredes  dicant  ipsum  fuisse  liberutn  et  in  saisinâ 
libertatis  decessisse  ,  slatim  ,  bonis  hujus  ad  nuinuni 
nostram  tanquam  superiorem  positis ,  Jiat^  Docatis 
partibus  ac  domino  loci,  certum  iiwentarium  de  bonis 
prœdictis  ,  cujus  copiant  utraque  pars  liabebit  :  in- 
térim et  ibidem  dicta  bona  per  aluiuem  probuni 
virum  non  suspectum  in  manu  nostrd  ser\^abuntur; 
et  de  caiisis  hujusniodi  baillivus  noster  illius  loci 
cognoscet,  nisi  virum  alicjucni  aliuin  jorsitan  duxe- 
rinius  specialiter  commitendum;  et  dicti  collectores 
coram  dicto  baillivo  nostro  vel  depulalo  à  nobis  y 
jus  nostrum  in  cjusniodi  persecutione  défendent ,  elr. 
in  cujus  ,  Ole.  die  martis  post  fcstum  sancli  Ceorgii, 
aiino   ijîoi. 

A  lVi:,artl  de  rairct  remlii  au  parlement,  de  la 
Toussaint  i3o7,  il  est  conçu  eu  ces  termes  :  Cum  orta 
essel  conlroversia  inter  abbatcm  et  conventum  sancta: 
Genovcfœ  ex  iinâ  parte  ,  et  collectores  nostros  ma- 
v.iuun  moi  luaritm  pro  nobis  in  ailerà  ,  super  suisuid 


568  DISSERTATION 

expleclallonis  et  cognitlonis  auhenarum  et  ^^astar" 
doruin  ,  et  honorum  ipsorum  inventormn  in  terra 
Parisiis  sanctœ  Genovejœ ,  de  hoc  habendi  curiam 
et  emolumenta  petehant  prœdicti  reîigiosiy  impedi- 
mentumque  per  gentes  nostras  indicta  super  hoc  de 
jnandato  nostrojacta  amoueri;  vocato  etiam  et  super 
hoc  audito  magistro  Thomâ  de  Sauvago ,  collectore 
Jiostro  manuum  mortuarum  ,  qui  dictum  impedimen- 
luni  apposuerat  in  prœdicio ,  quia  inventum  est  suf- 
JLcienter  prohatum ,  dictos  religiosos  esse  et  fuisse 
in  saisinâ  prœdictâ;  per  curiœ  nostrœ  judiciurïi  dic- 
îuni  fuit  et  pronuntiatwn  prœdictum  impedimentunt 
dehere  amoveri ,  dictosque  religiosos  debere  in  sai- 
sinâ prœdictorum  remanere  ;  dictumque  impedimen- 
tum  curia  nostra  amovit  ;  salus  de  prœdictis  quœs- 
tione  domino  régi,  injesto  heati  Andrece. 

En  lisant  ce  que  l'auteur  du  grand  Goutumier,  qui 
a  écrit  du  temps  de  Charles  VI,  dit  des  bâtards  ,  il 
semble  que  la  jurisprudence  dont  on  vient  de  parler, 
et  qui  donne  au  roi  la  succession  des  bâtards  ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  nés ,  qu'ils  n'aient  leur  domi- 
cile ,  et  qu'ils  ne  soient  morts  dans  l'étendue  de  la 
seigneurie  d'un  haut  justicier,  fût  pour  lors  établie 
(le  manière  qu'il  n'est  point  permis  d'en  douter. 

Au  roi,  dit  cet  auteur,  livre  i,  chap.  3,  page  23 , 
appartient  la  succession  de  tous  bâtards ,  soit  clercs 
ou  laïcs ,  toutes  sous  aucuns  hauts  justiciers  en  ont 
joui;  mais  avant  qu'ils  doivent  avoir  la  succession 
desdits  bâtards  _,  il  convient  qu'il  y  ait  trois  choses 
concurrentes  ensemble: 

I ."  Que  les  bâtards  ou  bâtardes  soient  nés  en  leurs 
terres  ; 

2.*^  Qu'ils  y  soient  demeurans.; 

3.^  Quilsjr  trépassent  :  alias  non  audiuntur. 

Cependant,  comme  dans  la  Somme  rurale,  qui  est 
a  peu  près  du  même  temps,  le  droit  des  seigneurs 
paroît  encore  conservé  dans  son  entier  ,  il  semble 
que  l'auteur  du  grand  Coutumier  ait  plutôt  dit  son 
opinion  ,  qu'il  n'a  rapporté  une  maxime  générale,  ou 
i3iéme  qu'il  n'ait  parlé  que  de  l'usage  qui  s'observoit 
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a  Paris,  où  il  e'crivoit,  et  non  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  (|ui  conservoicnt  le  droit  de  bâ- 
tardise à  tous  les  hauts  justiciers. 

Cette  conjecture  paroît  d'autant  plus  vraisembla- 
ble, que  le  roi  Charles  VI,  sous  le  règne  duquel  cet 
auteur  a  écrit ,  avoit ,  par  une  ordonnance  de  l'an- 
ne'e  i386,  de'cidé  que  les  biens  des  bâtards  appar- 
ticndroient  à  lui  seul^  et  avoit  excepté  deux  cas  de 
cette  rèi,dc  !»énérale  (i)  : 

Le  premier ,  lorsque  les  bâtards  avoient  des  cnfans 
légitimes; 

Le  second  ,  quand  les  bâtards  étoicnt  nés  d'une 
femme  d'une  condition  serve,  auquel  cas  le  seigneur 
de  cette  femme  succédoit  au  bâtard,  qui  suivoit  la 
condition  de  sa  mère. 

D'ailleurs  il  y  a  beaucoup  de  coutumes  différentes 
qui  ont  été  rédigées  depuis  le  règne  de  Charles  VI , 
lesquelles  ont  des  dispositions  contraires  à  cette  ju- 
risprudence attestée  par  l'auteur  du  grand  Cou- 
tumier. 

Par  exem2)le  ,  l'ancienne  coutume  de  Bourbonnais, 
qui  a  été  rédigée  par  écrit  vers  la  lin  du  quinzième 
siècle  ,  et  qui  a  été  publiée  en  la  sénéchaussée  de 
Bourbonnais,  le  19  septembre  i5oo,  a  un  titre  ex- 
près des  droits  que  le  seigneur  prend  sur  les  bâtards, 
dont  le  premier  article  est  conçu  en  ces  termes  :  L'on 
tient  par  la  coutume  du  pays  de  Bourbonnais  que 
quand  la  droite  ligne  du  bâtard  meurt,  le  seigneur 
haut  justicier  est  héritier  des  biens  étant  en  sa  jus- 
tice ^  et  prend  chacun  seigneur  justicier  les  biens  qui 
sont  riesre  lui  et  en  sa  justice  ,  si  ledit  bâtard  a  des 
biens  en  plusieurs  justices,  car  ledit  bâtard  na  point 
de  souche  par  ladite  coutume. 

Et,  ce  qu'il  y  a  de  singulier  à  observer  à  l'égard 
de  cette  coutume,  c'est  que  Messieurs  Baillet  et 
Besançon ,  commissaires  nommés  par  le  roi  pour  la 
faire  pubher,  firent  mettre  dans  l'acte  de  publication 
cette  clause  importante  :  Sans  préjudice  des  droits 

(i)  Fonlauou,  mm.  i ,  liv.  1 ,  tii.  i-j.  Conl.  liv.  10 ,  lii.  V 
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du  roi ,  notre  sire  ,  tei^  qu'ils  lia  pourront  appartenir 
es  aubenages  et  conjiscations  des  biens  des  criminels 
de  lèse-majesté ^  etc.  Et  cependant  ils  ne  parlèrent 
en  aucune  façon  du  droit  de  bâtardise,  ce  qui  prouve 
qu'en  i5oo  on  ne  rejS^ardoit  point  ce  droit  comme 
purement  royal,  et  qu'il  e'toit  encore  regarde'  de  droit 
commun  comme  seigneurial. 

C  est  ('ans  ce  même  esprit  que  les  articles  4.1  de 
la  coutume  d'Anjou  ,  et  48  de  celle  du  Maine  ,  en 
parlant  des  dnnls  de  moyenne  justice,  s'expliquent 
en  ces  tcruies  : 

Et  par  icelle  coutume  les  biens  meubles  des  bâ- 
tards ou  aubains  appartiennent  aux  seigneurs  ,  à 
chacun  pour  tant  qui  en  trouve  en  sa  seigneurie  , 
qui  ont  droit  d'espave  /nobiliaire  en  leur  terre ,  et  les 
héritages  acquis  par  tels  bâtards  appartiennent  aux 
bas  justiciers  en  la  jurisdiction  desquels  ils  sont  assis, 
quand  tels  bâtards  ou  aubains  trépassent  sans  hoirs 
de  leurs  corps  issus  en  loyal  mariage,  et  s'en  peu- 
vent iceux  seigneurs  de Jief  dire  et  porter,  saisir 
comme  poun  oient  faire  autres  héritiers. 

Ces  detix  articles  de  coutume  étant  entièrement 
conformes  ,  il  suffit  d'en  avoir  ici  transcrit  un  ;  et 
commr  ce  qui  a  été  observé  toucbant  ces  deux  arti- 
cles dans  les  procès-verbaux  de  ces  coutumes  ,  qui 
furent  réformées  en  iSoS,  est  presque  entièrement 
send)lable,  quoique  ce  ne  soit  pas  les  mêmes  termes  , 
on  se  contentera  de  rajq^orter  ici  ce  qui  esl  observé 
dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  d'Anjou  : 

Et  quant  au  quarante-unième  article  ,  etc. ,  con- 
tenant ce  qui  s'ensuit ,  les  biens,  meubles,  etc.  , 
après  la  lecture  d'icelui;  R.P.  en  Dieu,  monseigneur 
l'évéqae  d'Angers ,  tant  pour  lui  que  pour  son  clergé  y 
fit  due  et  /^montrer  que  le  contenu  audit  article  etoit 
contraire  aux  droits  et  libertés  de  l'église ,  disant 
et  maintenant  que  les  évêques  doivent  succéder  aux 
biens  ineubie^  des  gens  d'église ,  soit  bâtards  oit 
autres,  -'<  pposanL  et  protestant ,  autant  que  besoin 
etoit,  que  le  contenu  audit  article  ne  peut  nuire  ni 
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prèjudicicr  aux  droits  et  libcrlt^.s  de  VègUsc;  requé- 
rant avoir  acte  de  son  opposition  et  protestation  ;  le 
procureur  du  roi  soutenant  le  contraire ,  disoit  cpie 
La  succession  des  aubains  appartient  au  roi  et  non 
a  d'autres  y  et  ^  quant  aux  bâtards ,  les  biens  immeu- 
bles appartiennent  aux  justiciers  en  la  jurisdiction 
desquels  ils  sont  assis  ,  et  les  meubles  à  ceux  qui  ont 
moyenne  ou  haute  justice. 

Il  c'ioit  donc  certain,  de  l'aveu  niciiic  du  procu- 
reur du  roi,  qu'en  i5o8  on  ne  contesloit  point  en 
Anjou  la  succeijsion  des  bâtards  aux  sci^^neurs  justi- 
ciers, et  ce  n'est  que  depuis  ce  temps  que  la  maxime 
avancée  par  l'auteur  du  i;rand  Goutumiera  prévalu  , 
ce  qui  est  aussi  attesté  par  Dumoulin,  dans  ses  apos- 
lllles  sur  cea  deux  articles  d'Anjou  et  du  Maine,  on 
il  se  plaint  de  ce  changement,  qu'il  dit  avoir  été 
iait  de  son  temps  par  des  juges  trop  tiscaux.  Voyez 
les  propres  termes  de  son  apostille  sur  l'article  ^i 
d'Anjou  : 

u'ilibinatus  non  est  niera  incapacitas  ,  nec  mera 
indignitas  y  sed  potiits  imjyedinienLum  et  occupatio 
quœ  Jit  pei'  rege/n ,  drficientibus  hœredibus  in  regno 
suo  ;  quod  est  inteÙigendum  ubi  rex  habet  solus 
jurisdictionem  j  vel  ubi  inferiores  dominium  negli- 
gunt  ;  quia  secundiun  antiquum  usuni  Francorum  . 
ut  vuii  in  antiquis  chartis ,  et  processus  verbalis 
liujus  consuetudiuis  salis  testatur ,  domini  locorum 
habentes  merum  imperium  quod  altani  justitiam  vo- 
cunt ,  etiam  aliqui  simpliccs  castellani ,  habent  fus 
occupandi  bona  vacantia  ,  sive  eorum  qui  non  pos- 
sunl  liabere  hœredes ,  ut  spurii  carentes  Jiliis  legi- 
limis  ,  vel  legilimi  qui  moriunfur  sine  agnatis  et 
cognatis  ,  vel  si  liabcant  ^  tamen  sunt  exteri  ^  nec 
habiles  ud  succedendum  in  hoc  regno  ,  ut  cognati 
eorum  qui  vocantur  albini  id  est  perci^rini ,  sed 
nuper  mcmorià  nostrd  qiuestuarii  fiscales  jura  do- 
nt i/ioru  m  contra  velcrem  consuetudinem  restringere 
lœpermil j  iti  succcssionibiis  percgrinorum ,  quos  al- 
binos  id  est  alibinatos  vocunt  j  et  liabuerunt  militas 
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eiuptitios  judices  propitios  ;  deindhyut  vidi,  cœpe" 
nuit  sensiin  restringere  jura  dominorum  succedendl 
spuriis  y  nisi  tribus  concurrentibus  ;  cjuamvis ,  etiam 
Tiostrâ  jnemoriâ  ,  et  ab  omni  Francorum  oevo,  habe- 
rent  in  suo  territorio  jus  succedendi  omnibus  bonis 
quoquomodo  vacantibus ,  et  ea  manu  injecta  occU" 
pandi ,  tanquam  per  obitum  saisiti ,  ad  onus  tamen 
lestamenti  validi  per  dejunctum  facti  ;  traditione 
petendâ  à  domino ,  ut  ab  hœrede  :  sechs ,  de  bonis  de 
facto  in  alium  translatis  per  defunctum ,  quorum 
dominas  non  est  saisitus,  nec  potest  prehensione  uti 
contra  tertium^  qui  posset  juste  appeLlare  ^  sed  habet 
omnes  actiones  rescindentes  et  rescissorias  quas  vents 
hœres  habet. 

La  note  que  ce  même  auteur  a  faite  sur  l'arliclc 
48  de  ]a  coutume  du  Maine  est  française ,  et  con- 
tient à  peu  près  les  mêmes  principes. 

Ce  sont ,  dit-il ,  les  droits  anciejis  des  nobles , 
d'avoir  généralemeîit  tous  droits  de  confiscation 
en  leurs  terres  j  oil  ils  ont  haute  justice  ;  comme  il 
appert  par  le  procès  -  verbal  de  cette  coutume , 
«  et  de  celle  d'Anjou  sur  l'article  [\\  ^  et  par  les 
))  anciens  registres  et  chartulaires  des  coutumes , 
»  combien  que  depuis  aucuns  tiscaux  royaux  ques- 
»  tuaires  cherchant  toutes  nouvelles  inventions  pour 
»  augmenter  le  fisc  du  roi ,  et  diminuer  \^s,  droits 
»  des  inférieurs,  et  mêmcment  de  l'état  de  noblesse, 
M  qui  est  le  principal  fondement  et  défense  de  la 
»  couronne,  et  d'entrée  se  sont  efforcés  leur  ôler  les 
»  aubains ,  et  depuis  limiter  la  succession  des  bâtards 
75  à  certains  cas  j  il  vaudroit  beaucoup  mieux  réin- 
»  tégrer  et  maintenir  les  droits  des  anciens  états  de 
»  France  ,  sans  lesquels  la  couronne  ne  peut  fleurir  ni 
«  durer.» 

Ces  notes  de  Dumoulin  font  connoître  que  ce  chan- 
p;cment  de  ini'isprudence  n'est  arrivé  que  sous  le  règne 
de  François  I  \  et  c'est  vers  la  fin  de  son  règne  qu'on 
peut  fixer  Tépoque  de  la  fin  du  second  temps.  En 
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efTet,  l'ordonnance  par  laquelle  ce  roi  permit  en  l534 , 
aux  liommes-cl 'aimes  et  archers  (nuoiquc  Lâlarfls  ou 
étrangers,  cl  (juoiqu'ils  n'eussent  puiul  obtenu  de  lettres 
de  légilimalion  ou  de  naturalilé)  de  disposer  de  leurs 
biens  par  testament,  et  même  à  leurs  parcns  de  leur 
succéder,  fait  assez  connoîlre  qu'on  regardoit  encore 
en  ce  lemps  les  bâtards  comme  élant  dans  une  espèce 
de  servitude,  puisqu'il  leur  lalloit  une  permission  du 
prince  pour  avoir  la  liberté  de  disposer  de  tous  leurs 
biens  par  testament. 

TROISIÈME    TEMPS. 

Cependant  il  paroît  par  les  notes  de  Dumoulin  qui 
viennl'nt  d'être  rapportées ,  et  par  une  infinité  d'autres 
autorités ,  qu'on  regardoit  dès  lors  ,  dans  la  plupart 
des  coutumes,  les  bâtards  comme  entièrement  libres, 
et  comme  n'ayant  aucune  tache  de  servitude;  c'est 
pourquoi,  nonobstant  cette  ordonnance  etla  disposition 
de  (juehjues  coutumes,  par  exemple,  celle  de  Clcr- 
mont,  art.  i43,  qui  refuse  aux  bâtards  la  faculté  de 
tester  ,  on  a  regardé  cette  liberté  comme  étant  de 
droit  commun  dans  le  royaume,  ensorte  qu'il  y  auroit 
à  présent  grande  diniculté  de  savoir  si  l'on  suivroit 
cette  coutume  rigoureuse  même  dans  l'étendue  de 
son  territoire ,  puisqu'il  n'est  presque  plus  resté  dans 
ce  troisième  temps  aucune  diflerence  entre  les  bâtards 
et  les  légilimes,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  successions 
actives  et  passives,  comme  on  le  va  justifier  en  exa- 
minant ce  que  h's  difi'érentes  coutuuies  du  royaume 
ont  disposé  par  rapport  aux  bâtards. 

Pour  suivre  le  même  ordre  qu'on  s'est  proposé  dès 
le  C(jmmencement  d<.'  ce  traité,  il  n'est  pas  nécessaire 
<le  répéter  ici  les  dillércntes  espèces  de  bâtards  dont 
on  a  déjà  parlé. 

La  diflerence  de  leur  naissance  en  forme  les  diffé- 
rentes espèces  ;  mais  les  coutumes  n'cmt  presque  point 
parlé  tie  ces  diliércurcs ,  ot  ont  Confondu  les  bâtards 
en  les  regardant  d'uu  même  o'd ,  ex  (jaocuîiiqnr 
coitu  nnli  sijil. 
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BATARDS    PAR    RAPPORT    A    LEUR    NAISSANCE. 

0(1  n'a  trouvé  que  les  coutumes  de  Valenciennes 
et  (ie  Bretas;ue,  qui  aient  distingué  les  différentes 
espèces  de  bâtards. 

Ccile  de  Valenciennes  distingue,  dans  l'art.  122, 
les  bâiards  naturels,  c'esi-à-dire  ceux  qui  sont  nés  , 
ex  soluto  et  solutâ ,  de  ceux  étant  d'autre  nature, 
si  comnif-  de  gens  d'église ,  adultères  y  et  autre  seni". 
hlable  condition , 

Et  excLit  nommément  ces  derniers  de  toutes  suc- 
cessions ,  quoiqu'elle  admette  les  premiers  à  la  suc- 
cession de  leur  mère ,  connue  on  l'expliquera  dans  la 
suite. 

La  coutume  de  Bretagne,  qui  dans  l'art.  4??  ^ 
permet  aux  bâtards  de  tester  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  portion  de  ses  biens  ,  ôte  cette  faculté 
à  Vavoutre  (i),  c'est-à-dire,  au  bâtard  adultérin, 
et  autres  illégitimes  ,  sous  laquelle  dénomination  sont 
compris  tous  les  autres  bâtards  qui  ne  sont  point  nés 
ex  soluto  et  solutâ ,  et  qui  cependant  ne  sont  point 
adultérins. 

On  n'a  fait  ici  ces  observations  qu'en  passant ,  et 
pour  montrer  que  la  distinction  faite  en  droit  ro- 
main entre  les  bâtards  naturels  et  les  autres,  n'est 
pas  tout  à  fait  inconnue  dans  notre  droit  coutumier. 

Cependant,  avant  que  de  iinir  ce  chapitre  des  bâ- 
tards par  rapport  à  leur  naissance,  il  ne  sera  pas 
inutile  d'observer  que,  quelle  que  soit  la  noblesse 
des  pères ,  elle  ne  passe  point  à  leurs  bâtards  (2)  3 

(1)  A-Voulre  ne  signifie  autre  cliose  qu'un  bâtard  adultcîiin  : 
ce  ternie  même  dérive  du  mot  adtilleriiim.  Voyez  Pasquicr 
dans  ses  recheichcs  ,  liv.  ^! ,  ch.  Jo  ,  in  fine  ;  Pli.  de  Brauma- 
iioir,  ch.  ib,pag.  102,  lig.  3o ,  le  dctinit  de  c<vlle  manière  (les 
avoulris  son  thil  qui  sont  engendrés  en  femmes  mariées  d'au- 
Irui,  que  de  leurs  seigneurs  et  hommes  mariés  ). 

{•1)  Chassante,  sur  Bourgogne  ,  tit.  des  successions  des  bâ- 
tards; §.  3,  cil.  de  domitiùo  .  lib.  i ,.  cap-  10.  n.  2. 
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cV'st  par  ce  principe  ([nç  les  couliunes  de  Tours  , 
art.  8iO^  d' Anjou ,  art.  344^  et  du  Maine ,  art.  350, 
dccitleat  tpic  les  siicccssioiis  des  Lùiards  se  parlaient 
rolurièremeiit  ;  cl  quoiqu'on  ne  trouve  jK.int  (l*aulres 
coutumes  <}ui  aient  de  semblables  di>])!).siti()ns ,  ce- 
pendant il  est  à  présumer  (jue  c'est  le  droit  commun 
du  royaume,  puisque  la  noblesse  ne  se  peut  com- 
miujiquer  que  par  des  liens  civils,  cl  par  une  union 
léj^i'ime. 

Cette  disposition  des  Irois  contumes  qui  viennent 
d'eire  cilées ,  a  été  confirmée  par  l'ordinuauee  di  roi 
Henri  IV  de  l'année  i6oo,  par  i'art.  26  de  laqucbe 
il  défend  aux  enfans  des  bâtards  de  prendre  la  qualité 
tic  nobles,  et  par  celle  de  1623,  qui  contient  une 
semblable  disposition. 

M.  Lebret  el  d'Argenlré  décident  même  que  la 
l'''gilimation  du  bâ'ard  né  d'un  père  noble,  ne  lui 
d  )une  pas  le  privilège  de  Ja  noblesse,  qui  ne  peut 
e^re  acquis  que  par  la  transmission  d'une  lonque 
suite  d'ak'ux,  ou  par  des  lettres  du  prince,  expresses 
à  cet  ellét  (i);  mais  celte  décision  ne  doit  point 
s'é'endre  à  la  légitimation  par  mariage  subsé.jueut 
qui  rend  le  l^itard  iégilime  p  )ur  tons  elléls ,  et  qui 
clHice  cnlièremiml  la  tache  de  sa  naissance. 

La  règle  qui  vient  d'être  élablie  que  les  ])â'ards 
i\Q<,  nobles  ne  sont  point  nobles,  reçoit  deax  ex- 
ceptions, l'une  fçénérale  pour  tout  le  royaume  ,  l'autre 
particulière  à  une  coutume  qui  en  a  luie  disposition 
précise. 

La  première  e\cej)lion  est  en  faveur  des  bàlarrls 
des  personnes  illustres.  En  ellét ,  M.  licbreletM.  René 
Cil  tppin  décident  (pie  les  bâtards  desrois  sont  pri.'iCL's, 
que  ceux  iXvs,  princes  sont  seigneurs;  (jue  ceux  tles 
seigneurs  S(tnl  genlilsliornmes ,  au  lieu  f|ue  ceux  des 
simples  genlilsliomuies  sont  rotiuùers  (2). 

fi")  M.  Lebret  ,  art.  VS;  d'Argentié,  dans  sou  traité  de  la 
légitimation  ,  c.  i,  11.  3. 

(?)  M.  Lebret,  de  la  sniiver. ,  Uv.  i  .  cli.  1  i;  Choppin  ,  Di 
doinan.  liv.  1,  lii.  10,  u.  j. 
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Ce  privilège  des  bâtards  des  princes  et  grands  du 
royaume,  vient  apparemment  de  ce  que  dans  les 
premiers  temps  ces  bâtards  n'étoientpoint  serfs  comme 
Jes  autres ,  aussi-tôt  qu'ils  avoient  été  reconnus  par  les 
pères ,  comme  on  l'a  obsci'vé  ci-dessus. 

Il  y  auroit  peut-être  de  Ja  difficulté  à  l'égard  des 
bâtards  des  seigneurs  ,  c'est-à-dire ,  des  personnes 
titrées  j  il  faudroit  donc  examiner  s'il  y  a  quelque 
usage  sur  ce  point. 

La  seconde  exception  est  particulière  à  la  coutume 
d'Artois ,  dont  l'art.  201  s'est  expliqué  en  ces  termes  : 
Bâtards  issus  de  nobles  de  génération  de  par  père 
et  leurs  enfans  sont  réputés  nobles,  et  jouis  s  ans  du 
privilège  de  noblesse  en  toutes  choses  (i). 

Mais  il  v  a  des  personnes  fort  habiles  qui  croyent 
que  cette  disposition  de  la  coutume  d'Artois  ne  doit 
avoir  d'autre  ellet ,  que  de  faire  partager  noblement 
les  biens  du  bâtard  et  de  le  rendre  capable  de 
posséder  des  fiefs,  et  que  les  bâtards  des  nobles 
d'Artois  ne  sont  pas  véritablement  nobles  par  rapport 
au  roi  et  à  l'état;  ils  se  fondent  sur  l'autorité  de 
Galand  dans  son  traité  du  franc  aleu^  cliapitre  8, 
page  iio,où,  parlant  de  la  noblesse  qui  est  com- 
muniquée en  Champagne  par  les  mères ,  il  dit  que  cette 
noblesse  produit  capacité  des  fief  s ,  partages  nobles  , 
garde  des  enfans,  mais  quelle  n'exempte  pas  de 
la  prestation  des  tailles  y  et  autres  charges  des  ro- 
turiers. 

Cependant  on  auroit  peine  à  se  rendre  à  cet  avis , 
parce  qu'il  est  directement  contraire  aux  termes  de 
cette  coutume  ,  qui  porte  que  les  bâtards  de  nobles 
sont  réputés  nobles  et  jouissans  du  privilège  de  no- 
blesse en  toutes  choses ,  ce  qui  ne  reçoit  aucune  ex- 
ception ;  on  ne  sauroit  même  opposer  à  la  disposition 

(1)  La  coutume  de  la  rue  d'Iudie  (  c'est  une  locale  de  Blois) , 
art.  32  ,  semble  distinguer  deux  sortes  de  bâtards  nobles  et  ro- 
turiersj  cepeudaut,  comme  elle  u'esi  pas  à  beaucoup  près  si 
précise  que  celle  d'Artois,  on  ne  la  cite  qu'afin  de  ne  rien 
oniellrc  de  ce  qu'on  a  trouvé  dans  les  coutumes  par  rapport 
aux.  b:\tarJ'=. 
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de  cette  coutume  l'ordonuauce  de  1600,  parce  que 
puurlorsrArloisn'cloil  poinl  encore  réuni  dans  l'obéis- 
sance du  roi,  et  (|iie  par  Ja  cjipitnlaLiou  (jui  a  élé 
accordé»-'  aux  liahilans  de  cette  province,  ou  leur  a 
conservé  tous  leurs  droits  et  tous  leurs  privih-ges  , 
au\(|uels  le  roi  a  promis  de  ne  donner  aucune  at- 
teinte. 

BATARDS    PAR    RAPPORT    A    LETAT. 

Par  rapport  à  l'état ,  il  ne  paroit  pas  que  les  cou- 
tumes fassent  grande  diilerence  entre  les  bâtards  et 
les  légitimes;  elles  ne  décident  point ,  à  la  vérité, 
s'ils  sont  capables  de  posséder  des  dignités  et  des 
olfices  de  robe  et  d'épée  ;  c'est  pourquoi  la  question 
est  tort  controversée.  Plusiems  personnes  habiles 
croient  que  puisqu'il  n'y  a  ni  loi,  ni  ordijunance, 
ni  coutume  qui  déclare  les  bâtards  incapables  de 
posséder  des  offices  avant  leur  légitimation,  on  ne 
doit  i)as  leur  envier  ce  droit ,  d'autant  plus  même 
que  Bacquct  dans  son  traité  du  droit  de  bâtardise 
livre  2 ,  n."  5,  et  Legrand  ,  sur  l'ai*!.  117  de  la  cou- 
tume de  Troyes,  livre  5,  n.*^  18,  conviennent  que 
l'usage  est  suf  ce  point  favorable  aux  bâtards. 

Cependant  M.  Lebret ,  dans  son  traité  de  la  sou- 
veraineté ,  livre  2,  chapitre  12,  et  Choppin  ,  dans 
celui  du  domaine,  livre  i  ,  litre  i  ,  n."  12  ,  les  re- 
gardent cr)nime  incapables  de  posséder  des  offices 
avant  leur  légitimation,  puisqu'ils  décident  j'un  et 
l'autre  que  cette  légitimation  donne  aux  hâlards  la 
capacité  de  posséder  des  offices  ,  et  que  même  Baoruet 
et  Legrand,  aux  lieux  cités  ,  attribuent  le  même  cllét 
à  la  légitimation,  qu(nqu'ils  demeurent  d'accord  nue 
l'usage  est  favorable  aux  bâtards,  l)ien  qu'ils  ne  sc^icut 
pas  légitimés. 

Celle  question  ayant  élé  agitée  dans  une  confé- 
rence célèbre,  un  grand  magistral,  dans  la  personne 
duquel  réside  la  dél'euse  de  rint<'rél  |)ubiie  ,  fut  d'avis 
que  les  bâtards  étoieni  axant  leia-  léi;ilimation  in- 
capables de  posséder  di:^  oillces  aussi  bien   rjue  des 
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bénéfices  ,  et  qu'on  devoit  même  les  obliger  de  s'en 
défaire ,  s'ils  en  avoienl  été  pom^vus  avant  que  leur 
état  fût  connu. 

Mais ,  quand  même  on  suivroit  l'opinion  la  pins 
rigoureuse ,  et  qu'on  décideroit  que  les  bâtards  ,  avant 
leur  légitimation  ,  sont  incapables  de  posséder  aucuns 
offices  ,  on  ne  pourroit  pas  néanmoins  s'empêcher  de 
convenir  que  les  coutumes  les  ont  regardés  comme 
citoyens ,  puisqu'elles  leur  ont  accordé  différens  pri- 
vilèges qui  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  sont  revêtus 
de  cette  qualité. 

C'est  ainsi  que  les  regardant  comme  personnes 
franches ,  les  coutumes  leur  accordent  la  faculté  de 
tester ,  de  la  même  manière  qu'à  ceux  qui  sont  nés 
en  loyal  mariage  :  c'est  la  disposition  des  coutumes 
de  Meaux ,  art.  29  j  de  Melun  _,  art.  299  ;  de  Sens , 
art.  28  ;  d'Auxerre ,  art.  3i  ;  d'Etampes  y  art.  128; 
de  Mantes ,  art.  lySj  de  Laon,  art.  5;  de  Châlons , 
art.  11;  de  Reims,  art.  336;  d'Arras ,  art.  3i  ; 
de  Tournaj ,  tit.  0.3,  art.  i;  de  Bar,  art,  j3  ; 
d'Amiens,  art.  249;  de  Montreuil,  art.  21;  de 
Saint-Pol ,  tit.  1,  art.  27  j  de  Ponthieu ,  tit.  i, 
art.  17;  d'Artois,  tit.  i  _,  art,  C);  de  Valenciennes, 
art.  \ii;  de  Cambrai,  tit.  12,  art.  x(i;  de  Tours, 
art  32  1  ;  de  Berri ,  tit.  ig,  art.  29;  de  Bordeaux, 
chap.  5,  art.  78  (i). 

il  y  a  deux  exceptions  à  la  règle  qui  vient  d'êlre 
élablie ,  savoir  que  le  bâtard  peut  tester. 

La  première  de  ces  exceptions  limite  la  règle  sans 
la  détruire. 

La  seconde  la  détruit  entièrement.  Entre  tes  cou- 
tumes qui  limitent  la  règle  sans  la  détruire ,  il  y 
en  a  qui  la  limitent  par  rapport  à  certaines  espèces 
de  bâtards  ;  telle  est  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui , 
dans  l'art.  4*^o ,  exclut  tout  avoutre  ou  autre  illé- 
gitime qui  n*est  pas  né  ex  soluto  et  solutâ ,  de  la 
faculté  de  tester  qu'elle  accorde  aux  bâtards  na- 
turels. 

(i)  Voyez  Dumoulin  ,  sur  Paris ,  §.  3o  ,  q.  5o,  n.  i'i3. 
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11  y  en  a  d'autres  qui  limileat  la  règle  par  rap- 
ort  a  une  certaine  quantité  de  biens  ;  telles  sont 
es  coutumes  d'Anjou,  art.  345,  et  du  Maine  y 
art»  355,  qui  ne  pcrnielleut  au\  billards  fjue  de 
disposer  de  leurs  meubles  et  de  la  tierce  partie  de 
leur  héritage,  et  qui  ne  leur  permettent  même  de 
disposer  (jue  de  la  moitié  de  leurs  biens-meubles, 
eu  cas  qu'ils  ne  possèdent  aucuns  immeubles. 

La  coutume  de  Poitou  p(jurroit  aussi  être  mise 
dans  celte  classe  j  Tari.  299  porte  que  le  bâiard  peut 
disposer  de  ses  biens  ])ar  testament  ou  autrement, 
jouxte  et  selon  la  coutume ,  ainsi  que  pourvoit  faire 
un  autre  cjui  auroit  héritiers  légitimes  qui  lui  pour- 
roient  succéder.  Or,  suivant  cette  même  coutume, 
on  ne  pcuit  donner,  soil  entre-vils  ,  soit  par  testament, 
que  le  tiers  de  ses  propres  si  t)n  en  a  ,  et  si  on  n'en 
a  point  on  ne  sauroil  donner  que  le  tiers  de  ses 
acquêts,  qui  sont  pour  lors  censés  propres  3  d'où 
quelques-uns  concluent  que  le  bâtgrd,  qui  n'a  jamais 
de  propres,  ne  peut  disposer  que  du  tiers  de  ses  ac- 
quêts ,  et  que  le  fisc  a  droit  de  demander  la  réduction 
de  son  testament  ou  de  la  donation  qu'il  auroit  laite 
d'une  plus  grande  partie  de  ses  biens  (i):  c'est  le 
sentiment  de  Constant,  sur  l'art.  299,  qui  paroît 
très-conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  coutume. 
Cependant  Lelet ,  sur  le  même  article  ,  est  d'avis 
contraire,  et  prétend  que  le  fisc  en  ce  cas  n'a  pas 
le  nu'^me  droit  que  les  héritiers  légitimes:  mais  si 
cela  étoit ,  pourquoi  cet  article  299  porle-t-il  en  termes 
exprès  ,  ainsi  que  pourrait  faire  un  autre  qui  auroit 
héritiers  légitimes  qui  lui  pourroient  succéder?  La 
coutume  de  Poitou  ne  met  d(jnc  aucune  diOTérence , 
en  ce  cas ,  entre  le  fisc  et  les  héritiers  légitimes. 

D'autres  coutumes,  enfin,  limitent  la  règle  par  rap- 
port à  l'intention  du  testateur,  qui  ne  peut  disposer 
par  testament  en  haine  de  la  seigneurie  à  qui  sa  suc- 
cession  est  réservée  j  c'est  la  disposition  précise  de 

(0  Voyez  le  lit.  (tes  donations  <3e  la  coutume  de  Poitou  ,  et 
parliculièrcmeiil  les  articles  -ioS,  -iiZ  et  ,iî4- 

^1        ■ 
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l'art.  479  de  la  coutLimc  de  Bretagne ,  qui  s'explique 
en  ces  termes: 

Bâtard  ne  peut  faire  donation  de  son  héritage  re- 
tenant l'usufruit  à  sa  vie ,  s'il  ne  le  faisoit  de  l'ac- 
(juisition  de  l'héritage  par  le  même  contract ,  ou  s'il 
ne  le  Jaisoit  par  forme  de  donation  qui  fût  mutuelle 
ou  égale ,  qui  se  pourra  étendre  sur  la  tierce  partie 
de  son  héritage ,  pourvu  que  la  donation  ne  soit  faite 
en  fraude  du  seigneur. 

La  seconde  exception  qui  détruit  entièrement  la 
règle,  est  écrite  dans  l'art.  i53  de  la  coutume  de 
Clermont ,  qui  défend  absolument  au  bâtard  de  tester; 
c'est  un  vestige  qui  est  resté  dans  cette  coutume  de 
l'ancien  droit  du  royaume  ;  mais  sa  disposition  ne 
doit  pas  être  étendue  hors  du  territoire ,  puisqu'elle 
est  contraire  au  droit  que  l'on  suit  à  présent  sans 
difnculié. 

En  etFet ,  non-seulement  les  bâtards  peuvent  dis- 
poser de  leurs  biens ,  mais  même  on  est  en  droit  de 
les  avantager  .  soit  entre-vifs ,  soit  par  testament  ;  ia 
coutume  de  Ponthieu ,  tit.  i,  art.  i8,  en  contient 
une  disposition  précise  ,  et  c'est  le  drcnt  général  de 
la  France  ,  qu'au  moins  ceux  qui  sont  étrangers  à  leur 
égard  ont  cette  faculté  ;  on  expliquera  dans  la  suite 
le  pouvoir  qu'ont  les  personnes  de  leur  famille  de 
les  avantager  ;  il  y  a  même  des  coutumes  qui  ont 
poussé  plus  loin  leur  prévoyance. 

Les  unes  ont  déclaré  les  bâtards  capables  de  pos- 
séder des  meubles,  des  immeubles,  des  fiefs,  des 
rotures  (i);  telles  sont  les  coutumes  de  Sens ,  art. 
28;  d'Auxerre ,  art.  3i;  et  de  Châlons  ,  art.  11. 

D'autres  les  ont  déclarés  exempts  des  peines  de  for- 
mariage  ,   connue  £<70«,  art.  ^j  ;  Reims,  art.  33S. 

Ainsi  cette  image  de  la  servitude  des  bâtards,  dont 
il  étoit  resté  difïérens  vestiges,  s'est  peu  à  peu  dissipée; 
ou  a  aboli  le  droit  de  dievage  et  celui  de  foimariage, 
on  l(;ur  a  accordé  une  entièru  faculté  de  tester. 

(1)  Voye?,  RebuflTc ,  sur  l'ordonnance  de  Louis  XII^  de  l'aQ- 
ade  l'n'i,  ait  33,  liv.  7,  n.  10. 
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11  faut  présenlcineiit  examiner  les  bâtards  par  rap- 
port à  leurs  lamilies,  et  par  rapport  à  leurs  succes- 
sions. 

BATARDS    PAR    PvAPPORT    A    LEUR    FAMILLE    AVANT    LEVR 
LÉGITIMATION. 

L'ancien  droit  qui  cxcluoit  les  bâtards  des  succes- 
sions de  leurs  parcns ,  et  qui  les  faisoit  regarder  conime 
étrangers  dans  leur  l'amille  ,  s'est  conservé  jusqu'à 
présent,  et  a  été  autorisé  par  la  disposition  de  presque 
toutes  les  coutumes  du  royaume  ,  ensorte  qu'on  re- 
garde comme  une  maxime  certaine  la  règle  qui  exclut 
les  bâtards  de  la  succession  de  leurs  parens. 

Le  bâtard  ne  succède  point  à  ses  parens. 

II  faut  eu  cet  endroit  citer  la  plus  grande  partie  des 
froutumcsdu  royaume  fjui  établissent  cette  règle;  telles 
sont  celles  de  Paris  ,  art.  i58  ;  de  Melun ,  art.  iCfj 
et  3oi  ;  d'Auxerre,  art.  3+;  de  Sens,  art.  3i  ; 
d'Etampes ,  art.  12B;  de  Dourdan  ^  art.  19.3;  de 
Mont  fort,  art.  106;  de  Mantes  ,  art.  lyS;  de  S  en- 
Us  ^  art.  17a;  de  C  1er  mont ,  art.  i  53  ;  de  f  alois , 
art.  91;  de  Calais  ,  art.  i35;  de  la  Salle  de  Lille , 
lit.  2,  art.  60;  d'Artois,  art.  i5o;  de  Nivernais  ^ 
ch.  3 .'f  ,  art.  22  y  de  Bourgogne  ,  ch.  S  ,  art.  3  ;  de 
^amùrajr,  tit.  1 2 ,  art.  i\  ;  de  Ponthieii  ,  lit.  i  , 
art.  ij  ,  de  Bar  ,  art.  73;  de  Sedan,  art.  ir;7  ;  de 
Tournay,  tit.  9.3,  art.  3;  d'Arras  ,  art.  3i  ;  de 
Àlontargis ,  ch.  i^,  art.  5';  de  Lille ,  tit.  i  ,  art.  i3  ; 
de  Normandie ,  art.  i  i'^  et  i'j5;  de  Blois ,  arl.  i  ;G; 
de  Falensay^  ch.  3,  art.  1 5  ;  de  Botirhonnois^  art.  1  85; 
d' Auvergne  y  ch.  12,  art.  10  ;  la  Marche  ,  ch.  19, 
art.  9.x  i  j  Poitou,  art.  297;  ylngoumois ,  arl.c/y; 
Bretagne,   art.  .17G. 

De  cette  incapacité  de  succéder  dans  le  bâtard ,  ou 
tire  deux  consé(|nenres  : 

La  première,  qu'il  ne  peut  exercer  le  retrait  ligna- 
gcr  :   Paris  j  art.  i58;  Calais  ,  arl.  iGcfjEtampes, 
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art.  182,  et  toutes  les  autres  qui,  sans  donner  l'exemple 
du  hâtard  ,  déeident  que  celui  qui  n'est  pas  habile  à 
succéder  ne  peut  point  retraire  5 

La  seconde  ,  que  par  sa  naissance  il  ne  donne  point 
atteinte  aux  donations  faites  auparavant  par  son  père, 
ce  qui  doit  s'entendre  néanmoins  en  cas  qu'il  ne  soit 
point  légitimé  par  mariage  subséquent  (i). 

Exceptions  a  la  règle  générale  que  le  bâtard  ne 
succède  point. 

On  trouve  trois  exceptions  à  cette  règle ,  dont  les 
coutumes  en  fournissent  deux  ,  et  la  troisième  a  été 
suppléée  par  l'opinion  des  docteurs  et  la  jurisprudence 
des  arrêts. 

La  première  exception  regarde  la  succession  de  la 
mère  et  à^s  parens  maternels  du  bâtard  j  la  seconde  , 
celle  de  ses  enfans  nés  en  légitime  mariage,-  et  la  troi- 
sième ,  la  femme  et  le  mari,  qui  se  succèdent  récipro- 
quement, suivant  la  disposition  du  droit,  en  vertu  du 
titre  undè  vir  et  uxor. 

11  faut  expliquer  ces  trois  exceptions  séparément , 
et  cependant  observer  que  la  première  est  la  seule  qui 
limite  la  règle  ,  puisque  le  bâtard  y  succède  à  ses  pa- 
rens nonobstant  sa  qualité  de  bâtard ,  et  que  les  deux 
autres  exceptions  ne  limitent  point  la  règle  ,  puiscjue 
le  bâtard  n'est  plus  pour  lors  considéré  comme  bâfard, 
et  qu'on  peut  dire  même  qu'il  ne  l'est  pas  véritable- 
ment par  rapport  à  ses  enfans  et  à  sa  femme  ,  dont 
il  recueille  la  succession ,  ou  du  moins  que  s'il  con- 
serve encore  cette  qualité ,  elle  ne  lui  peut  nuire  en  ce 


cas. 


Première  exception  en  faveur  du  hâtard  qui  succède 
aux  biens  de  sa  mère  et  de  ses  parens  maternels. 

Il  y  a  plusieurs  coutumes  qui  contiennent  cette  ex- 
ception. 

(1)  Voyez  Gotofred.  ad  lib,  8,  cap.  de  revocand.  domU 
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On  les  peut  rapporlcr  à  trois  classes  diftercntes  : 

La  première,  de  celles  qui  aclmollcnl  le  bâtard  à  la 
succession  de  sa  mère  conjointement  avec  [es  enlans 
légitimes  j 

La  seconde ,  de  celles  qui  ne  l'admettent  qu'au  dé- 
faut des  légitimes  ,  et  qui  l'excluent  lorsqu'il  se  trouve 
fil  concurrence  avec  eux  ; 

La  troisième,  de  celles  qui  admettent  purement  et 
simplement  le  bâtard  à  la  succession  de  sa  mère  ,  sans 
décider  s'il  peut  y  venir  en  concurrence  avec  les  légi- 
times ,  ou  s'il  en  est  exclus  en  ce  cas. 

On  peut  mettre  dans  la  première  classe  les  coutumes 
de  L'AleUy  lit.  i,  art.  8j  de  J^alenciennes ,  art.  121. 

Ces  coutumes  disent  qu'il  n'y  a  point  de  bâtard  de 
par  mère  ,  ensorlc  qu'elles  ne  font  aucune  dillércnce 
a  cet  égard  entre  les  bâtards  et  les  légitimes;  et  quoi- 
qu'elles ne  s'expliquent  point  pour  ce  qui  concerne  la 
succession  des  parens  maternels  ,  cependant  il  est  aisé 
de  voir  que  leur  esprit  a  été  de  les  y  appeler  ,  aussi 
bien  qu'à  la  succession  de  leur  mère.  La  coutume  de 
Valencieniies  ne  permet  pas  d'en  douter^  puisque  dans 
l'art!  122  elle  admet  les  parens  maternels  à  la  succes- 
sion du  bâtard.  Or,  les  successions  étant  réciproques, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  les  bâtards  sont  aussi 
appelés  à  la  succession  des  parens  maternels. 

Dans  la  seconde  classe  des  coutumes  (jui  appellent 
à  la  vérité  le  bâtard  à  la  succession  de  sa  mèie ,  mais 
dans  le  cas  seulement  qu'il  ne  se  trouve  point  d'enfans 
légitimes  en  concurrence  avec  lui ,  on  trouve  la  cou- 
tume d' Aire  ,  tit,  i,  art.  9. 

Il  faudroit  examiner  si  l'exclusion  que  cette  cou- 
tume donne  aux  bâtards  dans  la  succession  de  leur 
mère,  lorsqu'elle  laisse  des  cnfans  légitimes,  exclut 
ces  mêmes  bâtards  en  loules  sortes  de  cas  de  la  succes- 
sion de  leurs  parens  collatéraux  du  côté  maternel ,  ou 
s'ils  ne  sont  exclus  de  cette  succession  collatérale  ,  que 
lorsqu'ils  concourent  avec  des  liéritiers  qui  sont  en 
pareil  degré  qu'eux. 

La  troisième  classe  contient  les  coutumes  qui  ad- 
mettent les  bâtards  à  la  successicju  de  leur  mère  ,  sans 
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décider  s'ils  peuvent  lui  succéder  quand  ils  viennent 
en  concurrence  avec  des  enfans  légitimes  ,  ou  s'ils  sont 
exclus  en  ce  cas.  Telles  sont  les  coutumes  de  Saint- 
Omer  en  Artois ,  tit.  i ,  art.  2 1  j  et  de  Théroanne , 
tit.  I  ,   art.  4- 

Mais,  quoiqu'elles  ne  s'expliquent  pas  précisément, 
on  voit  néanmoins  que  leur  esprit  est  conforme  à  celui 
du  droit  civil ,  et  qu'elles  ont  eu  intention  d'appeler 
le  bâtard  à  la  succession  de  sa  mère,  lors  même  qu'il 
concourt  avec  des  légitimes. 

La  coutume  de  Théroanne  dit  que  nul  n'est  bâ- 
tard de  par  sa  mère.  Les  deux  autres  admettent  le 
bâtard  même  aux  successions  des  parens  maternels  , 
ce  qui  peut  faire  présumer  que  leur  esprit  a  été  de 
confondre  à  cet  égard  les  bâtards  avec  les  légitimes  ; 
il  est  vrai  que  la  coutume  de  Théroanne  exclut  le 
bâtard  des  successions  de  ses  parens  maternels  ,  et 
ne  l'appelle  qu'aux  biens  dont  sa  mère  jouissoit  lors 
de  son  décès;  mais  c'est  une  limitation  qu'elle  apporte 
à  la  règle  qu'elle  établit  ,  que  nul  n'est  bâtard  de  par 
sa  mère;  disposition  qui  semble  fermer  la  bouche 
aux  héritiers  ,  et  même  aux  enfans  légitimes  qui  pour- 
roient  prétendre  exclure  ceux  qui  ne  seroient  pas  nés 
en  légitime  mariage. 

Il  est  vrai  aussi  que  la  coutume  de  Saint-Omer,  et 
celle  de  Saint-Omer  en  Artois ,  ne  donnent  pas  formel- 
lement aux  bâtards  la  succession  de  leurs  parens  ma- 
ternels j  mais  celle  de  Saint-Omer  en  Artois  fait  assez 
connoître  quel  est  son  esprit ,  puisqu'elle  décide  que 
les  parens  maternels  des  bâtards  leur  succèdent  ;  or, 
la  succession  étant  réciproque,  les  bâtards  doivent 
aussi  leur  succéder. 

Pour  ce  qui  est  de  la  coutume  de  Saint-Omer, 
comme  en  appelant  le  bâtard  à  la  succession  de  sa 
mère,  elle  l'appelle  aussi  aux  héritages  venus  du  côté 
maternel ,  il  semble  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en- 
trer dans  une  plus  grande  discussion  pour  connoître 
son  esprit - 

Ce  qui  pourroit  faire  douter  de  la  vérité  de  ces  ré- 
flexions, est  que  Boutciller.  dans  sa  Somme  rurale  , 
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liv.  I,  cil.  95,  in  fuie  ^  pag.  5^5,  en  rapporlant  les 
coutumes  de  Flandre,  Cassel  et  Touniay,  dit,  à  la 
vérité  ,  que  dans  ces  pa>'s,  nul  n'est  l^âlard  de  par  isa 
mère  ;  mais  il  ajoute  que  les  bâtards  ne  succèdent 
point  cependant  à  leurs  mères  lorsqu'ils  concourent 
avec  des  enlans  légitimes. 

Voici  les  propres  termes  de  cet  auleur  ,  qui  sont 
d'un  grand  poids  pour  rinlerprélaiion  (^'^•^  coutumes, 
lorsqu'elles  ne  s'expliquent  pas  bien  précisément. 

Sisçaches  qu'à  la  coutume  de  Flandre j  de  Cassel 
et  de  Thernois  ,  nul  n'est  bâtard  de  par  sa  mère  j  et 
incertaine  chose  est  du  père ,  et  emportent  de  par 
leur  mère  succession ,  voire  quand  la  mère  n'a  nuls 
en  fans  vivans  de  lojal  lit  au  jour  de  son  trépas. 

Cette  autorité  doit  au  moins  donner  lieu  à  un  exa- 
men j)lus  sérieux  d'une  question  qui  avoit  d'abord 
paru  facile  à  décider  à  cause  de  ces  termes  dont  se 
servent  les  coutumes,    nul  nest  bâtard  de  par  sa 


mère. 


Observations  sur  cette  première  exception. 

Quoique  les  coutumes  qui  viennent  d'être  citées , 
accordent  bien  précisément  aux  bâtards  le  droit  de 
succéder  à  leurs  mères,  cependant  il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes qui  ne  croient  pas  qu'on  doive  suivre  à  cet 
égard  l'autorité  de  ces  coutumes,  même  dans  l'éten- 
due de  leur  territoire.  Rebullb  ,  sur  l'art.  5i)  de  l'or- 
donnance du  roi  Louis  XII,  de  l'année  i5i2,  p.  585, 
prétend  que  l'iticapaeilé  de  succéder  dans  la  personne 
«lu  bâtard  e>t  telle  ,  qu'elle  ne  peut  être  levée  par  une 
coutume  contraire. 

Clioppin  ,  dans  son  traité  du  domaine,  liv.  i, 
ch.  lo,  n."  4^,  est  du  même  senlimciit  ,  aussi  bien 
que  M.  Maynard  ,  liv.  9,  ch.  Sj  ;  Henrys  ,  liv.  G, 
cil.  5,  quest.  (),  rapporte;  un  arrêt  ([ui  semble  con- 
firmer ce  sentimeul.  l'jiliii  ,  Icu  M.  de  lliparfont, 
dont  l'autorité  étoit  grande  au  palais  ,  croyoit  que  la 
disposition  des  coutumes  qui  donnoit  au    bâtard    la 
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faculté  Je  sucréder  à  leurs  mères  et  à  leurs  parens  ma- 
ternels ,    ne  dcvoit  pas  être  suivie. 

Au  contraire,  M.*  Charles  Duiaoulin,  daas  sa  note 
sur  l'article  premier  de  la  cou! urne  de  Saint-Omer, 
décide  ([u'on  doit  suivre  la  disposition  de  cette  cou- 
tume dans  l'étendue  de  son  territoire,  et  n'en  excepte 
pas  les  Làtr.rds  aduitérjns  ,  mais  seulement  les  inces- 
tueux j  il  croit  même  «pi'iis  peuvent  être  admis  au 
retrait  ligna^er  ,  parce  que  le  retrait  iignager  suit  les 
successions  j  et  afin  qu'on  puisse  mieux  juger  quel  est 
son  sentiment ,  on  rapportera  ici  les  termes  de  la 
coutume  de  Saini  -Omer  pour  y  appliquer  ensuite  la 
note  de  ce  grand  homme.  Par  ia  coutume  dudit  bail- 
liage, l'enfant  bâ'ard  surcède  à  sa  mère  ,  et  succède 
esdites  successions  et  héritages  venus  du  côté  ma- 
ternel; et  si  le  bâiard  va  de  vie  à  trépas  sans  hoirs 
légitimes  de  sa  chair  ,  l/^s  prochains  parens  et  amis 
du  côté  maternel  dont  les  héritages  sont  venus ,  suc- 
cèdent audit  bâtard. 

Dumoulin  a  iait  deux  notes  sur  cet  arlicle. 

La  première  sur  ces  m  )ts  ,  V  enfant  bâtard:  S  eu 
simplex  adulterinus  nec  incestuosus  propter  specia- 
lem  legis  prohibitioneniy  C.  de  natural,  iibeiis  auth. 
licety  et  C.  de  incest.  et  inutil.  niip.  auth.  ex  coni- 
plex.  Hœc  consuetudo  quœ  etiam  ab  atiis  exorbitat^ 
non  habet  locum  in  illis  in  qiiibus  benejîcium  S.  C. 
Orphitiani  a  §.  novissime  instit.  de  S.  C.  Orphitiano 
non  habet  locum  ut  per^gios.  ind.  §.  novissimè  in 
verbo  admitti  Joan.  Faber^  et  Ang.  yJrchin* 

La  seconde  note  est  sur  les  derniers  mots  de  l'ar- 
ticle ,  succèdent  au  bâtard  :  id  est  proximiores  ma~ 
terni  ès-meubles  et  acquêts,  car  iJs  n'ont  ne  costé  ne 
ligne  pour  la  première  succession ,  V^.  Montreuil  §.  i  o, 
et  pari  ratione  dictus  illci^idinus  etiam  numquam  le- 
gitimatus  et  suidescendenies  Ie,^itifni  succédant  cog' 
natis  sive  etiam  agnatis  maiernis  in  authentica ,  qui" 
bus  modis  naturales  ejjiciantur  suiet  idem  de  rétracta 
proximitatis  sub  hâc  consuetudine  dixi  in  Cons. 
Paris  ,  %.  8^  gl.  I,  9^  8^  ef  §.  i8b. 

M.  d'ExpilJy,  plaid.  17  et  ^3,  prétend  qu'en  pays 
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de  droit  écrit ,  les  Làlards  succèdent  à  leurs  mères ,  et 
vice  versa  ^  ce  qui  a  une  application  bien  naturelle  a 
la  question  dont  il  s'agit. 

M.  Salvaing,  dans  son  traité  des  fiefs,  ch.  56  et  66, 
est  de  même  sentiment.  Cependant  ,  après  avoir 
décidé  de  cette  manière,  il  dit  qu'il  prévoit  qu'un 
jour  le  droit  commun  de  la  France  sera  reçu  en 
Dauphinéj  et  il  fonde  sa  conjecture  sur  la  difTérencc 
qu'il  y  a  entre  les  bâtards  à\\  droit  romain  qui 
toléroit  le  concubinage,  et  le  bâtard  dans  notre  droit, 
dans  lequel  le  christianisme  a  fait  entièrement  ré- 
prouver le  concubinage. 

Enfin,  l'auteur  des  Lois  civiles  dans  leur  ordre 
naturel,  titre  des  héritiers  en  général,  scct.  2,  n.  8, 
se  détermine  dans  sa  note  pour  l'observation  des 
coutumes  qui  ont  des  dispositions  particulières  à  cet 
égard. 

Dans  cette  diversité  d'opinions,  il  semble  que  ce 
soit  l'usage  seul  qui  iloivc  déterminer  j  il  faut  donc 
s'informer  de  cet  usage. 

Seconde  exception   a    la   règle   que    le    bâtard  ne 
succède  point  a  ses  parens. 

Cette  seconde  exception  n'est  point  particulière  à 
quelque  coutume,  c'est  un  droit  général  du  royaume; 
elle  regarde  la  succession  qui  est  ouverte  au  bâtard,, 
suivant  Ja  disposition  précise  de  plusieurs  coutumes, 
sans  qu'il  y  en  ait  aucune  qui  décide  le  contraire  : 
Melun,  art.  Soo;  Sens  j  art.  29;  Dourdan,  art.  i23; 
Mantes  y  art.  176;  Troyes  yart.  117,"  Calais,  art.  i34; 
Artois ,  art.  i5o,-  Cambray ,  tit.  12,  art.  iî;Niver- 
7iais,  chap.  34,  art.  'l'i;  Bourbonnais ,  art,  187. 

Ces  coutumes  appellent  le  l)àtard  à  la  succession 
de  ses  cnfans  indistinctement  et  sans  aucune  appli- 
cation. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  l'appellent  seulement  aux 
meubles  et  acquêts,  comme  Senlis,  art.  i']2',  mais 
Dumoulin  supplée  la  disposition  de   cette  coutume 
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dans  la  note  qu'il  a  faite  sur  cet  article,  qui  est  conçue 
en  ces  termes  : 

Item ,  un  bâtard  ne  succède  point  aussi ^  sinon  aux 
meubles  et  acquêts  de  ses  enfans  légitimes. 

Sur  ces  mots ,  meubles  et  acquêts  ^  Dumoulin  dit  : 
idem  y  de  ce  qui  leur  a  été  donné  pour  leur  êlrç 
propre,  sinon  qu'il  eût  été  dit  pour  être  propre  du 
côté  de  la  mère. 

Et  la  coutume  d'Auxerre,  art.  32,  lui  donne  aussi 
les  propres ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  collatéraux  à  qui 
iJs  doivent  appartenir. 

Et  si  lesdits  bâtards ,  dit  cette  coutume,  ont  des 
enfans  en  lojal  mariage,  lesdits  enfans  leur  suc- 
cèdent ,  et  pareillement  ils  succèdent  à  leursdits 
enfans  es  meubles  et  conquêts,  immeubles  seulement', 
et  si  lesdits  enfans  n'ont  descendans  ou  collatéraux , 
lesdits  pères  bâtards  leur  succèdent  aux  propres  à 
l'exclusion  du  fisc» 

Troisième  exception   h   la  règle  que  le  bâtard  ne 
succède  point. 

'  Cette  troisième  exception  n'est  pas  moins  générale 
que  le  seconde:  elle  est  en  faveur  du  mari  qui  survit 
.T  sa  femme  bâtarde  et  vice  versa.  Le  sentiment  des 
docteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts,  après  quelques 
incertitudes,  leur  a  donné  la  succession  réciproque 
l'un  de  l'autre,  à  l'exclusion  du  lise  ,  lorsqu'ils  ne 
laissent  point  d'héritiers  (i). 

Cette  espèce  de  succession  du  mari  et  de  la  femme 
tire  son  origine  du  droit  romain  :  undè  vir  et  uxor  ; 
elle  a  été  adoptée  dans  la  thèse  générale  par  noire 
jurisprudence;  mais  on  a  douté  pendant  quelques 
temps  si  le  mari  ou  la  femme  et  vice  versa  _,  dévoient 
jouir  de  ce  privilège. 

L'exemple  des  étrangers,  qui  en  sont  exclus,  for- 
moitla  principale  raison  de  douter;  mais  la  dilTérence 
entre  eux  et  les  bâtards,  qui  sont  nés  sujets  du  roi,  et 
qui  sont  regardés  comme  citoyens  dans  tous  les  cas, 

(i)  Voyez  Lolhc,  sur  Loriis,  c.  i ,  art.  5. 
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a  falV  suivre,  par  rapport  à  eux,  la  même  règle  qui 
avoit  éle  établie  à  IVi^ard  des  autres  citoyens,  d'autant 
plus  qu'un  mari  n'est  point  censé  bâtard  à  Tégard  de 
sa  femme,  nec  vice  versa  (i). 

Bâtards  incapables  de  recueillir  les  dispositions 
universelles  (jue  leurs  pères  auroienl  faites  à  leur 
profit. 

Apres  avoir  expliqué  quelles  sont  les  exceptions  de 
la  rè£;le  f,'énérale  qui  exclut  les  bâtards  de  la  succes- 
sion de  leurs  jiareus,  il  iaul  examiner  les  précautions 
qu'oD  a  prises  pour  empêcher  l'inexécution  de  cette 
loi,  qui  dcvicndroit  inutile,  si  les  pères  et  mères 
pouvoit'iit  l'éindcr,  en  falyantdes  dispositions  univer- 
selles en  laveur  de  leurs  enfans  bâtards j  c'est  pour 
assurer  Texéculion  de  cette  rèi,de  ,  (]ue  plusieurs  cou- 
tumes ont  pris  la  précaution  d'empêcher  que  le  père 
ne  p!!t  faire  passer  à  son  bâtard,  comme  un  effet  de 
sa  libéralilt',  des  biens  dont  la  loi  les  avoit  exclus. 

INInis  cesco'.ilumes  peuvent  cLre  distinguées  et  mises 
en  différeziles  classes. 

Les  unes  se  sont  contentées  d'interdire  au  père 
toute  disjiosition  testamentaire  en  faveur  de  son 
bâtard ,  cl  lui  ont  permis  de  Tavanlagcr  par  donation  ; 
telles  sont  les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  345  ;  du 
Maine j  art.  Zo-j. 

D'autres  ont  laissé  la  liberté  au  père  d'avantager 
ses  bâtards,  soit  entre-vifs,  soit  par  testament,  ainsi 
que  personnes  étrangères , /50«/vw  que  le  don  ne  soit 
immodéré  et  immense  :  Melun,  art.  297. 

D'autres  ne  s'élant  point  e\pli([uées  à  l'égard  de  la 
donation  entre-vils  ou  testamentaire,  se  sont  contentées 
de  limiter  le  pouvoir  qu'elles  donnent  au  père  d'avan- 
tager son  bâtard,  et  ces  coutumes  peuvent  être  dis- 
lin"uées  en  deux  classes. 


(1)  Vovcz  llonrvs,  liv.  1,  cliap.  i,  qufsi.  r-]  rt  i8;Brodeau, 
sur  Lonet,  Icllrc  V,  c.  vull.  Journal  dci  A.uJiein,cj( ,  loinç  1  , 
Ijv.  'i ,  cLap.  Oj. 
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La  première,  de  celles  qui  ont  restreint  le  pouvoir 
du  père ,  sans  marquer  pre'cisément  quelle  portion 
de  son  bien  il  peut  donner  à  son  bâtard;  telle  est  la 
coutume  de  Poitou ,  article  297 ,  qui  veut  que  les 
pères  ne  puissent  faire  donation  à  leurs  bâtards,  que 
pour  les  alimenter  ^nourrir  et  entretenir  selon  leur  état. 

La  seconde,  de  celles  qui  ont  limité  le  pouvoir  des 
parcns  du  bâtard  à  une  certaine  quantité  de  ses  biens, 
qu'on  peut  encore  diviser  en  celles  qui  leur  ont  permis 
de  donner  quelque  chose  en  propriété  à  leurs  bâtards  j 
comme  celle  de  la  Marche  qui,  clans  l'article  221, 
permet  à  la  mère  de  donner  le  tiers  de  son  bien  à  son, 
bâtard,  et  que  plusieurs  personnes  croient  pouvoir 
être  appliqué  au  père,  quoique  la  coutume  n'en  parle 
point;  cependant  cette  question  mériteroit  un  plus 
long  examen,  et  comme  les  termes  de  la  coutume 
peuvent  beaucoup  servir  à  la  décider,  on  les  rappor- 
tera ici.  Bâtard  ne  succède  point  à  père  na  mère; 
néanmoins  si  la  mère,  pour  le  nourrir  et  alimenter , 
lui  fait  donation  dans  les  termes  de  la  coutume  (  qui 
est  de  la  tierce  partie  de  tous  ses  biens  par  testament^ 
telle  donation  est  bonne  et  valable. 

On  peut  tirer  de  ces  termes  deux  argumens,  dont 
l'un  peut  servir  pour  décider  que  la  permission  donnée 
dans  cette  article  à  la  mère  d'avantager  son  bâtard, 
ne  doit  point  être  étendue  au  père;  en  eflet,  dans  le 
commencement  de  cet  article  ,  il  est  dit  que  le  bâtard 
ne  succède  ni  à  son  père  ni  à  sa  mère  ;  et  ensuite  la 
coutume  fait  une  exception  en  faveur  de  la  mère  seu- 
lement, sans  parler  du  père,  ce  qui  semble  lui  ôter 
entièrement  cette  liberté.  D'un  autre  côté,  ce  même 
article  ne  permettant  à  la  mère  de  donner  à  son  bâtard 
que  pour  le  nourrir  et  alimenter,  on  pourroit  dire 
que  le  père  étant  aussi  obligé  de  donner  des  aliniens 
à  ses  bâtards,  est  tacitement,  et  à  plus  forte  raison, 
compris  dans  celte  disposition; 

A  moins  qu'on  ne  voulût  dire  que  la  mère  d'un 
bâtard  étant  toujours  certaine,  et  le  père  très-incer- 
tain, la  coutume  a  permis  à  la  mère  de  lui  donner 
jusqu'au  tiers  de  son  bien  par  forme  d'alimens ,  au  lieu 
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que  le  père  ne  peui  jniDais  lui  donner  que  des  alimens 
simples,  ce  (|ui  dcil  louj')uis  èlro  très-iiie'.liocre,  et 
même  se  réduire  à  une  pension  viaj^ère  :  il  seuible  que 
celte  interprétation  de  la  eontnnio  d«  la  Marche  est  la 
plus  naturelle  et  la  plus  conCornie  aux  termes  de  Tar- 
ticle  ([u'on  vient  de  transcrire. 

Le  second  raendjrc  de  li  subdivision  qui  vient 
d'cHre  faite,  est  des  coutumes  qui  n«^  permctlent  au 
père  que  de  donner  à  son  bâtard  en  usufruit  les 
alimens  rjui  lui  sont  dus;  telle  est  la  coutume  de  Bre- 
tagne,  arl.  l\~(j. 

On  peut  mettre  dans  cpIIo  dernière  classe  les  cou- 
tumes fjui  défendent  au  père  de  donner  à  son  bâtard 
partie  de  son  hérita^^e  directement  ni  indirecleujcnt, 
cette  proliibitioa  excluant  toule  donation  qui  n'est 
pas  d'une  somiiîc  niobiliaire,  et  par  conséquent  ré- 
duisant les  avarifoL^K''S  que  les  pères  peuvent  faire  à 
leurs  bâtards.  Foje:^  uNurmandie  ,  art.  447- 

IjCs  coutumes  qui  ont  restreint  le  pouvoir  du  père, 
et  dont  on  a  fait  deux  classes  dilTérentes ,  ont  parlé, 
les  unes  de  la  disposili'Ui  entre-vifs,  comme  la  cou- 
tume de  Poitou,  les  autres  de  la  disposition  à  cause 
de  mort,  comme  celles  de  la  Marche  et  de  la  Breta- 
gne ;  mais  il  est  aisé  de  reconnoître  qu'elles  n'ont 
toutes  ({ue  le  même  esprit,  qui  est  d'cmpèehcr  l'excès 
de  la  libéralité  des  pères  envers  leurs  enfans  bâtards, 
et  la  fraude  qu'ils  pourroient  faire  à  la  loi;  c'est  pour- 
qiKji  dans  toulc^s  ces  coutumes,  si  un  père  avoit  fait 
un  avantage  suffisant  à  son  bâtard  pour  sa  nourriture 
et  entretien  ,  par  une  donation  entre-vifs,  il  ne  pour- 
roit  faire  dans  la  suite  une  donation  tes'amentaire 
en  sa  faveur  ;  il  semble  donc  que  la  donation  entre-vifs 
et  le  testament  du  père  se  trouvant  eu  concurrence  , 
l'un  de  ces  deux  actes  doit  être  anéanti,  suivant  l'esprit 
de  ces  coutumes. 

Ce  qui  vient  d'être  observé  touchant  les  donations 
que  \<:s  pères  et  mères  peuvent  (aire  à  leurs  bâtards, 
doit  s'entendre  des  bàlards  j)urement  naturels,  c'est-à- 
dirt  nés  ex  soluto  et  solutâ  j  ceux  qui  sont  nés  d'un 
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commerce  encore  plus  criminel,  ont  été  regardés  plus 
défavorablement  (i). 

Il  faut  néanmoins  remarquer,  que  suivant  l'opi- 
nion commune  ,  les  bâtards  ne  sont  incapables  de 
recevoir  des  legs  universels  ,  ou  même  des  dispo- 
sitions très-considérables,  que  lorsqu'elles  leur  sont 
faites  par  leurs  pères  ou  mères  ,  dans  la  personne 
desquels  la  faute  de  la  naissance  des  bâtards  doit 
être  punie  parliculièrement  par  la  prohibition  qu'on 
leur  fait  d'avantager  et  d'enrichir  les  fruits  de  leur 
débauche;  mais  les  autres  personnes,  quand  même 
elles  seroient  de  la  famille,  peuvent  leur  faire  tels 
avantages  qu'ils  jugeront  à  propos  (2),  parce  que, 
comme  elles  n'ont  point  de  part  au  crime  ,  elles 
semblent  ne  devoir  pas  être  comprises  dans  la  pro- 
hibition de  la  loi.  Ployez  Normandie,  art.  44^. 

Cependant  la  note  que  Dumoulin  a  faite  sur  Tar- 
tîcle  184  de  la  coutume  de  Bourbonnois  pourroit  faire 
douter  de  cette  décision. 

Cet  article  porte ,  qu'un  bâtard  peut  disposer  de 
ses  biens  en  tous  contrats  d' entre-vifs  comme  un  légi- 
//me;  Dumoulin  ,  sur  ces  mots  _,  peut  disposer  ,  dit  : 
habet  etiamfactionem  testamenti  activam  et  passivam 
nisi  respectu  passivœ,  quandb  legitimi  hœredes  etiam 
collatérales  et  remoti  frustrarentur  ^  ut  §  seq.  sed 
institutus  excluderet  fiscum. 

Il  semble  par  cette  note,  que  Dumoulin  n'ait  pas 
cru  qu'on  put  préférer  un  bâtard  à  des  parens  quel- 
que éloignés  qu'ils  lussent;  mais  on  pourroit  peut-être 
restreindre  celte  note  aux  pères  et  mères  des  bâtards^ 
qui  seroient  en  droit ,  suivant  l'opinion  de  Dumoulin  , 
de  laisser  tous  leurs  biens  à  leurs  cnfans  bâtards  , 
lorsqu'ils  n'ont  point  d'héritiers  ,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
d'exclure  le  fisc. 

Il  est  vrai  que  la  coutume  de  TNIelun  ,  art.   298  , 

(  1  )  Voyez  Brodeau ,  sur  Louet ,  leitre  D ,  §.  i ,  n.  17. 

(9.)  Clîoppin,  sur  AnjoUjCh.  4i,  n-  9.  Journal  des  Audiences  . 
tom.  4;  pag.  467-  Journal  du  Palais  ,  lom.  5,  pag.  a34-       '' 
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décide  que  le  l)alar(l  ne  peut  recevoir  don  immodérr 
de  SCS  père  et  tnère  et  autres  p avens  ;  mais  c'est 
une  coutume  siuguLitre  à  cet  éj^'ard  ({ui  doit  élre 
renfermée  dans  sou  territoire. 

Il  y  a  eu  cependant  des  auteurs  qui  ont  prétendu 
que  Taïeul  du  bàtai  d  dcvolt  être  compris  dans  celte 
prolid)ilion  aussi  bien  f\wQ  le  père  (i);  mais  suivant 
l'opinion  la  plus  universellement  reçue,  celte  inca- 
pacité a  ete  restreinte  au  père  et  à  la  mère. 

Alimens  dus  aux  bâtards. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  la  le'gilima- 
lion  des  bâtards  ,  et  de  TefTet  qu'elle  produit  ,  il  est. 
nécessaire  de  remarquer  ici  une  dernière  exception, 
que  réquité  naturelle  a  introduite  à  la  rèi^le  qui  exclut 
les  bâtards  de  la  surcession  de  leurs  pères  et  mères  , 
et  dont  très-peu  de  coutumes  ont  parlé. 

Celle  de  Bretagne  en  a  une  disposition  précise 
dans  l'article  47^  : 

Si  aucun  avoit  enfans  bâtards  jeunes  et  noir 
puissans  d'eux  pour  user  de  leur  corps  y  ils  doivent 
être  pourvus  sur  les  biens  de  leurs  pères  ou  de  leui  s 
mères. 

Cette  conséquence  supplée  à  la  négligence  des  pères 
ou  mères  qui  n'auroieul  pas  laissé  des,  alimens  à  leur;; 
bâtards,  quoiqu'ils  ne  fussent  point  en  élat  de  gagner 
leur  vie  ,  et  sa  disposition  doit  être  étendue  à  toutes 
Ïgs  autres  eoulumes  qui  n'en  pailcnt  point  (2). 

Mais  on  doit  faire  une  observation  importante  sur 
les  termes  de  cette  coutume  ,  leur  père  ou  mère  ,  qui 

(i;  Chassance,  sur  Bourgogne ,  tit.  dos  bâtards,  ^,  3;  d'Ar- 
gctUré,  sur  Bretagne,  art.  2(0;  Ilcnrvs,  liv.  G,  chaj).  j  et  i, 
qucst.  10;  Palîu,  sur  Tours  ,  art.  >.  ;a  ;  Ricard,  des  donalious. 
pari.  I,  chap.  i  ,  scct.H.  n.  .ji  i  et  .jiSj  Bellicart ,  sur  CI)àlons . 
urt.  I  I  ;  Lebrun  ,  des  successions. 

(2)  Voyez  Biodoan  ,  sur  Louct,  lollrc  A  ,  sert.  4;  Legrand  . 
sur  ïroyes,  art.  1  17,  glos,  i  j  Gotofred.  ad  8.  cap,  de  revucand. 
dotidt. 
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font  connoîlre  qu'elle  a  d'abord  eu  intention  de  char- 
ger le  père  de  fournir  des  alimens,  et  de  n'obliger 
jla  mère  à  nourrir  ses  bâtards  que  lorsque  Je  père 
n'est  pas  en  e'tat  de  satisfaire  à  ce  devoir  naturel. 

La  plus  grande  partie  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière ,  ont  aussi  reconnu  que  ,  quoique 
le  père  et  la  mère  fussent  l'un  et  l'autre  obligés  de 
iîourrir  leurs  bâtards  ,  cependant  cette  obligation  re- 
gardoit  principalement  le  père,  et  que  celle  de  la 
jmère  n'étoit  que  subsidiaire  ;  c'est  le  sentiment  du 
t-ardinal  Paléota ,  dans  son  traité  De  nothis ,  etc.  c.  48. 
Caranza  De  partii  legitimo  ,  c.  3,  §.  4^  "•  4-^  ?  ^st 
de  même  avis  ,  et  regarde  tellement  l'obligaLion  de 
îa  mère  comme  un  dernier  remède  ,  qu'il  donne  un 
recours  à  la  mère  qui  a  nourri  son  lils  bâtard  sur 
les  biens  du  père  ,  qu'il  dit  être  le  principal  obligé. 

Il  est  vrai  que  le  même  auteur  suspend  l'obligation 
du  père  jusqu'à  ce  que  le  bâtard  ait  atteint  Fàge  de 
trois  ans;  parce  que,  dit- il  ,  la  mère  est  la  première 
obligée  et  doit  allaiter  son  enfant,  obligaUo  lactandi 
matrem  respicit  ;  mais  il  apporte  tant  d'exceptions 
à  cette  règle  ,  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  presque 
toujours  sans  effet  ;  car  il  ne  l'oblige  à  allaiter  son 
enfant  qu'en  cas  qu'elle  n'ait  pas  de  raisons  qui  l'en 
dispensent;  comme,  par  exemple,  si  elle  n'a  point 
de  lait  ,  ou  que  son  lait  ne  soit  pas  bon  j  si  elle 
est  obligée  de  gagner  sa  vie;  si  elle  est  de  condition 
à  ne  pouvoir  nourrir  son  enl^nt  sine  dedecore;  et  si 
elle  ne  le  peut  nourrir  sans  donner  atteinte  à  sa  répu- 
tation :  ces  excejjtions  sont  si  étendues,  qu'on  peut 
dire  que  la  règle  est  réduite  à  un  cas  très-métaphjsique, 
et  qui  ne  peut  presque  jamais  arriver. 

Surdus,  De  alimentis  ,  q.  i ,  §.  i4  <-'t  i5,  et  Loyscl , 
dans  ses  Institutions  coutumières,  l.  i ,  t.  I  ,  art.  4i  ? 
décident  aussi  que  le  père  est  le  principal  obligé 
en  ce  cas ,  et  que  la  mère  ne  l'est  que  subsidiai- 
rement. 

Il  est  aussi  très-certain  que  l'usage  de  la  Tournelle 
étoit  d'obliger  le  père  de  nourrir  ses  bâtards,  et  tie 
décharger  la   mère  de   cette  obligation  ,    lorsque   le 
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père  étoit  en  état  de  fournir  cette  nourriture  ;  mais 
depuis  quelques  annc'cs  la  ju'.isprutlence  a  changé, 
et  j'ai  vu  juf^^er,  par  deux  arrrts  rendus  sur  les  con- 
clusions de  l'eu  M.  Joly  de  Fleur)',  avocat-géncral  , 
que  lorsque  la  mère  étoit  majeure  ,  aussi  bien  que 
le  père,  l'ohlii^alion  de  nourrir  le  bTilard  éloit  égale, 
et  qu'ils  dévoient  Tun  et  l'autre  y  être  condamnés 
conjointement,  et  la  cour  a  suivi  en  cela  le  sen- 
timent de  Potliier,  sur  l'art.  187  de  la  coutume  de 
Bourbonnois. 


Cas  où  l'obligation  du  père  de  nourrir  son  Jils 
naturel  cesse. 

L'obligation  dans  laquelle  se  trouve  le  père  de 
nourrir  son  lils  naturel  cesse  néanmoins  en  certain  cas. 

Par  exemple  ,  s'il  est  pauvre  ,  ou  qu'il  ait  reçu 
quelque  injure  considérable  de  son  bâtard,  ou  même 
que  ce  bâtard  soit  en  état  de  subsister,  soit  de  son 
bien,  soit  par  son  industrie  ;  de  sorte  que  si  le  père 
a  fait  apprendre  un  métier  à  son  bâtard  ,  il  est  dé- 
chargé  de  l'obligation  de  le  nourrir  (i). 

Il  faut  ici  observer,  en  finissant  cette  partie  du  traité 
des  bâtards  ,  (pi'il  y  a  un  cas  particulier  dans  le(|uc[ 
ils  sont  regardés  comme  faisant  partie  de  la  famille  ; 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  la  vengeance  de  la 
mort  de  leurs  pères  ou  mères,  ainsi  jugé  par  arrêt; 
du  lundi  quinzième  décembre  mil  six  cent  huit , 
M.  Pothier,  président,  sur  les  conclusions  dcM-l'avo- 
cat-général  Servin,  plaidant  messieurs  Maréchal  et 
H.  Piètrcj  cetarrètj  en  inlirmant  une  sentence  du 
présidial  de  Laon,  déclara  une  fille  naturelle  rece- 
vable  à  poursuivre  la  réparation  du  meurtre  commis 
en  la  per:>onne  de  sa  mère  (y). 

(i)  Loysel ,  luslii.  coût.  Lcgiaiid,  sur  Troyc-s,  ail.  ii-j, 

(2)  Voyez  Brodeau,  sur  Louei,  IcUic  P,  loin.  i. 
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BATARDS  PAR  RAPPORT  A  LEUR  FAMILLE  APRÈS  LEUR 
LÉGITIMATION. 

Il  ne  faut  point  considérer  la  légitimation  du  bâtard 
comme  une  exception  à  toutes  les  règles  qui  viennent 
d'rire  établies. 

En  elTet,  le  bâtard  par  la  légitimation  change 
presque  entièrement  d'état;  ensorte  que  le  vice  de  sa 
naissance  étant  couvert  en  quelque  façon ,  on  doit 
cesser  de  le  regarder  comme  bâtard ,  ce  qui  reçoit 
néanmoins  différentes  limitations  ;  mais  avant  de  les 
expliquer ,  il  est  nécessaire  d'examiner  quelles  es- 
pèces de  légitimations  nous  avons  admises  dans  notre 
usage. 

De  toutes  les  différentes  manières  de  légitimer^ 
introduites  parle  droit  romain,  nous  n'en  avons  admis 
que  deux  : 

La  première  est  celle  qui  se  fait  par  mariage  sub- 
séquent ', 

La  seconde ,  par  lettres  du  prince  qui  seul  a  droit 
de  légitimer. 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

Légitimation  par  mariage  subséquent. 

On  ne  sauroit  douter  que  cette  légitimation  ne  soit 
la  plus  parfaite  et  la  plus  efficace  ;  elle  ôte  toute  la 
différence  qui  pouvoit  se  rencontrer  entre  le  bâtard 
et  le  légitime ,  et  produit  divers  effets  qu'il  seroit  trop 
long  de  rapporter  ici ,  d'autant  plus  (juc  I\L  Denis 
Lebrun  ,  dans  son  traité  des  successi(ms  ,  en  a  fait 
un  chapitre  exprès ,  auquel  on  se  contente  de  ren- 
voyer (i)  ;  on  observera  seulement  que  dans  ce  cha- 
pitre il  a  avancé  une  maxime  singulière,  en  décidant 

(i)  Lebrun,  des  successions,  liv.  !,  ch.  2,  scct.  t,  dist.  i. 
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qu'un  l)atar(l  léi^ilinié  par  mariage  subséquent,  a 
le  droit  d'aînesse  au  préjudice  d'un  fils  légitime  né 
d'un  mariage  précédent  à  sa  légitimation  ,  mais  pos- 
térieur à  sa  naissance. 

Il  est  vrai  que  cette  question  a  paru  autrefois  Irès- 
dilïicile,  et  que  Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale, 
page  538,  dit  ([u'elle  s'est  présentée  dans  la  chà- 
tellenic  de  Lille,  et  que  tout  vu,  les  sages  cou- 
tumiers  de  Lisle  n'en  osèrent  détenniner  à  certain , 
et  fut  la  cause  envoyée  au  conseil  a  Paris ,  duquel 
conseil  fut  rapporté  que  considéré  le  cas  ,  l'un 
frère  eut  autant  de  part  au  fief  que  l'autre^  et  fut 
ledit  fef  divisé  en  deux  parties  égales ,  et  à  chacun 
autant  à  l'un  comme  à  l'autre  ;  mais  comme  ce  n'étoit 
point  là  décider  la  question  ,  mais  plutôt  l'éluder , 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  se  sont  déter- 
minés contre  le  fils  légitimé  ;  tels  sont  Dumoulin  sur 
Tart.  8.  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  gloss.  i  , 
n.*^  34;  Tiraqueau  ,  question  34,  et  ad.  1.  si  unquant 
C.  revocand.  donat.;  Gotofrcd.  adnovel.  89.  c.  ult.-^ 
Clinrond.  liv.  de  ses  resp.  chap.  3i  ;  Sirier  ,  dans  son 
traité  du  droit  d'aînesse  ,1.  i  ,  c.  i/j  ;  Brodeau  sur 
Louet,  L.  R.  Som.  9.  C'est  pourquoi  la  maxime 
contraire  à  celle  de  M.  Lebrun  passe  pour  certaine , 
et  on  n'en  doute  plus  au  palais. 

SECONDE    ESPÈCE. 

Légitimation  par  lettres  du  prince. 

Cette  seconde  espèce  de  légilimalion  n'est  pas  si 
parfaite ,  et  ne  pnjduit  pas  de  si  grands  clléls  que 
la   légitimation  par  mariage  subsé<pient. 

l'Jle  ellaee  a  la  vérit(''  la  ladie  (pu;  la  naisranec  du 
bâtard  lui  avoitimprinu'e;  elle  lève  l'iueapacité  r|u'elle 
trouvoit  en  sa  personne  de  recevoir  des  dispositions 
universelles  de  ses  pères  et  mères,  elle  le  rend  ca- 
pabl(3  de  possédi'r  îles  olTices;  mais  pour  la  cajjacilé 
de  succéder  ab  intestat  à  ses  pareils  ^  elle  ne  la  lui 
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d;>nne  que  lorsque  ceux  auxquels  il  peut  succéder  ont 
coiisenli  à  sa  légitimation. 

Comme  M.  Lebrun,  dans  son  trailé  des  succes- 
sions ,  a  fait  un  chapitre  de  la  légitimation  par  lettres 
du  prince ,  on  se  contentera  d'y  renvoyer ,  et  de 
nianjuer  ici  ce  que  nos  coutumes  ont  observé  tou- 
chant la  légitimation. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  ce  détail ,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'indiquer  ici  une  question  assez  épineuse , 
qui  peut  souvent  se  présenter  dans  les  provinces  qui 
suivent  le  droit  écrit,  et  même  dans  les  coutumes  qui 
admettent  la  puissance  paternelle. 

On  a  demandé  si  la  légitimation  par  lettres  du 
prince  soumettoit  le  bâtard  à  la  puissaitce  paternelle  ; 
ceux  qui  soutiennent  l'aflirmalive  citent  en  faveur 
de  leur  sentiment  les  lois  romaines ,  qui  en  ont  des 
dispositions  précises  ;  ils  appellent  à  leur  secours  l'in- 
térêt public,  qui  veut  que  les  enfans  soient  soumis 
à  la  puissance  de  leur  père,  et  qui  n'admet  point 
de  dcmi-bàtards  3  ils  soutiennent  que  la  famille  n'a 
aucun  intérêt  d'empêcher  celle  sujétion  du  bâtard 
à  l'autorité  de  son  père ,  et  qu'enfin  leur  sentiment 
est  fondé  sur  l'honnrtelé  publique  :  ceux  qui  sou- 
tiennent la  négative  j  disent  au  contraire  que  le  bâtard 
ne  devenant  point  par  cette  légitimation  l'héritier 
sien  de  son  père,  ne  tombe  point  non  plus  sous  la 
puissance  paternelle  ;  que  les  lettres  du  prince  elTacent 
à  la  vérité  la  tache  de  la  naissance,  mais  qu'elles  ne 
font  point,  comme  en  droit  romain,  que  le  bâtard 
entre  dans  la  famille  de  son  père  ;  que  cette  légiti- 
mation est  de  droit  étroit  ;  que  les  coutumes  qui  ont 
parlé  de  la  puissance  paternelle  n'ont  point  eu  en 
vue  ces  sortes  d'enfans. 

Cette  question  a  été  proposée  dans  une  conférence 
dont  i'avois  l'honneur  d'être  ;  mais  les  avis  furent 
partagés  :  cependant  le  plus  grand  nombre  se  dé- 
termina pour  la  négative. 

Après  cette  digression  ,  qui  n'est  cependant  pas 
tout-à-(ait  élrangère  à  la  matière  dont  il  s'agit ,  il  sera 
bon  d'observer   que  nos  coutumes  ii'ojit  pas  bien 
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précisément  disllnj^ué  les  tieii\  espèces  de  Irgili- 
iuati(,n  dont  on  vieni  de  parler,  ni  marqué  leurs 
diilërens  cU'els  ;  cependant^  si  on  veut  les  examiner 
avec  soin ,  on  trouvera  «pie  les  priucijies  qu'on  a  p(jsé 
ci-dessus  soûl  établis  clairement  par  ces  mêmes  cou- 
tumes, qu'on  peut  diviser  en  quatre  classes  : 

La  prcmicie  ,  i.\i's,  Ci.utumes  <]ui  ont  parlé  de  la 
léi,'ilinialion  en  général,  sans  distnij^uer  les  dillérentes 
manières  de  légitimer; 

La  seconde,  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la 
légiiimalion  ])ar  mariage  sub>ér|uent  ; 

La  troisième,  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la 
légitimation  par  lettres  du  prince; 

El  la  (juatrième,  de  celles  qui  ont  parlé  de  l'une, 
et  de  l'autre. 


PREMIÈRE    ESPKC.E. 


Des  coutumes   qui  n'ont  parlé  de  la  légilimatiou 
cjuen  général. 

La  première  espèce  se  peut  diviser  en  deux  classes. 

PREMIÈRE    CLASSE, 

En  celles  qui  n'ayant  parlé  de  la  légitimation  qu'en 
t^énéial,  ont  cependant  éiahli  îles  priucipes  qui  ne 
peuvent  convenir  qu'à  la  légitimation  par  mariage 
subséquent. 

Telle  est  la  coutume  de  Melnn  ,  art.  29"  ,  qui  après 
avoir  décidé  «pu-  le  baiard  est  inea[)ablc  de  succéder 
à  ses  père  et  mère  et  antres  pnrens ,  apporte  une  ex- 
ceptiofi  à  celte  règle  en  ces  termes  :  Sinon  au  il  ait 
été  légitimé;  ce  (pii  l'ait  ccjnnoître  que  son  esprit 
étant  d'admettre  le  b^Uard  à  la  succes.sion  de  ses  pèi  e 
et  mère  et  autres  pareus  après  sa  légitimation,  on  ne 
peut  entendre  cette  coutume  que  de  la  légitimation 
par  mariage  sub.-équeni  ,  puisfjue  celle  qui  se  l'ait  par 
lettres  du  prince  ne  produit  ])as  cet  etlèt. 

La  coutume  de  Bayoïmc  peut  être  ra.ngée  dans  la 
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même  classe;  elle  ne  considère  le  bâtard  qu'après 
sa  légitimation,  elle  ne  distingue  point  les  dillërentes 
manières  de  légitimer  ,  elle  n'expJiquc  pas  même  trop 
clairement  les  droits  du  bâtard  légitimé  ,  et  ne  dit 
rien  du  droit  que  peuvent  avoir  les  bâtards  légitimés 
sur  la  succession  de  leurs  pères ,  mères  et  autres  as- 
cendans  ;  elle  se  contente  de  les  appeler  à  la  succession 
de  leurs  frères  bâtards  et  légitimés  aussi  bien  qu*eux , 
et  s*il  n'y  en  a  point ,  elle  admet  les  plus  pnjcbains 
lignagers  tant  de  père  que  de  mère. 

C'est  ainsi  que  s^expliquent  les  articles  38  et  59 
Je  celte  coutume  : 

Entre  bâtards  légitimés  frères  de  père  et  de  mère, 
si  l'un  d'eux  décède  sans  faire  de  testament  et  sans 
en  fans  ,  l'auti  e  ou  autres  survivans  lui  succèdent. 

Et  si  tous  les  bâtards  légitimés  décèdent  sans  faire 
testament  et  sans  enfans ,  les  plus  prochains  li- 
gnagers de  loyal  mariage  ^  tant  de  père  (jue  de  la 
mère ,  s'ilj  en  a  ^  de  tous  côtés ,  succèdent  au  dernier 
décédé. 

Il  semble  que  ces  principes ,  qui  remettent  la  suc- 
cession des  bâtards  dans  l'ordre  naturel ,  ne  sauroient 
convenir  qu'à  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 

Cependant  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  quelque  diUfi" 
culte  dans  l'interprétation  de  ces  deux  articles.  En 
cITct ,  par  les  termes  de  la  coutume  ,  il  semble  que 
les  entans  légitimés  scroienl  préférés  cntr'eux,  non-^ 
seulement  à  leurs  père  et  mère  ,  dont  il  n'est  point 
l'ait  mention  ,  mais  encore  à  leurs  frères  nés  en  ma- 
riage légitime ,  soit  du  même  père  ou  de  la  même 
mère,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  seulement,  et  qui 
poroissent  n'être  appelés  que  sous  ces  termes  géné- 
iiques  ,  les  plus  prochains  lignagers  de  loyal  mariage; 
c'est  ce  qui  peut  mériter  un  examen  plus  grand  que 
celui  qu'on  en  vient  de  faire. 

SECONDE    CLASSE. 

En  celles  qui,  n'ayant  parlé  de  la  légitimation  qu'en 
général,  ont  cependant  établi  des  principes  qui  ne 
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pfuvent  convenir  qu'à  la  lëgitimalion  par  lettres  du 
prince. 

Telle  est  la  coutume  de  Lille,  art.  i3,  qui  exclut 
les  bâtards  île  toutes  successions,  quoiqu'ils  soient 
légitimés: 

Un  bâtard  ne  peut  succéder ,  posé  qu'il  soit  lé- 
gitimé; 

Ce  qui  peut  n'être  entendu  que  de  la  légitimation 
par  lettres  ,  puisque  celui  qui  est  légitimé  par  ma- 
riage subséquent,  ne  dillère  en  rien  des  légitimes. 

Telle  est  aussi  la  coutume  de  Calais,  art.  ï35,  qui 
n'admet  le  bâtard  légitimé  à  aucunes  successions, 
qu'en  cas  que  ceux  de  la  succession  desquels  il  s'agit 
îiient  consenti  à  sa  légitimation  par  lettres  du  prince, 
puisque  le  consentement  des  ])arens  n'est  pas  requis 
[»oiu'  légitimer  par  mariage  subséquent. 


SECONDE    ESPECE. 


La  seconde  espèce  de  coutumes  contient  celles  qui 
n'ont  parlé  que  de  la  légitimation  par  mariage  sub- 
sé([uenl  j  telle  est  la  coutume  de  Bar,  art.  33,  qui, 
«près  avoir  marffué  l'incapacité  de  succéder  qui  se 
rencontre  dans  la  personne  du  bâtard  ,  y  apporte 
ensuite  cette  exception,  s'il  n'est  légitime  par  ma- 
riage subséquent]  exception  générale,  dont  on  a  montre 
ci-dessus  l'étendue,  qui  est  aussi  bien  précisément 
marquée  dans  l'article  108  de  la  coutume  de  Troyes, 
<pii  porte  que  les  enfans  nés  hors  mariage  de  soluto 
cum  solutâ ,  après  que  le  père  et  la  mère  sont  mariés, 
succèdent  l'im  l'autre,  et  viennent  a  partage  avec  les 
autres  enians  ,  si  aucuns  y  en  a  (i). 

TROISIÈME    ESPÈCE. 

La  troisième  espère  de  coutumes  contient  celles 
qui  n'ont  parlé  en  particulier  que  de  la  légitimation 
par  lettres  du  prince. 

(i)  Voyez  Pilliou,  sur  ccl  ail.  108. 
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Telle  es!  la  coutume  de  Normandie  ,  qui  dit  dans 
l'ail.  279  (1),  que  «  le  bâtard  ne  peut  succéder  à  père  , 
mère  ou  aucun ,  s'il  n'est  légitimé  par  lettres  du 
prince  ,  appelés  ceux  qui ,  pour  ce  faire ,  seront  à  ap- 
peler  (2).   M 

Cette  coutume  ne  parle  donc  que  de  la  légitima- 
ti:)n  par  lettres,  mais  elle  en  manque  bien  précisément 
les  fbrmaliiés.  La  première  est  Tentérinement  des 
lettres  du  prince;  la  seconde,,  que  cet  entérinement 
ne  se  fassequ'après  que  ceux  qui ,  pour  ce  faire  ^seront 
a  appeler  auront  été  appelés,  c'est-à-dire  les  parens 
dont  le  bâtard  auroit  été  héritier  s'il  lût  né  légitime  ; 
car  pour  les  rendre  réciproquement  capables  d'hériter 
les  uns  des  autres  par  cette  espèce  de  légitimation, 
il  faut  que  les  parens  aient  consenti  à  l'entérinement 
des  lettres;  mais  pour  lors  ^  et  le  bâtard  et  les  parens 
qui  ont  consenti  à  sa  légitimation  deviennent  capables 
de  se  succéder  mutuellement ,  non  pas  par  la  force 
des  lettres,  mais  en  vertu  du  contrat  et  de  la  con- 
vention passée  entre  le  bâtard  et  ses  parens,  laquelle 
est  présumée  par  le  consentement  qu'ils  ont  donné 
à  l'entérinement  de  ses  lettres  de  légitimatiou. 

QUATRIÈME    ESPECE. 

La  quatrième  espèce  de  coutumes  contient  celles 
qui  ont  confondu  les  deux  légitimations. 

Telles  sont  les  coutumes  de  Sens,  art.  3i  ,  et 
d'Auxerre,  art.  33,  qui  semblent  donner  le  même 
effet  aux  deux  légitimations. 

(i)  Voyez  aussi  l'art.  1 47. 

(2I  Hota.  Que  Didier  Hérault,  Renim  et  quest.  liv.  i,  ch.  5  , 
n.  '2  ,  a  soutenu  qu'un  bâtard  ne  peut  être  léf^itimé  par  lettres 
du  prince,  quanti  il  y  a  des  enfaris  légitimes;  ce  seroit  une 
question  à  examiner;  mais  on  peut  toujours  décider  qu'il  ne 
pourroit ,  en  ce  cas,  succéder  à  son  père  et  à  sa  mère,  à  moins 
que  ses  Irères  et  soeurs  légitimes  n'eussent  consenti  eu  pleine 
majorité  à  sa  li'iîii  mation.  Ne  pourroit-on  pas  même  dire,  en 
ce  cas,  que  les  enfans  légitimes  n'y  ont  consenti  qvie  par  une 
trop  grande  dcfOreace  pour  l'autorilé  patcruelk. 
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L'article  3[  tîû  Sons  est  conçu  en  ces  termes  :  Un 
bâtard  ne  peut  succéder  à  père  na  mère  ,  s'il  n  est 
legàimé  par  le  roi  ou  par  mariage  subséquent  selon 
le  droit. 

L'arlitle  34  tle  la  conliime  d'Aiixcrre  est  enlièrc- 
menl  sen)l)lal)le  àrarliclc  3i  de  celle  de  Sens;  mais 
l'art.  33  semble  donner  de  ravanla'^e  à  la  iégiti- 
malion  par  mariage  subséquent  sur  celle  qui  ne  se 
l'ait  que  par  lettres  du  prince,  quoicpie  par  l'article 
suivant  elle  les  joigne  enscndjle  et  qu'elle  leur  donne 
le  même  eflet,  savoir  de  rendre  le  bàlard  capable 
de  succéder. 

L'article  33  porte ,  qu'en/ans  nés  hors  le  mariage 
sont  réputés  légitimes  par  le  subséquent  mariage  de 
leurs  père  et  mère ,  et  leur  succèdent  tout  ainsi  que 
s'ils  étaient  nés   en   mariage. 

Maisj  quoique  disent  ces  deux  coutumes  ,  il  est 
certain  «pie,  même  dans  l'étendue  de  leur  territoire  il 
faut  s'attacher  à  la  distinction  qui  a  été  ci-dessus  laite 
entre  les  deux  espèces  de  légitimation ,  et  s'en  tenir 
à  l'observation  d'un  droit  généralement  élabli  sur 
lies  maximes  aussi  pures  et  aussi  solides  que  celles 
qui  en  sont  le   Ibndemeni. 

Tel  est  le  droit  i,'énéral  du  royaume  sur  ce  qui 
ref^arde  Télat  du  bâtard  après  sa  légitimation;  mais 
il  est  nécessaire  d'observer  qu'il  se  rencontre  deux 
coutumes  qui  refusent  au  bâtard  la  capacité  de  suc- 
cédei- ,  (jUoi(ju'ils  soient  léi;itimés  ;  savoir,  celle  de 
Lille ,  art.  i  3    et  de  la  Salle  de  Lille j  art.  Go. 

Cependant  comme  ces  deux  coutumes  doivent  né- 
cessairement être  mises  au  ni^mbre  de  celles  qui  ne 
peuvent  être  entendues  que  de  la  légitimation  par 
lettres,  elles  ne  sauroient  donner  aucune  atteinte  à 
l'eUet  que  produit  la  b'i^ltimalion  par  mariage  .sub- 
sé(nient ,  qui  nul  le  bâtard  au  nombre  des  lég'itimes 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  sans  aucune  ex- 
ception. 

La  coiilimic  de  la  Salle  de  Lille  fournit  mémo 
plusieurs  réUcxions  particulières,  ics<piellcs  se  tirent 
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de  la  singularité  de  sa  disposition  ,  qui  pourroit 
donner  lieu  à  de  grandes   dissertations. 

Quoique  dans  l'article  60  elle  exclue  le  bâtard  du 
droit  de  succéder  en  général,  nonobstant  sa  \é^i- 
îiraation  (  bâtards  et  bâtardes  ne  peuvent  succéder  , 
posé  qu'ils  soient  légitimés^,  elle  appelle  néanmoins 
deux  différentes  personnes  à  la  succession  du  bâtard  : 

i.°  Les  enfans  léf];itimes  de  ce  bâtard  :  Enfans 
légitimes  y  dit  l'article  61  ,  de  bâtards  ou  bâtardes 
succèdent  à  leurs  père  et  mère  ; 

2."  Les  parens  collatéraux  du  bâtard  légitimé.  Ce 
n*est  pas  à  la  vérité  par  une  disposition  précise  qu'ils 
sont  appelés  ,  mais  par  une  suite  nécessaire  des 
termes  de  l'article  62  : 

Les  parens  collatéraux  ne  peuvent  succéder  es 
Jîefs  et  héritages  venant  d'un  bâtard  non  légitime 
qu'après  la  tierce  génération. 

DV)ù  l'on  peut  conclure  naturellement  que  s'il  est 
légitimé  ,  l'intenlion  de  la  coutume  est  d'appeler 
SCS  parens  à  sa  succession. 

Cette  disposition  fournit  une  exception  à  la  règle 
de  la  réciprocité  des  successions  ,  puisqu'aux  termes 
de  celte  coutume  les  parens  du  bâtard  légitimé  lui 
succèdent,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas  réciproquement 
leur  succéder. 

Il  laiit  ajouter  ici  une  dernière  observation  qui 
concerne  les  bâtards  adultérins  et  incestueux,  qui  ne 
peuvent  être  légitimés  (  i  ) ,  de  sorte  même  que  le 
mariage  subséquent  ne  sauroit  produire  cet  effet  a 
leur  égard  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  dé- 
cembre i()44  (2),  contre  les  enfans  d'un  oncle  qui 
avoit  épousé  sa  nièce ,  dont  il  avoit  eu  des  enfans 
avant  le  mariage. 

Mais,  quelque  juste  (|ue  soit  cette  règle  ,  l'usage  a 
prévalu,  et  tous  les  jours  on  obtient  des  lettres  du 

(i)  M.  Lebret,  dans  son  traité  de  la  souveraineté,  liv.  2  , 
chap.  12. 

(i)  Cet  arrêt  est  dans  la  bibliothèque  de  M.  Joly  de  Fleury, 
avec  le  plaidoyer  in-quarlo. 
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prince  pour  légitimer  des  bâtards  aduUeiius;  on  a 
inênio  cuinmcMcc'  par  le  clievalier  de  Longueville  u 
légilimer  dvs  bâtards  sans  nommer  la  mère;  oii 
poiirroit  examiner  si  cette  sorte  de  légitimation  peut 
rendre  les  bâtards  capables  de  succétier  à  leurs  pa- 
rons qui  ont  consenti  à  leur  légitimation  (i). 

Mais  si  ou  les  admcttoil  à  succéder,  il  iaudroil 
nue  ce  lût,  ou  par  la  force  de  la  convention  lalle 
cntr'eux  et  leurs  parens  ,  ou  en  vertu  d'une  clause 
expresse  de  lettres  enregistrées  au  parlement  :  p'o- 
calis  omnibus  quorum  interest. 

En  ellet,  les  coutumes  qui  admettent  les  bâtards 
,1  «pulque  sorte  de  succession ,  en  exceptent  les  bâtards 
adultérins,  et  ceux  qui  sont  nés  des  gens  d'église. 

C'est  ainsi  que  la  coutume  de  Valenciennes,  art.  I9.2 
ot  1 23 ,  qui  appelle  les  parens  maternels  à  la  succession 
i\cs  bâtards,  s'ils  laissent  des  biens  venus  de  leur 
mère  ,  les  en  exclut  expressément  ,  si  ces  bâtards 
ne  sont  pas  nés  ex  soluto  et  solutd  ^ -pour  appeler 
en  ce  cas  le  seigneur. 

BATARDS  PAR  RAPPORT  A  LEUR   SUCCESSION   AVANT  LEUR 
LÉGITIMATION. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  établis  pour 
régler  la  condition  du  bâtard  par  rapport  à  .sa 
famille,  servent  à  iaire  connoîtrc  â  qui  doit  appar- 
tenir sa  succession. 

H  faut  reprendre  la  distinction  qui  a  été  faite  ci- 
dessus  ,  et  considérer  d'abord  le  bâtard  avant  sa 
légitimation  ,  après  (juoi  on  examinera  qui  doit  lui 
succé<ler  quand  il  meurt  après  avoir  été  légitimé. 

(i)  Voyez  l'Hostc ,  sur  la  couiiinie  de  Lorris ,  chapitre  i5  , 
art.  5. 

Voyez  tome  5  du  Journal  du  PalaiSj  pag.  ai 3. 
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PREMIÈRE    RÈGLE. 

Les  parens  du  bâtard  non  légitimé  ne  lui  succèdent 

point. 

Si  le  bâiard  avant  sa  légitimation  ne  fait  paS;, 
suivant  le  droit  commun  du  royaume,  partie  de  la 
famille  de  celui  qui  lui  a  donné  naissance-  si  Fou 
peut  le  considérer  comme  étant  né  sans  père  et  sans 
parens  ;  s'il  est  par  cette  raison  incapable  de  leur  i 
succéder  ,  on  en  peut  conclure  par  une  conséquence 
nécessaire  que  ses  père  et  mère  et  par  conséquent, 
à  plus  forte  raison,  ses  parens  collatéraux,  renferment 
en  eux  la  même  incapacité  à  son  égard ,  puisque  la 
réciprocité  en  matière  de  succession  est  une  rè^le 
presque  toujours  certaine. 

Plusieurs  coutumes  déclarent  les  parens  du  butard 
incapables  de  lui  succéder.  Telles  sont  celles  d'ydrras  j 
art.  3i  ;  de  Toumaj ,  tit.  2.3,  art.  3;  de  Sedan, 
art.  198  j  de  Nivernois ,  tit.  34^  art.  l'i  -,  de  Bour- 
bonnois ,  art.  i86j  de  Bordeaux ,  art.  'j3j  de  Bre- 
tagne j  art.   476- 

Le  père  du  bâtard  ne  peut  pas  même  prétendre 
devoir  rentrer  dans  les  biens  qu'il  lui  a  donnés, 
quand  le  fils  mourroit  avant  le  père  (  l  )  ;  car  le  droit 
de  réversion  ne  regarde  uniquement  que  le  père  lé- 
gitime; ce  qu'il  donne  à  son  fils  est  censé  donné  en 
avancement  d'hoirie ,  ensorte  que  le  fils  reçoit  la 
libéralité  de  son  père  à  titre  d'héritier  présomptif; 
ainsi  cette  qualité  étant  effacée  par  son  prédécès,  la 
chose  retourne  à  son  principe. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  bâtard ,  auquel 

(1)  Cardus,  liv.  7  de  ses  re'ponses,  chap.  9,  décide  que  le 
roi  succède  au  bâtard  dans  les  biens  que  son  père  lui  a  le'gués, 
à  la  charge  de  n'en  pouvoir  disposer  avant  que  d'avoir  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  quoique  le  bâtard  meure  avant  cet 
âse. 
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son  père  n*est  jamais  rien  censé  donner  en  avance- 
ment criioirie  (i). 

Quelle  sera  donc  la  destinée  de  la  succession  du 
Liilard  ,  si  l'on  ose  s'exprimer  ainsi  ? 

Il  semble  d'abord  qu'elle  doive  suivre  la  règle 
commune  établie  pour  les  biens  va-^ans  qui  tombent 
eu  d(''shéri>nce  ;  cependant  vn  a  établi  des  rèi;les  par- 
ticulières pour  la  succession  des  bàlards,  comme  on 
l'a  observé  ci-dessus  ;  et  pour  meLlre  ces  rèi^les  dans 
tout  leur  jour,  il  faut  commencer  par  celle  qu'où 
f)eut  rci^arder  comme  cfénéraîc,  et  passer  ensuite  à 
rexanien  de  celles  (ju'on  ne  doit  considérer  que 
comme  des  exceptions. 

SECONDE    Rf:GLE. 

Le  roi  succède  aux  bâtards. 

La  première  règle  qu'on  peut  élablir  en  celte 
matière  après  celle  qui  exclut  les  parens  de  la  succes- 
sion des  bâtards,  est  qu'à  présent,  suivant  le  droit 
commun  du  royaume  et  la  jurisprudence  des  arrêts  , 
le  roi  succède  aux  bâtards. 

Plusieurs  coutumes  en  Contiennent  même  des 
dispositions  expresses.  Telles  sont  Meaux,  art.  3o  ^ 
Laon ,  art.  i\\  Chdlons  ,  art.  ii  ;  Reims  ,  art.  35S  ; 
yirras ,  art.  3i  ;  Sedan ,  art.  198;  Bar  y  art.  12G; 
Cliauny  ,  tit.  8  ,  art.  43;  et  cette  dernière  coutume 
exclut  toute  autre  personne  de  celte  succession  ,  ea 
disant  (jue  les  successions  des  bâtards  appartiennent 
au  roi  à  cause  de  sa  souveraineté  et  non  à  autre;  il 
faut  cepeuilant  obs(Mvcr  que  cette  coutume  joint  les 
successions  des  aubains  et  des  épaves  à  celles  des 
bâtards. 

Il  est  vrai  que  cette  règle,  qui  donne  au  roi  la 
succession  des  bâtards,  reçoit  plusieurs  exceptions. 

(1)  Voyez  Bacfjuct ,  du  droit  de  LitardÎNC,  chap.  3;  Cam- 
bolas ,  liv.  I  ,  chap.  5;  Bccliel  ,  dt-s  reversions  ,  chapitre  i3; 
Lebrun  ,  des  successions,  hv.   i ,  chap.  5 ,  icct.  a,  n.  7. 
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Première  exception,  en  faveur  des  enfans  du  bâtard. 

La  première  exception  est  en  faveur  de  leurs 
enfans  légitimes  ,  qui  leur  succèdent  sans  difficulté  j 
l'ordonnance  de  Charles  VI,  de  l'année  i383,  y  est 
précise  ,  et  plusieurs  coutumes  en  ont  des  disposi- 
tions formelles  :  savoir  ,  M  eaux  ^  art.  3o;  Melun  , 
art.  3oo  j  Laon ,  art.  5  \  Châlons  ,  art.  1 2  ;  Reims  , 
art.  337  ;  Arras,  art.  3i  ;  Tournaj ,  tit.  23 ,  art.  7.  ; 
Sedan  ,  art.  197  ;  Har,  art.  1 26  j  Auxerre ,  art.  32 1  ; 
Etampes  ,  art.  127  ;  Dourdan ,  art.  i23  j  Montfort  , 
art.  107^  Clermont  y  art.  i53^  Trojes ,  art.  177  7 
Saint-Queniin  ,  art.  /^5  ;  Calais,  art.  i34j  Sens, 
art.  29;  Montreuil ,  art.  21  :  Amiens  ,  art.  25o  ; 
Boulenois  ,  tit.  6  ,  art.  22  ;  Péronne  ^  art.  4  ;  Artois  , 
<zri.  9;  Saint-Omer  en  Artois  ,  art.  21  ;  Valen- 
ciennes  y  art.  122;  Camhray  ^  tit.  12,  fl/*^  9  ;  Bour- 
gogne, tit.  8,  a/'/,  i;  Lille ,  art.  14  ;  Normandie  , 
art.  147  ;  Tours  ,  art.  Sac  ;  Loudunois  ,  tit.  3o  , 
«/•^  I  ;  Anjou ,  art.  4 1  ;  Maine ,  art.  48  ;  Grand- 
Perche  ,  art.  17  j  Blois ,  tit.  3,  «r£.  20;  Saint- 
Agnan  ,  chap.  5 ,  art.  20  ;  Selles-en-Berri ,  tit.  3  , 
<7r^  6  ;  Kalensay  ,  tit.  3  ,  «rf .  5  ;  Chabri ,  tit.  3  ^ 
rt/'i.  26  ;  Berri ,  tit.  19,  arf.  29;  Bourbonnois  , 
art.  186  ;  /«  Marche ,  art.  233  ;  Bordeaux ,  tit.  5 , 
art.  73;  Bretagne ,  art.  481  (i). 

La  coutume  de  Saint-Pol ,  tit.  2  ,  art.  27 ,  exclut 
expressément  les  enfans  des  bâtards  de  leurs  succes- 
sions ;  mais  cette  coutume  est  si  contraire  à  tous  les 
principes  ,  qu'on  peut  douter  avec  raison  si  elle  doit 
être  observée  dans  son  propre  territoire,  et  cette, 
question  mérite  d'être  examinée. 

Seconde  exception ,  tirée  de  quelques  coutumes  en 
faveur  de  la  mère  et  des  parens  maternels  du 
bâtard. 

La  seconde  exception  se  tire  des  coutumes  qui 
■    (1)  Voyez  Fonlanon ,  tom.  2 ,  liv.  2 ,  tit.  12. 
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admetlent  le  bâtard  à  la  succession  de  sa  mère  et  de 
ses  parens  maternels  ;  car  on  ne  saurolt  douter  ({ue 
suivant  l'esjjrit  de  ces  coutumes  ,  et  par  la  récipro- 
cité qui  se  rencontre  presque  toujours  en  malière  de 
succession ,  la  succession  du  bâtard  m-  soit  déférée 
à  ceux  auxquels  il  peut  réciproquement  succéder. 
Mais  comme  ce  cas  est  le  moiu^  ordinaire,  peu  de 
coutumes  en  ont  parlé. 

On  peut  néanmoins  mettre  dans  celte  classe  la 
coutume  de  Thérouanne  ,  art.  4  et  5. 

Celle  de  Saint-Omer  en  contient  une  disposition 
précise  :  elle  appelle  à  la  succession  du  bâtard  non- 
seulement  sa  mère  et  ses  parens  maternels,  mais 
encore  les  amis  du  côté  maternel.  Cette  disposition 
ne  peut  constamment  avoir  d'exécution  par  rapport 
aux  amis  ;  mais  à  l'é^'ard  des  parens ,  on  pourroit  sans 
inconvénient  les  admettre,  quoiqu'il  y  ait  des  avis 
contraires.  Cette  question  mérite  aussi  d'être  exa- 
minée. 

Troisième   exception  ,    tirée  du   titre  Undè  vir  et 

uxor. 

La  troisième  exception  se  tire  du  titre  du  droit 
undè  vir  et  uxor  ;  car  de  même  qu'on  a  prouvé  ci- 
dessus  que  le  bâtard  succède  à  sa  iemmequi  meurt 
sans  enlans  <'t  sans  héritiers,  de  même  la  iemme  du 
bâtard  lui  succède  au  préjudice  du  lise. 

Quatrième  exception  ,  en  faveur  des  seigneurs, 

La  quatrième  exception  à  la  règle  (|ue  la  succes- 
sion des  bâtards  aj>partient  au  roi  est  en  faveur  des 
scif^neurs  dans  l'étendue  de  la  jusiice  desquels  les 
bâtards  sont  domiciliés.  On  a  expliqué  ci-dessus  le 
proférés  du  droit  sur  celte  matière  ,  et  le  chanfi;ement 
qui  est  survenu  tlans  la  dernière  jurisprudence.  On 
se  contentera  donc  ici  d'observer  que  Loyseau ,  dans 
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son  traité  des  seigneuries  (i),  se  plaint  de  la  maxime 
trop  fiscale  qui  a  fait  de'fe'rcr  au  roi  la  succession  des 
billards ,  comme  celle  des  étrangers  lui  avoit  déjà  été 
déférée. 

Cependant  il  est  ensuite  obligé  de  convenir  (2) 
que  cette  maxime  est  à  peine  certaine,  et  que  la 
succession  des  bâtards  appartient  au  roi ,  quelque 
titre,  possession  ou  coutume  contraire  qu'on  lui 
puisse  opposer,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  trois  cas 
concurrens  en  faveur  des  seigneurs  (3)  :  le  premier, 
que  le  bâtard  soit  ne;  le  second,  qu'il  soit  domicilié  ; 
et  le  troisième  qu'il  soit  mort  dans  l'étendue  de  la 
justice  du  seigneur  :  il  ajoute  même  un  qualrième 
cas  ,  savoir  que  les  biens  du  bâtard  s'y  trouvent 
situés. 

Mais  il  n'y  a  ici  que  les  trois  premières  circons- 
tances qui  soient  nécessaires  pour  exclure  le  roi  de 
la  succession  du  bâtard  j  la   quatrième  ne  sert  (|u'à 

(i)  Chap.  l'J.,  n.  10. 

(2)N.   II -2. 


et  de  l'IIomnieau  ,  ibid.  ;  l'Hosle  ,  sur  Lorris  ,  cliap.  i5,  art.  5  , 
P,  Vezins,  int.  c.  dti  bonis  vacant.  ;  Coustaut. ,  sur  l'art.  99  de 
Poitou  ;  Coquille,  Nivernois ,  n.  34  ,  d'Orlcaus,  I.  •i> ,  req.  2  J2  j 
Duplessis  ,  Paris,  fiefs,  liv.  8,  ci;  Maillard,  Clermontois , 
pag.  '243,  n.  10  ;  la  Tliaumassière  ,  sur  Berri ,  in-l'ol.,  pag.  619  , 
11.  29,  Pour  le  roi,  au  contraire,  on  peut  citer  Bacquet ,  des 
droits  de  jusiice  ,  chap.  23  ,  et  de  bâtardise  ,  chap.  8,  n.  9  j 
Charondas  ,  dans  ses  Pandecles  ,  liv.  i,  chap.  16;  M.  Lebret , 
dans  son  traité  de  la  souveraineté,  liv.  2,  chapitre  12;  ieu 
3V1.  Hierosmc  Bignon  ,  qui  a  soutenu  que  ce  droit  ëtoit  royal , 
et  ne  passoit  point  à  l'engagisto  (et  l'arrêt  du  lO  janvier  iG3o 
suivit  ses  conclusions;  il  est  rapporte  dans  le  premier  volume 
du  Journal  des  Audiences,  liv.  2,  chap.  5o  ,  et  dans  Bardet  , 
tom.  I,  pag.  43o);  Salvaing,  des  fiefs,  part.  2,ch.  50,  pag.  344; 
Brodean  ,  sur  l'article  48  du  Maine  ;  Buridan  ,  sur  Reims  , 
art.  335,  et  sur  Yermandois  ,  art.  4  ;  M.  de  Laurière,  dans  sou 
Glossaire  sur  le  mol  bdlardise  (  voyez  sur  ce  mot,  droits  sci- 
giieuriitujc  > 
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régler  entre  les  alflérens  seigmurs  la  povlion  des 
biens  du  bâtard  qui  doit  appartenir  à  chacun  d'eux. 
En  cllët,  lorscpieleroi  est  cxchi  do  la  succession  d'un 
bâtard  ,  les  seiu,neurs  particuliers  parlai^^ent  entre 
eux  ses  biens,  cl  prennent  chacun  les  iuinieubles  qui 
se  trouvent  situés  dans  l'étcnikie  de  leur  sei},^neurie. 

Ainsi ,  dans  ce  cas  particulier ,  un  seigneur  ne  peut 
recueillir  partie  de  la  succession  du  bâtard,  sans  que 
ce  bâtard  lût  ne'  ,  domicilié,  et  mort  dans  l'étendue 
de  la  justice  d'un  autre  seii;neur  ;  et  le  roi  se  trouvant 
exclu,  il  est  juste  que  chaque  sei;:;neur  dans  la  sei- 
gneurie duquel  ce  bâtard  possédoit  des  immeubles, 
lui  succède  par  droit  de  déshérence;  mais  lorsque 
les  trois  cas  ci-dessus  niar({ués  ne  concourent  pnint 
en  faveur  d'un  même  sei|^neur  ,  en  vain  ,  quelque 
seigneur  qu'il  puisse  être,  trouvera-t-il  des  biens 
dans  sa  seii;neurie,  ils  appartiendront  tous  au  roi  qui 
a  la  totalité  de  cette  succession  jure  coronœ. 

11  faut  néanmoins  observer  (|uc  le  lieu  du  domicile 
et  de  la  mort  du  bâtard  ,  est  censé  le  même  que  celui. 
de  sa  naissance,  et  que  le  bâtard  est  censé  né  dans 
le  lieu  où  il  est  mort  après  une  longue  demeure  ,  à 
moins  que  le  donataire  du  roi  ou  le  i'erraier  du  do- 
maine,  ne  prouvât  clairement  le  contraire  (i). 

Queb[ues  coutumes  ont  par  leurs  dispositions  au- 
torisé la  distinction  qu'on  vient  de  faire  entre  le  droit 
du  roi  et  celui  des  seigneurs,  pour  la  succession  des  bu- 
tards;  mais  comme  on  a  entrepris  de  donner  une  idée 
générale  de  ce  qu'elles  contiennent,  il  faut  prendre  ua 
plan  plus  étendu  ,  et  pour  expliquer  toutes  leurs  dis- 
positions ,  les  ranger  sous  diilerentes  classes  qui 
puissent  les  renfermer  entièrement. 

DISPOSITION    DES     COUTUMES     PAR     RAPPORT    A     LA 
SUCCESSIO:^    DES    BATARDS. 

Les  coutumes  (jui  ont  parlé  de  la  succession  des 
bâtards ,  peuvent  être  divisées  en  trois  classes  : 


(t  1  Bacquet  ,  du  droit  de  Litardisc ,  cliap.  8 ,  n.  19. 
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La  première ,  de  celles  qui  pour  régler  celte  suc- 
cession, ont  envisagé  l'état  dans  lequel  le  bâtard 
avoit  été  pendant  sa  vie; 

La  seconde  ,  de  celles  qui  se  sont  attachées  à  la 
situation  de  ses  i3iens  ; 

La  troisième,  de  celles  qui  ont  seulement  regarde 
la  qualité  du  seigneur  qui  pouvoit  prétendre  à  celle 
succession,  ou  qui  ont  eu  toutes  ces  différentes  vues 
en  même  temps. 

PREMIÈRE    CLASSE. 

Entre  les  coutumes  qui  ont  réglé  la  succession  du 
Lâlard  par  rapport  à  sa  personne  et  à  Tétat  dans  le- 
quel il  a  été  pendant  sa  vie,  quelques-unes  ont  suivi 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  Charles  VI ,  et  ont 
donné  au  seigneur  la  succession  du  bâtard  né  dans 
sa  justice  d'une  de  ses  femmes  de  corps  et  de  serve 
condition ,  pourvu  qu'il  décède  dans  l'étendue  de  la 
même  seigneurie  :  M  eaux ,  art.  3i. 

D'autres ,  sans  exiger  les  deux  conditions  portées 
par  l'ordonnance  ,  se  sont  contentées ,  pour  donner 
celte  succession  au  seigneur ,  que  le  bâtard  fût  né  de 
quelques-unes  de  ses  femmes  de  corps ,  quoiqu'il  ne 
fùl  pas  mort  dans  l'étendue  de  sa  justice  :  Vilri,  art.  i . 

D'autres  coutumes  n'ont  point  demandé  que  le 
bâtard  fût  né  d'une  femme  de  corps  ou  de  serve  con- 
dition,  pour  adjuger  sa  succession  au  seigneur,  mais 
se  sont  contentées  pour  cela ,  qu'il  fût  né  ,  domicilié 
et  mort  dans  sa  justice,  et  que  ses  biens  y  soient  situés  : 
Laon ,  art.  4;  Châlons ,  art.  i3;  Reims,  art.  335; 
Amiens ,  art.  i5i  ;  Bar ,  art.  126. 

D'autres  n'ont  demandé  que  la  naissance,  la  mort 
du  bâtard  et  la  situation  de  ses  biens  dans  la  justice 
du  seigneur,  pour  lui  en  adjuger  la  succession: 
Mantes ,  art.  177;  Grand-Perche ,  tit.  i ,  art.  17. 

D'autres  n'ont  requis  pour  cela  que  le  domicile, 
la  mort  et  la  situation  des  biens  des  bâtards  dant. 
retendue  d'une  seigneurie:  Péronne ,  art.  4. 
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D*autres  enfin ,  ont  accorde  au  seigneur  la  succes- 
sion du  bâtard  ,  pourvu  qu'il  lui  mort  dans  retendue 
de  sa  justice  :  MontieuiL,  art.  n  ;  Satnt-Fol,  Lit.  2, 
art.  17. 

SECONDE    CLASSE. 

La  seconde  classe  des  coutumes ,  est  compose'e  de 
celles  qui  ont  re'^lé  la  destine'e  de  la  succession  du 
Lâtard ,  ou  par  rapport  à  la  qualité ,  ou  par  rapport 
à  la  situation  de  ses  biens  ;  et  entre  ces  coutumes  , 
les  unes  ne  se  sont  attache'es  qu'à  la  seule  situation 
des  biens ,  les  autres  ont  regardé  la  qualité  et  la 
Mtuation  en  même  temps. 

Celles  qui  ne  se  sont  attachées  qu'à  la  situation  des 
biens,  les  ont  donnés  indistinctement  au  seigneur 
dans  la  justice  du(juel  ils  se  sont  trouvés  au  jour 
de  la  mort  du  bâtard  ,  sans  faire  différence  entre 
les  meubles  et  les  immeubles:  Ponthieu ,  art.  27  j 
la  Salle  de  Lille ,  art.  ^5. 

On  pourroit  mettre  dans  la  même  classe  la  cou- 
tume de  Melun,  art.  Soi  ,  qui  porte  que  le  roi  ou 
le  seigneur  dans  la  haute  justice  duquel  les  meubles 
et  les  immeubles  du  bâtard  se  trouveront  situés,  lui 
succédera  j  et  il  y  a  bien  de  rapparencc  que  son 
esprit  a  été  de  lui  déférer  une  portion  de  la  suc- 
cession du  bâtard  ,  lorsqu'on  no  tn)uve  ([ue  des 
meubles  ou  des  immeubles  dans  Téteudue  de  la  haute 
justice.  C'est  aussi  l'esprit  de  la  coutume  de  Saint-Pol, 
lit.  2,  art.  p.".  qui  a  été  citée  dans  la  première  classe. 

Les  coutumes  qui  ont  regardé  la  (jualilé  des  biens 
en  même-temps  qu'elles  ont  considéré  leur  situation, 
ont  distingue''  lesmcnMcs desimmeubles  ;  elendonnant 
au  seigneur  du  domicile  Ai^^  bâtards  ,  de  sa  naissance, 
ou  de  sa  mort  ou  de  tous  les  deux  en  même  temps 
(suivant  l«urs  dlff'ércnlesdisposltions),  lousles  meubles 
du  ]jât;u(l  ,  en  qiulcpies  lieux  (|u'ils  soient,  et  les 
immeubles  situés  dans  leur  justice ,  elles  ont  réservé 
aux  autres  seigneurs  les  Immeubles  (jui  seroient  situés 
dans  leur  territoir<;. 

Pérorine ,  art.  4;  Bretagne ,  473  ;  J miens,  2Ji  ; 
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Montreuil i  11  \  Saini-Pol,  lit.  1,  art.  27  j  Bou- 
lenois, art.  22,  Cambrai,  tit.  des  success.  art.  12; 
les  coutumes  du  Maine ,  art.  48  ;  et  d' Anjou ,  4  ^  ? 
peuvent  êlre  rangées  sur  celle  même  classe ,  puisque 
par  rapport  aux  meubles  elaux  immeubles  ,  elles  n'ont 
considéré  que  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  et  que,  contre 
la  règle  ordinaire ,  qui  veut  que  les  meubles  suivent 
le  domicile,  elles  les  donnent  aux  seigneurs  qui  ont 
droit  d'épaves  mobiliaires  (  altamen  mohilia  situm 
non  habent  )  en  leurs  terres  ,  d'autant  (ju'il  s'en  trouve 
en  leur  seigneurie ,  et  les  immeubles  au  bas  justicier  , 
c'est-à-dire,  au  seigneur  de  ûe? ,  feudali  domino j, 
comme  dit  Choppin  sur  cet  article,  parce  que  dans 
ces  deux  coutumes  ,  fief  et  justice  sont  toujours  joints  , 
el  qu'il  n'y  a  point  de  fief  sans  basse  justice  (1). 

Ne  pourroit-on  point  encore  mettre  dans  celte 
classe  les  coutumes  de  Bourgogne  et  de  Normandie , 
dont  la  première,  tit.  8,  art.  5,  donne  les  meubles 
du  prêtre  bâtard  à  son  prélat ,  et  ne  réserve  au  duc, 
c'est-à-dire  au  roi ,  que  les  immeubles.  Celle  de  Nor- 
mandie ,  article  147,  ne  donne  que  les  immeubles 
au  seigneur  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  meubles 
des  bâtards ,  suivant  l'esprit  de  cette  coutume ,  ap- 
partiennent au  roi. 


TROISIEME    CLASSE. 


La  troisième  classe  de  coutumes  comprend  celle.^ 
qui ,  pour  régler  la  succession  du  bâtard  ,  ont  eu  en 
vue  non-seulement  l'état  du  bâtard  pendant  sa  vie  ♦ 
la  situation  ou  la  qualité  de  ses  biens ,  mais  encore 
la  qualité  du  seigneur  ,  et  quoiqu'il  y  en  ait  quel([ues~ 
unes  qui  lui  défèrent  cette  succession  sans  distinguer 
la  (jualilé  de  la  seigneurie,  comme  celle  de  Blois , 
tit.  3,  art.  20  ;  de  Normandie,  art.  147;  de  Clermont, 
art.  i55  ,  il  est  certain  néaimioins  ,  que  le  plus  grand 
nombre  marque  à  quel  seigneur  cette  succession  doit 

(1)  Voyez  los  ait.  l>(yî  d'Anjou,  et  335  du  Maine, 
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appartenir.  En  cflct ,  le  nioinc  terril» «ne  pouvant  av(.ir 
])lusieurs  sei^-neurs  ])ar  rapport  au  fief  et  à  la  justice, 
il  est  ne'cessaire  do  savoir  lequel  de  ces  seigneurs 
d<»it  exclure  les  aiilres. 


PREMIÈRE    RÈGLE. 

La  succession  du  bâtard  déférée  au  seigneur. 

La  première  règle  qu'on  peut  établir  sur  cette  ma- 
tière ,  et  qui  doit  êlre  regardée  comme  générale  dans 
])re.sqne  toutes  les  coutumes,  est  que  la  succession 
ilu  bâtard  doit  toujoui-s  appartenir  au  seigneur  jus- 
ticier, à  l'exclusion  du  seigneur  du  fief,  parce  que 
<'ette  espèce  de  succcssi(Ui ,  de  même  que  les  autres 
3)iens  vacans,  sont  des  fruits  de  la  justice;  et  si 
quelques  coutumes  ont  .décidé  que  les  successions 
(les  bâtards  appartiennent  au  seigneur  en  la  seigneurie 
.duquel  elles  sont  ouvertes,  cette  disposition  doit  être 
entendue  de  la  seigneurie  publique  ,  telle  qu'est  celle 
qui  appartient  aux  seigneurs  justiciers,  et  non  pas 
tle  la  seigneurie  privée  qui  appaiiicul  aux  seigneurs 
Je  fief,  d'autant  plus  que  ce  n'est  qu'imprt-prement 
(ju'<jn  donne  le  titre  de  seigneurie  aux  liei'^.qui  n'ont 
point  tic  justices  annexées. 

SECONDE    REC.LE. 

La  seconde  règle  qu'on  peut  ('tablu-  dans  celle 
matière,  est  que  la  succession  du  ]>àlard  ne  peut  ap- 
]»arlenir  à  ceux  qui  n'ont  que  ce  qu'on  nomme  justice 
foncière  on  censive  (l);  c'<st  un<;  espèce  de  justice 
qu'on  lie  reconuoît  point  dans  la  coulume  de  Paris, 
et  dans  la  plupart  des  autres,  mais  ([ui  est  établie 
dans  fjuelnues  coulumes  coiumc  un  (piaîriènu;  degré 
de  justice  au-(lrssou>  de  la  Itasse  ,  sui\aul  la  rcmarciue 

(i)  Bacfjuct,  des  droits  de  justice,  chap.  3. 
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de  Loyseau  (i)  ;  car  pour  les  coutumes  qui  admettent 
ce  genre  de  juslice  foncière ,  mais  qui  le  confondent 
avec  la  basse  justice ,  on  n'en  doit  pas  faire  une 
classe  séparée  des  autres. 

Mais  si  l'on  peut  établir  des  règles  générales  qui 
conviennent  à  presque  toutes  les  coutumes,  et  qui 
fassent  connoîlre  quels  sont  ceux  à  qui  la  succession 
des  bâtards  ne  peut  jamais  appartenir,  il  est  presque 
impossible  d'en  établir  qui  aient  la  même  étendue , 
pour  faire  connoître  à  quel  seigneur,  eu  égard  à  la 
qualité ,  la  succession  des  bâtards  doit  appartenir. 

Quelques  coutumes  se  sont  contentées  de  dire  que 
coite  succession  appartient  au  seigneur,  sans  s'ex- 
pliquer davantage:  Clermont ,art.  i53  j  Normandie , 
art.   i/\']. 

D'autres ,  approfondissant  davantage  sa  nature ,  dé- 
fc'rent  cette  succession  au  seigneur  justicier  ,  sans 
marquer  néanmoins  si  c'est  au  baut  justicier ,  au 
moyen,  ou  au  bas:   Tours,  art.  32 1. 

TROISIÈME   RÈGLE. 

On  peut  regarder  comme  une  maxime  générale 
tlans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  disposition  par-p 
liculière  en  faveur  des  moyens  et  des  bas  justiciers , 
qu'ils  ^ont  exclus  de  la  succession  des  bâtards  paf 
celui  qui  jouit  de  la  haute  justice  (i). 

D'autres  coutumes  ont  établi  précisément  cette 
maxime  en  faveur  du  haut  justicier  :  Reims ,  art.  33  ; 
Laon  y  art.  4  ;  Châlons ,  1 5  ;  Fitrj ,  art.  i  ;  Bar , 
19.6  ;  Amiens ,  25o;  Boulenois ,  tit.  6^  art.  ii  ;  Pé- 
ronne  ,  art.  4  ;  Cambrai,  tit.  1 1 ,  art.  \i\  Nivernois , 
lit.  34 ,  art.  9.3  ;  Grand-Perche ,  lit.  1  ,  art.  1 7  j 
Biais,  tit.  Z ,  art.  205  Berri,  tit.   ig,  art.  22. 

Entre  ces  coutumes ,  quelques-unes  exigent  du  haut 
juslicier  qu'il  ait  titre ,  privilège  ou  possession  immé- 

(i)  Loyseau,  des  seigneurs,  chap.  10,  n.  5i. 
(1)  Voye^  ch.  de  jurisd.  Audiganâ ,  cap.  48,  n.  3., 
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movialc  équipollente  à  titre.  Telles  sont  les  coutumes 
de  LaoUy  de  Châlons  et  de  Reims. 

D'autres  deiiian dent  que  les  seigneurs  ,  pour  suc- 
céder aux  bâtards ,  soient  hauts  justiciers  et  vis- 
comtlers ,  c'est-à-dire ,  moyens  justiciers  ;  car  viscomtier 
signifie  moyen  justicier:  La  Salle  de  Lille ^  art.  i5 , 
Saint-Pol ,  lit.  2,  art.   23. 

D'autres  appellent  à  cette  succession  le  moyen  jus- 
ticier :  Bretagne j  art.  DyS. 

Il  faut  mettre  dans  le  même  rang ,  celles  qui 
donnent  cette  succession  au  seigneur  viscomtier , 
puisque  viscomtier  et  moyen  justicier  sont  termes 
synonymes  (  i  ).  Telles  sont  celles  de  Montreuil , 
art.  -2  1  ;  de  Ponthieu  ,  art.  i-j  j  de  Beauquesne  j 
art.  1.  Cette  dernière  ajoute,  quoique  non  haut  jus- 
ticier. 

D'autres  enfin  se  déclarent  en  faveur  du  bas  jus- 
ticier: Anjou  ^  art.  4i  ;  Maine  y  art.  48  ,  qui  donnent 
au  bas  justicier  les  héritages  des  bâtards  trouvés  dans 
sa  justice ,  et  qui  répètent  la  même  chose  dans  les 
art.  545  d'Anjou  ,  et  555  du  Maine ,  en  faveur  des 
seigneurs  de  iief,  parce  que,  comme  on  l'a  observé 
ci-dessus ,  il  n'y  a  point  dans  ces  coutumes  de  fief 
sans  ju.sticc.  La  coutume  de  Poitou,  art.  299  se  dé- 
tiare  aussi  en  faveur  des  bas  justiciers. 

Telles  sont  les  règles  les  plus  certaines  de  notre 
droit,  par  rapport  aux  successions  des  bâtards:  elles 
ne  sont  jamais  délérées  aux  parens  ,  elles  appartien- 
nent au  roi. 

Ce  sont  les  deux  premières  règles  qui  ont  été 
établies;  les  exceptions  ont  aussi  été  nî.irquées,  elles 
S('  réduisent  à  quatre,  qui  sont  i."  en  faveur  des 
enfans  légitimes  ; 

'2.^  En  faveur  du  mari  ou  de  la  femme  survivans  j 

3.**  En  faveur  de  la  mère  et  des  parens  maternels 
en  quelques  coutumes  ; 

(i)  Voyez  rindicc  de  Ragiieau. 
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4.*'  En  faveur  des  seigneurs  particuliers. 

Il  est  ne'cessaire  d'ajouter  à  ces  exceptions  quel- 
ques dispositions  singulières  que  les  coutumes  lour- 
nissent. 

Telle  est  celle  de  Bourgogne,  titre  6,  article  5  , 
qui  donne  les  biens  meubles  du  prêtre  bâtard  à  sou 
prélat,  et  ne  réserve  que  les  immeubles  au  duc,  c'est- 
à-dire  présentement  au  roi. 

Les  ecclésiastiques  ont  eu  long-temps  celte  pré- 
tention ;  les  évéqucs  d'Angers  et  du  Mans  la  soutin- 
rent lors  de  la  réiormation  de  leurs  coutumes,  commi- 
il  paroît  par  les  procès-verbaux  dont  on  a  ci-dessus 
rapporté  les  termes;  mais  elle  fut  pour  lors  renvoyée 
en  la  cour,  et  elle  n'a  jamais  été  jugée. 

La  coutume  de  Bordeaux,  chapitre  5,  article  78, 
donne  tous  les  biens  des  bâtards  au  roi,  à  moins  qu'ils 
ne  possèdent  des  fiefs  relevant  de  seigneur  particu- 
lier ,  auquel  cas  ces  iiefs  appartiennent  au  seigneur 
suzerain ,  à  l'exclusion  du  roi. 

Quelques-uns  ont  cru  que  la  coutume  de  Sedan  , 
article  198,  contenoit  une  disposition  non-seulement 
singulière  ,  mais  même  inintelligible.  Cet  article  est 
conçu  en  ces  termes  :  Les  successions  et  biens  diidit 
bâtard  appartiennent  au  seigneur  suzerain  ,  s'ils 
n'ont  de  lui  lettres  ou  privilèges  au  contraire. 

Il  est  vrai  (jue  d'abord  cette  disposition  de  cou- 
tume paroit  fort  difficile  à  entendre  -,  mais  ,  après  y 
avoir  lait  quelques  réflexions  ,  on  trouve  qu'elle  est 
conforme  à  celle  de  Normandie,  qui  s'explique,  à  la 
vérité  ,  plus  clairement  dans  l'article  l47,  mais  qui  a 
le  même  esprit  lorsqu'elle  décide  que  la  succession 
des  bâtards  ajqiarlicnt  au  seigneur,  s'il  n'a  été  légi- 
timé par  octroi  du  prince  :  on  doit  entendre  ces  termes 
de  la  coutume  de  Sedan  _,  s'ils  n'ont  de  lui  lettres  ou 
privilèges  au  contraire ,  de  la  légitimation  par  lettres  , 
(jui  empoche  le  r(ji  ou  le  seigneur  souverain,  de  suCv 
céder  aux  bâtards  (ju'ils  ont  légitimés. 

La  coutume  de  ïournay,  litre  23 ,  article  2,  a  aussi 
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une  clisp.)?ition  siiif,'iilière ,  en  tlonnant  les  biens  du 
bâlartl  à  la  ville  (i). 

La  cou! lime  de  Valenciennes  ,  article  122,  donne 
au  fisc  Ions  les  biens  a(<iiiis  des  hâtards  naturels  ,  et 
Ions  les  biens  ,  sans  auenne^éserve  ,  des  aulres  es- 
pèces de  bâtards. 

Mais  plusieurs  personnes  croient  que  ces  différentes 
ilisposilions  de  coutumes  contraires  au  droit  commun  , 
n'dut  aucune  l'orce  pour  donner  atteinte  au  droit  (ju'ils 
regardent  comme  royal  ,  et  qu'ils  soutiennent  ne  pou- 
voir être  limite'  (fue  par  l'aulorité  souveraine  :  cette 
question  mérite  bien  d'être  examinée. 

Mais  avant  que  de  finir  celte  partie  du  traité  des 
bâ'ards,  qui  re'j;arde  leur  succession  ,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  faire  deux  observations  :  une  générale  ,  et 
qui  peut  être  applif{uéeà  toutes  les  coutumes;  l'autre 
particulière  ,  qui  no  concerne  que  deux  coutumes. 
L'observation  générale  est  (]ue  celui  auquel  viennent 
les  biens  d'un  bâtard ,  quoique  ce  soit  par  une  es- 
pèce de  succession  aiiomale,  est  toujours  chargé  de 
payer  les  dettes  du  défunt  :  Péronne  .  arl.f\;  Tour- 
nay,  tit.  9,3,  art.  î?  ;  Cambraf,  tit.  12,  art.  i  9.  ;  Bour- 
^ognCy  tit.  8,  art.  i  ;  Normandie,  art.  1.]']  ;  Bretagne, 
art.  474- 

Et  c'est  dans  ce  même  esprit  que  la  coutume  d'Or- 
léans ,  arlirle  3i2  ,  dit  que  les  veuves  des  bâtards  ne 
perdent  pas  leurs  conventions  matrimoniales. 

Cependant  on  peut  dire  «pie  cette  disposition  est 
tout  a  fait  inutile,  parce  (jue,  ou  les  bâtards  laissent 
lies  enlans  qui  snnt  leurs  héritiers,  et  par  conséquent 
tenus  d'acquitter  toutes  leurs  dettes;  ou  ils  ont  hiit 
testament  ,  et  alors  le  légaîaire  universel  est  tenu 
sans  ditïiculté  de  payer  les  dettes;  ou  enfin,  ils  meu- 
rent sans  eufans  et  sans  testament  ,  et  alors  la  femme 
succède  à  son  mari,  à  l'exclusion  du  fisc,  en  vertu 
de  l'édit,  undr  vir  et  uxor. 

La    seconde    observation    regarde    les    coutumes 

(0  Pcnt-clrc  qu'à  Toiiriiay  la  jiistico  .ipparliVnt  à  la  ville., 
auquel  eus  ce  ii<j  <*:ïq\\.  [Kuni  une  di'-pf'Jiiioii  singulière. 
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d'Anjou,  article  4i  j  et  du  Maine,  article  4^;  ^*ii 
saisissent  le  seigneur  de  la  succession  des  bâtards  , 
de  la  même  manière  que  toute  autre  espèce  d'héri- 
tier ;  mais  la  disposition  de  ces  coutumes  ne  doit  point 
paroître  extraordinairaki  puisque  dans  la  succession 
même  des  personnes  légitimes  ,  elles  appellent  le  sei- 
gneur dans  le  cas  d'une  ligne  défaillante  ,  et  concur- 
remment avec  les  héritiers  de  l'autre  ligne. 

DE    LA    SUCCESSION    DES    ENFANS    DES    BATARDS. 

Après  avoir  examiné  les  dispositions  des  coutumes 
louchant  la  succession  des  bâtards ,  il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  voir  ce  qu'elles  ont  décidé  à  l'égard  de  la 
succession  des  cnfans  des  bâtards. 

Si  l'on  traitoit  cette  matière,  indépendamment  des 
dispositions  des  coutumes  ,  elle  ne  seroit  pas  suscep- 
tible de  grande  difficulté. 

En  effet,  si  cette  succession  se  régloit  suivant  les 
maximes  qui  s'observent  en  matière  d'aubaine,  la  suc- 
cession des  enfans  du  bâtard  apparticndroit  aux  mêmes 
personnes  que  celles  du  bâtard  -,  de  même  que  la 
succession  du  fils  de  l'aubain  est  déférée  au  roi  , 
comme  celle  de  l'aubain,  suivant  la  maxime  établie 
par  Bacquet  (i). 

Mais  le  même  auteur,  dans  son  traité  du  droit  de 
bâtardise  (2) ,  établit  des  principes  tous  différens  par 
rapport  à  la  succession  des  cnfans  des  bâtards. 

«  S'il  ne  se  trouve,  dit-il,  personne  qui  soit  capable 
de  lui  succéder  ,  ses  biens  tombent  en  déshérence  , 
et  appartiennent  au  seigneur  qui  a  droit  de  prendre 
les  biens  vacans.  » 

Ce  principe ,  avancé  par  Bacquet  ,  est  véritable  ; 
mais  il  ne  règle  que  le  cas  dans  lequel  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  difficulté  ,  c'est  -  à  -  dire 
lorsqu'il  ne  se  rencontre  aucuns  héritiers ,  comme 

(1)  Du  droit  d'aubaine,  chap.  32. 
(a)  Chap.  I. 
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quand  le  prro  o\i  la  mère  de  la  succession  duquel 
il  s'agit ,  etoil  bâtard  ,  ou  quand  il  ne  se  trouve 
point  de  parens  du  chef  de  celui  des  deux  qui  étoit 
légitime. 

Mais  Inrjque  le  ptre  ou  la  mère  a  eu  Tavanlage 
d'une  naissance  légitime  ,  celui  de  la  succession  du- 
quel il  s'a-it  avant  des  parens  d'un  côté,  leur  lais- 
scra-l-il  toute  sa  succession,  et  les  propres  mêmes  qui 
viennent  de  la  succession  de  celui  de  ses  père  ou 
mère  qui  ctoit  bâtard  ?  C'est  la  véritable  difficulté 
que  Bacquet  n'a  p»»int  touchée. 

Pour  la  décider,  on  peut  distinguer  le  cas  dans 
lequel  celui  des  père  ou  mère  qui  est  bâtard  décède 
le  premier  laissant  un  tils  qui  trouve  des  immeubles 
dans  sa  succession  ,  et  qui  meurt  ensuite  laissant 
pour  héritier  son  père  ou  sa  mère,  qui  a  Tavanlage 
de  la  h'^itimité  ,  du  cas  auquel  le  père  bâtard  survit 
à  sa  femme  et  à  sou  fils  ,  (jui  sont  l'un  et  l'autre  légi- 
times. Le  tils  ayant  hérité  de  sa  mère  dans  le  premier 
cas  ,  comme  la  mère  prédécédée  ne  peut  avoir  de 
parens  ,  le  père  succède  k  tons  les  biens  de  son  fils  , 
même  aux  ])ropres  niaternels.  Brodeau,sur  M.eLoueJ, 
lettre  P,  chapitre  4??  ^n  rapporte  un  arrêt  rendu 
consultis  classidu.<! y  le  ii  mai  iGji- 

On  doit  dire  la  même  chose  si  le  père  bâtard 
survit ,  et  qu'U  n'y  ait  point  d'héritiers  maternels  , 
comme  il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du  mois 
d'août  i()i  I  (i). 

Dans  le  second  cas  ,  c'est-à-dire  lorsque  le  père 
bâtard  survit  à  sou  hls  qui  laisse  des  propres  et  des 
héritiers  malerncis  ,  ce  père  ne  sauroit  jamais  pré- 
tendre que  les  meubles  et  les  acquêts  de  son  lils  ,  et 
les  parens  héritent  des  propres  maternels  suivant 
les  règles  les  plus  certaines  en  matière  de  succession. 
Mais  ces  deii\  cas  ne  renferment  pas  tous  ceux  qui 
peuvent  se  présenter,  el  l'on  trouve  encore  plusieurs 
dillieullés  sur  cette  matière. 

Ou  demande ,  par  exemple:  Le  père  et  la  mère  dont 

(i)  Brodeau ,  l'bid. 
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l'un  e'toit  légitime  et  raiiLre  bâtard,  étaul  morts  avant 
leur  (ils  ,  qui  décède  ensuite  saiivS  enf'ans  laissant  des 
propres  paternels  et  maternels,  tous  ces  propres ,  sans 
distinction,  appartiendront-ils  aux  pareus  du  deCunt 
du  chef  de  celui  des  père  ou  mère  qui  e'toit  légi- 
time ? 

Il  semble  d'abord  que,  pour  décider  cette  ques- 
tion, il  suffise  de  distinguer  les  difl'ércntes  coutumes, 
dont  les  unes  ont  appelé  une  ligne  au  défaut  de 
Tautre  ,  et  les  autres  n'ont  pas  permis  aux  parens 
d'une  ligne  de  succéder  aux  héritages  provenant 
d'une  autre  ligne,  mais  ont  appelé  les  seigneurs  jus- 
ticiers à  l'exclusion  de  ces  parens  ;  dans  les  pre- 
mières coutumes,  on  admet  l'héritier  légitime  du  fils 
du  bâtard  à  la  succession  de  tous  ses  biens  sans  dis- 
tinction, et  dans  les  dernières,  au  contraire,  on  n'ad- 
met cet  héritier  qu'à  la  succession  des  propres  de  ta 
ligne ,  et  a  la  moitié  des  meubles  ou  acquêts,  ou  même 
à  la  totalité  des  meubles  et  des  acquêts,  suivant  les 
diflerentes  dispositions  des  coutumes. 

Mais  les  coutumes  n'ont  pas  suivi  cette  voie,  qui 
paroissoit  si  naturelle,  et  toutes  celles  qui  admettent 
les  héritiers  d'une  ligne  à  la  succession  des  biens  pro- 
venant de  la  ligne  défaillante  n'ont  pas  permis  que 
les  héritiers  du  fils  d'un  bâtard  profitassent  entière- 
ment de  sa  succession. 

Quelques-unes  en  ont  excepté  les  biens  venant  du 
chef  du  bâtard  ;  et  elles  ont  décidé  qu'ils  appartien- 
droient  au  seigneur  :  Bourgogne ,  tit.  8  ,  art.  i  ; 
Ciermont ,  art.  i53. 

D'autres,  portant  plus  loin  la  rigueur  de  leurs  dis- 
positions ,  ont  décidé  que  la  succession  du  lils  du 
bâtard  seroit  partagée  en  deux;  que  le  seigneur  jus- 
ticier auroit  la  moitié  des  meubles  et  acquêts  ,  et  tous 
les  propres  palernels  ;  et  les  héritiers  maternels, 
l'autre  moitié  des  meubles  et  acquêts  et  les  propres 
maternels  :  Bourhonnois ,  art.  187. 

On  ne  doit  pas  mettre  dans  la  même  classe  les 
coutumes  d'Anjou,  art.  9.G8  ;  du  Maine,  art.^  287  ; 
et  de  Bretagne;  art.  4^2;  quoiqu'elles  coûlieunent 
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lios  ilisposllions  toutes  semblables  à  celle  du  Bour- 
Loariois  ;  parce  <|ue,  connue  ce  sdut  des  coutumes 
de  ligne  déraillante  ,  elles  ne  décident  rien  en  parti- 
culier pour  les  bâtards  ,  puisque  les  lei;iliines  sont 
traites  de  la  même  manière,  et  (jue  lors(|u  ils  ne  lais- 
sent que  des  héritiers  d'une  ligne,  le  seigneur  justicier 
.succède  à  la  place  des  héritiers  de  la  ligne  dél'ail- 
laute. 

DE    LA    SLXCESSlON    DES    liATARDS    LÉGITIMÉS. 

Après  avoir  explicjué  ce  (jui  se  trouve  dans  les  cou- 
tumes touchant  la  succession  dos  bâtards  (|ui  n'ont 
point  été  léi,'itimés  ,  il  est  nécessaire  d'examiner  à 
qui  doit  appartenir  la  succession  des  bâtards  légi- 
tinii's. 

On  ne  regarde  point  ici  les  principes  de  la  légiti- 
mation,  et  ses  ditlcrentes  espèces  qui  ont  été  sulïi- 
samment  expliquées  ci-dessus  j  il  ne  reste  qu'une 
seule  question  à  examiner  :  elle  consiste  à  savoir  quel 
est  retict  de  la  légitimation  du  bâtard  par  rapport  à 
sa  succession. 

La  légitimation  par  mariage  subséquent  ne  lais- 
sant aucune  dillércnce  entre  celui  qui  est  légitime  par 
cette  voie  et  celui  qui  est  né  légitime,  la  question 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  agitée  que  par  rapport  au 
bâtard  légitimé  par  lettre  du  prince,  pour  savoir  si 
elle  rentl  le  bâtard  capable  de  transmettre  sa  suc- 
cession à  ses  parens. 

PREMIÈRE    RÈGLE. 

Les  parens  du  bâtard  légitiniê  par   lettres  ne   lui 
succèdent  point. 

Quoique  les  principes  sftient  certains  sur  cette  ma- 
tière, tant  d'auteurs  nvoient  pris  un  parti  opposé  , 
et  tant  d'autres  avoient  conlirmé  leurs  oj)inlons,  qu'il 
ne  seroit  presque  plus  permis  d'agiter  cette  ques- 
tion et  d'appeler  de  celte    décision  aux  principes  , 
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d'aulant  plus  que  quelques  coutumes,  comme  Melun^ 
art.  297;  Sens,  tit.  6,  ai't.  33;  Auxerre ,  art.  34; 
et  Bayonne ,  tit.  12  ^  art.  28  et  39,  sembloient  les 
favoriser  ,  si  d'autres  auteurs  ,  et  quelques  jugemens 
intervenus  dans  les  derniers  temps  n'avoient  rendu  , 
pour  ainsi  dire,  la  liberté  de  se  déclarer  pour  la  plus 
saine  opinion. 

M.  Lebret ,  traité  de  la  souveraineté ,  livre  2  , 
cbap.  12;  Bacquet,  du  droit  de  bâtardise  ,  chap.  4  j 
Choppin  ,  sur  Anjou  ,  liv.  5i ,  chap.  l^i .,  e\.  du  do- 
maine ,  liv.  I,  chap.  10,  n.  11;  Charondas ,  liv.  3  , 
rép.  85;  Loyseau,  des  seigneuries,  chap.  12,  n.  114^ 
sont  des  auteurs  dont  le  poids  sembloit  d'abord  as- 
surer pour  toujours  la  maxime  qui  ac(  ordoit  la  suc- 
cession du  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince  à  ses 
parens  ,  tant  paternels  que  maternels.  Le  plus  grand 
nombre  des  arrêts  confirme  même  cette  opinion  ; 
mais  lorsqu'on  s'est  dépouillé  du  préjugé  qui  naissoit 
de  ces  autorités ,  et  qu'on  a  examiné  attentivement 
les  principes,  on  a  été  obligé  de  prendre  un  avis  tout 
différent. 

On  a  considéré  qu'il  n'y  a  point  de  règle  plus  cer- 
taine en  matière  de  succession ,  que  celle  qui  en  exclut 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  par  la  loi ,  et  qui 
ne  sont  pas  véritablement  parens.  Cette  règle,  tirée 
du  droit  civil ,  s'observoit  également  en  matière  de 
tutelle  et  de  successions  ;  c'est  la  raison  de  l'unifor- 
mité marquée  par  la  loi  "j"^ ,  ff.  de  reg.  juris  entre 
les  tutelles  et  les  successions  ,  cjub  tutela  redit  et  hœ- 
r éditas  pervertit. 

Ce  principe  présupposé  ,  on  a  réduit  la  diificulté  à 
examiner  si  le  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince  , 
commence  par  le  moyen  tle  celte  légitimation  à  faire 
partie  de  la  famille  de  ses  père  et  mère  ;  et ,  comme 
il  est  certain  que  cette  espèce  de  légitimation  en  ef- 
façant la  tache  de  la  naissance  du  bâiard ,  en  le  ren- 
dant capable  des  honneurs  et  des  dignités  (dont  nos 
maximes  ,  plus  pures  que  celle  du  droit  romain  , 
l'avoient  éloigné),  le  laisse  néanmoins  dans  le  même 
état  dans  lequel  il  étoit  par  rapport  à  la  famille  de 
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ses  ])ùrc  et  mrre  ,  et  ne  lui  imprime  point  le  caiac- 
tère  de  parent ,  on  a  conclu  que  celle  lc!,'ilinialion  ue 
pouvoit  pas  donner  aux  parens  de  ses  père  el  mère 
le  droit  .le  lui  succ«5der. 

Pour  élaldir  celte  j)roposilion ,  il  n'a  faHu  que  con- 
sidérer que  la  parente  civile  ne  peut  elre  l'ormée  que 
Î)ar  les  sôlcnnih's  d'un  mariai^e  léi^ititne  qui  lorme 
es  liens  civils  j  les  lellrcs  du  prince  ne  j)euvent  donc 
faire  entrer  dans  une  fiimille  celui  que  tant  de  rai- 
sons de  polili<{ue  et  d'honnêteté  publique  eu  ont 
éloiijné. 

La  manière  donl  le  bâtard  est  considéré  dans  la 
famille  de  ses  père  et  mère,  après  la  léi,^itimulion  par 
leltres ,  est  encore  d'un  très-j^rand  poids  pour  mon- 
trer qu'il  n'est  pas  considéré  comme  parent. 

En  en'et ,  il  est  certain  que  par  rapport  à  cette 
famille,  il  demeure  dans  le  même  état  qu'il  éloit 
avant  sa  lé,:,àlimation  j  il  ne  tlonne  point  atteinte  aux 
d(jnations  liailes  par  ses  père  et  mère  avant  sa  légi- 
timation. II  y  a  rarme  des  auteurs  qui  prétendi.nt 
qu'il  n'est  pas  plus  capable  de  donations  universelles 
qu'il  l'éloit  avant  la  légitimation  (i)  j  il  est  constara- 
jnent  exclu  de  tous  les  honneurs  et  priviléi,'es  i  éser- 
vés  à  ceux  de  la  litmille  ,  comme  des  titres,  des  pré- 
sentations aux  bénéheiers  ,  des  retraits  lij;naqers, 
etc.  ;  il  ne  participe  point  à  la  noblesse  de  sa  famille, 
il  nen  peut  porter  le  nom  cri  les  armes  qu'avec  une 
marque  qui  indi(jue  son  origine.  Il  ne  peut  jamais 
prétendre  le  ilroit  d'aiuesse,  dans  le  cas  même  qu'il 
est  admis  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  : 
Buridan,  art.  \[\'-j  ;  Dmnniilin  ,  suv  Paris  ,  §.  i3  , 
tit.  i,«,  47  ;  J'aigris ,  sur  Angoumois  ^  art.  87. 

(0  La  Pcyrèrc,  lettre  D,  n.  90;  Ricard,  des  donations, 
paît.  I  ,  chap.  3,  sccl.  8,  et  part/S  ,  cjup.  5,  scct.  4;  Loysel , 
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Il  est  vrai  que  par  rapport  aux  successions,  les 
auteurs  ont  été  partagés. 

Exception  à  la  règle. 

Quoiqu'ils  soient  tous  convenus  en  général  de  l'in- 
capacilé  qu'avoit  le  LiÀtard  légitimé  par  lettres  ,  de 
succéder  à  ses  parens  ,  ils  lui  ont  néanmoins  ouvert 
une  voie  pour  aspirer  aux  successions  :  c'est  le  con- 
sentement de  ceux  qui  pourront  y  avoir  intérêt;  mais 
ces  auteurs  ont  eu  sur  cela  des  vues  différentes. 

Quelques-uns  qui  ont  suivi  l'esprit  des  lois  ro- 
maines^ qui  donnoient  une  entière  liberté  de  disposer 
de  tons  ses  biens,  sans  avoir  égard  aux  liéritiers  pré- 
somptifs, ont,  dans  cette  vue,  distingué  la  succession 
du  père  de  celle  des  collatéraux,  et  décidé  que  lors- 
que le  père  a  obtenu  lui-même  des  lettres  de  légiti- 
mation pour  son  bâtard,  ce  bâtard  doit  être  appelé 
à  la  succession  de  son  père  ,  qui  a  non-seulement 
consenti  à  sa  légitimation  ,  mais  qni  la  Ini  a  lui-même 
procurée.  Ces  mêmes  auteurs  conviennent  que  ce 
tâtard  ,  quoique  légitimé  du  consentement  de  son 
père,  ne  peut  succéder  à  ses  parens  collatéraux,  qui 
n'ont  point  consenti  à  sa  légitimation  (^1).  Il  semble 
que  la  coutume  de  Calais  ait  une  disposition  toute 
semblable  au  sentiment  de  ces  auteurs.  En  effet  , 
l'article  i35  est  conçu  en  ces  termes  :  Bâtard  n'est 
habile  a  succéder  s'il  n'a  été  légitimé  du  consente- 
ment de  ceux  de  la  succession  desquels  il  est  ques- 
tion. 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  ont  également  exclu 

(0  Alexandre,  volume  i  ,  conseil  67;  Boërius,  de'cision  129.  j 
Bacqiiet,  du  doit  de  bâtardise  ,  cliap.  12,  n.  H;  M.  Lebret ,  de 
la  souveraineté,  thap.  \i;  d'Argciitré ,  sur  Bretagne,  traite 
de  la  légitimation,  chap.  5;  Potliier  ,  sur  Boiirbonnois  ,  ar- 
ticle i85  ;  Consall ,  sur  Auvergne  ,  art.  9.6;  Loyscl ,  tit.  contre 
la  légitimation  ,  et  inslit.  coulumières,  iiv.  i  ,  tit.  i,  art.  4  '  ; 
Bellicart ,  sur  Cliâlons  ,  art  >  ;  Legrand  ,  sur  Troyes  ,  art.  i  17, 
gloss.  ?.  ;  Papon  ,  de  la  légilinialiou  ;  l'iioste  ,  sur  Lorris  , 
chap.  i5,  art.  5;  Ricard,  des  donations,  part.  3,  chap.  5, 
sect.  4- 
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le  bâtard  lei,Mtimé  par  lettres  du  prince  de  la  suc- 
cession de  ses  pères  et  de  ses  collatéraux,  lorsque  le 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  n'est 
pas  intervenu  lors  de  l'entérinement  de  ses  le! très  de 
îéi^ilimalion  ,  et  ont  en  ce  point  suivi  la  décision  des 
articles  i^~  et  i6')  de  la  sage  coutume  de  Normandie, 
qui  demande  ce  consentement  exprès. 

On  pourroit  joindre  à  la  coutume  de  Normandie 
celle  de  Lille,  article  i3,  et  de  la  Salle  de  Lille, 
article  Go,  qui  disent  que  les  bâtards  ne  peuvent  suc- 
céder, quoiqu'ils  soient  léi,Mlimés  ;  et  celle  de  Bar, 
article  'j3,  qui  porte  que  le  bâtard  ne  peut  succéder 
s'il  n'est  légitimé  par  mariage  subséquent. 

En  ellet ,  ces  coutumes  se  contentent  d'établir  le 
principe  sans  parler  de  l'exception  portée  par  la  cou- 
tume de  Normandie,  et  qui  doit  être  suppléée  sans 
dilllculté. 

L'autorité  des  derniers  auteurs  qui  viennent  d'être 
cités,  et  qui  est  conforme  à  la  disposition  des  cou- 
tumes de  Normandie,  de  Lille  ,  de  la  Salle  de  Lille 
et  de  Bar ,  a  prévalu  sur  le  sentiment  des  pre- 
miers ,  et  l'on  re_i,far(le  comme  une  maxime  certaine 
celle  (jui  exclut  le  bâtard  légitimé  par  lettres  du 
prince  de  la  succession  de  son  père  et  de  celle  de  ses 
autres  parcns  ,  à  moins  que  non-seulement  le  père  , 
mais  encore  toutes  les  parties  intéressées  ,  c'est-à- 
dire  tous  ceux  que  la  loi  regardoit  comme  ses  héri- 
tiers présomptifs,  n'aient  donné  leur  consentement 
îi  sa  léi,Mlimation  j  et  cette  succession  ne  lui  est  pas 
même  déférée  en  ce  cas  en  vertu  du  titre  de  parent 
qu'il  n'a  pas,  mais  à  cause  du  consentement  des  pa- 
rcns ,  qui  est  soutenu  par  lettres  du  prince,  ensortc 
que  c'est  une  succession  extraordinaire  ,  déférée  en 
vertu  d'une  espèce  de  contrat,  par  lcf|uel  le  bâtard 
lé,;ilimé  et  ses  parens  se  sont  appelés  réciproquement 
à  leurs  successions. 

D'ailleurs  ,  quand  les  raisons  qui  excluent  le  bâtard 
léifitimé  par  lettres  de  la  succession  de  ceux  qui  n'ont 
point  consenti  à  >a  légitimation  ne  militeroit  pas  pour 
les  exclure  eux-mcmes  de  la  succession  de  ce  bâtard, 
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la  règle  tic  la  réciprocité  suiûroit  pour  produire  celte 
exclusion. 

En  effet,  c'est  un  principe  certain  que  les  succes- 
sions doivent  être  réciproques  ,  et  il  n'y  a  pas  de 
preuve  plus  sensible  pour  connoître  si  nous  pouvons 
cire  admis  à  la  succession  de  quelqu'un,  que  lorsqu'il 
est  constant  que  la  nôtre  peut  lui  ctrc  déférée. 

Les  lois  romaines  et  notre  jurisprudence  ont  établi 
cette  réciprocité. 

Le  droit  civil  adiueltoit  une  espèce  de  légitimation 
qui  n'étoit  pas  si  parfaite  ,  et  qui  avoit  beaucoup 
moins  d'effet  que  les  autres  ;  c'étoit  la  léi^itimatioa 
qui  se  faisoit  per  ohlalionem  curiœ ,  et  qui  ne  ren- 
doit  le  bâtard  capable  que  de  recueillir  la  succession 
de  son  père  et  non  point  celle  de  ses  parens,  lesquels 
étoient  aussi  exclus  par  une  conséf[uence  nécessaire 
de  la  succession  de  ce  bâtard  :  Filiiun  vero ,  iViX  la 
iiovelle  89,  clî.  4  ?  p^i'  hujiisinodi  causam  factiim 
le^Uimuui  ipsi  soli  gcnitori  legilimum  J'acimus  ;  non 

eiiam  ejclranece  cognationis  patris facimus 

eum  velut  ex  quâdain  machinatione  cognatum.  San- 
ciniiis  enim  ohlatum  curiœ  naturaleni  Jiluuu  soluni- 
modo  patri  legitimum  Jieri  successorem  ,  Jiulluni 
tamen  liabere  parlicipium  ad  ascendentes  mit  des- 
cendentes yaui  ex  laiere  agnatosvel  cognatos  patris  ; 
aut  illos  habere  aliauod  participium  ad  illorum  su€~ 
cessiones  :  œquwn  eliani  ei  dantes  privilegiiim ,  ut 
sicut  nec  cognatis  patris  sit  iste  successoj' ,  sicut  nec 
illi  ad  ejus  vocenlur  successionem.  .  , .  .  (1). 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière 
ont  établi  la  règle  de  ia  réciprocité  dans  les  succes- 
sions {'!);  il  est  vrai  ni-.inmoins  que  la  jurisprudence 
scmbioit  autrefois  être  contraire  à  ce  qui  vient  d'être 
établi  ,  et  qu'on  a  cru  dans  ces  premiers  temps  que 
la  légitimation  par  lettres  du  prince  levoit  entiè- 
rement l'obstacle  qui  excluoit  le  bâtard  des  succes- 
sions,  tant  directes  que  collatérales,  et  que,  par  une 

(i)  V.  cliam,  liv.  pc'uult.  §.  i  ,  iiijlne  coci.  de  adopUonibits. 
(•?,)  Paîert  _,  ilc  nolJùs ,  cap.  3<j  ,  n.  3. 
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COiiS('<|aence  nécessaire,  on  adinclloit  aussi  â  la  suc- 
cession du  bâtard  les  parcns  de  ses  père  et  mère  ; 
cette  double  erreur  s'est  peu  à  peu  dissipée  :  ou  a 
trouvé  d  al)ord  de  l'impossibilité  d'admellre  le  bâtard 
à  la  succession  de  ceux,  dans  la  iamille  desquels  il 
n'est  pas  véritablement  entré  ,  parce  que  ce  seroit 
blesser  l'ordre  public  ;  mais  la  seconde  erreur  a  été 
soutenue  plus  long-temps  ,  et  il  y  a  même  eu  des 
arrêts  f[ui  ont  admis  des  parens  à  la  succession  du 
bâtard  léi;itimé  par  lettres. 

Cependant  ou  établissoit  dès  lors  des  maximes 
bien  propres  à  exclure  les  parens  de  la  succession 
des  bâ'ards  léj^itimés  par  lettres  ;  telle  est  celle  que 
]M.  Lebrct  établit  dans  sa  trente-cinquième  action  j 
savoir  ,  que  le  bâtard  légitimé  par  lettres  n'a  point 
de  race  ;  celle  avancée  par  Bacquet,  dans  son  traité 
du  droit  de  bâtardise,  eliap.  ii,  u.  i,  que  les  lettres 
de  Ic^itimation  ne  produisent  en  France  aucun 
aulre  cilet  (jue  de  rendre  le  bâtard  capable  des  lion- 
neurs  et  des  dii^uités  ,  à  moins  que  tous  ses  parens 
n'aient  consenti  à  sa  léi^itimatiou  ,  auquel  cas  ils  so 
succèdent  réciproquement;  eidin,  M.  le  premier  pré- 
sident de  Thou  dit  publiquement  (i)  ,  après  avoir 
j)rononeé  un  arrêt  sur  une  cause  seniblable  ,  que  la 
L'j^itinïalion  par  lettres  ne  produisoit  aucun  ellct  par 
rapport  aux  successions,  à  moins  qu'elles  n'eussent 
été  entérinées  du  consentement  de  tous  les  parens. 

Ces  auteurs  établissoicnt  donc  des  maximes  bien 
contraires  à  leur  décision;  c'est  pourquoi  il  n'est  pas 
surprenant  qu'on  en  ait  douté,  même  de  leur  lenq^s , 
que  quelques  arrêts  aient  dès  lors  appointé  celte 
question  ,  et  que  d'autres  l'aient  jui^ée  contre  ïvs 
parens;  U-\  est  celui  i\i\  iG  se[)tembre  l5c,G ,  (|U0 
Loysel  rapporte  dans  son  traité  e.onîre  la  h'^iliuia- 
tioii  ;  mais  ,  depuis  ce  temps  ,  la  sàinv  jurisprudence 
a  élé  entièrement  établie  ;  Brodcau  ,  sur  M.<"  Louct  , 
lettr*»  P,  soni.  7,  dit  que  b.s  tlcrniers  arrêts  ont 
jugé  que  les  entaus  bâtards  légitimés  par  IcLlres  sont 

(i]  Chopjtiii. 
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incapables  de  successions  actives  et  passives  ,  quand 
même  il  y  auroit  dans  les  lettres  une  clause  con- 
traire ,  parce  qii'elle  devroit  être  rejetée  ,  comme  op- 
posée aux  bonnes  mœurs;  il  cite,  pour  prouver  cette 
vérité'  ,  plusieurs  arrêts  des  années  1628,  iG3o,  i64o 
et  iG4(). 

L'arrot  du  conseil  ,  qui  a  été  rendu  dans  ces  der- 
niers temps  au  sujet  de  la  succession  du  clievalier 
de  Lont;uevilie  achève  de  prouver  cette  vérité. 

Et,  f;uoirjue  ies  sentences  de  la  chambre  du  do-' 
maille  (i)  n'aient  pas  la  même  autorité  tjue  des  ar- 
rêts ,  cependant  elles  assurent  l'usage,  parce  que  c'est 
la  juridiction  où  ces  sorles  d'aflaires  sont  portées  en 
jtremière  instance  ,  or,  la  jurisprudence  de  ce  tribunal 
est  présentement  certaine  en  ce  point,  et  la  question 
dont  il  s'agit  y  a  été  précisément  jui^ée  le  28  février 
1698,  contre  les  parens  de  Jean  de  Bernay. 

Les  clauses  mêmes  des  lettres  de  légitimation  ne 
peuvent  donner  atteinte  à  cette  maxime ,  parce  que 
le  prince  n'est  jamais  censé  n'avoir  rien  voulu  accor- 
der qui  ne  soit  conforme  aux  principes  de  droit.  En 
effet,  comme  dit  Didier  Hérault  (  Rerum  et  cjuest. 
judicat.  lib.  1  ,  cit.  5 ,  n.  2),  princeps  légitimât  iritrà 
terminos  jaris  ;  si  quid  contra  jus  est  impelratiun  ^ 
censetur  id  dolo  et  fraude  subreptum ,  nec  ejus  ha- 
hetur  ratio.  C'isl  ce  qui  a  été  jugé  par  les  derniers 
arrêts  rendus  sur  cette  matière,  qui  sont  intervenus 
sur  les  dillicultés  que  faisoient  naître  les  clauses  de 
succéder  insérées  dans  les  lettres  de  légitimation,  dont 
les  bâtards  légitimés  ou  leurs  parens  vouloient  tirer 
avantage. 

Lorsque  la  clause  de  succérlcr  se  trouve  donc  dans 
des  lettres  de  légitimation  ,  elle  doit  être  entendue  , 
pourvu  que  \es  parens  aient  consenti  à  leur  entéri- 
nement ,  et  qu'eux  et  le  bâtard  ,  par  une  espèce  de 
convention,  se  soient  rendus  capables  de  se  succéder 
réciproquement. 

{\)  De  clansidis  legit.  diversis.  Voy.  Tushc,  til.  9,  pag.  ^98, 
ronclus.  ''!5().  * 
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Hors  ce  cas  unique  ,  les  parens  sont  exclus  de  la 
succession  tlu  bâtard  l(''gitinie  par  lettrrs  du  prince, 
et  celle  première  règle  ne  reçoit  que  celle  seule 
exception. 

SECONDE    RicLE. 

ha  succession  du  bâtard  Ici^ilimi}  n'appartient  pas 
plus  au  seigneur,  que  s'il  éloit  mort  avant  sa  légi- 
timation. 

La  seconde  rè^le  qu'on  peut  établir  sur  celte  ma- 
tière ,  est  que  les  lellres  du  prince  ne  re.Nciiient  pus 
de  !a  succession  du  bàlard  luri!  a  lei^ilirne  ,  pour  ia 
donner  aux  seijïneuis  à  sou  préjudice,  ces  lettres  n'o- 
pérant rien  C!]  laveur  des  seigneurs  justiciers  qu'elles 
n'ont  point  eu  en  vue. 

Ou  peut  donc  dire  que  si  Ton  excepte  le  cas  auquel 
les  parens  des  père  et  mère  du  bàtarfl  ont  consenti 
à  sa  légitimation  ,  la  succession  du  bâtard  légitimé 
par  lellres  doit  être  réglée  de  la  même  manière  qu'elle 
l'auroit  été  s'il  n'avoil  pas  été  légitimé. 

On  pourroit  seulement  opposer  à  celte  décision  la 
disposition  de  l'article  198  de  la  coutume  de  Sedan, 
f|ui  donu<;  au  prince  souverain  la  succession  des  bâ- 
tards ,  s^ils  n'ont  de  lui  lettres  ou  privilégies  au  con- 
traire y  ce  qui  send)le  exclure;  absolument  le  roi  de 
la  succession  du  bâiard  lorsqu'il  l'a  légitimé;  en  elîét, 
ne  pourroit-on  point  dire  (jue  le  bâtard  avant  été 
L'gitimé  parle  roi,  n'est  plus  consid«M"<' comme  bâtard 
à  son  égard ,  et  qu'ainsi  étant  de  ia  même  condition 
que  les  autres  citovens,  sa  succession  lioit  être  déférée 
par  les  mêmes  lègles,  soit  à  ses  parens,  s'ils  ont  con- 
senti à  sa  ir-L^ilimation ,  soit  au  seigneur,  par  droit  de 
désliérenee,  s  il  ne  laisse  point  d'bt^rifiers  légitimes, 
et  fju'il  meure  ab  intestat?  C(iltc  question  mérite  bien 
d'être  examinée. 


il^  DU  TOME  SEPTIÈME. 
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